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Arrivée  dans  quelques  mois,  au  terme  de  son  mandat,  la  Chambre 
actuelle  n'a  plusqu'à  mourir  le  moins'mal  possible  ;  elle  ne  doit  pasmême 
songer  à  laisser  un  testament,  car  il  serait  assurément  cassé  par  celle 
qui  lui  succédera.  Peu  intéressant  à  contempler  est  le  spectacle  de  son 
agonie  dans  les  affres  du  panamisme  ;  tournons  les  veux  vers  l'ave- 
nir. 


I 

Lorsque  cette  Chambre  s'est  réunie  pour  la  première  fois,  le  Centre  et 
la  Gauche  étaient  républicains,  mais  l'on  n'y  comptait  qu'un  petit  nom- 
bre de  socialistes  avoués.  La  dénomination  de  socialiste  était  en  mau- 
vaise odeur  auprès  de  l'immense  majorité  et  il  fallait  une  certaine  crâ- 
nerie  pour  s'en  targuer.  Depuis,  deux  faits  importants  se  sont  produits. 
D'une  part,  l'adhésion  d'une  partie  de  la  Droite  à  la  forme  républi- 
caine ;  et,  d'autre  part,  un  notable  changement  de  l'opinion  à  l'égard 
du  socialisme  et  des  socialistes.  Non  seulement,  soit  dans  le  parlement, 
soit  dans  le  pays,  le  mot  et  peut-être  la  chose,  n'inspirent  plus  géné- 
ralement ni  répugnance,  ni  effroi,  mais  encore  ils  sont  devenus  pres- 
que de  mode,  et  à  ce  point  que  plusieurs  membres  de  la  Droite,  assu- 
rément les  plus  intelligents,  sautant  par  dessus  les  Centres,  tendent 
parfois  la  main  aux  plus  avancés  de  l'extrème-Gauche.  Il  faut  conve- 
nir, du  reste,  que  ceux-ci  les  accueillent  assez  mal  ;  mais  le  fait  n'en 
est  pas  moins  digne  de  remarque  et  peut  avoir  des  conséquences. 

Devant  les  électeurs  des  prochains  comices,  les  partis,  du  moins  la 
Droite  et  la  Gauche,  se  présenteront  donc  notablement  modifiés.  Les 
conservateurs  ralliés  espèrent  que  leur  conversion  ne  leur  fera  rien 
perdre  de  leur  ancienne  clientèle  qui,  essentiellement  cléricale,  ne  peut 
manquer  de  les  suivre  dans  leur  évolution  si  nos  évèques  ne  se  rebel- 
lent contre  l'autorité  pontificale;   et  ils  espèrent,  en  outre,  ramener  à 
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eux  nombre  de  ceux  qui  les  avaient  abandonnés  parce  qu'ils  redoutent 
tout  changement  de  gouvernement.  C'est-à-dire  qu'a  leur  armée  de 
paysans,  ils  comptent  rallier  la  partie  de  la  petite  bourgeoisie  qui,  par 
prudence,  les  avait  délaisses.  Le  Centre  met  sa  confiance  dans  la  can- 
didature officielle  qui,  sous  des  formes  nouvelles,  survitaux  errements 
de  l'Empire.  La  Gauche,  enfin,  pense  profiter  du  mouvement  plus 
ou  moins  profond  qui  parait  porter  vers  le  socialisme  une  bonne 
tie  de  la  nation. 

Socialistes,  nous  avons  pour  devoir  de  rechercher  par  quels  moyens, 
les  élections  prochaines,    nos  candidats  pourront  amener  a  eux  le 
plus  grand  nombre  de  voix  possible,  afin  de  constituer,  dans  la  Cham- 
bre a  venir,    une  minorité  puissante,  et.  peut-être,  qui  sait:    Une    ma- 
orité. 


Examinons  quelle  est  la  situation  actuelle  du  parti  socialiste  et  de 
quelles  forces  il  dispose  pour  le  combat.  Dans  la  Chambre,  il  compte 
a  peine  une  trentaine  de  membres  éprouvés,  et  certainement,  pas  plus 
de  deux  ou  trois  au  Sénat.  Pas  un  homme  illustre,  pas  un  chef  au  nom 
sonore  dont  l'autorité  en  impose  aux  masses,  a  ces  moutons  de  Pa- 
nurge  qui  forment  en  tout  pays  la  majorité  du  populaire.  Il  est  vrai 
qu'il  a  pour  lui  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  des  villes  et  des 
centres  industriels,  une  certaine  quantité  de  cultivateurs  non  proprié- 
taires, beaucoup  de  petits  artisans  et  négociants  ruinés  ou  marchi 
la  ruine  et,  enfin,  quelques  bourgeois  et  savants  au  cœur  généreux  ou 
a  l'esprit  juste,  dont  la  valeur  morale  est,  sans  doute  grande,  mais 
dont  le  chiffre  est  absolument  intime. 

Tous  ces  éléments  additionnés  peuvent  vous  donner  peut-être  un 
million  et  demi  de  voix,  et  habilement  diriges,  envoyer  a  la  Chambre 
prochaine,  environ  cent  députés  socialiste...  (l'est,  a  ce  que  j'estime,  1. 
plus  beau  résultat  qu'on  puisse  espérer  des  élections  générales  si  le 
parti  se  présente  a  la  bataille  avec  les  seules  forces  qui  lui  sont  acqui- 
ses en  ce  moment. 

Convptons  l'armée  adverse.  Vous  avez  contre  vous  la  noblesse,  la  fi- 
nance, le-  cierge,  leurs  suppôts  et  leurs  clients  :  la  bourgeoisie  haute  et 
moyenne,  et  dans  la  basse,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  encore  renoncé  a 
l'espoir  de  s'enrichir  :  vous  avez  contre  vous  tous  les  grands  a 
moyens  propriétaires,  et  presque  tous  les  petits,  cette  épaisse  masse  de 
ruraux  pour  qui  l'acquisition  d'un  lopin  de  terre  est  l'idéal  rêve:  de 
plus,  les  ouvriers  qui  voudraient  devenir  patrons  ou  Contre-maitres.  et 
ceux,  plus  nombreux,  que  l'ignorance  ou  le  besoin  maintiennent   dans 
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la  dépendance  de  gens  qui  les  exploitent  mais  que,  dans  leur  simpli- 
cité, ils  s'imaginent  les  faire  vivre.  Tout  cela  fait,  au  moins,  sept  mil- 
lions d'électeurs  qui  vous  craignent,  vous  détestent,  et  sur  lesquels 
vous  n'avez  d'autres  moyens  d'action  que  des  paroles  et  des  promes- 
ses qu'ils  regardent  comme  menteuses  ou  chimériques. 

C'est  dans  ces  foules  rebelles  qu'il  vous  faut  recruter  despartisans. 
ce  sont  ces  esprits  obtus  qu'il  faut  aiguiser  et  convaincre.  Ce  n'est  pas 
avec  des  exhortations  pathétiques  que  vous  les  toucherez,  avec  des  rai- 
sonnements que  vous  vaincrez  leur  obstination,  ni  même,  ô  révolu- 
tionnaires violents,  mes  frères,  avec  des  coups  que  vous  les  dompterez. 
Ils  sont  plus  forts  et  mieux  commandés  que  vous  :  ils  vous  l'ont  bien 
fait  voir  en  71,  et  ils  vous  le  prouveraient  encore  demain  si.  par  mal- 
heur vous  leur  en  donniez  l'occasion. 

Parmi  ces  troupes  ennemies  dont  nous  venons  de  faire  l'énuméra- 
tion.  il  en  est  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez  actuellement  rien  tenter, 
car  elles  ne  céderont  qu'a  la  force:  j'entends  les  satisfaits,  les  repus. 
ceux  qui  s'engraissent  à  vos  dépens  :  mais  il  en  d'autres,  et  ce  sont  les 
plus  nombreuses,  heureusement,  sur  lesquelles  vous  pouvez  agir  effica- 
cement en  employant  des  moyens  appropriés.  J'entends  un  bon  nom- 
bre de  petits  marchands  et  artisans  gènes  et  surtout  la  foule  des  petits 
propriétaires  de  campagne,  ceux  qu'on  a  appelés  dédaigneusement  les 
ruraux,  les  paysans.  Ceux-là  ne  sont  pas  des  jouisseurs,  des  repus:  ce 
sont  de  rudes  travailleurs  ;  ils  n'ont  nullement  à  se  louer  de  la  part  qui 
leur  est  faite  dans  la  distribution  des  biens  et  n'en  sont  pas  plus  con- 
tent: que  vous,  quoiqu'ils  le  crient  moins  haut.  Pourtant,  j'ose  le  dire, 
ils  peinent  davantage  que  vous,  et  ils  vous  envient.  Peur  Le  paysan', 
l'ouvrier  des  villes  est  un  monsieur,  une  sorte  d'aristocrate.  Il  porte  des 
habits  de  drap  fin.  mange  de  la  viande  et  boit  du  vin  à  tous  ses  repas 
quand  le  travail  marche,  puis  se  goberge  les  mains  dans  les  poches. 
quand  le  travail  ne  va  pas.  Lui.  paysan,  est  grossièrement  vêtu,  il  ne 
mange  de  la  viande  et  ne  boit  du  vin  qu'une  fois  par  semaine  :  en  re- 
vanche, le  dur  travail  va  toujours.  S'il  entendait  parler  de  vos  huit  heu- 
res de  travail,  huit  francs  par  jour,  il  s'écrierait  :  Mais,  moi,  je  travaille 
souvent  le  double,  et  ne  gagne  jamais  moitié  autant. 

11  v  a  de  profondes  différences  entre  le  travailleur  des  villes  et  le  tra- 
vailleur des  champs,  entre  le  paysan  et  l'ouvrier.  Ni  leur  éducation,  ni 
leurs  mœurs,  ni  leurs  aspirations  ne  sont  ics  mêmes.  L'ouvrier,  géné- 
ralement plus  instruit,  plus  nourri  de  lecture  et  frotté  de  civilisation  a. 
pour  idéal,  l'indépendance  et  l'égalité  sociale.  Son  esprit  ouvert  ac- 
cueille facilement,  trop  facilement  parfois,  les  nouveautés.  Chez  lui, 
l'enthousiasme  et  le  dévouement  a  une  cause  sont  choses  fréquentes 
sinon  communes,  et  l'élite  vit  dans  les  idées  comme  dans  son  élément. 
Le  paysan  est  resté  plus  près  de  la  nature.  Il  faut,  pour  le  toucher,  lui 
présenter  quelque  chose  de  positif,   d'immédiatement  réalisable.   Rien 
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de  plus  rare,  chez  lui.  que  l'enthousiasme  pour  une  idée.  Au  fond,  son 

âme  est  demeurée  attachée  a  la  glèbe,  au  sol  :  si  ce  n'est  plus  par  la 
force,  c'est  par  l'amour.  Cette  glèbe  dont  il  a  été  m  longtemps  l'es- 
clave, il  en  veut  devenir  le  maître  et  nulle  félicite  ne  lui  parait  supé- 
rieure a  la  possession  du  sol.  Quel  que  doive  être,  dans  l'avenir,  le 
mode  d'exploitation  des  terres,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici: 
nous  constatons  seulement  ce  fait,  que.  façonné  par  un  long  atavisme, 
le  cerveau  paysan  est  dominé  par  l'amour  du  sol  et  qu'il  ne  redoute 
rien  autant  que  de  s'en  voir  déposséder.  Or,  on  sait  que  pour  éloigner 
les  paysans  du  socialisme,  les  conservateurs,  des  longtemps,  ont  eu 
soin  de  leur  présenter  le  partage  des  terres  comme  le  premier  article 
de  son  évangile.  Ils  ont  surnomme  les  socialistes  les  pariageux,  et  cette 
manœuvre  a  h  bien  réussi  qu'ils  n'ont  de  partisans  dans  les  campa- 
gnes que  les  misérables  journaliers  a  qui  tout  espoir  d'arriver  a  la  pro- 
priété est  interdit.  Or.  ce  nombre  de  pauvres  gens  est  relativement  fai- 
ble. La  masse  rurale  est  composée  de  petits  propriétaires,  et  sa  force 
numérique  est  telle  que  l'on  peut  dire  du  parti  qui  possède  son  appui 
qu'il  a  pour  lui  la  majorité  du  suffrage  universel. 

Socialistes  qui  voulez  arriver  légalement  au  pouvoir,  vous  n'avez 
donc  qu'un  seul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  de  conquérir  cette  masse. 
l'amener  a  vous,  rallier  les  pavsans. 

III 

Rallier  les  paysans,  voilà  qui  est  fort  désirable  à  tous  les  points  de 
vue  :  mais  comment  ? 

Quelle  idée,  quel  coin  faire  pénétrer  dans  ces  tètes,  dures  pour  les 
ouvrir  et  leur  faire  comprendre  les  avantages  de  la  collectivité,  du  so- 
cialisme? 0_ue  pouvons-nous,  j'entends  dans  la  situation  actuelle  du 
parti,  pour  les  paysans  ?  Que  pouvons-nous  même  simplement  leur 
offrir  qui  soit  capable  de  les  tenter?  Les  organiser  en  syndicats  comme 
nous  avons  fait  pour  les  ouvriers  des  villes,  cela  pourrait  convenir  aux. 
journaliers  et  on  l'esaie  avec  juste  raison.  Mais  ces  intéressants  tra- 
vailleur:- sont  trop  dénués,  trop  ignorants,  trop  disperses,  pour  espérer 
beaucoup  de  tels  syndicats.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  c'est  surtout 
les  petits  propriétaires  qu'il  s'agit  d'émouvoir.  Ne  pourrait-on  proposer 
pour  alléger  leur  fardeau  d'exempter  de  l'impôt  certaines  catégories  de 
propriétés  rurales?  A  Paris,  les  loyers  au-dessous  de  cinq  cents  francs 
ne  payent  pas  la  cote  mobilière:  quelque  chose  de  semblable  pourrait 
se  taire  aux  champs.  —  Les  objections  seraient  fortes  et  nombreuses 
contre  l'application  immédiate  d'une  semblable  proposition.  Et,  d'a- 
bord, si  a  Paris,  le  petit  locataire  ne  paie  pas,  la  ville  paie  pour  lui.  Qui 
paierait  dans  les  communes  composées  presqu'entièrement  de  petits 
propriétaires  ?  Et  si  l'Etat  renonçait  a  récupérer  l'impôt,  comment  sup- 
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pléar  au  déficit  ?   Il  faudrait  créer  des  impôts  nouveaux,  et  la  majorité 
du  pays  en  a  plus  qu'assez. 

Venant  faire  appel  aux  paysans,  nous  ne  pouvons  cependant  nous 
présenter  devant  eux  la  bouche  muette  et  les  mains  vides.  Sollicitant 
leurs  suflrages.  il  faut  leur  prouver  que  nous  les  méritons,  que  leurs 
intérêts  nous  sont  aussi  chers  que  ceux  des  ouvriers,  et  pour  cela  leur 
proposer  des  réformes  qu'ils  nous  croient  capables  de  réaliser  à  bref  délai 
et  où  ils  voient  pour  eux-mêmes  des  avantages  immédiats  et  certains. 
Tel  est  le  problème  que  nous  avons  à  résoudre. 

IV 

Il  n'est  pas  beaucoup  d'articles,  dans  le  programme  socialiste  cou- 
rant, qui  présentent  ces  caractères  éminemment  pratiques.  Presque 
toutes  les  reformes  qu'il  propose  sont  trop  compréhensives. 
exigent  trop  de  destructions  préalables,  et  sont  tellement  solidaires  Us 
uns  des  autres  qu'elles  paraissent  ne  pouvoir  être  réalisées  qu'en  bloc. 
Combien,  même  avec  une  Chambre  favorable,  pourraient  espérer  de  se 
voir  adopter  par  le  Sénat?  Bien  peu.  sans  doute,  mais  il  en  est 
pourtant  quelques-unes. 

Ces  réformes,  que  j'appelle  transitoires,  ne  sont  pas  nécessairement 
liées  avec  l'ensemble  du  système  et  sous  tous  les  régimes  elles  sont  sus- 
ceptibles de  réalisation  :  celle  que  nous  avons  en  vue  est  de  ce  nombre. 
Elle  échappe  aux  objections  qu'on  fait  d'ordinaire  a  toutes  les  mesures 
d'utilité  générale  qui  lèsent  plus  ou  moins  certains  intérêts  particuliers. 
Cette     reforme      ne     diminuera     pas     le      revenu      de     l'Etat     d'un 
centime,  la  commission  du  budget  n'aura   pas  a   s'en  occuper,  elle  ne 
comporte  pas  plus  de  recettes  que  de   dépenses.    Elle    ne    nécessitera 
même  pas  l'augmentation  d'un  employé  dans  un  ministère  ou  une  ad- 
ministration quelconque.  Aucun  agent  public   ou   privé    n'aura   besoin 
d'y  intervenir,  elle  s'appliquera  toute  seule.    Et    pourtant,    non-seule- 
ment  son   heureux    effet   se  fera  ressentir  jusqu'au  fond  du  hameau  le 
plus  retire,  mais  encore  elle  sera  accueillie  avec  joie   dans    toutes    les 
classes  de  la   société.    Celle    qu'elle  touchera  le  moins,  c'est  la  classe 
ouvrière  que  sa  situation  économique    particulière    en    fera    bénéficier 
plus  médiocrement  que  les  autres.    Serait-ce  a   dire    qu'elle    ne    lésera 
aucun  intérêt  et  que   tout  le   monde  s'en  trouvera  satisfait?  Oh  !  non. 
nous  ne  poussons   pas  la   prétention    jusque  la.  Bien  des  gens  seront 
blessés  et  crieront.  Mais  comme  ils  sont  les    moins    nombreux    et  les 
moins  intéressants  dans  la  nation,  que  d'ailleurs  leur  blessure- ne  sera 
ni  inguérissable,  ni  très  profonde,  nous  passons  outre  :  car  il  est  de  droit. 
en  ce  temps  de  suffrage  universel,  que  ta  majorité  impose  sa  volonté 
et  fasse  prévaloir  ses  intérêts. 

Et  le  moyen  est  si  simple,  si  sûr,  si  facile  à  employer  !  Il  n'est  même 
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pas  besoin  de  taire  une  loi  nouvelle  pour  arriver  à  nos  fins:  il  suffit  de 
modifier  une  loi  existante,  une  toute  petite  loi  :  et  dans  cette  loi  il  n'y 
a  rien  à  changer  qu'un  mot,  —  un  tout  petit  mot.  Il  est  vrai  que  ce 
mot  est  un  chiffre. 

i 

V 

L'article  10,07  du  (-ode  civil  est  ainsi  conçu:  «  L'intérêt  est  légal  ou 
conventionnel.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi, 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  Le  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel doit  être  fixé  par  écrit.  «  La  loi  du  3  septembre  1807  appli- 
quant l'article  précité  du  Code  civil,  dispose  :  «  Art.  Ier.  —  L'intérêt 
conventionnel  ne  pourra  excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent, 
et,  en  matière  commerciale,  six  pour  cent  ».  Enfin,  une  autre  loi  toute 
récente,  elle  est  du  12  janvier  [886,  dit  :  sn  Article  unique.  —  Les  lois 
du  3  septembre  1S07  et  du  [9  décembre  1850,  dans  leurs  dispositions 
relatives  a  l'intérêt  conventionnel,  sont  abrogées  en  matière  de  com- 
merce :  elles  demeurent  en  vigueur  en  matière  civile  ».  Cette  loi  de 
[850  visée  ci-dessus  ne  taisant  qu'éditer  des  dispositions  pénales  contre 
l'usure,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  en  occuper:  nous  ne  prétendons 
modifier  que  la  partie  de  la  loi  de  1807  qui  porte  qu'en  matière  civile 
le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent.  Et  nous  venons 
simplement  demander  que.  dans  cette  loi.  le  chiffre  cinq  soit  remplace 
par  le  chiffre  quatre.  C'est  tout. 

VI 

Peut-on  nier  la  justice  et  l'opportunité  d'une  pareille  réduction  du 
prix  de  l'argent?  Est-ce  que  cette  denrée  n'est  pas  devenue  beaucoup 
plus  abondante  et  moins  chère  ?  Que  valait-il,  en  1807,  lorsque  la  loi 
fut  rendue?  Plus  du  double  de  ce  qu'il  vaut  aujourd'hui.  Trois  francs 
de  rentes  sur  l'Etat  s'achetaient  alors  pour  quarante  francs,  mainte- 
nant il  en  faut  cent.  Comment  se  fait-il  que  le  taux  du  prêt  privé  ne  se 
soit  pas  abaissé  dans  la  même  proportion  que  celui  du  prêt  fait  à  l'Etat, 
mais  qu'il  se  soit  maintenu  ce  qu'il  fut  estimé  en  ce  temps  de  pénu- 
rie ?  Ce  ne  ;1  pas  de  un  pour  cent  qu'il  conviendrait  de  réduire  l'intérêt 
pour  que  la  proportion  fût  gardée,  mais  de  deux  ou  trois  pour  cent. 
Patience  :  tout  vient  à  point  à  qui  sait  attendre. 

Nous  prévoyons  une  objection.  Mais,  dira-t-on.  pour  que  cette 
reforme  produisit  sur  le  corps  électoral  l'effet  que  vous  en  espérez,  il 
faudrait  qu'elle  pût  s'appliquer  immédiatement,  car  si  l'on  est  oblige 
d'attendre,  pour  en  profiter,  l'expiration  des  contrats  de  prêts  actuels. 
le  coup  fera  long  feu  et  le  gibier  VOUS  échappera.  Or,  cette  même  loi 
de  1807  dit  positivement,  art.    3:   «  Il  n'est  rien  innové  aux  stipula- 
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tions  d'intérêts  par  contrats  ou  actes  faits  jusqu'au  jour  de  la  présente 
loi  ».  Fort  bien,  répondrons-nous,  mais  la  loi  de  1807  ne  dispose  ici 
que  pour  l'état  de  choses  qui  existait  en  1807,  et  non  pour  l'avenir.  Si 
le  législateur  a  dit  formellement  qu'il  n'était  rien  innové  aux  stipula- 
tions alors  arrêtées,  c'est  donc  qu'il  aurait  pu  innover,  s'il  l'eût  trouvé 
convenable,  et  réduire  le  taux  des  intérêts  à  payer  dès  le  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi.  C'est  ce  que  nous  entendons  faire  aujourd'hui. 
—  Cependant,  persistera-t-on  peut-être,  il  est  de  principe  que  nulle  loi  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif.  —  Le  contrat  est  chose  sacrée  et  que  la 
volonté  des  parties  peut  seule  modifier.  —  Cela  est-il  bien  sûr.  et  le 
principe  est-il  réellement  inflexible?  —  Pas  du  tout,  et  l'on  pourrait 
citer  bien  des  cas  où  il  a  été  négligé.  Il  nous  semble  que  l'on  élabore 
en  ce  moment  même  une  loi,  à  propos  du  Panama,  où  il  est  parfaite- 
ment mis  de  côté.  Le  mariage  est  un  contrat,  et  le  plus  important  de 
tous.  Or,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  ce  contrat  ne  pouvait  se 
rompre,  même  par  la  volonté  des  parties;  la  loi  du  divorce  est  inter- 
venue et  a  décidé  que  désormais  pourraient  se  rompre  non-seulement 
les  mariages  qui  suivraient  la  promulgation  de  la  loi,  mais  encore  tous 
ceux  qui  ont  été  contractés  auparavant.  Et,  dans  l'ordre  commercial 
n'avons-nous  pas  vu,  sous  la  forme  de  prorogation  des  échéances,  une 
grave  atteinte  portée  aux  conventions  des  parties.  En  matière  de  con- 
trats, la  loi  peut  donc  avoir  des  effets  rétroactifs. 

La  question  résolue  au  point  de  vue  de  la  légalité,  examinons-la 
à  celui  de  l'équité.  Le  taux  de  cinq  pour  cent  autorisé  par  la  loi  de 
1807  n'est  pas  un  taux  obligatoire,  mais  un  taux  maximum  et  qui  doit 
être  expressément  stipulé  dans  l'acte  de  prêt.  Il  semblerait  donc  que  ce 
maximum  ne  dût  pas  toujours  être  exigé  et  qu'il  dût  y  avoir  beaucoup 
de  contrats  où  un  taux  inférieur  fût  déterminé.  Si  la  prétendue  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  si  chère  aux  économistes  officiels,  était  chose 
sérieuse,  lorsque  l'argent  est  abondant  il  devrait  se  donner  à  un  prix 
moins  élevé.  On  sait  ce  qu'il  en  est.  Universellement,  (les  exceptions 
ne  méritent  pas  d'être  mentionnées),  le  maximum  est  imposé.  C'est 
que  le  prêteur  et  l'emprunteur,  comme  l'employeur  et  l'employé,  l'ou- 
vrier et  le  patron,  ne  sont  pas,  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  dans  des 
conditions  équitables.  Il  n'y  a  pas  entre  eux  parité,  égalité  de  situation; 
le  contrat  n'est  pas  libre,  il  est  léonin.  Les  uns  imposent  leur  volonté, 
les  autres  la  subissent.  Et,  sous  un  certain  rapport,  les  emprunteurs 
sont  placés  dans  une  situation  plus  fâcheuse  que  les  salariés.  Ils  ne 
peuvent  se  mettre  en  grève  pour  obliger  les  capitalistes  à  céder  :  il 
serait  difficile  d'organiser  un  syndicat  d'emprunteurs.  Il  n'y  a  qu'une 
loi  positive  et  très  rigoureusement  appliquée  qui  puissent  les  défendre 
de  l'usure.  Que  messieurs  les  créanciers  se  contentent  donc  d'avoir 
touché  depuis  cinquante  ans,  au  moins,  des  intérêts  plus  élevés  qu'ils 
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n'eussent  dû,  et  que,  sans   récriminations  inutiles    autant  qu'injustes, 
><  omettent  a  la  lui. 


Vil 

Nous  croyons  avoir  repondu  victorieusement  aux  objections  qui 
pourraient  être  faites  au  nom  des  prêteurs,  mais  il  ne  serait  pas  impos- 
sible qu'on  en  présentât  aussi  au  nom  des  emprunteurs.  On  pourrait 
dire  particulièrement  ceci  :  Si  vous,  diminuez  l'intérêt,  à  l'expiration  du 
contrat  les  créanciers,  au  lieu  de  renouveler  comme  il  arrive  le  plus 
souvent,  exigeront  le  remboursement  immédiat:  et  comme  le  plus 
!  nombre  de  débiteurs  seront  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  pour- 
suites, frai',  expropriation,  ruine  d'une  immense  quantité  de  citoyens 
de  toute  classe  et  principalement  de  ces  petits  propriétaires  presque 
tous  obères  et  que  vous  aviez  pour  but  de  soulager. 

Certainement,  les  paysans  penseront  a  cette  éventualité  et  les  usuriers 
qui  les  dévorent,  ne  manqueront  pas  de  les  en  menacer.  L'objection 
vaut  qu'on  l'examine  de  près.  La  dette  hypothécaire,  en  France,  s'élève 
a  vingt-cinq  milliards.  Voit-on  vingt-cinq  milliards  d'immeubles  jetés 
sur  le  marche  en  quelques  années  et  ce  que  deviendrait  la  valeur  de 
l.i  propriété  foncière  déjà  si  dépréciée.  Sans  deute,  ces  hypothèques 
ne  pèsent  pas  seulement  sur  la  petite  et  movenne  propriété  et  les  im- 
meubles des  villes,  de  Paris  surtout,  en  portent  la  plus  lourde  part. 
Mais  cette  part  concerne  capitalistes  et   le   Crédit    foncier.    Ce 

n'est  pas  parmi  ces  gens-là,  que  nous  prétendons  recruter  des  partisans 
e':  nousnenouscnsoucionsguere.Ceuxdontnousnoussoucions.ee  sont  les 
moyens  et  petits  propriétaires  ruraux,  nos  amis  de  demain,  les  paysans 
Evaluant  leur  dette  à  sept  milliards,    en   y   comprenant  la   dette  chiro- 
graphaire,  c'est  être  assurément  au-dessous  de  la  vérité.  Si  leurs  créan- 
ciers voulaient  les  exécuter,  a  qui  vendraient-ils  cette  masse  de  petits 
biens,  de  parcelles?  Ce  n'est  pas  les  gros  capitalistes,    ni  le  Crédit  fon- 
cier, qui    s'en   embarrasseraient.   Ce    n'est  pas  aux  paysans  aises  qu'ils 
les  vendraient;  le  petit  nombre  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  de  dettes,  sont 
■déjà  gorgés  de  terre,  autant  qu'ils  en  ont  pu  avaler;  pour  payer  il  fau- 
drait qu'eux-mêmes  empruntassent,   ce   qui  est   hors  de   question.  Les 
.  la  plupart  non  cultivateurs,  mais  petits  capitalistes,  je  veux 
dir^  usuriers,  seraient  donc  obligés  de  garder  les  terres  pour  eux-mêmes. 
Les  exploiter,  ils  ne  le  peinent  pas;  les  affermer,    c'est  encore  bien  dif- 
ficile, ils  préféreront  donc   généralement,    percevoir    un    intérêt  un  peu 
moindre  de  leur  argent  et  laisser  les  choses  en  l'état.  Je  suppose,  pour- 
tant, qu'un  nombre  assez  considérable   de  propriétaires,   fussent  dépos- 
sédés  et  menaces  d'être  expulsés  de  leur  chaumière,    comme  le  .sont  les 
pauvres  paysans  d'Irlande.  Mais   on   aurait  le   temps  de  se  retourner  ; 
ferions  en  ce  cas.   ce  qui  se  fait  ou   va    se  faire   en  Irlande,  et  avec 
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l'aide  des  Anglais  qui  ne  sont  cependant  pas  tendres,  sur  l'article  de  la 
propriété:  des  lois  agraires,  des  lois  qui  réglementeraient  les  rapports 
entre  fermiers  et  propriétaires.  Rien  ne  serait  plus  facile  avec  la  Cham- 
bre qui  aurait  déjà  voté  la  réduction  de  l'intérêt.  Elle  pourrait  faire,  par 
exemple,  une  loi  décidant  que  lorsqu'un  cultivateur  serait  exproprié  par 
suite  de  dettes  contractées  a  l'occasion  de  sa  propriété,  le  nouveau  pro- 
priétaire serait  tenu  de  mettre  l'affermage  des  biens  aux  enchères  et 
qu'un  droit  de  préférence,  a  prix  égal,  serait  donné  à  l'ancien  proprié- 
taire. Ainsi,  le  malheureux  paysan  que  l'accumulation  des  intérêts  et 
des  frais  de  justice  aurait  ruiné,  ne  serait  pas  jeté  sur  les  chemins:  il 
perdrait  bien  la  propriété,  mais  non  la  jouissance  de  son  champ  et  de  sa 
cabane,  et  instruit  par  le  malheur  a  plus  de  prudence,  il  pourrait  se 
relever.  Ajoutons  que  le  créancier,  même  en  exécutant  un  débiteur, 
aurait  alors  intérêt  a  le  ménager  afin  de  s'assurer,  au  moins,  le  paiement 
de  son  fermage.  L'annonce  d'une  pareille  loi  sur  le  mur  des  mairies  et 
des  églises  y  produirait  un  autre  effet  que  l'affichage  des  discours  offi- 
ciels qu'on  v  voit  d'ordinaire. 

VIII 

Ayant  étudié  notre  proposition  de  la  réduction  du  taux  de  l'argent 
aux  points  de  vue  de  la  justice  et  de  l'intérêt  général,  il  nous  reste  a 
l'envisager    comme  tactique  de  parti  et  plate-forme  électorale. 

Nous  plaçant  sur  le  terrain  économique,  nous  n'avons  point  a  faire 
de  sentimentalité  et  n'avons  la  prétention  d'attirer  a  nous,  que  ceux  qui 
y  trouveront  leur  intérêt  direct,  immédiat,  incontestable. 

Nous  l'avons  déjà  dit.  la  réforme  que  nous  nous  proposons  répan- 
dra ses  bienfaits  et.  conséquemment.  devra  rencontrer  des  partisans 
dans  toutes  les  classes  delà  société.  C'est  cette  vue,  indiquée  seulement, 
qu'il  convient  maintenant  de  développer  un  peu.  Quelle  classe  de  la  so- 
ciété ne  gémit  sous  le  poids  de  la  dette  et  ne  se  courbe  sous  le  fardeau 
des  intérêts?  Aucune  assurément.  Ceux  que  l'on  croit  communément  ai- 
ses, riches  même,  sont  presque  tous  minés  par  cette  plaie.  A  part  quel- 
ques fortunes  scandaleuses  et  qui  s'accroissent  sans  cesse  aux  dépens  de 
la  masse;  à  part,  encore,  un  certain  nombre  de  hauts  et  moyens  bour- 
geois qui  administrent  leurs  biens  avec  ordre  et  économie:  la  dette  est 
partout.  C'est,  principalement,  dans  les  classes  élevées  que  les  dépenses 
excèdent  les  revenus.  Là,  chacun  veut  jouir  et  surtout  paraître  plus  ri- 
che qu'il  n'est.  Aussi  la  dette  séyit-elle  dans  ce  milieu  d'apparence  riche, 
autant  que  dans  aucun  autre.  Sans  doute,  le  un  pour  cent  que  les  gens 
de  cette  catégorie  pourront  avoir  de  moins  à  payer  ne  changera  guère 
leur  situation  :  ils  profiteront,  toutefois,  delà  mesure  générale  et  ne 
pourront  prendre  en  mauvaise  part  le  cadeau  qui  leur  sera  ainsi  fait. 

Dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  il  arrive  fort  souvent  que  les  ca 
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pitaux  employés  sont,  en  partie  des  capitaux  dus.  et  en  forme  de  dette 
civile:  ceux-là  aussi  profiteront  de  la  réduction.  Beaucoup  de  négociants 

et  fabricants,  grands  et  petits  verront  donc  notre  reforme  favorable- 
ment. 11  en  sera  de  même,  des  propriétaires  d'immeubles  grevés  de  det- 
te.-- hypothécaires  et  chirographaires,  et  l'on  sait  que  le  nombre  en  est 
considérable,  même  et  surtout  a   Paris. 

Mais  c'est  au  fond  des  campagnes,  dans  tous  les  villages  et  ha- 
meaux de  France,  chez  les  petits  propriétaires  ruraux,  que  la  réduction 
de  l'intérêt  sera  accueillie  avec  transport.  C'est  la  que  l'usure  légale  ou 
illégale,  sévit  avec  intensité  et  dévore  les  fruits  du  travail.  Sur  deux 
millions  cinq  cent  mille  propriétaires  cultivateurs,  que  l'on  compte  en 
France,  il  n'en  est  certainement  pas  cinq  cent  mille  qui  ne  soient  ron- 
gés par  la  dette.  Prenons  pourtant  ce  chiffre  et  admettons,  comme  nous 
avons  déjà  dit.  que  le  total  des  dettes  des  paysans,  soit  de  sept  milliards. 
Sept  milliards  divises  entre  deux  millions  d'individus,  donnent  pour 
chacun  une  somme  de  trois  mille  cinq  cents  francs,  qui  exigent  annuel- 
lement a  cinq  pour  cent,  cent  soixante-quinze  francs,  c'est  trente-cinq 
écus  de  cent  m>us.  que  doit  trouver  le  paysan,  sans  compter  ceux  qu'il 
faut  pour  l'impôt.  Or.  de  ces  trente-cinq  ecus  qu'il  se  procurera  et  dont 
jl  se  dépouillera  avec  tant  de  peine,  nous  lui  proposerons  d'en  garder 
chaque  année  le  cinquième,  sept:  sept  beaux  ecus  en  bel  argent,  sait-on 
bien  ce  que  c'est  pour  le  pauvre  paysan,  pourlepavsan  aise  même!  Ah! 
son  vote  est  bien  acquis  aceux  qui  lui  assureront  pareille  aubaine! 

On  va  souvent  chercher  loin  ce  qui  est  tout  près:  on  s'épuise  à  ima- 
giner des  combinaisons  extraordinaires  quand  de  bien  simples  suffisent 
Cette  pauvre  réduction  d'un  pour  cent  sur  le  taux  de  l'intérêt  parait  une 
toute  petite  chose  auprès  des  profonds  changements  que  proposent  ou 
revent  les  esprits  absolus  et  impatients  qui  voudraient  du  jour  au  len- 
demain voir  triompher  leurs  théories.  Non.  sans  doute,  notre  modeste 
reforme  ne  résoudra  pas  la  question  sociale,  nous  le  savons  de  reste, 
mais  convenons,  mes  amis,  qu'elle  l'avancerait  un  peu,  si  elle  amenait  a 
la  Chambre  prochaine,  une  majorité  des  nôtres. 

GUILLOT. 

P. -S.  Supposant  que  l'idée  que  je  viens  de  présenter,  parût  digne  d'un 
examen  sérieux  et  approfondi,  je  demanderais  qu'il  tut  constitue  un  comité 
chargé  de  l'étudier  dans  ses  détails  et  de  rechercher  les  moyens  de  la  mettre  en 
pratique.  La  période  électorale,  peut  être  d'ores  et  déjà  considérée  comme  ou- 
verte, et.  a  mon  avis,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  élaborer  un  plan 
de  campagne  et  prendre  une  bonne  position  sur  le  terrain.  Il  est  temps  que  les 
paysans  sachent,  que  les  socialiste--  s'occupent  sérieusement  de  leurs  intérêts  et 
qu'il  les  comprennent.  Nous  proposons,  aujourd'hui,  quelque  chose  en  leur  faveur 
nous  allons  vers  eux;  quand  même  nous  en  serions  mal  accueillis  et  ne  reussi- 
rions  pas,  nous  aurions  du  moins,  essayé  de  leur  être  utiles  et  fait  notre  de- 
voir. 


qu'est-ce  que  le  socialisme  ? 


QU'EST-CE  QUE  LE  SOCIALISME? 


Le  socialisme  est  l'opposé  de  l'individualisme  :  il  est  la  résultante 
de  l'évolution  et  la  manifestation  de  la  tendance  à  l'organisation  sociale. 

Aucune  Société  ne  peut  exister  sans  un  concours,  sans  un  mode 
de  solidarité  quelconque  entre  ses  membres  :  or.  le  socialisme  n'est  que 
la  tendance  de  tous  les  facteurs  sociaux  à  se  socialiser,  c'est-à-dire  à  se 
solidariser  dans  une  action  commune  nécessaire  à  l'unification,  à 
l'individualisation  du  corps  social. 

En  un  mot,  le  socialisme  est  d'essence  sociale:  ce  n'est  ni  un  parti, 
ni  une  formule  :  c'est  le  principe,  c'est  la  loi,  c'est  le  but  de  la  vie  sociale  ; 
c'est,  enfin,  la  sociabilité  devenant  consciente  d'elle-même  dans  les 
sociétés  supérieures. 

Nous  vivons  à  une  époque  où  il  est  impossible  de  méconnaître  que 
l'idée  sociale  est  «  en  l'air»;  elle  pénètre  partout  du  haut  en  bas  de 
la  société,  provoquée,  soutenue  et  fortifiée  par  l'éveil  incessant  de 
a  conscience  sociale  et  l'organisation  croissante  du  sens  social.  Jamais 
l'histoire  n'offrit  au  penseur  pareil  spectacle  d'une  orientation  sociale 
des  aspirations  humaines  aussi  universellement  caractérisée. 

Il  ne  s'agit  plus  de  la  lutte  d'un  individu  ou  d'une  famille  pour  la 
suprématie  ou  le  pouvoir;  ce  ne  sont  plus  de  simples  questions  de  riva- 
lités de  tribus,  de  castes  ou  de  nations;  ce  n'est  plus  le  triomphe  de 
telle  ou  telle  divinité  qui  préoccupe  les  mortels:  nous  ne  rêvons  plus 
d'apothéose  ou  de  divinisation  ;  non,  les  préoccupations  humaines 
ont  quitté  les  cieux  pour  descendre  sur  la  terre;  les  rêves  humanitaires 
ne  suffisent  même  plus  à  satisfaire  la  soif  de  justice  et  à  calmer  les 
souffrances:  ce  qu'il  faut,  ce  sont  des  réalisations  immédiates  au  lieu 
de  théories:  ce  que  chacun  veut,  c'est  avoir  sa  part  des  avantages 
sociaux  qu'il  entretient  et  développe  par  son  travail,  parce  que  cha- 
cun prend  de  plus  en  plus  nettement  conscience  de  son  rôle  dans 
le  jeu  de  la  machine  sociale. 

Là  est  le  point  culminant,  là  est  Ja  source  intarissable  des  forces 
irrésistibles  du  mouvement  qui  entraine  les  sociétés  modernes  vers  une 


12  I  A    REVUI     -  '01ALISTF. 

modification  pr  le  leur  assiette  sous  peine  d'un  effondrement 

inévitable. 

Le  caractère,  les  causes,  les  conditions  de  cette  évolution  sociale 
nous  demeurent  encore  masqués,  se  contondant  au  milieu  des 
théorieset  des  déclamations  dont  le  bruit  nous  étourdit  et  nous  aveugle  : 
les  attaques  personnelles,  les  erreurs  et  les  paradoxes  jettent  les  meil- 
leurs esprits  dans  l'incertitude  et  l'hésitation. 

La  Société  moderne  se  trouve,  à  peu  près,  dans  la  situation  d'un 
malade  entoure  de  médecins  d'opinions  différentes.  Les  uns.  qu'on 
appelle  les  Economistes  orthodoxes,  veulent  laisser  au  jeu  naturel  des 
intérêts  le  soin  de  notre  bonheur;  les  autres,  pleins  d'enthousiasme, 
proclament,  urbi  et  orbi,  qu'ils  ont  découvert  seul  le  moyen  infaillible 
de  sauver  l'humanité;  d'autres,  plus  difficilement  écoutes,  s'efforcent  de 
faire  comprendre  l'utilité  de  chercher  a  la  source  première  de  nos 
maux,  au  lieu  de  nous  laisser  égarer  par  les  apparences  et  de  ne  viser, 
dans  nos  reformes,  que  les  effets  secondair 

Malheureusement,  les  sociétés  sont  comme  les  individus  :  elles  ont 
l'impatience  de  leurs  souffrances  et  s'abandonnent  de  préférence  a  qui 
leur  promet  le  soulagement  immédiat.  De  laies  succès  constants  des  pallia- 
tifs et  des  expédients.  Cela  se  comprend  et  s'explique  facilement.  Pre- 
nons garde,  toutefois,  de  croire  qu'il  suffit  de  faire  nouveau  pour  faire 
bien. 

Ne  cherchons  point  a  nous  faire  illusion  a  nous-mêmes,  sachons 

reconnaître  qu'une  doctrine  socialiste  ne  peut  pas  plus  refaire  d'un  coup 

tte  magique  notre  pauvre  vieille  société  que  la  médecine  ne 

peut  régénérer  par  ses  formules  les  organismes  débilites  par  la  maladie 

ou  la  vieille 

San:,  préjuger  la  valeur  des  théories  en  cour.-,  nous  ne  devons  pas 
plus  les  considérer  comme  constituant  tout  le  socialisme  que  le. 
trines  médicales  les  mieux  apparentées  ne  peinent  être  confondues  avec  la 
médecine.  C'est  précisément  cette  confusion  regrettable  des  doctrines  et 
des  personnes  avec  le  socialisme  même  qui  a  donné  heu  a  tant  d'équi- 
vpques,  a  provoqué  tant  d'oppositions  et  peut  retarder  longtemps 
encore  le  progrè  -  ;ociali 

Au  lieu  de  déchaîner  des  inimitiés  et  des  rivalités  essentiellement 
anti-sociales  :  au  lieu  de  chercher  dans  tel  ou  tel  facteur  la  cause 
exclusive  de  to  infortunes,  au  lieu  de  nous  disputer   et  de  nous 

diviser  sur  de  vaines  questions  de  personnes,  ne  vaudrait-il  pas  beaucoup 
mieux  commencer  par  nous  bien  pénétrer  des  conditions  et  des  lois  de 
la  vie  sociale,  chercher  dans  la  connaissance  approfondie  de  la  socialité 
l'indication  des    meilleurs  moyens  d'améliorer   notre   état    social    en 

ffrance? 
Nous  ne  devons  jamais  oublier  qu'une   loi,  qu'elle  soit  physique. 
physiologique  ou  sociale,    ne  peut   être  considérée  comme    la  cause 
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efficiente  du  phénomène  que  nous  lui  attribuons,  mais  seulement  comme 
le   rapport   le   plus   constant,    le    plus    adéquat   que     nous   puissions 
constater  entre  les  conditions  des   phénomènes  en  question.   Par  con- 
séquent, lors  même  que  la  fameuse  toi  historique,  chère  aux  Allemands 
hégéliens  et  marxistes,    serait  l'expression  adéquate  des  rapports   de 
séquence  entre  les  phénomènes  sociaux,  alors  même  que  la  capitalisation 
nous  apparaîtrait  comme  la  caractéristique,  la  conséquence  et  le  danger 
par  excellence  de  notre  civilisation  industrialiste,   nous  ne  devons  pas 
confondre  cette  systématisation  de   notre  esprit  avec  la  cause  réelle, 
effective,    exclusive   de    la    crise    sociale   dont  nous  agonisons  en    ce 
moment.  Ce  sont   la   des  procédés  de  la   dialectique   scolastique  avec 
lesquels  il  est  facile  d'établir  des  théories  brillantes  sur  un  raisonnement 
serre,  logique,  profond:  mais  nous  ne  devons  pas  nous  en  laisser  im- 
poser par  cette  apparence  trompeuse.  La  crise  sociale  que  nous  traver- 
sons,   la  lutte  deintérêts  à   laquelle    nous   assistons,   les  revendica- 
tions qui   s'élèvent  du  sein   des  opprimés,   constituent  bien   ce  qu'on 
appelle  actuellement  le  socialisme,  mais  ce  socialisme  n'est   pas  seule- 
ment la  conséquence  de  notre    régime  économique   capitaliste,   il  est 
aussi  la  résultante  et  la  manifestation  de  la  tendance  socialiste  de  l'évo- 
lution contemporaine,  intellectuelle  et  morale. 

Il  ne  faut,  en  effet,  confondre  le  socialisme  ni  avec  la  question 
sociale,  ni  avec  les  doctrines  et  théories  socialistes.  La  question  sociale 
est  inhérente  a  chaque  civilisation  dont  elle  manifeste  les  défauts  et  les 
imperfections  en  se  révélant  par  les  souffrances  individuelles  et  les  crises 
ou  révolutions  sociales.  Le  socialisme  est  la  tendance  solidarisante 
inhérente  à  toute  société  animale  ou  humaine.  Les  doctrines  et  théories 
socialistes  sont  les  essais  de  conception  des  lois  de  l'évolution  sociale  et 
des  moyens,  basés  sur  ces  conceptions,  considères  et  proposes  comme 
capables  d'atténuer  ou  d'empêcher  les  misères  et  les  souffrances  sociales 
de  toutes  sortes  qu'engendrent  les  imperfections  de  nos  sociétés  les  plus 
civilisées. 

Nous  commençons  a  comprendre  que  pour  soigner  un  malade,  il 
faut  avoir  étudie  la  médecine,  mais  nous  oublions  trop  souvent  que 
les  questions  sociales  ne  peuvent  être  jugées  et  approfondies  qu  en  se 
basant  sur  les  données  de  la  science  sociale  (i). 

Notre  vieille  conception  mystique  des  choses  de  la  vie,  nous  voile 
encore  la  saine  compréhension  du  déterminisme  des  phénomènes 
sociaux.  Nous  ne  voyons  pas  que  pour  comprendre  notre  état  social  et 
trouver  les  moyens  de  combattre  nos  innombrables  maux,  il  faut  com- 
mencer par  acquérir  l'esprit,  par  pénétrer   le  sens   des  choses  sociales. 


(,)  Lire  dans  la  Science  sociale,^  H.  Spencer,  Alglave.  La  Nécessité  et  la  Nature 
de    la   Science  sociale. 
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En  vérité,  c'est  vite   dit   de  se   proclamer  socialiste  et  réformateur  du 

re  humain.  Tous  le>  jours,  nous  voyons  aussi  un   nombre  étonnant 
de  gens   qui    n'hésitent   pas  a  s'introniser  médecins  et  à  gratifier  les 

malades  de  leurs  doctes  avis.  Nous  vivons  dans  un  tel  tourbillon  d'id 
nous  sommes  étourdis  par  un  tel  Ilot  de  paroles  et  d'écrits,  que.  sans 
nous  en  rendre  compte,  nous  nous  laissons  hypnotiser  par  les  mots  et 
les  images  qu'ils  produisent  dans  nos  cerveaux  enfiévrés,  sans  avoir  le 
temps  ni  l'idée  de  nous  reprendre  nous-mêmes  par  la  réflexion  pour 
nous  orienter  dans  ce  dédale  affolant.  Helas  !  il  ne  suffit  pas  de  s'être 
meuble  la  mémoire  d'un  grand  nombre  de  mots  techniques  ;  ce  n'est 
pas  assez  d'avoir  compulse  une  quantité  quelconque  de  documents  :  ce 
qu'il  faut,  ce  qui  importe,  c'est  d'avoir  saisi  la  signification  des  ci 
observées,  c'est  d'acquérir  le  sens  pratique,  c'est  d'apprendre  a 
juger  avec  le.-  données  de  l'expérience  et  non  avec  des  idées 
aprioristes. 

Nous  savons  que  la  médecine,  accaparée  par  les  théoriciens  doc- 
trinaires, a  souvent  conduit  aux  pratiques  les  plus  funestes  pour  les  ma- 
lades, les  plus  opposées  au  véritable  sens  de  la  médecine  etàson  progrès. 
L'histoire  de  l'esprit  humain  et  de  la  civilisation  nous  montre  le  danger 

commencer  sans  cesse  a  expérimenter  toutes  les  panacées  qui 
peuvent  surgir  des  cerveaux  en  mal  d'enfantement  d'une  nouvelle  doc- 
trine. 11  faut  avoir  médité  sur  les  causes  et  les  conséquences  des 
grandes  erreurs  de  l'humanité  pour  se  faire  une  idée  des  aveuglements 
et  des  emballements  dont  sont  susceptibles  les  pauvres  humains.  Heu- 
reusement les  fanatiques  passent,  l'humanité  reste.  11  en  sera  des 
listes  doctrinaires  comme  il  en  a  été  des  médecins  doctrinaires. 
humoristes  et  solidistes,  animistes  et  organicistes.  Nos  pères  ont  déjà 
vu  défiler  le  saint-simonisme.  le  fouriérisme,  le  mutuellisme,  le  com- 
munisme, le  collectivisme  :  nous  sommes  encore  en  pleine  suprématie 
des  doctrines  des  Lassalle.  des  Marx  :  mais  toutes  ces  théories  semblent 
déjà  vieillies  ;  après  avoir  éveillé  la  conscience  sociale  jusque  dans  les 
bas-fonds  de  la  société,  elles  ne  peuvent  plus  suffire  a  rassasier  les 
appétits  qu'elles  ont  excites.  On  a  beau  chercher  a  les  rajeunir  par  le 
nom  de  quelque  personnalité  bruyante,  tout  le  monde  commence  a  en 

r  le  défaut  originel  et  le   caractère  abstrait.   Files   ne  concordent 
plus  avec  l'esprit  nouveau,  avec  l'esprit  scientifique  qui  nous  pénètre  et 
nous  envahit   peu  a   peu.    nous  apportant  enfin  l'idée  si  simple 
féconde  de  nous  inspirer  des  faits  au  lieu  de  vouloir  les  diriger,   de  voir 
et  déjuger  d'après  les  résultats  et  non  d'après  les  principes.  » 

Prenons  garde  de  faire  du  socialisme  comme  certains  médecins  qui 
s'imaginent  faire  de  la  médecine  parce  qu'ils  font  beaucoup  d'ordon- 
nances. N'imitons  point  la  réclame  des  charlatans  et  préservons-nous  do 
boniments  naïfs  ou  intéressés.  Rappelons-nous  la  belle  remarque  des 
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Claude  Bernard  disant  que  dans  l'expérimentation  on  trouve  rarement 
ce  qu'on  cherche  et  toujours  ce  qu'on  ne  cherche  pas,  et  n'oublions 
jamais  que  l'histoire  entière  est  là  pour  démontrer  combien  les  résultats 
ont  souvent  démenti  les  plus  belles  théories,  renversé  les  plus  sages 
prévisions,  changé  en  danger  ou  même  en  malheur  social  les  mesures 
dictées  par  les  meilleures  intentions. 

11  y  a  dans  le  moindre  phénomène  social  une  telle  complexité  de 
déterminations,  une  telle  instabilité  due  à  l'ingérence  de  l'élément 
humain,  qu'il  nous  est  défendu  de  nous  imaginer  que  nous  pouvons 
réunir  assez  de  données  dans  un  problème  social  quelconque  pour  arri- 
ver à  une  solution  exclusive  et  définitive. 

D'ailleurs,  quand  même  nous  pourrions  trouver  la  solution  idéale, 
nous  ne  pouvons  méconnaître  que  l'expérience  nous  montre  à  chaque 
instant  la  contre-partie  dans  l'apparition  d'un  nouveau  facteur  qui 
vient  compenser,  neutraliser  ou  détruire  l'effet  du  premier.  C'est  ce 
qu'expriment  les  savants  sous  forme  d'axiome,  en  disant  que  l'action 
égale  la  réaction  ;  c'est  la  loi  universelle  de  l'équilibration.  Tarde  a  fort 
justement  appliqué  cette  donnée  à  l'explication  de  l'origine  sociale  des 
principaux  types  professionnels  et  criminels.  Il  n'est  pas  difficile  de 
trouver  des  preuves  de  ces  adaptations  secondaires,  dans  les  cas  jour- 
naliers d'apparition  de  métiers  ou  de  délits  nouveaux  autour  ou  après 
une  réglementation  nouvelle  :  c'est  même  là  une  source  importante  de 
différenciation  dans  l'organisation  sociale. 

Donc,  pénétrons-nous  bien  de  la  conviction  que  le  socialisme  ne 
saurait  être  enfermé  dans  une  formule  ni  limité  à  un  parti. 

Sans  doute  un  bon  moyen  d'atténuer  les  mauvais  effets  de  notre 
individualisme  à  outrance,  serait  de  nationaliser  les  moyens  de  produc- 
tion, de  transformer  la  propriété  individuelle  en  propriété  collective, 
mais  est-ce  bien  le  seul  remède  et  pouvons-nous  oublier  que  c'est  la  une 
transformation  dont  nous  ignorons  encore  les  conséquences  pratiques 
et  dont  nous  ne  pouvons  méconnaître  les  difficultés  de  réalisation.  Une 
pareille  évolution  économique  entraînerait  nécessairement  une  adaptation 
corrélative  de  l'organisme  social,  mais  cette  modification  de  la  vie  sociale 
apporterait-elle  toutes  les  conséquences  heureuses  que  nous  en  espé- 
rons ?  Ce  serait  attribuer  au  facteur  économique  un  rôle  prépondérant, 
exclusif,  dans  l'évolution  sociale,  alors  que  nous  savons,  par  expé- 
rience, combien  sont  complexes  les  conditions  ou  les  causes  des 
faits  les  plus  simples  en  apparence. 

Il  v  a  une  loi  générale  qui  est  la  base  de  notre  notion  si  impor- 
tante du  déterminisme  et  que  nous  avons  retrouvée  partout  dans  nos 
études  du  monde  physique  comme  du  monde  organique  et  social  (i). 
c'est  que  les  mêmes  causes,  toutes   conditions    égales,    engendrent   les 

(1)  Le    Monde    physique,    Alcan,     1S02:    La   Vie   et    la   Pensée,    id.,    sous    presse  : 
La  Vie  sociale  et  la  Morale,  id..  en  préparation. 
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mêmes  effets.  C'est  cette  notion  qui  nous  a  permis  de  comprendre  le 
fait  de  la  reproduction  de  la  vie,  le  développement  des  aptitudes  héré- 
ditaire .  la  manifestation  des  instincts,  l'apparition  et  l'organisation  de- 
là sensibilité.  C'est  encore  sur  cette    même    loi  que    nous  devons  nous 

pour  comprendre  les  vraies  condition-  de  l'évolution  et  de  l'orga- 
nisation sociales.  En  effet,  nous  voyons  le  demeurer  station- 
nâmes, rester  les  mêmes,  par  suite  de  la  persistance  des  mêmes  condi- 
tions, tant  que  le  facteur  humain  n'intervient  pas  pour  les  modifier. 
-.lit  par  une  invention  industrielle,  soit  par  une  nouvelle  appropriation 
des  forces  naturelles,  soit  par  l'entrée  en  jeu  d'une  nouvelle  conception 
des  choses  de  la  vie  ou  des  rapports  entre  les  hommes. 

Par  conséquent  c'est  a  modifier  le  facteur  humain  que  nous  devons 
aussi  nous  appliquer,  si  nous  voulons  réaliser  des  tranformations  réelles 
effectives  dans  notre  vie  sociale.  C'est  ce  qu'à  ïo}:t  bien  compris  Benoit 
Malon  dans  son  urandioje  Socialisme  intégral.  C'est  insuffisamment 
comprendre  le  socialisme  que  de  le  réduire  a  une  forme  économique: 
la  question  sociale  actuelle  n'est  pas  seulement  une  question  capitaliste 
ou  une  question  de  salaires,  c'est   aussi  une   question    mentale  morale. 

La  vraie  cause  de  notre  crise  actuelle  est  dans  l'opposition  crois- 
sante entre  notre  vieille  conception  routinière  et  stérile  des  choses  et 
l'essor  prodigieux  provoqué  par  l'invasion  de  l'esprit  scientifique  d'où 
est  sortie  l'industrie  moderne.  Au  lieu  de  nous  attarder  a  nier  l'évidence, 
sachons  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Il  ne  s'agit  ni  de  nier, 
ni  de  rejeter  le  progrès  moderne:  ce  qu'il  faut,  c'est  faire  profiter  chacun 
de  la  contribution  qu'il  apporte  à  ce  progrès.  Voilà  pourquoi  nous 
craignons  l'impuissance  des  meilleurs  programmes  tant  que  nous  n'au- 
rons pas  modifié  notre  mentalité  par  l'infiltration  du  sens  social, 
tant  que  nous  ne  serons  pas  arrivés  à  comprendre  notre  mutuelle 
dépendance  les  uns  des  autres,  l'universelle  repercussion  des  phéno- 
mènes sociaux,  tant,  en  un  mot.  que  nous  ne  sentirons  pas  que  nous 
sommes,  en  même  temps,  les  effets  et  les  causes  de  notre  état  social,  et 
que.  par  conséquent,  nous  sommes  nous-mêmes  la  propre  cause  de  nos 
maux  comme  de  notre  bien. 

Nous  vivons  de  mensonges  et  de  contradictions  :  nous  ne  semblons 
pas  plus  comprendre  l'importance  et  l'intérêt  de  notre  vie  sociale  que 
de  notre  santé.  C'est  à  croire  que  nous  ne  profitons  de  notre  intelli- 
gence que  pour  nous  faire  du  mal.  Au  lieu  de  nous  laisser  vivre  tran- 
quillement et  de  prendre  le  temps  de  goûter  les  charmes  et  les  jouis- 
sances de  la  vie,  nous  brûlons  et  enfiévrons  notre  existence,  nous  nous 
fatiguons  et  nous  nous  blasons  de  tout  :  au  lieu  de  nous  aider  et  de 
nous  soutenir  les  uns  les  autres  pour  nous  rendre  la  vie  plus  facile  et 
plus  agréable,  nous  ne  cherchons  qu'à  nous  mettre  des  entraves,  à 
nous  créer  des  ennuis,  comme  si  la  première  condition  d'un  plaisir  ou 
d'un  bonheur  n'était  pas  d'être  partagé  pour  être  réel  et  complet. 
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Quand  nous  voyons  ainsi  l'humanité  souffrir  de  ses  erreurs, 
s'attarder  dans  ses  préoccupations  d'un  égoïsme  étroit  et  aveugle, 
comment  ne  pas  attacher  une  importance  primordiale  à  la  transfor- 
mation de  notre  conception  de  la  vie  et  de  la  société  ?  Ne  nous  y  trom- 
pons pas,  ce  qu'il  faut  réformer  avant  tout,  cest  nous-mêmes,  c'est  notre 
mentalité.  Ne  l'oublions  pas,  nous  ne  sommes  qu'une  résultante  de 
l'hérédité,  du  milieu  où  nous  vivons  et  des  habitudes  que  nous  acqué- 
rons par  notre  façon  de  vivre.  Nous  ne  sentons  et  jugeons  les  choses 
que  dans  la  façon  et  la  mesure  pour  lesquelles  nous  sommes  accordés 
par  nos  diverses  adaptions  ou  accoutumances  physiques,  mentales  et 
morales.  C'est  un  véritable  contresens  expérimental  de  vouloir  imposer 
a  un  peuple  une  législation  ou  une  règle  de  vie  en  opposition  avec  ses 
habitudes  de  mentalité  et  de  socialité.  Voilà  pourquoi  toutes  les  tenta- 
tives de  réformes  radicales  sont  condamnées  d'avance  à  l'impuissance, 
si  elles  sont  exclusives,  si  elles  ne  comportent  pas  Une  action  modifica- 
trice parallèle  sur  les  facteurs  corrélatifs.  Non  seulement  nous  ne  devons 
compter  que  sur  l'efficacité  des  réformes  basées  sur  les  lois  naturelles 
de  la  vie  sociale,  mais  nous  ne  pouvons  espérer  les  faire  accepter  qu'a- 
près avoir  préparé  le  terrain,  Par  conséquent,  si  nous  ne  sommes  pas 
compris,  si  nous  rencontrons  de  la  mauvaise  volonté  et  de  la  résistance, 
ne  nous  en  prenons  qu'à  nous-mêmes,  n'en  cherchons  la  cause  que 
dans  notre  insuffisance  à  éclairer  les  esprits,  à  faire  comprendre  l'im- 
portance des  changements  que  nous  proposons.  N'imitons  point,  en 
socialisme,  les  gouvernements  maladroits  qui  croient  s'imposer  par  la 
force  ou  la  ruse  au  lieu  de  se  rendre  désirables  par  leur  utilité  et  leur 
bonne  gestion  des  affaires  publiques.  Le  socialisme,  en  proclamant  l'in- 
térêt du  plus  grand  nombre  comme  supérieur  à  l'intérêt  individuel,  est 
l'expression  par  excellence  de  notre  instinct  de  sociabilité.  Ce  n'est  pas 
pour  rien  qu'on  a  défini  l'homme,  un  animal  sociable.  Sans  doute,  nous 
sommes  bien  obligés  de  reconnaître  que  les  animaux  montrent  aussi  un 
instinct  analogue  dans  leurs  associations  et  même  dans  de  véritables 
sociétés  organisées,  comme  nous  le  voyons  en  particulier  chez  les 
abeilles,  les  fourmies  et  les  termites.  Mais  cela  ne  prouve  qu'une  chose, 
c'est  que  notre  instinct  de  sociabilité  puise  sa  source  dans  les  profon- 
deurs de  notre  organisation  et,  par  conséquent,  est  tout  aussi  inhérent 
a  notre  nature  que  son  opposé,  l'instinct  individualiste,  le  vil  égoïsme. 
que  l'on  cherche  trop  a  nous  objecter  quand  nous  parlons  de  la  ten- 
dance de  l'évolution  humaine  vers  l'altruisme,  la  solidarité,  le  socia- 
lisme. Personne  ne  peut  plus  prétendre  que  les  sociétés  humaines  n'ont 
pas  évolué  en  passant  par  des  phases  très  variées,  depuis  les  sociétés 
primitives  purement  bestiales,  jusqu'à  nos  sociétés  modernes  où  un 
vieux  fond  de  barbarie  atavique  se  dissimule  à  grand  peine  derrière  un 
vernis  trompeur  de  civilisation  encore  très  incomplète,  si  on  veut 
bien  en  juger  par  ce  qui  se  passse  trop  souvent.    Il  faut  donc    bien 
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admettre  que  la  genèse  sociale  remonte  à   la  condition  première  qui 

lupé  les  premiers  êtres  humains  dans  une  unification,  dans  un  con- 
cours d'action.  Par  conséquent,  la  condition  nécessaire  à  la  formation 
comme  a  la  vie  d'une  société,  c'est  la  solidarité  de  ses  membres,  non 
leur  lutte.  La  lutte  est  anti-sociale  et  provient  d'un  défaut  de  corres- 
pondance ou  d'équilibre  entre  les  facteurs  :  elle  est  effet  et  non   cause. 

Il  en  est  de  la  vie  et  de  l'évolution  sociales  comme  de  la  vie  et  de 
l'évolution  organiques.  Dans  les  deux  cas.  l'organisation  résulte  en 
même  temps  de  la  différenciation  des  individus  ou  des  éléments,  et  de 
leur  solidarisation  fonctionnelle  par  leur  adaptation  aux  conditions  et 
circonstances  de  milieu.  Un  organisme  social   peut  se   comparer  à   un 

isme  animal,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  des  différei 
importantes  séparent  les  grandes  sociétés   modernes   des  organismes 
animaux  supérieurs. 

Tandis,  en  effet,  qu'une  société  humaine  primitive,  nomade, 
isolée,  indépendante  d'autres  sociétés  similaires,  peut,  à  la  rigueur, 
être  assimilée  aux  protoorganismes  constitués  par  un  assem- 
blage d'individus  cellulaires,  nous  voyons,  pour  nos  grandes  sociétés 
civilisées,  l'impossibilité  de  leur  attribuer  une  individualisation  propre- 
ment dite,  indépendante  de  leurs  congénères  :  les  relations  et  commu- 
nications internationales  de  toutes  sortes  font  de  l'humanité  actuelle 
un  immense  organisme  analogue  à  ce  que  les  naturalistes  décrivent 
maintenant  sous  le  nom  de  polvzoïsme.  c'est-à-dire  que  la  société 
humaine  se  trouve  constituée  par  un  agrégat,  un  enchevêtrement 
•  ('organismes  sociaux  encore  trop  différents  dans  leurs  structures  et 
fonctions  pour  que  nous  puissions  entrevoir  ce  que  serait  l'organisme 
social  forme  par  l'individualisation  de  toutes  les  sociétés  humaines 
fusionnées  en  une  seule.  De  plus,  de  même  que  l'homme  est.  de  tous 
les  animaux,  celui  qui  subit  le  moins  directement  l'influence  des  condi- 
tions de  milieu  physique  ou  cosmique,  grâce  a  l'industrie  du  vêtement, 
du  logement  et  de  l'alimentation,  de  même  nos  sociétés  moder 
avec  leur  organisation  industrielle  et  scientifique,  avec  leurs  moyens  de 
transports  et  de  communications  internationales,  nous  semblent  beau- 
coup moins  a  la  merci  des  conditions  économiques  que  les  sociétés 
rudimentaires  lesquelles  n'offrent  point  une  aussi  grande  facilil 
s'adapter  à  des  conditionsou  à  se  créer  des  ressources  nouvelles.  Aussi, 
--ans  vouloir  nier  l'importance  du  facteur  économique  dans  notre  exis- 
tence moderne,  nous  croirions  volontiers  que  nous  nous  en  exagérons 
ou  au  moins  que  nous  en  interprétons  mal  le  véritable  rôle. 

Il  nous  semble  que  nous  sommes  dans  la  situation  d'un  malade 
qui  s'obstine  à  voir  la  cause  de  sa  maladie  exclusivement  dans  la  partie 
douloureuse,  sans  se  préoccuper  de  la  véritable  cause  pathogénique. 
Non-  pensons  qu'il  faut  chercher  la  vraie  source  de  nos  maux  bien 
ppitot  au  fond  de  nous-mêmes  qu'à  côté  et  à  la  superficie.  Nous  ne  pou- 
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vons  méconnaître  que  la  vie  sociale  est  conditionnée  par  trois  facteurs 
principaux  :  le  milieu  économique,  la  vie  organique  et  la  vie  psychi- 
que. Pourquoi  donc  vouloir  la  faire  dépendre  exclusivement  d'un  seul 
de  ces  facteurs  ou  attribuer  un  rôle  prédominant  au  plus  extrinsèque, 
à  celui  qui  nous  tient  le  moins  au  cœur  ? 

C'est  assurément  méconnaître  le  sens  de  l'évolution  humaine 
que  de  vouloir  considérer  la  société  actuelle  comme  régie  par  les 
mêmes  nécessités  que  les  sociétés  primitives  et  surtout  que  les  sociétés 
animales.  Si,  en  effet,  nous  pouvons  et  devons  chercher  une  origine 
toute  organique  à  la  sociabilité,  il  n'est  pas  moins  évident  que  le  rôle 
d'un  sens  social  plus  ou  moins  vague  tend  à  se  développer  et  à  se 
confirmer  de  plus  en  plus  dans  la  marche  de  l'humanité  à  travers  les 
âges.  Sans  entrer,  ici,  dans  les  détails  des  preuves  de  cette  tendance 
socialiste  des  esprits  et  des  événements  contemporains  (i)  nous  croyons 
impossible  de  nier  l'éveil  du  sens  social  .à  notre  époque,  et  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  c'est  précisément  l'entrée  en  jeu  de  cette  cons- 
cience sociale  qui  imprime  au  mouvement  socialiste  actuel  contempo- 
rain son  véritable  caractère  et  en  fait  une  des  phases  les  plus  intéressantes 
de  l'évolution  de  l'humanité,  qui  semble  ainsi  prendre  conscience  de  sa 
propre  destinée.  Assez  longtemps,  cette  pauvre  humanité  a  eu  à  souffrir 
des  conséquences  de  toutes  les  erreurs  qu'ont  engendrées  à  profusion  les 
fausses  conceptions  de  la  vie,  depuis  le  fétichisme  naïf  de  nos  ancêtres 
et  de  nos  frères  arriérés,  jusqu'aux  vues  transcendantes  des  métaphysi- 
ciens de  toutes  les  écoles.  Lasse  d'être  trompée  sans  cesse  dans  son 
attente,  elle  finit  par  ouvrir  les  yeux  et  commence  à  se  rendre  compte 
de  l'illusion  dont  elle  était  victime.  L'homme,  éclairé  peu  à  peu  par  le 
faisceau  lumineux  que  toutes  les  sciences  font  converger  dans  sa  propre 
conscience,  s'aperçoit  tout  à  coup  qu'il  est  comme  le  centre  où  vien- 
nent aboutir  et  d'où  partent  toutes  choses.  Peut-être  devons-nous  voir 
le  premier  effet  de  cette  nouvelle  vision  dans  la  poussée  irréfléchie  et 
inconséquente  de  l'individualisme  à  outrance  dont  nous  subissons,  en 
ce  moment,  les  conséquences  désastreuses.  Mais  quoi  qu'il  en  puisse 
être,  soyons  assurés  que  cet  éblouissement  passager  ne  nous  empê- 
chera pas  longtemps  de  nous  apercevoir  que  nous  ne  sommes  ainsi  que 
grâce  à  ce  qui  est  avec  nous  et  autour  de  nous.  Pour  être  ce  que  nous 
sommes,  il  faut  d'abord  que  nous  soyions  la  résultante  de  quelque 
chose,  et  pour  que  nous  soyions  le  reflet  de  l'Univers,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  que  cet  Univers  existe  :  par  conséquent,  nous  ne  pouvons 
nous  supposer  indépendants  dans  cet  univers,  à  moins  de  supposer  que 
nous  n'en  sommes  pas  une  partie  composante,  ce  qui  serait  inconcevable. 
Donc,  de  toute  façon,  nous  sommes  amenés  à  nous  considérer  comme 
partie  intégrante  de    ce   qui   existe  ;    or,    il   nous    est    impossible  de 


[i)  Voir  le  Socialisme  contemporain,  par  E.   de  Laveleye,   Alcan. 
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►ncevoir  un  tout,  un  compose,  sans  impliquer  une  mutuelle  dépen- 
lance  des  parties  composantes.  Seulement,  remarquons-le  bien,  cette 
dépendance  d'ensemble  des  parties  composantes  entre  elles  n'empêche 
pas  chacune  de  ces  parties  de  représenter  un  autre  tout,  un  autre  com- 
posé, dent  les  parties  composantes  sont  également  solidarisées  entre 
elles,  individuellement,  tandis  qu'elles  n'offrent  qu'une  dépendance 
totale  de  leur  ensemble  unifié,  a  l'égard  du  premier  composé. 

La  meilleure  idée  que  nous  puissions  donner  de  cette  loi  de  l'indi- 
vidualisation en  général  est  celle  que  nous  offre  notre  système  solaire, 
dont  chaque  planète  nous  offre  une  individualité  propre,  dépendante, 
dans  son  ensemble,  du  soleil,  tandis  que  ses  éléments  composants  sont 
dépendants  entre  eux.  ce  que  nous  exprimons  fort  bien,  en  disant  que 
les  planètes  sont  maintenues  dans  leur  orbite  autour  du  soleil  par  la 
forcede  gravitation,  et  que  les  éléments  dans  chaque  planète  sont 
unifies,  assemblés  par  la  force  de  la  pesanteur.  Nous  avons  montre  que 
c'est  la  seule  façon  de  nous  expliquer  l'individualisation  à  l'infini  dans 
le  monde  des  phénomènes  des  êtres  et  des  choses  (  i  )  :  c'est,  a  notre 
avis,  la  meilleure  idée  que  nous  puissions  nous  faire  du  rôle  du  socia- 
lisme et  de  l'individualisme  dans  la  vie  sociale.  L'individualisme, 
généralement  mal  compris,  au  point  que  des  philosophes  ont  voulu 
voir  dans  l'égoïsme,  dans  l'intérêt,  la  base.  le  fondement  de  la  morale 
doit  être  relégué  à  ce  qui  concerne  exclusivement  la  personnalité  de 
l'homme,  c'est-à-dire  ce  qui,  en  lui,  peut  exister  et  évoluer  indépendam, 
ment  de  ses  semblables  :  le  socialisme,  au  contraire,  embrasse  néces- 
sairement tout  ce  qui  établit  et  maintient  l'unité  du  corps  social,  tout 
ce  quia  rapport  aux  relations  et  dépendances  des  hommes  entre  eux. 
C'est-à-dire  toute  la  vie  proprement  dite  de  l'homme  civilise.  Ainsi 
compris,  le  socialisme  devient  l'expression  même  de  la  socialité,  c'est- 
à-dire  de  la  vie  de  l'homme  en  tant  qu'être  social.  Or,  si  nous  remar- 
quons que  l'homme  devient  d'autant  plus  sociable  et  que  la  vie  sociale 
lui  est  d'autant  plus  indispensable  qu'il  évolue  davantage,  nous 
sommes  bien  obligés  de  conclure  que  le  socialisme  est  l'aboutissant 
de  l'évolution  sociale  et  constitue,  pour  ainsi  dire,  le  phare  lumineux, 
le  port  ou  doit  tendre  la  vie  sociale. 

Qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas,  le  socialisme  est  le  but 
de  l'humanité,  c'est  la  religion  de  l'avenir.  Eclairés  par  l'expérience, 
les  hommes  comprendront  de  plus  en  plus  qu'au  lieu  d'une  soumission 
passive  a  une  puissance  occulte  dont  la  volonté  ou  le  caprice  doivent 
être  llechis  par  des  prières  ou  des  sacrifices,  le  vrai  moyen  d'utiliser 
leur  propre  dépendance  dans  ce  qu'elle  a  de  bon.  et  de  l'atténuer  dans 
ce  qu'elle  a  de  mauvais,  est  d'étudier  la  Nature,  de  chercher  a  pénétrer 


i     Le  Mm, ii-  Physique.  —  l.ti  l 'n   et  la  Pensée.  —  /..'  /'.<   Sociale  ./  la  Morale. — 
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ses  secrets,  de  découvrir  les  lois  de  ses  phénomènes,  et  d'apprendre 
ainsi  à  provoquer  ce  qui  peut  leur  être  avantageux  ou  à  éviter  ce  qui 
leur  est  nuisible.  Par  ses  superbes  conquêtes,  la  science  nous  montre 
que  nous  devons  être  nous-mêmes  notre  propre  Providence  ;  la  notion 
claire,  précise,  de  notre  responsabilité  et  de  notre  solidarité  sera  plus 
puissante  pour  nous  guider  que  la  tyrannie  d'une  législation  aveugle 
et  contraire  à  nos  aspirations  et  à  nos  besoin^. 

C'est  en  acquérant  la  pleine  conscience  de  sa  place  dans  l'univers, 
que  l'homme  atteindra  la  vraie  notion  de  sa  responsabilité,  le  sentiment 
de  la  justice,  le  sens  de  la  vie  individuelle  et  sociale.  Malheureusement 
notre  progrès  social  et  moral  sera  longtemps  encore  entravé  par  la 
survivance  en  nous  de  l'esprit  métaphysico-mystique  auquel  nous 
devons  un  défaut  général  de  compréhension  des  choses  les  plus  élémen- 
taires dès  qu'elles  sortent  des  sentiers  battus  de  notre  routine  intellec- 
tuelle. 

De  là  cet  état  d'esprit  singulier  grâce  auquel  nous  voyons  la  plupart  des 
personnes  cultivées  rester  en  réalité  complètement  étrangères  aux  ques- 
tions du  jour,  sur  lesquelles  elles  continuent  à  discuter,  à  écrire,  sans 
paraître  se  doute  dres  anachronismes  intellectuels  dont  elles  émaillent  leurs 
discours  et  leur  prose,  et  sans  avoir  conscience  de  leur  incompétence  à 
juger  les  opinions  nouvelles  qu'elles  malmènent  de  belle  façon,  consi- 
dérant comme  de  vils  et  vulgaires  malfaiteurs  les  hommes  qui  se 
permettent  de  penser  librement  à  la  lumière  de  la  science  et  de  chercher 
les  lois  des  phénomènes  aussi  bien  dans  le  monde  moral  et  social  que 
dans  le  monde  physique,  en  s'appuvant  sur  les  >n  faits  «  au  lieu  de 
n'invoquer  que  les  «  principes.  *v 

Ne  nous  laissons  donc  point  arrêter  par  des  considérations  mal 
fondées  :  travailler  au  soulagement  de  l'humanité,  éclairer  les  aveuglés, 
calmer  les  impatients,  guider  les  décidés,  écarter  les  faiseurs,  déjouer 
les  calculs  intéressés,  n'y  a-t-il  pas  là  un  idéal  à  poursuivre,  n'est-ce 
pas  une  œuvre  digne  de  tous  nos  efforts,  et  pouvons-nous  douter  de  la 
victoire,  quand  nous  avons,  pour  nous  guider,  le  flambeau  de  la  science 
et  le  drapeau  de  l'humanité  ? 

D1'  Julien  Pioge?v. 
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L'IDÉE  DE  PATRIE 

EN    ASIE-ORIENTAJLE 


L'universalité  étant  un  des  critériums  de  la  vérité,  il  parait  utile 
au  psychologue  de  constater  si  les  «  idées  reçues  »  en  Occident  sont  des 
idées  partout  admises,  et  de  voir  ce  qui  susbsiste,  aux  antipodes,  de 
notre  patrimoine  de  conventions  (  i  ). 

Parmi  toutes  les  idées  descendues  depuis  un  siècle  au  domaine  de 
la  pratique,  l'idée  de  patrie  est  celle  certainement  qui  est  la  plus  tyran- 
nique  et  la  plus  féconde  en  conséquences  terribles  et  inéluctables.  Cette 
idée,  même  chez  nous,  est  toute  neuve  :  elle  est  née  il  y  a  un  siècle,  au 
Palais-Royal,  sur  une  chaise,  le  jour  où  Camille  Desmoulins  —  qui  ne 
se  doutait  guère  de  ce  qu'il  faisait  la,  —  en  assemblant  par  hasard  trois 
couleurs,  maria  tragiquement  trois  symboles.  Auparavant,  le  roi,  guer- 
royant pour  agrandir  le  domaine  royal,  le  seigneur,  veillant,  mousquet 
au  poing,  sur  les  péages  des  rivières,  et  Jacques  Bonhomme,  branchant 
ou  branché  deci  delà  sur  les  chemins,  n'avaient  aucun  soupçon  de  cette 
conception  toute  moderne  :  l'ambition,  la  rapine,  la  vengeance  étaient 
^eurs  seuls  buts  immédiats,  ils  n'en  avaient  pas  d'autres,  et  ils  n'eussent 
jamais  imaginé  de  réunir,  dans  le  payement  d'une  même  dime,  le  sang 
qui  bouillonnait  en  leurs  veines  pour  des  intérêts  si  opposés. 

De  cette  idée  — que  l'on  servit  au  peuple,  quand  on  ne  put  apai- 
ser ni  sa  soif  de  justice,  ni  sa  faim  de  liberté  —  Napoléon  1' '  s'empara, 
s'incarna  en  elle,  et  en  son  nom  jeta  s<  son  »  peuple  en  dehors  des  fron- 
tières et  des  droits.  Quand  il  tomba,  l'idée  subsista  et  s'imposa  au  cer- 

(l)(!ar  de  touti-s  les  théories  dont  nous  avons  tiré  des  principes  appliqués  à  la  vie 
publique,  et  par  conséquent  des  chaines  à  la  vie  individuelle  moderne,  les  uns  dispa- 
raissent complètement  sous  toutes  les  latitudes,  ou  n'y  ont  jamais  existe,  ou  y  sont 
des  objets  d'horreur  :  ceux-là  sont  alors  des  mirages  de  notre  civilisation,  des  verrues 
poussées  sur  nos  croissances  hâtives,  et  bonnes  à  extirper,  des  langes  d'enfants  insup- 
portables a  l'homme  fait.  Les  autres,  que  nous  retrouvons  partout,  unes  en  leur 
essence,  avec  des  modifications  adéquates  aux  divers  tempéraments  des  hommes,  sont 
du  domaine  des  vérités  entières,  et  des  manifestations  de  ce  juste  et  de  ce  droit 
absolu,  qui  gisent  dans  la  conscience  universelle,  non  encore  obscurcie  par  des  éduca- 
tions parasites. 

I  >-i 1 1  ^  ce  crible  de  l'universalité  ou  sont  soumis  nos  dogmes  européens,  les  uns 
restent,  les  autres  passent,  donnant  ainsi  leur  valeur,  et  indiquant  la  créance  que 
nous  devons  leur  accorder,  et  la  place  qu'ils  doivent,  par  suite,  occuper  dans  les 
applications  sociales. 
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veau  des  foules,  renforcie  de  tout  le  sang  qu'on  avait  versé  pour  clic. 
Depuis  lors,  cette  théorie  est  devenue,  pour  la  grande  majorité,  un 
dogme:  elle  flatte  les  passions  les  plus  matérielles  de  l'homme  ;  par 
suite,  ceux  qui  la  proclament  y  trouvent  des  triomphes  faciles  :  elle 
semble  plus  commode  à  satisfaire  que  les  aspirations  dejustice,  d'égalité 
et  d'indépendance,  qu'elle  fait  taire  momentanément  :  par  suite,  on 
l'exploite  avec  fruit  pour  mener  les  peuples  contre  les  intérêts  mêmes 
des  peuples  ;  ses  conséquences  sont  l'excuse,  la  justification,  la  glorifi- 
cation même  du  vol  et  de  l'assassinat,  pourvu  qu'ils  soient  collectifs  et 
qu'ils  paraissent  individuellement  désintéressés:  c'est  donc  la  satisfaction 
de  penchants  malhonnêtes,  et  leur  mise  en  rapport  au  profit  du  petit 
nombre. 

Il  est  donc  curieux  d'examirçer  quelle  est,  chez  les  nations  d'une 
civilisation  incontestable  —  mais  différente  de  la  nôtre  —  la  valeur  du 
principe  spécieux,  dont  je  viens  d'esquisser  chez  nous  le  développe- 
ment anormal. 

L'étude  —  déjà  faite  souvent  —  du  panslavisme  et  du  pangerma- 
nisme n'apporte  de  preuves,  ni  à  l'appui,  ni  a  la  réfutation  de  la  thèse 
en  question.  Car  le  panslavisme  et  le  pangermanisme  remontent  incons- 
ciemment du  plan  national  au  plan  humain,  et  sont,  à  l' encontre  des 
patriotismes  particularistes,  des  aspirations  de  races  à  une  réunion 
nomologique  (i).  Les  tendances  en  ce  sens  sont  donc  des  tendances 
contraires  à  l'idée  de  patrie.  Réunir  sur  un  sol  de  même  nom,  régir  des 
mêmes  lois  les  hommes  de  même  langue  et  de  même  atavisme,  con- 
duit a  l'absorption  de  la  patrie  par  la  race,  c'est-à-dire  mènerait  lente- 
ment et  confusément  la  militaire  Europe  à  la  haute  conception  ethnolo- 
gique des  législateurs  asiatiques,  qu'il  m'a  été  donné  de  connaître,  de 
comprendre  et  d'admirer. 


Un  spiritualisme  assez  confus  adoucit  toutes  les  régulations  extrê- 
me-orientales :  le  bouddhisme  du  pèlerin  Sakya  a  mitigé  l'austère  brah- 


(i)  En  effet,  la  patrie  n'est  que  la  particularisation  d'intérêts  semblables  :  plus  le 
particularisme  devient  étroit,  mieux  la  patrie  est  constituée,  plus  aussi  les  intérêts 
sont  bas,  et  l'idée  qui  en  découle,  tyranique  et  inacceptable.  Le  patriotisme  peut 
être  fait,  comme  en  Allemagne  actuelle,  d'intérêts  communs  dans  l'invasion  et  1  ab- 
sorption du  voisin,  ou  comme  celui  de  l'ancienne  Espagne  impériale,  des  intérêts 
d'ambitions  démesurées,  ou  comme  celui  de  la  France,  des  intérêts  de  l'englobement 
du  tout  au  profit  de  la  partie.  Le  panslavisme  et  le  pangermanisme  sont  déclarés,  par 
ceux  qui  les  agitent  comme  drapeau,  patriotisme  de  grande  envergure  et  de  haute 
volée,  et  les  classes  n'y  adhèrent  que  parce  qu  elles  y  voient  seulement  un  agrandis- 
sement des  nationalités,  aujourd'hui  existantes,  allemande  et  russe.  Mais  en  vérité, 
tous  ceux  qui  s'attachent  à  cette  idée  obéissent  inconsciemment  à  un  principe  qui  leur 
est  abstrus,  à  une  synthèse  des  peuples,  dont  la  patrie  n'est  que  l'analyse  destructive. 
La  réunion,  en  un  seul  tout,  de  la  famille  slave,  a  pour  «  initium  »  la  destruction  de 
toutes  les  patries  à  la  formation  desquelles  concourt  aujourd'hui  la  famille  slave.  De 
même  pour  la  réunion  de  la  famille  germaine. 
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manisme,  ennobli  le  naturalisme  des  Birmans,  realise  en  des  ini. 
le  culte  des  ancêtres  de  l'Indo-Chine,  et  arrondi  les  angles  un  peu  mar- 
ques du  mystérieux  Tao  de  Laotseu.  Le  cosmopolitisme  de  la  seule 
morale  qui  existe  chez  les  peuples  jaunes  est  une  preuve,  autant  de 
l'individualisme  des  hommes  que  du  non-particularisme  des  nations. 
Et,  pour  des  peuples  d'un  aussi  grand  fonds  de  religiosité  que  ceux-là. 
l'oubli  volontaire  du  terme  de  patrie  dans  les  seuls  traites  généraux  qui 
puissent  s'appliquer  aux  actes  journaliers,  est  la  négation  même  de  tout 
patriotisme.  Ce  signe,  qui,  en  d'autres  pays  de  connaissances  plus  dé- 
ductives  et  de  tendances  plus  matérialistes,  serait  à  dédaigner,  doit  être 
ici  soigneusement  retenu. 

Car  —  pour  prendre  d'abord  en  exemple  le  peuple  le  plus  nombreux 
de  L'Asie,  celui  qui  fut  sans  doute  la  souche  originelle,  les  Chinois  — 
toute  la  science  est,  pour  eux.  réduite,  condensée  dans  les  Livressacrés 
—  les  Ngukinh  — .  dont  le  premier  fut  écrit  3000  ans  avant  notre  ère  : 
toutes  les  connaissances  humaines  ont  la  leur  germe,  leur  essence,  leur 
développement  potentiel,  et  leur  fin  encore  cachée  :  c'est  au  savant,  au 
clairvoyant,  à  distinguer  dans  l'abstrus  des  symboles,  la  vérité  écla- 
tante. C'est  ce  qu'ont  tenté,  les  uns  après  les  autres,  les  grands  esprits 
qui  illuminent  la  civilisation  chinoise  d'une  lueur  aussi  révérée,  que  le 
Christ,  la  civilisation  aryenne  en  décadence  :  Fohi.  Laotseu,  Kongtzeu 
(Confucius)  Tsouhi,  etc..  —  Si  illustres,  si  surs  d'eux-mêmes  que  fus- 
sent ces  penseurs,  ils  n'eussent  osé  rien  ajouter  aux  traditions  :  et  au- 
jourd'hui, les  peuples  jaunes  se  croiraient  sacrilèges  de  changer  si  peu 
que  ce  soit  aux  doctrines  transmises.  Donc,  là  plus  que  partout  ailleurs, 
les  intellectuels  dirigent  le  peuple,  et  on  peut  voir  l'àme  de  la  race, 
comme  en  un  fidèle  miroir,  dans  les  livres  de  ses  philosophes  et  de  ses 
lettres. 

Or,  dans  la  suite  bien  curieuse  — mais  longue  et  touffue,  —  des  li- 
vres, qui  depuis  le  lointain  et  métaphysique  Yiking,  jusqu'aux  disserta- 
tions pratique:-  de  la  Siaohio,  constituent  tout  l'être  intellectuel  de  la 
Chine,  il  n'existe  nulle  part,  même  à  l'état  d'embryon  mal  venu,  l'idée 
d'une  association  d'hommes  sous  un  nom  générique  national,  pour  l'ex 
ploitation  des  hommes  voisins. 

Aucune  des  philosophies  chinoises  n'a  pu  admettre  un  instant  la 
possibilité  d'une  conception  semblable  :  et  comme  les  sciences  politiques 
et  économiques  sont  toujours  des  applications  pratiques  des  théories 
transcendentales  des  sages,  il  n'y  a  pas  un  législateur  qui  ait  inscrit,  en 
tête  ou  en  queue  de  ses  codes  —  ou  plutôt  de  ses  coutumes  et  de  ses  ri- 
tes —  l'idée  d'unv  patrie,  d'un  sol  auquel  on  soit  lié  par  quelque  atta- 
chement, et  a  qui,  par  suite,  l'on  doive  rendre  quelques  devoirs. 

Les  plus  célèbres  de  ces  législateurs  pacifiques  furent:  Kongtzeu. 
lequel  s'attacha  surtout  aux  coutumes  politiques,  et  Tsouhi,  qui  régla 
les   rites  domestiques  et  de  familles.   Hors  ces  deux  illustres,  il  n'y  a 
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rien  que  des  juristes  commentateurs,   et   toute   l'intelligence  pratique 
chinoise  est  résumée  dans  leurs  deux  œuvres. 

La  doctrine  de  Kongtzeu  est  exposée  plus  complètement  dans  la 
partie  de  son  grand  ouvrage,  les 'Dix  Coups  d'Ailes,  intitulé  le  Grand 
Commentaire,  c'est  en  somme  l'adaptation  stricte  des  principes  philoso- 
phiques du  Yiking  à  l'existence  politique  d'un  peuple.  Je  n'entrerai  pas 
dans  les  détails  —  fastidieux  pour  les  non-familiers  —  des  combinai- 
sons ingénieuses,  des  schémas  toujours  logiquement  graphiques,  d'où 
Kongtzeu,  avec  une  finesse  et  un  à  propos  remarquables,  sait  extraire 
les  règles  les  plus  claires  et  les  plus  adéquates  d'un  bon  gouvernement. 
Il  suffira  de  résumer  les  principes  sur  lesquels  ses  études  s'appuient,  et 
les  résultats  pratiques  qu'elles  en  tirent. 

Dans  l'esprit  du  législateur  chinois,  l'administration  hiérarchique 
par  la  famille,  est  le  seul  lien  capable  d'attacher  un  homme  en  ce 
monde.  La  conception  de  la  famille  —  du  Rite  Ancestral  —  élevée  à  la 
hauteur  d'un  précepte  irréfragable,  est  commune  à  tous  les  Extrême- 
Orientaux,  et  nous  l' étudierons  spécialement  en  Indo-Chine,  ou  il  est  le 
seul  qui—  encore  a  l'état  de  nature — joigne  ou  disjoigne  les  habi- 
tants, vivant  les  uns  à  côté  des  autres.  Quant  à  l'administration  hiérar- 
chique qui  est  sur  elle  calquée,  il  convient  de  remarquer  de  suite  ce 
qu'entend  par  là  Kongtzeu. 

L'administration  est  non  au-dessus,  non  au-dessous,  mais  à  côté  et 
en  dehors  du  roi  :  Le  roi  est  un  symbole  :  c'est  le  fils  du  Ciel,  mais  un 
fils  inerte:  derrière  les  voiles  toujours  baissés  de  ses  temples,  derrière 
les  portes  toujours  fermées  de  ses  palais,  il  reunit  le  principe  monar- 
chique terrestre  et  le  principe  traditionnel  divin,  mais  il  n'agit  pas; 
c'est  une  belle  et  respectée  idole  immobile,  et  son  pouvoir  est,  au  mi- 
lieu de  ses  soi-disant  sujets,  qui  ignorent  son  visage  et  son  nom,  une 
simple  représentation  inoffensive  d'idées  très  anciennes,  et  n'a  aucun 
point  commun  avec  la  tyrannie  autocratique  que  semblent  supposer  les 
principes  dont  il  personnifie  l'expression. 

L'administration  se  fait  tout  entière  par  les  lettrés,  quelle  que  soit 
leur  origine,  leur  race,  leur  ancestralité  :  leurs  fonctions  sont  d'autant 
plus  importantes  qu'ils  ont  poussé  plus  loin  leur  sagesse,  et  ils  acquiè- 
rent tant  d'influence  par  leur  science  seule,  qu'ils  arrivent  à  contreba- 
lancer l'influence  royale —  ou  de  l'entourage  royal  —  et  à  la  tenir  en 
échec,  quand  elle  s'applique  à  des  buts  visiblement  mauvais. 

L'association  en  communautés  d'habitants  mus  par  les  mêmes  mo- 
biles est  un  précepte  ;  mais  sa  formation  est  entourée  des  avertisse- 
ments les  plus  graves.  Et  comme,  en  somme,  l'association  des  intérêts 
est  le  principe  originel  d'où  l'on  a  fait  sortir  —  en  le  poussant  les 
idées  de  patrie  et  de  nationalité  —  il  est  bon  de  traduire  ici  les  paroles 
de  la  plus  ancienne  doctrine  chinoise,  et  les  paraphrases  de  ses  illustres 
commentateurs. 
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x*  Le  rapprochement  en  société  est  une  clés  voies  du  bonheur  :  les 
«  hommes  peuvent  la  préparer  eux-mêmes:  mais,  en  se  groupant,  ils 
«  doivent  suivre  les  préceptes  de  la  loi  :  sinon,  ils  auront  des  regrets. 
«  et  commettront  des  crimes:  il  faut,  pour  constituer  une  société,  un 
«  pouvoir  parfait,  constant,  et  conforme  a  la  justice:  les  inférieurs,  qui 
«  veulent  se  mettre  a  la  suite  d'un  supérieur,  doivent  absolument  re- 
«  clamer  ces  trois  conditions.  *  (Yiking.   172.) 

sv  Le  peuple,  qui  ne  peut  se  protéger  de  lui-même,  ne  se  place  sous 
«  une  autorite,  qu'afin  d'obtenir  sa  tranquillité,  du  fait  de  cette  autorité. 
s>  Le  prince,  qui  ne  peut  exister  seul,  protège  le  peuple,  pour  assu- 
«  rer  sa  propre  existence.  L'homme  vraiment  sage  recherche  avec  la 
«  plus  grande  sincérité  l'association  de  tout  l'univers,  qui  est  le  seul  moyen 
v.  d'assurer  la  paix  des  peuples.  *v  (Yiking,  175.) 

s*  Lorsque  les  rois  des  époques  postérieures  n'ont  pas  recherché  le 
«  bien  des  peuples,  il  en  est  résulté  des  desastres  et  leur  chute,  car  les 
«  tendances  des  inférieurs  et  des  supérieurs  doivent  se  correspondre 
«  sympathiquement.  »  (Commentaire  de  Kongtzeu.) 

x»  Et  tout  l'organisme  politique  est  inclus  dans  cette  formule. 
«  Instituer  des  états,  c'est  le  moyen  de  grouper  le  peuple  en  so- 
«  ciété.  Mais  rapprocher  tous  ces  états  dans  un  concours  mutuel,  c'est 
ax  le  moyen  de  grouper  l'univers  en  une  seule  société.  «  (Yiking,  176.) 
Et  ailleurs  :  «  L'association  des  hommes  entre  eux  a  pour  but  uni- 
«  que  la  recherche  de  la  paix  et  du  bonheur  :  si  donc  on  s'associe  dans 
«  un  autre  but,  il  en  résultera  un  mal  futur.  »  (Commentaire  de 
Tsouhi.  181.) 

Et  Kongtzeu  tire  une  magnifique  application  de  ce  précepte  dans 
les  lignes  suivantes  : 

>v  La  bonne  foi  et  la  confiance  sont  les  seules  bases  de  l'association, 
«  et  non  pas  seulement  une  union  du  prince  et  du  sujet  dans  leur  in- 
«  térêt  :  toute  union  profitable  à  l'univers  est  basée  seulement  sur  la 
«  sincérité. 

«  —  La  voie  d'un  chef  groupant  l'univers  en  société  consiste  seu- 
*  iement  en  ce  qu'il  doit  illustrer  et  montrer,  par  son  exemple,  le  but 
«  normal  de  l'association,  au  moven  de  la  sincérité  de  ses  idées,  par  le 
«  développement  des  institutions  sociales  et  la  pratique  de  l'humanité. 
«  afin  que  tout  l'univers  aspire  à  éprouver  son  iufluence  bienfaisante: 
«  mais  s'il  n'agit  que  par  l.i  violence  et  la  force,  s'il  n'a  point  d'humanité. 
«  s'il  ne  tend  qu'à  se  servir  de  ceux  qui  se  sont  confiés  eu  lui,  comment  ob- 
«  tiendrait-il  l'univers? 

«  Le  chel  illustre  enveloppe  ceux  qui  viennent,  de  son  affection  et 
«  de  sa  protection  ;  aussi  l'univers  vient  spontanément  a  lui;  ce  n'est 
«pas  l'empressement  désordonné,  issu  de  la  convoitise,  qui  lui  fait  rceher- 
«  cher  le  groupement  des  êtres.  —  Il  doit  agir  avec  unitédans  la  façon  de 
«  traiter  les  êtres,  sans  limiter  son  affection  à  ceux  qui  résident  auprès 
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*  de  lui,  il  gouverne  le  monde  par  la  grandeur  de  son  désintéressement. 
«  Ceux  qui  viennent  ne  sont  pas  repoussés;  ceux  qui  s'en  vont,  ne  sont 
«  pas  poursuivis.  Mais  lorsque  l'association  n'a  pas  été  basée  sur  ces 
«  principes,  le  résultat  doit  être  malheureux.  »  (Commentaire  de 
Kongtzeu,  803,  passim.) 

Ainsi  :  ignorance  du  droit  héréditaire,  don  de  la  puissance  au  plus 
sage  —  moyennant  certaines  conditions  de  perfection,  et  sous  nécessité 
d'aspirer  au  groupement  désintéressé  de  l'univers  —  telle  est  la  concep- 
tion gouvernementale  de  Kongtzeu.  C'est  la  seule  qui  ait  jamais  été  ex- 
posée en  Chine.  Pour  qui  connaît  les  formules  modérées  et  les  expres- 
sions abstraites  dont  les  philosophes  chinois  enveloppent  toujours  leurs 
théories  et  leurs  dogmes,  les  passages  que  je  viens  de  citer,  comptent 
parmi  les  plus  énergiques  qui  nous  aient  été  transmis;  ils  contiennent 
la  condamnation  sans  appel  du  gouvernement  absolu,  de  la  royauté  par 
la  force,  de  l'enrégimentement  des  hommes  sous  divers  étendards,  en 
monarchies  séparées  et  hostiles,  et  par  conséquent  de  toute  patrie  et  de 
tout  patriotisme  :  à  tel  point  que  l'opinion  qui  y  correspond  n'a  pas 
reçu  de  nom  ni  de  caractère  idéogrammatique  dans  la  langue  et  dans 
l'écriture  des  lettrés. 

**» 

Tous  les  livres  de  la  Doctrine  chinoise,  le  Yiking  et  le  Tao  en  tète, 
faisant  partie  intégrale  de  la  science  orientale,  l'Indo-Chine  participe 
pour  sa  part  aux  enseignements  de  Fohi,  de  Laotseu,  et  de  Kongtzeu. 
L'administration  par  les  intellectuels  et  les  sages,  le  groupement  dans 
le  seul  but  de  la  paix  intérieure  y  sont  donc  des  principes  respectés  et 
mis  en  pratique  —  ou  tout  au  moins  en  essai.  Mais,  grâce  au  tempéra- 
ment de  la  race,  essentiellement  agricole  et  campagnard,  (le  tempéra- 
ment chinois  étant  citadin  et  trafiquant)  un  dogme  patriarcal  s'est  sura- 
jouté aux  enseignements  des  philosophes  de  Y  Ancienne  Etude.  La  famille 
est  constituée  la  de  la  façon  la  plus  unie,  et  la  puissance  paternelle  y 
parait  la  saule  respectable.  Comme  conséquence  immédiate  de  ce  dogme. 
le  pouvoir  du  souverain  —  souverain  purement  de  parade  —  s'arrête 
où  commence  le  pouvoir  du  père  :  la  famille,  respectée  et  prolongée 
jusqu'en  ses  derniers  rameaux,  devient  une  tribu,  et  c'est  cette  tribu, 
qui,  unie  par  le  seul  lien  véritable  qu'il  y  ait  au  inonde,  le  lien  du  sang, 
forme  l'entité  administrative,  judiciaire  et  politique,  que  l'aïeul,  chef  de 
la  souche,  domine,  hiérarchise  et  régit. 

Cette  extraordinaire  conception  —  qui  se  rapproche  de  celles 
qu'Ovide  prêtait  au  fameux  Age  d'Or —  n'est  pas  un  mythe.  Elle  a  existe 
réellement  ;  et,  si  les  rois  indo-chinois  de  la  dernière  race  ont  tente  de 
détruire  cette  solidarité  unique  du  nom  et  du  sang,  il  en  reste  cependant 
des  traces  assez  sérieuses  pour  avoir  nécessité  des  codifications  specia- 
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les,  et  pour  arracher,  aujourd'hui  encore,  cinq  millions  d'hommes  au 
joug  onéreux  d'une  aristocratie  cruelle   et  rapace. 

Et,  afin  de  perpétuer  le  souvenir  d'une  ancestralite  commune,  le 
égislateur  a  établi  le  culte  des  Ancêtres,  si  cher  au  cœur  de  tout  indo- 
chinois,  et  a  prescrit  (Siutzeng  VIII),  au  milieu  de  la  salle  de  famille,  la 
place  qu'occuperait,  a  toujours,  la  «  tablette  »s  du  fondateur  de  la  sou- 
che. En  effet  :  «  Le  culte  des  Ancêtres  a  pour  but  d'établir  solidement 
n»  la  société  sur  les  liens  indissolubles  de  la  famille.  »  (Leki  :  III.  3)  — 
%x  Et  si  ces  lois  dépérissent,  les  hommes  se  disperseront  dans  les  quatre 
«  coins  du  monde,  et  ne  se  connaîtront  plus  l'un  l'autre.  »  (Commen- 
taire de  Tchengtze  :  II)  Le  troisième  Livre  sacré,  le  Giale,  ordonne,  au 
solstice  d'hiver,  une  fête  du  premier  ancêtre  dans  chaque  branche  de 
chaque  famille. 

Les  lois  de  Gialong  —  je  dirai  comment  tout  à  l'heure  —  tentèrent 
d'établir  un  lien  hiérarchique  entre  les  souches,  d'abolir  en  partie  la 
puissance  paternelle,  et,  sur  sa  ruine,  d'édifier  une  patrie.  Malgré  cela, 
les  Luatle  de  l'Annam,  comme  les  autres  livres  classiques,  après  avoir 
indique  les  devoirs  très  stricts  des  mandarins  vis-à-vis  de  l'empereur,  et 
ceux,  non  moins  stricts,  des  descendants  envers  l'ascendant,  n'ont  pas 
eu  un  mot  sur  les  relations  entre  les  sujets  et  le  souverain,  comme  s'ils 
acceptaient  tacitement  la  reconnaissance  de  la  réelle  indépendance  de 
ces  derniers,  dans  l'intérieur  des  souches. 

Bien  plus  :  »  Lorsqu'un  souverain  gouverne  tyranniquement  le 
peuple,  l'histoire  nous  montre,  de  loin  en  loin,  surgissant  au  moment 
décisif,  un  homme  supérieur,  écho  des  idées  de  tous,  qui  déclare  que  le 
souverain  a  perdu  le  mandat  du  ciel.  Cette  fatale  excommunication,  ré- 
percutée par  la  conscience  publique,  suffit  pour  faire  écrouler  la  dynas- 
tie. »  (Luro  :  le  pays  d'Annam.  p.  91). 

Ainsi,  et  en  dehors  des  préceptes  politiques  de  Kongtzeu,  destruc- 
teurs déjà  de  tout  rassemblement  d'hommes  formé  dans  un  but  égoïste 
et  patriotique,  la  tradition  indo-chinoise  dresse  encore  le  pouvoir  de  la 
famille,  victorieux,  en  face  du  pouvoir  royal,  et  substitue  l'hégémonie 
de  la  souche  et  du  sang  à  toute  hiérarchie,  calculée  sur  un  intérêt  natio- 
nal, moins  général.  Ce  n'est  donc  pas  ici  l'ignorance  seulement  de  h 
patrie  et  du  patriotisme  :  c'est  la  négation  hardie,  absolue,  de  toute  pa- 
trie et  de  tout  patriotisme  :  à  tel  point  qu'un  citoyen  de  l'Indo-Chine, 
pénétré  de  la  théorie  nationale  et  ardent  à  en  chercher  les  conséquences. 
serait  voué  a  la  haine  publique,  comme  traître  à  ses  lois,  à  ses  ancêtres, 
et  a  ses  dieux. 


Quel  a  été,  dans  la  vie  publique  des  peuples  de  l'Extrême-Orient,  le 
résultat  de.  ces  préceptes,  froidement  donnés,  mais  strictement  mainte- 
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nus,  et  pressés  jusqu'en  leurs  corollaires  extrêmes  par  des  générations 
successives,  respectueuses  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des  traditions:  Je 
vais  l'examiner  aussi  brièvement  que  possible,  en  écartant  volontaire- 
ment l'Inde,  où  les  tendances  résignées  du  bouddhisme  ont  affaibli  les 
vitalités,  et  où  l'ancienne  et  terrible  domination  européenne  a  détruit 
les  spécialités  des  caractères,  et  dispersé  les  consciences  des  races.  Je 
pourrais  bien  montrer,  malgré  tout,  l'hiératique  pouvoir  des  brahmës 
armant  jadis  toute  la  péninsule  contre  l'Anglais,  c'est-à-dire  dressant 
l'Hindou  contre  l'Européen,  et  les  Thugs  noyant  dans  le  sang  les  théories 
sanglantes  de  leurs  ennemis,  et  surtout  l'héroïque  Dandoupant  —  ce 
Nanasahib  calomnié  par  l'histoire  —  réveillant  dans  un  dernier  et  terri- 
ble sursaut  —  le  sursaut  du  tigre  blessé  à  mort  —  les  races  endormie.- 
sous  le  léthargique  poison  d'une  religion  contemplative.  Mais  je  préfère 
m'en  tenir  aux  plus  probants  exemples. 

La  Chine  compte  aujourd'hui  400  millions  d'habitants,  dont  pas 
un  n'a  l'idée  de  patrie,  et  dont  chacun  a  l'idée  de  race.  La  hiérarchie  du 
pays  comprend  vingt-deux  vice  royautés  parfaitement  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  et  ne  se  rattachant  au  pouvoir  royal  que  par  les  cadeaux 
du  nouvel  an  oriental.  Chaque  vice-roi  est  maître  chez  lui  de  son  armée. 
de  son  administration,  de  ses  finances;  il  lève  et  licencie  ses  troupes. 
fait  la  guerre,  noue  et  rompt  des  alliances,  bat  monnaie.  C'est  ce  qui 
fait  que.  lorsque  l'on  croit  avoir  affaire  à  la  Chine,  on  s'extasie  de  son 
peu  de  résistance:  on  n'a  affaire  qu'a  une  vice-royauté.  Ainsi,  en  1860, 
le  général  Montauban  n'eut  besoin  que  de  bousculer  la  petite  armée  de 
la  vice-royauté  de  Petcheli,  pour  venir  remporter  sa  grande  victoire  sur 
le  trésor,  les  laques  et  les  ivoires  du  Palais  d'été.  Ainsi,  en  188=5.  L-  gê- 
nerai Briere  de  l'Isle  ne  trouva  devant  lui  que  l'avant-garde  de  l'armée 
de  Canton  :  et  si  le  vice-roi  du  Yunnan  — jaloux  de  son  collègue  mari- 
time —  avait  fait  avec  lui  a  temps  l'alliance  demandée,  s'il  n'avait  pas 
hésite  a  lever  ses  mercenaires,  s'il  avait  tergiversé  quinze  jours  de  moins 
pour  arriver  sur  le  fleuve  Rouge,  Dominé  eut  eu  le  cou  coupé  a  Tuyen- 
quang,  et  pas  un  Français  ne  serait  sorti  d' Indo-Chine.  Le  rêve  de 
Kongtzeu  est  ainsi  réalisé  :  il  voulait  son  peuple  inhabile  à  combattre, 
de  façon  à  ce  qu'il  n'eût  ni  le  goût  ni  l'ambition  de  la  guerre  :  car 
Kongtzeu  savait  que  la  patrie  nait  souvent  un  soir  de  bataille,  parmi 
beaucoup  de  sang  répandu. 

Administrativement.  un  Chinois  d'une  vice-royauté  ne  fera  rien 
pour  le  Chinois  d'une  vice-royauté  voisine,  ni  même  dans  la  même 
province,  ni  parfois  dans  la  même  ville.  Mais  à  l'étranger,  deux  por- 
teurs de  longues  queues,  qui  ne  se  seront  jamais  vus,  seront  instinctive- 
ment et  inébranlablement  alliés  contre  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  de 
leur  race.  Commercialement,  ils  n'admettront  jamais  que  des  jaunes  à 
leurs  bénéfices  et  à  leurs  associations  compliquées.  Mais  entre  eux  éter- 
nellement régnera  la  solidarité  de  la  tradition  et  de  la  couleur.    Dans  les 
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vice-royautés  même,  il  y  a  des  peuples  indépendants,  comme  celui  des 
Taïpings,  comme  celui  des  Coden  (des  Pavillons  Noirs)  que  leur  chef 
Luuvinphhuoc  mena  pour  son  compte  à  la  -Lierre  du  Tonkin.  Ceux- 
là  n'obéissent  a  personne.  Ce  sont  de  grandes  familles  errantes,  qui 
ont  pris  au  pied  de  la  lettre  la  maxime  du  sage  latin  :  ■>>  Ubi  bene,  ibi 
patria.   » 

Aucun  Chinois  —  à  part  les  familles  des  Emissaires  royaux  —  ne 
prend  part  à  l'administration  :  ils  sont  divisés  en  ^Congrégations»  dont  le 
chef  est  tout  bonnement  un  maire,  généralement  le  commerçant  le  plus 
honnête  et  le  mieux  posé  de  sa  congrégation  :  ce  chef  représente  les  in- 
térêts de  ses  commettants  :  il  ne  leur  impose  pas  les  siens.  A  l'étranger 
—  et  dans  les  possessions  européennes  en  Asie  — ,  ces  congrégations 
ont  des  ramifications  étendues  :  leurs  membres  sont  unis  entre  eux 
comme  de  véritables  frères  :  dans  leur  lente  invasion  du  globe,  la  com- 
munauté de  race  est  le  seul  et  indissoluble  lien  de  ces  combattants  pa- 
cifiques. 

L'empereur  —  le  fils  du  ciel  —  est  un  maître  très  vénéré,  peu 
contesté,  et  parfaitement  ignoré  de  tous,  sauf  de  ses  fonctionnaires  :  ce 
qu'il  fait  individuellement  n'engage  rien  ni  personne  dans  son  empi- 
re :  Les  Tsin  ont  renversé  les  Han.  les  Mongols  les  Tsin,  les  Ming  les 
Mongols,  et  les  Mandchoux  les  Ming,  sans  que  la  race  bronchât,  sans 
qu'un  seul  Chinois  se  crut  lésé  dans  un  de  ses  droits,  ou  opprimé  dans 
une  de  ses  affections. 

Un  chinois  ne  bougera  pas.  si  cent  mille  barbares  envahissent 
l'empire  :  mais  toute  sa  congrégation  se  lèvera,  si  un  voleur  pille  sa 
maison.  Telle  est  l'étonnante  application  des  conceptions  de  Kong- 
tzeu,  qui  fait  du  peuple  chinois  le  peuple  sans  patrie,  le  plus  cosmo- 
polite, le  plus  pacifique,  le  moins  armé  contre  les  entreprises  du  dehors, 
mais  aussi  qui  fait  de  la  race  chinoise  la  race  la  plus  autonome,  la  plus 
unie,  la  plus  tenace  de  l'univers  entier. 

N'ayant  pas  de  patrie  à  défendre,  ce  peuple  n'a  point  d'armée  : 
dernièrement  l'empereur  a  eu  grand  peine  —  après  avoir  dépensé  bien 
de  l'argent  à  acheter  des  vaisseaux  —  à  trouver  des  marins  mercenai- 
res pour  les  monter  :  les  armées  permanentes  n'existent  pas  :  on  lève 
des  soldats  pour  un  besoin  passager,  et  on  les  licencie,  la  besogne  faite. 
Rien  des  forces  vives  de  la  race  n'est  dépensé  à  des  questions  d'exté- 
rieur ou  d'amour  propre  :  on  laisse  leur  vitalité  tout  entière  aux  intelli- 
gences lettrées  qui  cherchent  le  bonheur,  et  aux  patiences  commerciales 
qui  font  la  fortune  de  l'Extrême  Orient. 

(  In  dira  que  cette  absence  de  patriotisme,  si  elle  vaut  à  ces  races 
de  perpétuelles  immunités  et  un  sort  individuel  beaucoup  plus  heureux 
que  celui  des  autres  nations,  leur  vaut  aussi  d'être  exposées  à  toutes  les 
embûches  du  dehors,  à  des  destructions  de  villes,  à  des  guerres  de  l'o- 
pium.   On   ne  saurait  cependant  faire    un  reproche   de  nos  atrocités  et 
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de  nos  barbaries  à  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  Mais,  poussant  le  rai- 
sonnement jusqu'en  ce  terrain,  de  pareils  dommages  ne  sont-ils  pas 
compensés,  et  au  delà,  par  la  paix  et  la  perpétuelle  tranquillité  de  tant 
de  générations  ?  et  au  fonds,  qu'est-ce  qu'un  palais  brûlé  ou  le  bombar- 
dement d'un  arsenal,  en  face  des  continuels  cataclysmes  qui  secouent 
les  patries  de  la  vieille  Europe  ?  Voici  cinq  mille  ans  historiques  que  la 
Chine  vit  immuable  derrière  ses  barrières  :  qui  donc  des  peuples  occi- 
dentaux a  bravé  ainsi  la  lente  succession  des  siècles  ?  qui  donc  de  nos 
nations,  si  patriotes  et  si  bien  armées,  donne  l'exemple  d'une  sembla- 
ble pérennité  ?  Aujourd'hui,  entre  les  Indes  anglaises,  le  Tonkin  fran- 
çais, et  la  Sibérie  russe,  la  Chine,  ce  sol  sans  nationalité,  le  Chinois, 
ce  citoyen  sans  patrie,  sourient  paisiblement  :  ils  n'ont  rien  contre  nos 
soldats,  nos  vaisseaux,  nos  canons,  que  le  sentiment  de  leur  race,  su- 
périeur a  tous  les  bouleversements  des  frontières,  à  tous  les  déboires 
des  guerres  ;  et  tandis  que,  armés  jusqu'aux  dents,  nous  n'osons  ap- 
procher les  limites  virtuelles  entre  lesquelles  cette  race  paisible  s'épa- 
nouit, elle,  avec  l'irrésistible  poussée  de  sa  fécondité  bien  heureuse, 
ravit  l'Australie  a  l'Angleterre  et  la  Californie  aux  Américains. 

La  seule  arme  dont  usent  les  Chinois  est  la  société  secrète  :  et  c'est 
hier,  là  la  défense  d'une  race  contre  d'autres  races  :  ce  ne  peut  être  celle 
d'une  nation  contre  d' autres  nations,  ni  celle  d'un  souverain 
contre  d'autres  souverains,  puisque  la  société  secrète  est  internationale 
et  communiste.  Le  «  Nénufar  blanc  »  et  le  v*  Nuage  blanc  »  régnent 
sur  le  nord  de  la  Chine  :  la  s<  Griffe  »  couvre  le  sud  de  l'Asie  de  ses 
cinq  ongles  étendus.  Là  git  la  défense  suprême  d'une  race  attaquée  dans 
son  développement,  dans  son  entité  :  cette  force  aujourd'hui  est  occul- 
te :  avec  les  circonstances,  elle  saurait  surgir,  fatale,  irrésistible.  Et 
je  n'en  souhaite  l'épreuve  à  personne. 

C'est  ainsi  que  la  race  a  vécu,  qu'elle  continue  à  vivre  :  aucune 
hiérarchie  nationale,  aucun  sentiment  oppresseur,  aucune  théorie  guer- 
rière ne  s'opposent  à  l'expansion  indéfinie  de  ses  représentants,  et  des 
qualités  de  patience  et  de  finesse  qui  la  caractérisent  :  elle  marche,  et 
toutes  ses  institutions  marchent  pour  elle.  Elle  sort  triomphante  des 
siècles  et  des  guerres,  grâce  à  son  impersonnalité  nationale.  Le  frotte- 
ment occidental  ne  changera  pas  son  caractère  souriant,  mais  tenace  ; 
elle  nous  rendra  nos  invasions  avec  usure  par  son  exubérante  diffusion. 
Elle  saisira  nos  progrès,  nos  arts,  peut-être  nos  sciences,  et  les  appli- 
quera d'une  façon  adéquate  à  son  génie  ;  mais  le  patriotisme  et  ses 
armées,  le  particularisme  national  et  ses  luttes  resteront  lettre  morte. 
Parlez  à  un  Chinois,  industrie,  commerce,  gain,  voyages,  littérature, 
philosophie,  magie  même  :  il  trouvera  dans  ses  livres  et  dans  sa  réfle*- 
xion  de  quoi  vous  répondre  :  mais  ne  lui  parlez  pas  de  l'unité  gouver- 
nementale chinoise  :  c'est  la  seule  chose  qu'il  ne  comprendra  jamais. 


VLISTE 


Plus  frappant  encore  est  le  résultat  obtenu  en  Indo-Chine  par  les 
législateurs,  dont  j'ai  résumé  tout  à  l'heure  les  admirables  concepts.  La 
suzeraineté  nominale  jadis  exercée,  non  par  la  Chine,  mais  par  l'empe- 
reur mongol  ou  tartare,  ne  consistait  pas  du  tout  en  une  oppression 
comme  celle  que  nous  voyons  par  exemple  établie  depuis  vingt-deux 
ans  en  Alsace-Lorraine,  (les  deux  races  ne  s'y  fussent  pas  prêtées),  mais 
simplement  en  des  invasions  violentes,  espacées  àtravers  l'histoire,  et 
toujours  rejetées,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  par  la  race  que 
l'on  tentait  de  réduire  ainsi.  (Invasion  des  Han.  en  1 1  i  avant  |.-C. 
—  Invasion  du  général  Mavien,  en  40  après  J.-C.  — Invasion  du  général 
Luday,  en  22^  après  J.-C.  —  Invasion  de  Luuphong,  en  603).  Malgré 
ces  convulsions  superficielles,  les  autochtones  ont  conservé  une  auto- 
nomie ethnologique  parfaite,  et  des  institutions  administratives  adé- 
quates. 

Là,  plus  encore  qu'en  Chine,  le  roi  est  un  personnage  mystérieux, 
inconnu,  et  disons-le  de  suite,  —  inutile,  car  il  est  choisi  généralement 
d'un  âge  et  d'une  capacité  tels  qu'il  ne  puisse  rien  faire.  Et,  si  par  ha- 
sard il  témoigne  quelque  velléité  d'action,  son  entourage  a  tôt  fait  de 
l'empoisonner.  Ledit  entourage  fournit  —  outre  les  chefs  des  merce- 
naires —  des  fonctionnaires  (?)  qui,  sous  le  titre  d'envoyés  et  de 
verneurs  royaux,  vont  dans  les  différentes  régions,  faire  leur  fortune 
aux  dépens  de  la  fortune  du  peuple,  qui  les  déteste  :  telle  est  l'influence 
royale  et  de  la  cour  dans  l'organisme  du  gouvernement. 

L'unité  administrative  est  la  commune  :  «  Elle  est  une  personne 
x*.  morale,  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils  :  elle  s'àdmi- 
*  nistre  elle-même,  et  n'est  pas  soumise  à  la  tutelle  de  l'Etat.  Elle  perçoit 
«  son  impôt,  après  avoir  donné  son  avis  sur  sa  répartition.  Elle  fait, 
«  avec  ses  propres  ressources  et  sur  sa  seule  initiative,  les  travaux  pu- 
«  blics  qui  l'intéressent,  tient  son  contingent  militaire  au  complet,  et  est 
<■>  responsable  de  la  police  de  son  territoire  :  l'Etat  ne  se  mêle  jamais 
«  de  l'administration,  que  dans  le  cas.  fort  rare,  où  la  population  porte 
v»  plainte  contre  ses  mandataires.  Toute  eeite  administration  est  réglée, 
«non  par  l'Etat,  non  par  la  loi,  mais  par  une  coutume  traditionnelle  orale. 
«  variant  de  province  à  province.  »  (Luro.  le  Pays  d'Annam.  p.  164). 
J'ajouterai,  pour  spécifier  :ncore  cette  autonomie,  que  jusqu'au  siècle 
dernier,  il  n'y  avait  poil  nnaie  autre  que  des  barres  d'argent  de 

poids  variable,  que  chaque  village  coupait  d'une  certaine  dimension, 
déterminant  lui-même  ainsi  son  unité  monétaire.  Ce  fut  le  roi  Giàlong 
qui,  ayant  besoin  d'argent,  lit  voler  tout  le  métal  précieux  et  imposa, 
à  coups  de  fusils,  le  cours  force  d'une  monnaie  de  zinc  et  d'argile  :  les 
populations  mentionnent  encore  cette  violence  avec  indignation,  sx  La 
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*  commune,  dit  encore  M.  Luro,  nait  de  l'initiative  libre  et  spontanée 
«  des  citoyens  :  un  territoire  est  vacant,  un  homme  se  sent  capable, 
«  à  l'aide  de  sa  famille,  d'exploiter  ce  territoire  ;  il  obtient,  pour  lui  et 
s<  ceux  qui  veulent  le  suivre,  le  droit  d'occupation  et  d'exploitation. 
«  Les  nouvelles  communes  sont  administrées  par  leurs  fondateurs  :  la 
«  population  augmentant  par  la  fécondité  des  familles,  l'administra- 
«  tion  se  complique  de  nouveaux  notables.  C'est  ainsi  que  la  propriété 
s\  individuelle,  la  propriété  communale  et  leur  conseil  administratif 
«  prennent  naissance.  »  (ld.,  p.  161,  passim.) 

Telle  est  —  empruntée  à  un  administrateur  français  de  Cochin- 
chine,  — la  définition  du  régime  du  pays:  c'est  le  plus  pur  commu- 
nisme, non  seulement  ignorant,,  mais  négateur  de  toute  patrie  ;  tous 
les  besoins  naissent,  s'agitent,  sont  satisfaits  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune :  tous  les  intérêts  s'arrêtent  donc  à  ses  limites;  elle  est  véritable- 
ment un  tout,  et  la  commune  voisine  lui  est  indifférente  et  étrangère  : 
leurs  aspirations  ne  concordent  jamais,  ne  s'opposent  jamais  ;  elles 
sont  éternellement  parallèles  :  par  dessus  les  barrières  si  naturellement 
établies,  il  ne  peut  plus  passer  que  des  sympathies  individuelles,  des 
associations  commerciales  ;  tout  lien  administratif,  —  à  fortiori  natio- 
nal, —  est  à  jamais  rompu.  Tous  les  villages  vivent  sous  des  autorités 
idoines.  —  sans  cesse  issues  d'eux,  et  par  eux  renouvelées,  —  les  uns 
à  côté  des  autres,  sans  souci  les  uns  des  autres  :  leur  seul  but  étant  de 
vivre  dans  leur  pacifique  indépendance,  un  des  premiers  soins  de  leur 
liberté  est  de  sauvegarder  celle  d'autrui. 

Primitivement,  ces  groupes  d'hommes  —  qui  vivent  dans  une  paix 
et  une  égalité  parfaites,  —  formaient  autant  de  familles  distinctes.  Le 
texte  cité  plus  haut  l'indique  :  l'histoire  de  la  race  en  fait  foi. 

Cent  familles  —  Bahô  —  dit-elle,  constituèrent  les  premiers  vil- 
lages du  sud  de  l'Asie;  ces  familles  sont  subdivisées  aujourd'hui  en 
souches  nombreuses  :  mais  chaque  individu  porte  le  nom  de  la  souche 
primitive,  et  l'inscrit,  dans  tous  les  actes  importants  de  son  existence, 
avant  ses  autres  noms  :  c'est  ainsi  que  les  souches  Le,  Trinh,  Nguyen, 
Thanh,  Phuong,  sont  les  plus  répandues  dans  la  race  des  Giaochi  (race 
indo-chinoise,  littéralement  doigts  bifurques,  nom  choisi  sur  une  parti- 
cularité physique  essentiellement  distinctive).  Chacune  d'elles  avait 
jadis  son  administration  et  ses  demeures,  sous  l'autorité  du  chef  de  la 
famille  :  depuis  lors,  trop  nombreuses  pour  n'être  pas  sujettes  à  la  dis- 
persion, elles  se  sont  mélangées  dans  les  communes  et  dans  les  ma- 
riages. Mais  le  gouvernement  primordial  n'en  a  pas  moins  subsisté 
avec  son  caractère  patriarcal,  et  chaque  village,  si  important  qu'il  soit, 
ne  comporte  que  cinq  à  six  souches,  rapidement  apparentées.  Les  mâles 
de  certaines  souches  embrassaient  toujours  le  même  métier.  C'est  ainsi 
que  les  Tran  et  les  Duong  étaient  brigands  et  contrebandiers  hérédi- 
taires. Le  roi  n'était  que  le  chef  d'une  de  ces  familles  :    et  du  J/bre  con- 
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sentement  de  tous,  le  premier  des  Le  monta  sur  le  trône.  Pendant 
quatre  cents  ans.  ses  successeurs  maintinrent  intégralement  les  gou- 
vernements dans  l'intérieur  des  villages  et  des  familles,  et  ne  se  consi- 
dérèrent que  comme  des  mandataires,  gardiens  scrupuleux  de  l'ordre 
établi. 

L'influence  française,  qui  se  fit  sentir  chez  les  GiaochidèsLouisXV. 
précipita  la  chute  de  la  souche  Le  :  elle  fut  remplacée,  avec  l'aide  d'offi- 
ciers français,  par  la  souche  Nguyen.  Le  roi  Gialong  —  un  grand 
prince,  suivant  les  données  occidentales  —  promulga  un  Code  partout 
obligatoire,  réunit  sous  un  commandement  personnel  l'Annam.  le 
Tonkin.  la  Cochinchine  et  le  Laos,  décida  que  la  ville  de  Hué  serait  la 
capitale  du  royaume,  et  tenta  d'instituer  la  patrie  indo-chinoise. 

Le  gouvernement  communal  et  l'absence  de  tout  lien  national 
étaient  si  nécessaires  à  la  compréhension  de  l'existence  publique,  que 
toutes  les  souches  du  nord  se  révoltèrent  et  commencèrent  une  rébel- 
lion qui  a  duré  tout  ce  siècle,  et  de  laquelle  les  Français.  —  en  prenant 
la  charge  du  protectorat,  — ont  hérité  des  rois  d'Annam.  C'est  contre 
la  formation  antilogique  d'une  patrie  que  le  Tonkin  entier  s'est  soulevé, 
en  1797,  d'un  soulèvement  qui  dure  encore  :  c'est  aussi  contre  le  fonc- 
tionnarisme, suite  obligatoire  de  cette  prise  de  possession  par  un  roi. 
et  contre  l'impôt  du  sang,  suite  obligatoire  de  cette  mise  en  décrets  du 
patriotisme.  Si  les  Français  qui  gouvernent  aujourd'hui  la-bas  étaient 
moins  superficiels,  ils  sauraient  que  ce  n'est  pas  tant  à  leurs  personnes 
que  la  race  en  veut,  qu'aux  idées,  que  jadis  ils  ont  forcé  Gialong  à  pro- 
fesser, et  qu'à  présent  ils  ont  ramenées  avec  eux. 

J'en  prends  à  témoin  l'historien  officiel  delà  monarchie,  dont  voici 
les  textuelles  paroles  :  <s  Nous  avons  aujourd'hui  sous  les  yeux  le 
«  tableau  peu  consolant  de  ce  qu'ont  su  faire  Gialong  et  ses  successeurs. 
«  nouveaux  maîtres  du  domaine  roval.  Leur  obstination  aveugle  leur 
«  a  fait  perdre  la  Basse-Cochinchine,  leur  mauvaise  administration  leur 
s»  a  aliéné  les  cœurs  :  quant  à  l'Annam  proprement  dit,  la  suite  de  ses 
«  malheurs,  la  terreur  par  laquelle  les  populations  sont  dominées,  la 
«  tyrannie  et  l'improbité  des  fonctionnaires  de  tout  rang  sont  assez 
«  connues  pour  qu'il  soit  superflu  d'en  faire   l'histoire.    Si  on   veut,  à 

*  Hué,  que  l'Annam  vive  de  la  vie  politique  des  peuples  utiles,  si  la 
•à  dynastie  des  Nguyen  veut  durer,  il  faut  qu'elle  cherche  sa  voie  et 
<■<  qu'elle  la  suive  résolument.  Quant  à  nous,  nous  saurons  toujours 
«  respecter  le  passé  et  lui  rendre  hommage  et  justice  :  nous  n'ou- 
«  blierons  pas  que  les  Annamites  de  Cochinchine,  d'Annam  et  du  Tonkin 
■a  ont  la  même  origine.  Bien  que  séparés  par  les  destinées  politiques,  nous 

*  nous  élèverons  de  toutes  nos  forces  contre  ce  système  erroné  d'administra- 

*  tion,  qui  fait  du  peuple  le  bétail  des  rois,  qui  n'est  que  l'exploitation 
•*  maladroite  et  criminelle  d'une  nation  par  la  caste  des  fonctionnaires 
%<  avides  et  ambitieux.  »  (Truong  Ky,  Histoire  del'Annam,  t.  II. p.  251.) 
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Telles  sont  les  idées  que  publie  un  Annamite  catholique,  natura- 
lisé français,  et  petit  fonctionnaire  depuis  plus  de  dix  ans.  Quels  ressen- 
timents doivent  donc  nourrir  les  souches  éloignées  de  tout  contact 
étranger,  vivant,  fusils  en  main  depuis  un  siècle,  dans  la  défense  et 
l'amour  exalté  de  principes  à  leur  point  de  vue  sacrés,  qu'elles  voient 
mépriser  et  transgresser  tous  les  jours  ?  Et  avais-je  quelque  raison  de 
dire  que  la  race  des  Giaochi  se  dressait  tout  entière  contre  l'idée  de 
patrie,  contre  le  sentiment  de  nationalité,  et,  par  contre  coup,  contre 
les  envahisseurs,  qui  voudraient  lui  inculquer  de  force  des  opinions 
contraires  a  celles  qu'elle  a  toujours  professées. 

Telle  est,  dans  les  plaines  d'Indo-Chine,  le  sentiment  général. 
Dans  les  pays  de  montagnes,  où_les  influences  étrangères  pénètrent 
lentement,  où  les  contacts  s'opèrent  difficiles,  le  régime  du  gouver- 
nement intérieur  des  familles  subsiste  en  entier.  La  souche  des  Hoang 
est  maitresse  souveraine  sur  son  territoire  :  je  ne  rappellerai  que  pour 
mémoire  Hoangnhi  qui  défendit  Sontay,  Hoangloctinh,  qui  défendit 
le  Phuyen,  Hoangthangloï,  qui  défend  encore  le  pays  Thô,  et  tous  ces 
chefs  de  la  souche  Hoang,  accueillants  au  voyageur,  doux  au  passant. 
terribles  à  l'étranger,  impitoyables  au  conquérant  qui  lui  apporte  les 
bienfaits  (?)  d'une  autre  civilisation.  Citerai-je  la  souche  des  Dinh,  sur 
la  Rivière  Noire,  avec  qui  nous  avons  été  tenus  de  traiter,  et  a  qui 
nous  avons  laissé  son  indépendance  ?  Citerai-je  l'oligarchie  familiale  de 
la  souche  des  Cam,  chez  les  Méos  de  Laï  et  du  Songma,  que  nous 
avons  respectée  sur  son  lointain  et  inexpugnable  territoire  ?  Citerai-je 
les  larges  espaces  du  Laos,  où  le  régime  familial  subsiste  dans  sa  pri- 
mordiale intégrité,  àtel  point  que  les  souches  ne  contractent  pas  mariage 
entre  elles,  qu'elles  ne  marchent  point  sur  leurs  territoires  respectifs, 
et  où  elles  sont  devenues  à  tel  point  étrangères,  qu'elles  parlent  des 
dialectes  différents,   incompréhensibles  de  village  à  village  ? 

Partout  où  ils  ont  pu,  les  aborigènes  ont  repoussé  l'union  natio- 
nale qu'on  leur  offrait,  et  qui  n'était  qu'une  absorption  :  là  ou  ils  n'ont 
pas  été  les  plus  forts,  ils  ont  disparu,  ou  ils  luttent  encore,  sans  espoir 
mais  avec  rage,  tantôt  contre  les  rois  Nguyen,  tantôt  contre  les 
Français,  préférant  la  mort  à  cette  fusion  en  nation,  qui  est  le  danger, 
a  ce  patriotisme,  qui  est  l'ennemi. 


Une  preuve  bien  singulière  et  tangible  de  l'absence  a  toutes  les 
époques  de  l'idée  de  patrie  chez  la  race  Giaochi,  est  que  le  pays-  par 
elle  habité  n'a  jamais  porté  de  nom  d'ensemble  :  un  giaochi,  ques- 
tionné sur  son  lieu  d'origine,  donne  le  nom  de  sa  souche,  de  son 
village,  du  fleuve  qui  arrose  son  territoire  ;  il  n'existe  pas  de  nom  gé- 
nérique du  pays.    Le   mot  Annam  (sud  pacifié)  ne  comprend  que    les 
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provinces  des  Quang  (B/nh,  Tri  Ngai).  côtières  du  golfe  indo-chinois  : 
pris  pour  l'Indo-Chine  entière,  il  est  considéré  comme  un  diminutif 
injurieux.  Les  rois  de  la  souche  Nguven  appellent  Dainam  (grand  pays  ■ 
du  sud)  leur  patrimoine  spécial  :  Vietnam  (au  delà  das  frontières  du 
sud),  qui  est  le  vocable  emplové  dans  plusieurs  traités  avec  la  cour  de 
Hué  (convention  du  25  août  1883),  n'est  qu'une  appellation  chinoise, 
donnée  aux  provinces  envahies  par  les  bandes  de  soudards  du  général 
chinois  Cao  Bien  :  elle  est  considérée  comme  un  terme  dédaigneux.  Le 
mot  Tonkin  est  inconnu  des  Tonkinois  :  c'est  une  oblitération  du  dia- 
gramme Dongkinh  (capitale  de  l'Est),  qui  est  un  des  noms  de  la  ville 
de  Hué  :  le  mot  Cochinchine  est  également  inconnu  :  les  Annamites 
de  ce  pays  l'appellent  Giadinh,  du  nom  d'une  ancienne  capitale.  Les 
Annamites  de  Hué  l'appellent  Namkv  (pays  du  sud)  :  mais  ce  même 
nom  de  Namkv  est  donné  par  les  Tonkinois  aux  provinces  de  l'Annam. 
Le  mot  Backv  (pays  du  Nord)  sert  en  Annam  à  désigner  le  Tonkin: 
mais,  au  Tonkin.  c'est  le  nom  que  l'on  donne  à  la  Chine.  Les  appel- 
lations du  sol  varient  donc  avec  la  position  relative  des  gens  qui  en 
parlent:  il  est  donc  impossible  d'imaginer  que  cet  Etat,  qui  n'a  eu  ni 
nom.  ni  symbole,  ait  formé  une  personnalité,  une  patrie.  Ce  n'est 
même  pas  un  mythe  :  il  n'existe  pas  en  fait  :  il  n'existe  même  pas  en 
paroles,  ni  en  imagination. 

Comme  conséquence  directe,  cette  race  n'a  jamais  eu  d'armée  : 
l'armée  ne  sert  qu'à  défendre  un  sol  :  à  quoi  eût  servi  une  armée  anna- 
mite ?  Chacun  des  propriétaires  familiaux  —  les  chefs  des  villages  — ■ 
assuraient  la  tranquillité  du  patrimoine  de  leur  souche,  et  ne  s'inquié- 
taient pas  du  patrimoine  du  voisin  ;  chaque  commune  avait  donc  les 
gardes  qui  semblaient  nécessaires  à  sa  sécurité,  elle  pouvait,  suivant 
les  époques,  en  augmenter  ou  en  restreindre  le  nombre.  Mais  pourquoi 
eût-elle  cherché  une  domination  sur  le  voisin  ?  Pourquoi  surtout  eut- 
elle  tenté  une  expédition  sur  un  territoire  étranger,  expédition  dont  le 
succès  même  lui  eût  été  fatal,  puisqu'il  lui  eût  apporté  plus  de  sol  que 
la  souche  n'en  pouvait  cultiver? 

A  quel  avantage  eut  correspondu  ce  terrible  impôt  du  sang,  cette 
cruelle  obligation  —  follement  consentie  en  Occident  —  de  consacrer 
à  la  défense  d'un  état  de  choses  souvent  contraire  aux  intérêts  des  par- 
ticuliers, le  plus  clair  de  la  santé  et  de  l'intelligence  desdits  particuliers  ? 
>>  A  ce  point  de  vue.  disait  un  sage  indo-chinois,  très  au  courant  des 
«  modernités,  et  que  j'ai  eu  souvent  le  plaisir  d'entretenir,  la  patrie 
«  semble  déformer  l'être  moral  des  races,  comme  les  bottines  et  au- 
«  très  habillements  déforment  l'être  physique  de  vos  femmes,  Maté- 
«  richement,  la  patrie  prend  a  la  race  son  sang  le  plus  généreux  :  in- 
«  tellectuellement,  elle  lui  rapetisse  l'esprit  de  conceptions  analytiques:  : 
«  ethnologiquement,  elle  réduit  son  rôle  et  arrête  son  élan.  *s 

De  cette  triple  condamnation  de  notre  idéal  national,  la  vérité  est 
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aujourd'hui  flagrante  en  Indo-Chine  :  on  m'excusera  de  m'arrèter  plus 
spécialement  à  ce  pays,  puisque  la  France  y  a  porté  violemment  quel- 
ques-uns de  ses  intérêts. 

Tant  que  les  souches,  seules  maîtresses  de  leur  sort,  se  sont  libre- 
ment développées,  la  race  des  Giaochi,  sans  forteresses,  ni  armée,  ni 
canons,  s'est  agrandie  sans  cesse,  et  a  eu  raison  des  races  voisines, 
liées  par  des  liens  monarchiques  et  gouvernementaux.  Elle  les  a 
absorbées  par  la  poussée  victorieuse  de  son  incessante  fécondité.  Les 
royaumes  de  Ciampa  et  d'Ailao  ont  disparu  :  la  monarchie  des  Khmers 
s'est  écroulée  :  le  Siam  a  reculé  sous  l'incessante  et  pacifique  invasion 
du  Giaochi,  qu'aucune  réglementation  nationale  n'arrêtait  dans  son 
développement  normal,  et  dans  sa  diffusion  indéfinie  hors  d'un  seul 
centre  ethnologique,  radiant  en  toute  liberté.  Qu'avons-nous  fait  de 
cette  race  expansive  ?  (Car  c'est  bien  la  France  qui  a  poussé  Gialong  à 
l'établissement  de  la  nationalité  annamite,  et  c'est  la  France  qui  pro- 
mulgue aujourd'hui  à  coups  de  fusil  la  nationalité  indo-chinoise.)  Nous 
avons  arrêté  son  essor.  En  lui  imposant  une  ><  patrie  »  nous  l'avons 
emprisonnée  en  des  frontières,  et  nous  avons  soulevé  toute  la  partie 
virile  de  la  race,  qui  ne  veut  pas  de  cette  prison-là. 

Les  colons  français  qui,  par  un  contact  continuel  avec  les  abori- 
gènes, perdent  un  peu  de  l'étroitesse  des  idées  occidentales  —  s'en 
aperçoivent,  et  prennent  la  hardiesse  de  le  dire  :  «  Tout  ce  que  l'on 
«  pouvait  faire  pour  arrêter  l'expansion  de  la  race  annamite  a  été  fait.» 
(Discours  de  M.  Blanchy,  président  du  conseil  colonial  de  Cochinchine, 
à  l'ouverture  de  la  session  de  1893).  Aujourd'hui  nous  empêchons  le 
séculaire  mouvement  en  avant  des  Giaochi  ;  et  les  Siamois  —  qui  con- 
naissent nos  préjugés  —  envahissent  les  territoires  des  vieilles  souches 
laotiennes,  au  nom  de  la  «  Patrie  Siamoise.  »  Ils  nous  enjoignent  de 
respecter  vis-à-vis  d'eux  le  principe  national  que  nous  avons  importé  ; 
ils  nous  combattent  avec  nos  propres  armes  :  et,  dans  notre  immorale 
logique,  nous  reculons  devant  ces  revendications  haineuses.  Aussi, 
tyrans  mesquins  à  l'intérieur,  et,  à  l'extérieur,  compresseurs  de  la  vita- 
lité de  ceuxqu'ils  prétendent  protéger,  les  Français  apparaissent  vérita- 
blement comme  les  mauvais  génies  d'une  race  jadis  heureuse,  qui  eût 
tout  gagné  à  ne  jamais  les  connaître,  et  qui,  consciente  de  son  malheur 
ne  les  supporte  qu'en  frémissant. 

Tirerai-je  de  là  une  conclusion  pratique?  Je  le  ferai  rapidement, 
car  je  m'estime  heureux  qu'une  dissertation  technique  puisse  conduire 
à  un  corollaire  d'action  immédiat.  L'étude  qui  précède  montre  à  quel 
point  les  Occidentaux  ont  fait  fausse  route,  quand  ils  ont  prétendu, 
en   même    temps  que   leurs    tissus   et  leurs  alcools,    importer   leurs 
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théories  en  Extrême-Orient.  Nous  sommes  venus  là-bas,  décidés  à 
établir  une  unité  nationale,  à  imposer  à  des  races  jusqu'alors  libres,  la 
notion  de  la  patrie  et  du  patriotisme,  et  les  horribles  charges  qui  pèsent 
aux  nationalités.  Convaincus  de  cette  erreur,  que  tousles  Giaochi  étaient 
faits  pour  défendre  les  rizières  de  tous  les  Giaochi,  nous  leur  avons 
apporté  un  système  de  recrutement  national,  de  peuple  armé,  qui,  seul, 

—  et  en  dehors  même  de  ses  fatales  conséquences  —  eût  suffi  à  creuser 
entre  les  deux  peuples  un  abime  profond.  Avant  de  leur  avoir  fait  un 
seul  raisonnement  —  si  peu  logique  qu'il  fût  — ,  nous  avons  réclamé 
les  plus  forts,  les  premiers-nés  des  familles,  pour  la  défense  d'un  prin- 
cipe que  les  uns  ignorent,  que  d'autres  repoussent,  comme  fatal  à 
leur  race. 

Violemment  nous  avons  enrégimenté,  sous  un  drapeau  dont  ils 
n'avaient  jamais  vu  la  couleur,  ces  ignorances,  côte  à  côte  avec  ces 
mauvaises  volontés.  Nous  avons  tenté  de  leur  imposer  —  nous  que 
cela  ne  regardait  en  rien  —  comme  rois,  une  famille  d'usurpa- 
teurs, dont  ils  combattent  depuis  un  siècle  l'odieuse  tyrannie.  Et, 
pour  compensation  à  tant  de  sacrifices,  nous  n'avons  à  leur  offrir  que 
les  idées  de  patrie  et  de  patriotisme,  qu'ils  ne  comprennent  point. 

Quant  ils  demandent  ce  que  cela  peut  bien  être,  ils  apprennent  que 
c'est  au  nom  de  la  patrie  —  de  la  patrie  française,  cette  fois —  que  nous 
sommes  venus  détruire  leurs  coutumes,  incendier  leurs  villes,  ruiner 
leurs  rizières,  violer  leurs  sépultures,  et  briser  à  coups  de  crosse  les 
merveilles  entassées  dans  leurs  palais  et  dans  leurs  temples. 

Quelle  conception  peuvent-ils  se  faire  d'un  idéal  pareil,  sinon  que  la 
conception  d'une  chose  à  la  fois  détestable  et  méprisable?  et  nous 
autres  conquérants,  importateurs  et  vulgarisateurs  de  cet  idéal,  amoin- 
drisseurs  actuels,  et  destructeurs  futurs  de  cette  race,  nous  sommes 
englobés  dans  son  exécration  et  son  mépris. 

Tout  autres  eussent  sans  doute  été  son  opinion  et  son  attitude,  si 
nous  fussions  venus  individuellement,  commerçants,  voyageurs,  sa- 
vants, prêts  a  profiter  des  facultés  expansives  de  la  race,  et  à  les  aider 
au  besoin  des  forces  que  nous  apportions.  Mais  nous  eussions  ainsi 
contrevenu  à  nos  idées  de  centralisation,  au  principe  des  nationalités,  à 
l'esprit  de  militarisme  dont  nous  sommes  imbus  :  en  un  mot,  nous 
n'eussions  pas  été  nous-mêmes.  C'est  au  prix  de  cette  transformation 
complète  qu'on  nous  eût  supporté  patiemment  là-bas. 

Il  est  peut-être  bien  tard  pour  changer  de  conduite  ;   mais  jamais, 

—  il  faut  en  être  assuré  — ,  on  ne  fera  accepter  de  la  race  annamite 
le  principe  national  et  patriotique,  qu'elle  repoussait  jadis  au  su  de 
l'enseignement  de  ses  sages,  et  qu'elle  rejette  encore  bien  davantage 
aujourd'hui,  depuis  qu'elle  en  a  tant  souffert. 

Matgioi. 
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DU  TRAVAIL   EN  ANGLETERRE 


La  Revue  socialiste  signalait,  dans  son  numéro  de  février,  la  fonda- 
tion officielle  du  Parti  indépendant  du  Travail  en  Angleterre  :  cent 
quinze  délégués  de  sociétés  ouvrières  et  socialistes  s'étaient  réunis  à 
Bradford,  afin  de  constituer  un  parti  ayant  pour  but  de  lutter  soit  aux 
élections,  soit  à  la  Chambre  des  Communes,  contre  les  deux  anciens 
partis,  les  Whigsetles  Tories,  représentant  tous  deux  le  capital.  Depuis 
lors,  ce  nouveau  parti  a  affirmé  plus  d'une  fois  son  existence.  Avec  lui 
le  socialisme  est  décidément  entré  d'une  façon  organisée  dans  l'arène 
politique  de  l'Angleterre  ;  quand  une  élection  se  présente,  les  socialistes 
soutiennent  la  lutte.  Le  président  de  la  Conférence  de  Bradford, 
M.  Keir  Hardie,  était  lui-même  député.  Il  fut  envoyé  à  la  Chambre  des 
Communes  aux  élections  générales  de  l'an  passé  ;  et  on  a  pu  le  voir 
dernièrement  défendre  la  cause  ouvrière,  à  la  tribune  du  Parlement, 
quand  éclatèrent  les  grèves  de  Hull.'  Il  est  dans  l'enceinte  parlemen- 
taire le  porte-parole  du  nouveau  parti,  le  représentant  de  ses  idées, 
l'expression  de  sa  tactique.  Dans  quelles  conditions  s'est  formée  cette 
organisation  politique  indépendante  du  travail?  Quelle  est  son  impor- 
tance dans  le  mouvement  ouvrier  anglais  ?  C'est  ce  que  nous  nous  pro- 
posons de  rechercher. 

*** 

En  Angleterre,  plus  que  partout  ailleurs,  le  socialisme  devait  passer 
par  la  phase  politique  :  ce  pays  est  la  patrie  du  parlementarisme ,  et  le 
gouvernement  soi-disant  représentatif  y  a  considérablement  émoussé, 
pour  ne  pas  dire  détruit  le  sens  révolutionnaire  du  peuple.  Voilà  d'ail- 
leurs près  de  vingt  ans  que  les  ouvriers  anglais  envoient  de  leurs  cama- 
rades à  la  Chambre  des  Communes.  Mais  ces  représentants  de  la  classe 


40  LA    REVUE    SOCIALISTE 

ouvrière  ne  trouvaient  rien  de  mieux  que  de  grossir  les  rangs  du  parti 
libéral  :  ils  s'embourgeoisaient,  devenaient  de  respectables  gentlemen. 
étaient  plus  néfastes  au  progrès  de  leur  classe  que  des  représentants 
nettement  capitalistes.  A  cette  alliance  avec  le  libéralisme,  il  y  a  bien 
des  raisons  :  on  manquait  d'argent,  les  libéraux  payaient  les  élections; 
on  avait  besoin  d'unappoint  de  quelques  voix,  les  libéraux  promettaient  ces 
voix,  de  crainte  de  laisser  élire  le  candidat  tory Je  n'ai  pas  à  insis- 
ter sur  ce  que  de  semblables  compromissions  avaient  de  désastreux 
pour  la  cause  du  travail.  Le  socialisme  les  dénonça  :  l'organisation  que 
les  socialistes  scellèrent  à  Bradford,  se  déclara  avant  tout  libre  des  an- 
ciens liens  politiques,  prenant  le  titre  de  Parti  indépendant  du  Travail. 

Les  temps  d'ailleurs  étaient  mûrs  pour  que  les  ouvriers  anglais 
n'eussent  plus  à  quêter  des  voix  libérales  et  qu'un  parti  indépendant  du 
Travail  pût  faire  acte  de  puissance.  La  propagande  socialiste  a  été  très- 
vigoureusement  menée  depuis  une  dizaine  d'années  en  Angleterre.  Elle 
a  agi,  non-seulement  sur  le  peuple,  grâce   à  des  sociétés  comme  la 

Social  démocratie  fédération,  la  Socialist  league,  etc ,  mais  encore  sur 

une  notable  portion  de  la  petite  bourgeoisie,  grâce  à  une  société  d'un 
socialisme  modéré,  la  Fabian  society.  Une  bonne  partie  de  la  population 
se  trouve  donc  détachée  des  anciens  cadres  politiques;  elle  n'est  plus 
satisfaite  par  les  programmes  des  Libéraux  et  des  Tories  :  elle  est 
prête  à  soutenir  le  Parti  indépendant  du  Travail. 

L'organisationse  perfectionnant,  la  propagande  continuant  à  agir,  les 
socialistes  anglais  peuvent  compter  sur  la  majorité  dans  un  nombre  de 
circonscriptions  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Mais  déjà  ils  sont  les  maîtres 
de  la  lutte  électorale  dans  beaucoup  d'endroits  :  je  veux  dire  par  là  que 
le  Parti  du  Travail  dispose  maintenant  d'un  nombre  de  voix  assez  con- 
sidérable pour  faire  incliner  la  balance  du  côté  où  il  veut.  C'est  ainsi 
qu'à  l'élection  de  Grimsby,  au  mois  de  mars  dernier,  les  ouvriers  en 
s'abstenant  firent  passer  le  candidat  Tory,  sur  sa  promesse  de  voter  la 
journée  de  huit  heures,  tandis  qu'ils  déterminèrent  l'échec  du  candidat 
libéral  qui  était  opposé  à  cette  réforme.  Cependant,  aux  élections  pré- 
cédentes, les  Libéraux  avaient  obtenu,  à  Grimsby,  une  majorité  de  636 
voix;  cette  fois-ci,  ils  échouèrent  à  une  minorité  de  964  voix.  Et  le  li- 
béral battu  était  justement  un  de  ces  ouvriers  embourgeoisés,  M.  Bros- 
dhurst,  qui  avait  siégé  douze  ans  à  la  Chambre  des  Communes,  et  qui 
avait  même  occupé  un  poste  dans  un  cabinet  Gladstone.  Déjà,  avant 
Grimsby,  le  parti  du  travail  avait  suivi  avec  succès  une  tactique  ana- 
logue à  Huddersfield,  Halifax,  Burnly  et  Stockport  (1). 

Voilà  comment,  même  en  minorité,  le  nouveau  Parti  du  Travail 
peut  être  d'un  très  sérieux  poids  dans  la  balance  électorale.  Il  faut 


(1)  Workman's  Times    (le    Temps  du    Travailleur),  collection  de   cette  année  et   de 
l'année  dernière. 
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d'ailleurs  ajouter  que  les  candidats  en  quête  de  ses  voix  ou  de  son  abs- 
tention, ne  vont  pas  manquer  de  lui  proposer  le  suffrage  universel;  le 
nombre  des  électeurs  anglais  s'accroîtra  de  quatre  millions  ;  et  ces 
quatre  millions  d'hommes  auxquels  on  a  refusé  jusqu*à  présent  le  plus 
primordial  des  droits,  renforceront  pour  la  plupart  l'armée  du  travail. 

A  la  Chambre  des  Communes,  un  Parti  indépendant  du  Travail  a 
aussi  l'avenir  plein  de  promesses.  Les  conditions  de  la  majorité  ou  de 
la  minorité  ne  sont  pas  du  tout  les  mêmes  dans  le  Parlement  anglais 
qu'au  Palais-Bourbon.  Dans  la  Chambre  française,  à  cause  de  l'extrême 
diversité  des  partis  et  des  coteries,  les  députés  socialistes  doivent  se 
joindre  à  des  minorités  d'occasion  et  entrer  dans  des  alliances  de  hasard 
d'où  ils  ne  retirent  aucun  avantage.  Ils  ne  pourront  obtenir  de  réformes 
que  s'ils  sont  nommés  en  très  grand  nombre.  Dans  la  Chambre  des 
Communes,  au  contraire,  avec  les  deux  grands  partis  qui  la  compo- 
sent, la  tactique  peut  être  toute  différente  ;  l'écart  des  voix  entre  les 
Libéraux  et  les  Tories  n'est  pas  considérable,  et  quelques  voix  portées 
d'un  côté  ou  de  l'autre  sont  capables  de  déplacer  la  majorité.  Cela  est 
si  vrai,  que  maintenant  que  les  Libéraux  occupent  le  pouvoir,  les 
Tories  sont  pleins  de  prévenance  et  de  promesses  pour  le  Parti  indépen- 
dant du  Travail;  ils  espèrent  qu'aux  prochaines  élections,  ou  à  des  élec- 
tions partielles,  le  nombre  des  députés  socialistes  s'accroitra  et  leur 
permettra  de  renverser  le  ministère  libéral. 

Certes,  il  n'entre  pas  dans  les  projets  des  socialistes  anglais  de  tom- 
ber dans  les  mains  des  Tories  :  ce  que  je  voulais  montrer,  c'est  que  le 
Parti  du  Travail,  groupant  de  plus  en  plus  autour  de  son  drapeau  tous 
les  mécontents  du  pays,  sera  assez  fort  peur  imposer  aux  anciens  partis 
de  sérieuses  capitulations  affirmant  la  puissance  du  socialisme  en  face 
de  la  dislocation  du  vieil  ordre  de  choses  de  l'Angleterre. 

Tels  sont  les  moyens  d'action  que  le  nouveau  parti  politique  des 
travailleurs  anglais  aura  à  sa  disposition  ;  jetons  maintenant  un  coup 
d'oeil  sur  son  programme,  et  sur  son  organisation. 

Le  Parti  indépendant  du  Travail  est.  dans  ces  revendications  éco- 
nomiques, nettement  collectiviste;  il  a  pour  but  d'assurer  la  propriété 
collective  de  la  terre  et  de  tous  les  moyens  de  production,  de  distribu- 
tion et  d'échange.  En  attendant,  il  poursuit  l'abolition  des  heures  sup- 
plémentaires de  travail,  du  travail  à  la  tâche,  du  travail  des  enfants, 
l'obtention  de  la  journée  de  huit  heures,  de  pensions  pour  les  malades, 
les  infirmes,  les  vieillards,  les  veuves  et  les  orphelins. 

Au  point  de  vue  politique,  le  Comité  du  parti  avait  tracé  un  projet 
de  programme  assez  typique  :  en  ce  sens  que,  sauf  la  Chambre  des 
Communes,  ce  programme  démolissait,  point  par  point,  toutes  les  ins- 
titutions politiques  de  l'Angleterre,  y  compris  la  royauté.  Mais  les  délé- 
gués réunis  à  Bradford  craignirent  de  limiter  considérablement  le 
champ  de  leur  action  par  des  déclarations  républicaines  prématurées: 
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et  ils  remplacèrent   les  différents  articles  qu'on  leur  proposait,  par  la 
résolution  générale  suivante  : 

Le  Parti  indépendant  du  'Travail  est  favorable  à  toute  proposition  étendant  le  droit 
de  suffrage  et  rendant  démocratique  le  système  du  gouvernement. 

Quand  à  la  partie  fiscale,  le  programme  du  Parti  indépendant  du 
Travail  ne  se  distingue  pas  de  ce  que  demandent  sur  ce  point  les  partis 
socialistes  des  autres  pays  :  abolition  des  impôts  indirects,  revenu  pro- 
gressif.... etc. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  programmes  généraux,  on  peut  être 
certain  que  celui  du  Parti  indépendant  du  Travail  contient,  implicite- 
ment ou  explicitement,  des  revendications  autour  desquelles  une  tres- 
vive  agitation  est  déjà  menée  en  Angleterre,  et  qui  obtiendront  sous 
peu  gain  de  cause.  C'est  dans  ce  pays  que,  grâce  à  une  puissante  orga- 
nisation ouvrière,  et  à  une  propagande  socialiste  très  répandue,  la 
journée  de  huit  heures  sera  votée  pour  la  première  fois  dans  un  parle- 
ment (  i).  La  question  des  sans-travail  préoccupe  aussi  d'une  façon  toute 
particulière  les  ouvriers  et  les  socialistes  anglais  ;  elle  préoccupera  bientôt 
les  parlementaires.  Déjà  M.  Keir  Hardie  ,  que  nous  connaissons 
comme  le  représentant  du  nouveau  Parti  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, a  demandé,  après  le  discours  du  trône,  qu'un  amendement  en 
faveur  des  sans-travail  fût  introduit  dans  l'adresse  à  la  Reine  ;  et  le  dé- 
puté socialiste  a  été  soutenu  par  cent  voix  dans  cette  assemblée  capita- 
liste. Les  obstacles  qui  semblent  les  plus  inébranlables  doivent  finir  par 
céder  devant  la  force  organisée  du  socialisme. 

Le  Parti  indépendant  du  Travail  s'est  constitué  sur  des  bases  fédéra- 
tives.  Il  est  composé  de  partislocaux,  formés  par  villes  ou  circonscrip- 
tions électorales,  et  s'administrant  eux-mêmes,  mais  solidaires  les  uns 
des  autres  dans  les  questions  d'ordre  général  ou  dans  certains  cas  desi- 
gnés à  l'avance.  Les  partie  locaux  enverront  chaque  année  leurs  délé- 
gués à  une  conférence  comme  celle  de  Bradford  :  l'Assemblée  statue  sur 
les  intérêts  généraux  de  la  Fédération,  nomme  le  comité  exécutif  du 
parti  qui  comprend  quinze  membres  et  qui  fait  office  de  pouvoir  central. 
Des  conférences  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu,  quand  les  circons- 
tances l'exigent,  sur  la  demande  des  deux  tiers  des  membres  du  comité 
exécutif  ou  par  suite  d'une  requête  signée  par  un  tiers  des  partis 
locaux. 

Dans  cette  organisation  du  Parti  indépendant  du  Travail,  on  ne  sau- 
rait trop  insister  sur  la  grande  liberté  qui  est  accordée  aux  partis  locaux. 
Ces  partis  s'administrent  eux-mêmes  et  ils  choisissent  eux-mêmes  les 
candidats:  le  comité  exécutif  ne  peut  en  présenter  que  dans  les  circons- 
criptions où  il  n'y  a  pas  de  parti  local.  Cent   vingt-cinq  partis   locaux 

(i)  La    Chambre    des  Communes   a  même   déjà    voté    en    seconde    lecture,    le   mois 
dernier,   la  journée  de  huit  heures  pour  les  mineurs,  par  279  voix  contre  201. 
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existent  pour  le  moment.  Il  y  en  avait  déjà  quarante-sept  à  l'époque  de 
la  conférence  deBradford.  Cette  conférence,  en  effet,  et  la  Fédération  qui 
en  est  sortie,  sont  le  résultat  d'un  mouvement  quia  sa  vie  propre.  Déjà, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  des  partis  indépendants  du  travail 
ont  été  formés  sur  plusieurs  points  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre,  à 
Glasgow,  Bradford,  Manchester,  Huddersfield,  etc..  Les  hommes  ve- 
nus cette  année  à  Bradford  n'avaient  pas  simplement  à  se  dire  :  cher- 
chons les  moyens  de  nous  faire  élire  aux  prochaines  élections!  Ils  con- 
sacraient, généralisaient  un  état  de  choses,  reposant  sur  une  base  déjà 
établie.  Ces  partis  locaux  vivant  par  eux-mêmes  sont  la  force  la  plus 
grande  de  la  Fédération,  du  Pardi  indépendant  du  Travail.  Ne  cherche- 
ront-ils pas  par  contre  à  faire  acte  de  trop  de  liberté  vis-à-vis  du  comité, 
exécutif,  n'auront-ils  pas  individuellement  de  trop  grandes  exigences? 
C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 

Pour  se  faire  élire  en  Angleterre,  comme  du  reste  sur  le  continent, 
il  faut  de  l'argent,  mais  les  députés  anglais  ne  recevant  aucun  traite- 
ment ont  d'autant  moins  de  facilités  pour  payer  leur  élection.  On  croit 
que  le  ministère  libéral  actuel  fera  voter  le  paiement  des  députés  ;  en 
tout  cas,  il  était  de  première  nécessité  pour  le  Parti  indépendant  du 
Travail,  de  se  constituer  des  fonds.  Chaque  parti  lecal  est  tenu  de  verser 
annuellement  au  comité  exécutif  trois  deniers  par  membre;  en  outre 
des  meetings,  des  conférences,  une  active  propagande  sont  organisées 
en  vue  d'une  caisse  générale  d'élections.  Les  partis  locaux  peuvent  dans 
leurs  circonscriptions  disposer,  comme  ils  l'entendent,  des  fonds  qu'ils 
récoltent  ;  mais  le  comité  exécutif  a  seul  le  pouvoir  de  distribuer  les 
sommes  de  la  caisse  générale.  Cette  distribution  ne  créera-t-elle  pas  des 
rivalités,  des  jalousies  entre  les  différents  partis  locaux,  suivant  qu'elle 
aidera  les  candidats  des  uns,  et  laissera  de  côté  les  candidats  des  autres  ? 
C'est,  tout  au  moins,  ce  que  l'on  doit  craindre. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  par  son  organisation  fédérative,  par 
la  grande  liberté  laissée  à  ses  subdivisions,  le  Parti  indépendant  du  Tra- 
vail a  tout  fait  pour  éviter  les  froissements,  les  tiraillements  entre  les 
différents  corps  qui  le  corhposent. 

Et  cette  organisation  sans  contrainte  venant  d'un  pouvoir  central, 
est  aussi  seule  capable  d'assurer  au  nouveau  Parti  le  plus  grand 
nombre  d'adhérents.  Dans  un  pays  qui  tient  avant  tout  à  ce  qu'on 
appelle  la  liberté,  bien  des  gens  acceptent  de  faire  partie  d'un  corps 
local,  se  développent  dans  la  région  où  ils  vivent,  qui  n'accepteraient 
pas  d'être  administrés  par  des  individus  établis  à  Londres.  Le 
Parti  indépendant  du  Travail  a  eu  d'autant  plus  de  raisons  de  tenir 
compte  de  pareils  sentiments,  qu'il  est  une  organisation  politique  où  les 
individualités  sont  toujours  portées  à  jouer  un  trop  grand  rôle. 

Pour  entrer  dans  son  organisation,  le  Parti  indépendant  du  Travail, 
demande  simplement  que  le  nouveau    venu  s'engage  à  ne  pas  soutenir 
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les  candidats  présentés  par  les  anciens  partis.  Il  est  d'ailleurs  assez 
difficile  de  préciser  exactement  le  nombre  de  personnes  qui  ont  déjà 
adhéré  a  ce  parti,  car  il  faut  distinguer  entre  ses  adhérents 
officiels  et  ceux  qui,  tout  en  étant  prêts  à  soutenir  les  candidats  qu'il 
présentera,  ne  veulent  cependant  pas  lui  appartenir.  Ainsi  à  Halifax,  où 
le  nouveau  parti  ne  compte  que  trois  cents  membres  inscrits,  plus  de 
trois  mille  voix  l'ont  suivi  à  la  dernière  élection.  Et  partout  la  proportion 
de  ses  membres  officiels,  aux  votants  en  sa  faveur,  est  très  restreinte. 
Le  nombre  des  adhérents  officiels  ne  dépasse  même  guère  trois  mille 
cinq  cents.  Un  chiffre  aussi  minime  ne  doit  pas  étonner.  Le  parti  indé- 
pendant du  travail  est  socialiste,  il  a  un  programme  socialiste  et  per- 
sonne ne  sera  porté  à  y  entrer,  s'il  craint  de  se  déclarer  socialiste.  Mais 
en  Angleterre,  bien  des  gens,  (surtout  parmi  les  ouvriers)  ont  peur  du 
mot  socialiste.  Dans  aucun  pays  on  ne  fait  en  réalité  autant  de  socia- 
lisme :  la  richesse  est  centralisée  en  Angleterre  à  un  degré  considérable, 
les  prolétaires  se  sont  puissamment  organisés  contre  le  capital  dans  leurs 
Trades  unions  :  et  cependant,  par  vieille  prévention,  par  respeetabilitv, 
une  large  portion  de  la  classe  ouvrière  anglaise  ne  veut  pas  admettre 
qu'elle  soit  socialiste.  Fort  heureusement  qu'un  tel  préjugé  va  en  s'affai- 
blissant  chez  les  ouvriers  anglais,  et  il  ne  peut  manquer  de  disparaître 
complètement. 

Je  ne  sais  cependant  si  le  nouveau  Parti  fera  jamais  un  nombre 
considérable  d'adhérents  officiels,  et  cela  à  cause  d'une  raison  très 
importante  tenant  à  son  caractère  même  :  c'est  qu'il  est  une  orga- 
nisation exclusivement  politique.  Le  Parti  indépendant  du  Travaila.  beau 
se  donner  comme  but  la  poursuite  des  revendications  sociales  et  écono- 
miques, et  ne  prendre  la  politique  que  comme  moven.  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'on  juge  les  partis  à  leurs  actes,  à  leur  tactique,  en  un 
mot  dans  les  faits,  et  que  cette  nouvelle  organisation  des  travailleurs 
anglais  est  uniquement  créée  pour  préparer  les  élections.  Les  ouvriers 
ont  en  Angleterre  des  sentiments  politiques  très  accentués,  ils  ne 
manifestent  certes  pas  d'indifférence  en  période  électorale,  ils  croient  à 
l'efficacité  de  la  Chambre  des  Communes,  ils  y  enverront  des  socialistes 
déplus  en  plus  nombreux,  mais  de  là  à  s'embrigader  officiellement  dans 
une  organisation  dont  le  but  est  de  faire  passer  aux  élections  tel  individu 
ou  tel  autre,  il  y  a  une  différence.  Surtout  que  les  prolétaires  anglais 
ont  leurs  organisations  à  eux,  les  Trades  unions  où  ils  poursuivent  des 
intérêts  économiques,  réels,  constants  :  élévation  de  salaires,  diminu- 
tion de  la  journée  de  travail etc.  Ils  ne  demandent  pas  mieux  que 

d'y  ajouter  la  politique,  ils  le  veulent  même ,  mais  en  temps  et 
lieu,  sans  passer  dans  une  société  spéciale,  administrée  sur  un  plan  dif- 
férent de  leurs  propres  sociétés  :  dans  les  Trades  unions  les  ouvriers 
seuls  sont  admis,  dans  le  Parti  indépendant  du  Travail  au  contraire,  on 
reçoit  tous  les  socialistes,  ouvriers  ou  bourgeois. 
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Le  grand  défaut  de  la  politique  au  point  de  vue  du  socialisme  est 
de  subordonner  dans  la  pratique  les  questions  d'intérêt  aux  questions 
de  personi-.es.  Dans  une  société  économique  les  personnalités  ont  beau 
apparaître  :  tout  le  monde  doit  se  mettre  au  travail  commun  en  vue  de 
besoins  précis,  immédiats,  à  satisfaire.  Mais  dans  une  société  politique, 
il  s'agit  d'abord  de  choisir  les  candidats,  et  de  les  faire  élire  :  c'est  là  le 
premier  point,  et  c'est  ce  qui  met  inévitablement  les  personnes  au  pre- 
mier rang,  c'est  ce  qui  fait  primer  les  questions  d'individus.  Aussi  les 
grands  intérêts  généraux  n'apparaissent  qu'en  seconde  ligne,  s'ils  ne 
trouvent  trop  difficilement  place  dans  une  association  politique.  Les 
froissements,  les  rivalités,  les  méfiances  en  résultent  par  contre  fatale- 
ment. 

Tout  le  monde  a  remarqué,  en  Angleterre,  que  le  leader  socialiste 
bien  connu.  M.  John  Burns,  qui  est  aussi  député  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, n'était  pas  entré  dans  le  Parti  indépendant  du  travail.  Cepen- 
dant, avant  la  fondation  officielle  de  ce  parti.  M.  John  Burns  fut  élu 
avec  un  programme  tout-à-fait  indépendant  et  socialiste  qui  ne  peut 
s'éloigner  en  rien  de  ce  que  demande  le  nouveau  parti.  De  même,  plu- 
sieurs autres  socialistes  en  vue,  tout  en  promettant  leur  appui  a  l'orga- 
nisation politique  qui  vient  de  se  former,  ont  refusé  de  s'en  faire  rece- 
voir membres.  11  y  a  donc  déjà  certaines  susceptibilités  aiguisées,  ou 
tout  au  moins  la  confiance  ne  règne  pas  encore.  Cela  me  paraît  naturel 
de  la  part  d'individualités  qui  se  trouvent  en  présence  d'une  association 
exclusivement  politique.  En  politique,  on  n'est  sûr  de  s'entendre  que  si 
on  agit  séparé  et  éloigné.  Mais,  d'autre  part,  il  est  impossible  que  les 
réticences  des  uns  et  l'abstention  des  autres,  n'aient  pas  désorienté 
plus  ou  moins  la  masse  des  ouvriers  anglais  :  eux  aussi  voteront  pour 
les  candidats  du  Parti  indépendant  du  Travail,  s'ils  les  trouvent  bien 
choisis,  mais  pour  le  moment,  ils  ne  veulent  pas,  en  général,  se  décla- 
rer membres  de  la  nouvelle  organisation. 

Le  Parti  indépendant  du  Travail  en  Angleterre  est,  on  le  voit,  en- 
core un  peu  un  cénacle  :  il  constitue  une  société  assez  restreinte  de  so- 
cialistes actifs,  préparant  les  élections.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne 
soit  destiné  à  de  grands  succès.  Comme  il  a  pour  but  d'affaiblir  ou  de 
vaincre  les  candidats  des  partis  capitalistes,  il  plaira,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  beaucoup  d'ouvriers,  et  à  la  majeure  partie  des  dégoûtes 
des  libéraux  ou  des  conservateurs.  Aussi  quoique  faible  en  nombre,  il 
peut  être  très  fort  dans  les  élections  ;  il  n'a  pour  celaqu'à  ne  pas  blesser 
les  associations  ouvrières  et  à  ne  pas  montrer  d'hostilité  envers  les  so- 
cialistes qui  restent  en  dehors  de  son  organisation.  Peut-être  même  que 
s'il  observe  ces  ménagements,  son  effectif  officiel  s' accroîtra  considéra- 
blement au  moment  de  la  période  électorale  ou  quelque  temps  aupara- 
vant. Les  Anglais  sont  tellement  capables  de  constituer  de  bonnes  orga- 
nisations,   et"  une  fois  celles-ci    établies,   de  s'y  soumettre,   qu'il   est 
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possible  que  tous  les  vices  de  la  politique  n'empêchent  pas  les  socialistes 

de  former  en  Angleterre  un  corps  bien  compact,  bien  défini  en  vue  des 
élections,  malgré  la  grande  indépendance  individuelle  du  caractère 
britannique. 

D'autant  plus  que  le  Parti  indépendant  du  Travail  agit  sous  l'inspi- 
ration, pour  ne  pas  dire  sous  la  direction,  d'un  homme  tout  à  fait  remar- 
quable dont  nous  avons  déjà  parlé  un  peu.  M.  Keir  Hardie.  Avec  sa 
grande  intelligence,  son  âme  robuste,  son  talent  d'écrivain  et  d'orateur, 
et  sa  finesse  d'Ecossais,  M.  Keir  Hardie  est  capable  de  résoudre  bien  des 
difficultés  d'organisation  et  de  tactique,  de  donner  à  son  parti  une  très 
vive  impulsion.  Depuis  qu'il  est  nomme  député,  M.  Keir  Hardie  a  un 
nom  des  plus  célèbres  ;  mais  ce  qui  montre  la  force  réelle  de  ce  socia- 
li.-tt.  c'est  son  passe  tout  de  victoires,  en  face  des  situations  les  plus 
difficiles. 

D'une  famille  de  mineurs  de  l'Ecosse,  le  député  actuel  descendit 
dans  la  mine  à  huit  ans,  et  y  travailla  jusqu'à  vingt-trois.  Il  apprit  à 
lire,  a  écrire,  quand  il  trouvait  un  moment,  soit  sous  terre,  éclairé  par 
sa  lampe  de  mineur,  soit  après  sa  journée,  quand  la  fatigue  n'avait  pas 
été  trop  forte.  Au  moment  où  il  quitta  définitivement  le  fond,  les 
patrons  le  boycottaient  pour  faits  d'organisation  ouvrière  :  Keir 
Haj'die  incitait  ses  camarades  à  former  des  Trades  unions,  a  se  coali- 
ser contre  les  maîtres.  Et  des  Trades  unions  s'établirent  en  effet  dans 
leLanarkschire.dansl'Avrshire.  districts  de  la  région  minière  de  l'Ecosse. 
En  180.2.  trois  ans  après  son  renvoi  de  la  mine,  Keir  Hardie  fonda  une 
petite  revue  pour  ses  camarades  :  il  indiquait  aux  mineurs  la  conduite 
a  tenir,  la  bonne  voie.  11  voulait  qu'ils  réglementassent  eux-mêmes 
la  production,  ne  fissent  pas  sortir  du  puits  plus  de  charbon  que 
demandait  la  consommation,  en  veillant  a  ce  que  des  stocks 
trop    gro.  'oduit  ne  s'accumulassent  pas  à    la    surface.    Cette 

tactique  réussit  plus  d'une  fois  :  les  salaires  des  mineurs  écossais  s'ac- 
crurent a'  I  jrablement.  Et  en  1886,  après  une  vigoureuse  pro- 
pagande de  Keir  Hardie,  leurs  unions  se  fédérèrent. 

Enfin  en   :'    7.  cet  homme  des  mineurs  quitta  un  moment  le 
le  l'Ecosse,   et  vint  comme  délégué  de  ses  associatif 

-•raie  des  Trades  unions  :  au  Trades  congress  de 
Swansea.  11  y  souleva  une  question,  qui  certes  ne  passionnait  pas  alors 
le  monde ouvri  cialiste,  comme  elle  le  passionne  aujourd'hui,  et 

nouvelle  dans  un  congres  de  Trades  unions  :   la  question  des  huit 

■s.  Il  attaqua  sans  merci  M.  Broadhurst.  secrétaire  du  Comité  du 
congres,  per  '.■^v.xx^  alors  très  important,  qui  s'était  déclare  au  Parle- 
ment contre  une  proposition  venant  justement  de  la  fédération  des 
mineurs  d  t  limitant  la  journée  de  travail  dans  les  mines  à  huit 

heur  Lèir  Hardie  montra  quelle  grande  conquête  serait  pour  la 

class.  .     te  journée  de  huit  heures  décrétée  par  acte  du  Parle- 
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ment.  Mais  il  fut  à  peu  près  seul  de  son  avis  au  congrès  de  Swansea.  Il 
n'en  abandonna  pas  pour  cela  la  cause  des  huit  heures,  revint  à  la 
charge  dans  les  congrès  suivants,  vit  se  créer  peu  à  peu  une  majorité 
autour  de  la  question  et  fit  adopter  enfin  en  1891,  par  les  délégués  des 
unions  au  Trades  Congress  de  Newcastle,  une  proposition  de  la  journée 
de  huit  heures,  garantie  par  la  loi,  pour  tous  les  métiers.  Et,  coïncidence 
singulière,  qui  montre  bien  les  progrès  du  socialisme  en  Angleterre. 
M.  Keir  Hardie  entrait  l'année  dernière  à  la  Chambre  de  Communes, 
tandis  que  M.  Broadhurst  ne  pouvait  s'y  faire  réélire,  échouant  non 
seulement  à  Grimsby,  dans  les  conditions  que  nous  avons  vues,  pour 
n'avoir  pas  inscrit  dans  son  programme  la  journée  de  huit  heures,  mais 
ayant  échoué  déjà  pour  la  même  raison  aux  élections  générales  à  Not- 
tingham  où  les  ouvriers  lui  avaient  donné  la  majorité  pendant  douze 
ans. 

Dans  sa  vie  loin  de  Londres,  sur  la  rude  terre  d'Ecosse,  M.  Keir 
Hardie  s'est  trempé  une  nature  à  part.  Je  n'ai  pas  à  dire  ici  qu'il  fut  un 
poëte,  qu'il  chanta  dans  la  mine  et  dans  les  prairies  de  l'Ayrschire. 
Avec  sa  petite  taille,  ses  yeux  qui  brillent,  son  large  front,  sa  rudesse 
extérieure,  M.  Keir  Hardie  apparaît  parfois  comme  un  illuminé.  Il  est 
certes  au-dessus  des  rivalités,  des  mesquineries  de  parti  ou  d'individus  : 
il  doit  mépriser  les  intrigues  des  politiciens  en  quête  d'élections,  comme 
il  méprise  les  inutilités,  les  petitesses  du  Parlement  où  il  a  été  envoyé. 
Aucun  homme  n'était  mieux  fait  pour  maintenir  une  organisation  poli- 
tique dans  une  voie  régulière  et  droite,  pour  préserver  son  parti  des 
ambitions  trop  vives  des  individus  à  l'intérieur,  comme  pour  le  garer 
des  compromissions  avec  d'habiles  ennnemis. 

Car,  dans  le  jeu  des  personnalités,  dans  la  conquête  des  places,  ce 
corps  politique  ne  doit  pas  seulement  craindre  des  exigences  indivi- 
duelles trop  fortes  de  la  part  de  ses  membres,  il  a  à  se  méfier  d'offres 
intéressées  venant  de  mains  étrangères.  Le  Parti  indépendant  du  Travail 
a  déjà  eu  à  vider  une  affaire  avec  des  agents  plus  ou  moins  accrédités 
de  Tories,  qui  a  vivement  préoccupé  les  socialistes  anglais  et  qui  aurait 
pu  rejaillir  d'une  façon  très  fâcheuse  sur  la  cause  du  travail. 

Il  s'agissait  d'offres  d'argent  que  les  Tories  firent  faire  au  nouveau 
parti,  d'une  façon  discrète  bien  entendu,  par  un  homme  qui  a  été  très 
mêlé  au  mouvement  ouvrier  anglais,  M.  Champion.  Comme  M.  Cham- 
pion avait  rendu  dans  le  temps  de  réels  services  à  la  cause,  on  comprend 
que  quelques  socialistes  n'aient  pas  voulu  le  renier  :  cela  ne  fut  plus 
possible  quand  les  accointances  de  M.  Champion  avec  un  agent  des 
Tories,  le  mouchard  Barry,  eurent  été  publiquement  prouvées.  Toute 
une  correspondance  parue  dans  la  presse  montra  que  par  l'entremise  de 
Champion,  en  passant  par  Barry,  les  Tories  avait  voulu  s'immiscer  dans 
les  affaires  du  Parti  indépendant  du  Travail,  offrant  en  échange  à  ce 
parti  des  services  pécuniaires  pour  lui  permettre  de  lutter  avec  succès 
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contre  des  candidats  libéraux,  Le  Parti  indépendant  du  Travail  ne  voulut 
pas  rester  sous  le  coup  du  soupçon  public  et  il  fit  paraître  dernièrement, 
en  tête  du  IVorkmaris  Times,  journal  très  répandu  parmi  les  ouvriers,  une 

déclaration  où  il  annonçait  que  «  ni  M.  Champion,  ni  M.  Barry  n'avaient 
des  rapports  officiels  avec  le  parti  »  et  que  les  soussignés  membres  du 
Conseil  administratif  répudiaient  toute  «  responsabilité  pour  les  affirma- 
tions que  ces  personnes  pouvaient  porter  ou  pour  les  actes  qu'elles 
voulaient  commettre  ou  persuader  à  d'autres  de  commettre,  en  ce  qui 
concerne  la  politique  du  travail.  » 

Il  était  nécessaire  que  le  Parti  indépendant  du  Travail  prit  une  atti- 
tude nette  :  voilà  M.  Champion  et  les  siens  placés  hors  de  l'organisa- 
tion politique  des  travailleurs  anglais.  La  première  condition  de  réus- 
site pour  le  nouveau  parti  est  d'être  composé  d'hommes  qui  présentent 
franchement  leur  drapeau,  dans  la  vie  desquels  la  classe  ouvrière 
puisse  regarder,  en  qui  elle  puisse  avoir  pleine  confiance.  Dans  cette 
réunion  d'individus,  il  faut  des  caractères  probes.  Sinon,  vivant  d'habi- 
letés, de  compromissions,  au  lieu  d'embrasser  la  force  du  socia- 
lisme, le  Parti  indépendant  du  Travail  se  disloquera,  comme  les  anciens 
partis,  sera  le  jeu  de  circonstances  fortuites,  ne  pourra  poursuivre  un 
grand  but. 

C'est  avec  un  effectif  d'hommes  véritablement  honnêtes  que  le 
nouveau  parti  se  rendra  capable  d'une  action  vigoureuse,  utilisant  la 
précieuse  constitution  fédérative  qu'il  s'est  donnée,  groupant  des  partis 
locaux  de  plus  en  plus  nombreux  et  de  plus  en  plus  forts,  ralliant  un 
nombre  de  mécontents  toujours  plus  grand,  déterminant  enfin  la  mort 
de  l'organisme  politique  de  l'Angleterre  que  la  société  socialiste  recou- 
vrira comme  partout  de  sa  belle  et  puissante  frondaison, 

Mais  que  surtout  le  Parti  indépendant  du  Travail  ne  se  cantonne 
pas  dans  la  politique  et  prenne  de  plus  en  plus  un  rôle  économique  !  (i). 

Georges  Ghisler. 


(i)  <".o'iimc  socialistes  faisant  déjà  partie  de  la  nouvelle  organisation  des  travailleurs 
anglais,  on  peut  citer:  MM.  Cunningham  Graham,  l'ancien  député,  que  les  ouvriers 
anglais  reconnaissent  comme  absolument  dévoué  à  leurs  intérêts  ;  Edouard  Aveling, 
le  gendre  de  Karl  Marx,  homme  très  actif;  Blatchford,  directeur  du  Clairon,  journal 
te  qui  a  beaucoup  d'action  dans  le  nord  de  l'Angleterre  ;  Burgess,  directeur  du 
Workman's  Times;  Sahw  Maxwel,  le  secrétaire  du  parti;  Johnson,  de  Manchester, 
Pete  Curran...  etc. ,  etc. 
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ET^  DES 

DROITS    A   PERCEVOIR 
SUR  TOUTE  TRANSMISSION  DE  PROPRIÉTÉ  A  TITRE  GRATUIT 


Les  législateurs,  qui  jusqu'ici  se  sont  occupés  de  la  question  des 
successions,  se  sont  surtout  montrés  préoccupés  des  anciennes  idées 
courantes  sur  la  constitution  et  la  transmission  de  la  propriété.  Ils  ont 
envisagé  cette  dernière  plutôt  à  un  point  de  vue  particulariste  et  immo- 
bilier :  ils  se  sont  surtout  attachés  à  rechercher  et  à  déterminer  dans 
les  héritages,  les  seules  origines  des  biens,  préoccupés,  qu'ils  étaient, 
d'en  assurer  le  retour  à  leur  lieu  de  départ,  aux  familles  d'où  ils  avaient 
pu  venir.  Cette  préoccupation  était  naturelle  à  une  société  basée  sur  la 
hiérarchie  et  l'aristocratie. 

Je  me  place  ici,  pour  aborder  cette  étude,  a  un  point  de  vue  tout 
différent. 

L'axe  de  la  Société  moderne  est  heureusement  déplacé  ;  sa 
base  est  désormais  dans  la  démocratie.  Il  me  convient  donc  d'en- 
visager d'abord  les  liens,  les  rapports,  et  je  dirais  presque  les  senti- 
ments et  les  services  que  les  biens  créent  ou  devraient  créer  entre  les 
hommes,  entre  les  citoyens  participant  à  la  même  société. 

Je  laisse  par  suite  volontairement  de  côté  la  question  de  leurs 
origines. 

S'il  me  fallait  absolument  dire  toute  ma  pensée  sur  ce  point,  et  en 
rechercher  la  détermination,  je  n'hésiterais  pas,  remontant  à  la  source 
même  du  droit  naturel,  à  dire  qu'elle  est,  avant  tout,  —  et  quelque 
compte  qu'il  faille  ensuite  tenir  du  travail  et  de  l'appréhension,  de  l'ac- 
cumulation individuelle,  —  seulement  et  toujours   dans  les  conditions 
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constitutionnelles,  de  la  société,  dont  l'organe,  la  loi.  en  permet  seule 
et  en  facilite  la  création  et  la  conservation. 

C'est  donc  a  la  société  tout  entière,  à  la  collectivité  même  des 
citoyens,  qu'il  est  nécessaire, à  mon  sens,  de  penser  tout  d'abord,  quand 
on  a  à  se  préoccuper  de  rechercher  et  de  découvrir  le  mode  le  meilleur. 
la  méthode  et  les  conditions  préférables  de  la  transmission  des  biens 
par  succession. 

Il  n'est,  en  somme,  aucun  citoyen  qui  ne  trouve  son  propre  profit 
aux  avantages  généraux  qu'assure  à  tous  le  progrès  de  la  collectivité. 

Faut-il  s'arrêter  devant  l'argument  spécieux  qui  consiste  à  pré- 
tendre, dans  un  sentiment  égoïste  et  terre-à-terre,  que  l'intérêt  de 
l'individu  peut  sur  ce  point  se  trouver  en  opposition  avec  les  besoins  et 
les  devoirs  de  la  collectivité  ? 

Qu'est-ce  donc  que  l'individu?  abstraction  faite  de  la  collectivité 
dans  laquelle  il  vit,  se  meut  et  de  laquelle  il  reçoit  tout. 

Dans  son  orgueil  d'appropriation,  peut-il  fermer  à  ce  point  les 
yeux,  lorsqu'il  parle  de  sa  fortune,  sur  ses  véritables  origines,  et  sur 
les  garanties  qu'il  peut,  à  lui  tout  seul,  se  procurer  pour  sa  préser- 
vation ? 

Faut-il  aussi  l'en  croire,  lorsqu'il  est  tenté  de  prétendre  qu'il  ne 
la  doit  qu'à  ses  seules  forces,  à  son  seul  labeur  personnel? 

Est-ce  que  les  conditions  même  du  travail  individuel  ne  dérivent 
pas  de  son  état  en  société?  Isolé,  l'individu  n'est  rien,  ne  peut  rien.  C'est 
la  loi  seule,  c'est-à-dire  le  concours  et  la  volonté  de  la  collectivité,  qui 
lui  a  permis  d'acquérir  et  de  conserver. 

Passons  rapidement  sur  ces  prémisses,  puisqu'aussi  bien,  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'apporter  des  restrictions  à  cette  faculté,  plus  ou  moins 
privilégiée,  d'acquérir  et  de  conserver:  la  transmission  à  titre  gratuit 
nous  occupe  seule  en  ce  moment. 

Une  dernière  observation  cependant.  L'homme  n'attend  pas.  de  la 
laquelle  il  participe,  seulement  des  profits  matériels:  il  en  est 

•es,  de  moralité,  de  sentiment  et  même  d'affection,  qui  constituent 
peut-.  lus  précieux  avantages. 

(  )r,  l'inégalité  des  fortunes  —  mal  peut-être  inévitable  — mènerait 
vit.  a  l'oppression  et  à  la  haine  des  citovens  les    uns  envers  les  autres 

—  :    Il    n'avait  pour  correctif  l'égalité  devant  la  loi  —  avec  l'assu- 

d'une  rémunération  équitable,  proportionnelle  tout  le  moins  aux 
besoins  et  aux  efforts  de  chacun. 

L'inégalité  dans  les  conditions  de  la  naissance,  la  part  si  étrange- 
ment  différente  que  ce  fait  brutal  assure  a  l'homme  nouveau-né,  —  qui 
en  souffre  ou  en  jouit  sans  avoir  personnellement  rien  fait  pour  cela 

—  est  bien  certainement  l'une  des  causes  les  plus  réelles  et  les  plus 
cruelles  du  trouble  profond  dont  pâtit  la  société. 

Riches  ou  pauvres,  nous  en  supportons  tous  —  inégalement  mais 
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douloureusement  —  les  conséquences.  Est-il  parmi  nous  un  homme 
quelconque  —je  parle  d'un  humain  digne  de  ce  nom  —  qui  se  puisse 
dire  vraiment  et  complètement  heureux,  tant  qu'à  ses  cotés  il  peut 
constater  les  souffrances,  les  misères  de  tant  d'êtres  semblables,  de  tant 
de  frères  en  humanité? 

Helas,  à  cette  compassion  naturelle  instinctive  —  embryon  du 
sentiment  de  la  solidarité  —  succède  trop  facilement,  avec  le  sentiment 
de  la  conservation,  la  crainte  des  convoitises,  le  mépris,  et  l'éloigne- 
ment  du  riche  pour  le  pauvre  ;  tandis  que  le  besoin  inassouvi  et  déses- 
péré de  celui-ci  l'amené  de  son  côté  aux  revendications  violentes  et  a  la 

haine. 

Dans  un  tel  état  de  la  société,  qui  oserait  affirmer  son  équilibre  et 
son  bienfait?  —  Au  lieu  de  la  paix  et  de  l'union  qui  devraient  régner 
entre  toutes  les  classes  de  citoyens,  ce  que  nous  voyons  c'est  la  proscrip- 
tion et  la  guerre. 

Ce  qui  contribue  évidemment  à  entretenir  un  état  de  choses  aussi 
funeste  —  aussi  dangereux  pour  chacun  de  nous  —  c'est  l'inégalité 
avec  laquelle  pèsent  encore  sur  les  citoyens  les  charges  de  l'impôt. 

En  principe,  rien  de  plus  juste  et  de  plus  nécessaire  que  l'impôt; 
puisqu'il  faut  bien  que  l'état  demande  à  chacun  de  ses  co-participants 
les  sacrifices  suffisants  à  assurer  la  distribution  des  services  sociaux  — 
services  qui  sont  de  telle  importance  que  sans  eux  aucun  de  nous  ne 
pourrait  rien  posséder,  ni  rien  faire  en  sécurité.  Il  ne  nous  prend  donc 
rien  qu'il  ne  nous  le  rende  au  centuple. 

Mais  des  que  l'impôt  est  appliqué  de  telle  sorte  qu'il  va  jusqu'à 
prendre  dans  la  poche  du  plus  pauvre  une  partie  de  ce  qui  lui  est  indis- 
pensable pour  vivre!...  il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  qu'au  moins 
pour  celui-ci,  l'impôt  est  souverainement  injuste.  Il  n'est  plus  un  bien 

mais  un  mal. 

N'en  est-il  pas  ainsi  lorsqu'on  voit  la  majeure  partie  des  ressources 
sociales  fournie  par  des  taxes  de  consommation  qui  coûtent  proportion- 
nellement beaucoup  plus  au  pauvre  qu'au  riche...  à  l'un,  il  prend  du 
superflu  —  à  l'autre  du  nécessaire...  il  pèse  bien  plus  lourdement  sur 
celui  qui  n'a  pas  toujours  même  du  pain  à  manger. 

Il  faudrait  donc  trouver  le  moyen  de  fournir  aux  besoins  sociaux 
tout  en  diminuant  ces  taxes  exorbitantes,  qui,  en  perpétuant  l'état  de 
misère,  tarissent  du  même  coup,  la  source  même  de  la  fortune. 

Comment  le  faire?  alors  que  les  charges  de  l'Etat  s'accroissent  de 
jour  en  jour;  alors  que  le  soin  de  notre  défense  nous  contraint  chaque 
jour  à  des  sacrifices  militaires  plus  écrasants. 

Ou  trouver  de  l'argent?  ce  nerf  de  la  guerre,  cet  arbitre  de  la  paix. 

Nous  faudra-t-il  tourner  et  retourner  encore  pour  essayer  de  les 
pressurer  davantage  les  poches  vides  des  meurt-de-faim?  Ou  ne 
devons-nous  pas  plutôt  demander  cette  avance  à  ceux  dont  les  caisses 
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débordent,    a   ceux   dont   la  fortune  est  pour  tout    dire,   indécente   et 
néfaste  ? 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  amené  à  penser  que  l'Etat, 
c'est-à-dire  la  collectivité  des  citoyens,  trouverait  non  seulement  des 
ressources  importantes  (i),  mais  aussi  une  organisation  plus  morale  et 
plus  humaine  avee  une  plus  équitable  répartition  des  biens  sociaux, 
dans  une  nouvelle  réglementation  du  régime  des  successions. 

*** 

En  somme,  qu'est-ce  qu'une  succession?  —  Si  nous  héritons,  si 
nous  recevons  par  héritage  un  bien  que  nous  n'avons  pas  seuls  gagné 
par  notre  seul  travail,  il  faut  bien  en  convenir,  c'est  à  nos  concitoyens, 
au  moins  autant  qu'a  nos  parents,  que  nous  devons  cetagréable  privilège  ; 
personnellement  nous  n'y  avons  que  des  droits  fort  hvpothétiques.  fort 
spécieux. 

Ce  privilège  s'explique  historiquement  par  plusieurs  raisons. 
D'abord,  le  respect  bizarre  de  la  propriété  du  mort  lui-même,  si  tant 
est  qu'on  puisse  être  encore  propriétaire  dès  qu'on  n'existe  plus  ! 

C'est  de  cette  propriété  ancienne  qu'est  faite  la  matière  suc- 
cessorale. 

Puis  on  a  pense  qu'il  fallait  tenir  un  certain  compte  de  ce  senti- 
ment si  puissant  au  cœur  des  hommes,  à  leur  sens  si  légitime,  quoique 
complexe,  qui  les  fait  travailler,  acquérir,  conserver,  en  vue  de  leurs 
enfants. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  leur  laissent  ces  biens  si  péniblement  amassés, 
au  prix  de  ces  privations  multiples  qui  constituent  l'épargne  égoïste 
individuelle  —  souvent  plus  nuisible  qu'utile  —  ils  ne  leur  laissent  en 
somme  qu'après  leur  mort:  c'est-à-dire  seulement  quand  ils  sont  eux- 
mêmes  dans  l'impossibilité  définitive  de  les  conserver  plus  longtemps 
pour  soi. 

Cependant  cela  les  touche,  les  émeut  profondément,  de  caresser 
in-cxtremis  cette  espérance  de  laisser  à  leurs  enfants  —  et  cela  par 
leurs  efforts  isolés — une  situation  de  fortune  plus  aisée,  privilégiée... 
et  ils  passent  à  côté  de  cette  conception  meilleure  que  s'ils  avaient 
travaillé  loyalement  à  l'amélioration  de  la  race  tout  entière,  leurs 
enfants  aussi  auraient  recueilli  les  fruits  de  cette  amélioration  et 
qu'ainsi  le  succès  de  leurs  efforts  —  et  de  ceux  de  leurs  concitoyens  — 
était  moins  précaire  et  le  progrès  plus  sûr. 

Il  y  a  pourtant  dans  cette  conception  terre  à  terre,  un  encourage- 
ment, souvent  un  énergique  stimulant  au  travail  et  aussi  une  récom- 

(i)  En  1891  la  valeur  des  successions  déclarées  pendant  le  cours  de  l'année,  a 
atteint  le  chiffre  de  ç  milliards  812  millions!  —  c'est  assez  dire  l'importance  sans 
cesse  croissante  (en  1829,  elle  n'était  que  de  1,800000,  fr.)  qu'acquièrent  les  biens 
dévolus  par  succession. 
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pense  à  un  sentiment  qui,  pour  être  égoïste  et  à  vue  assez  courte, 
n'est  pas  cependant  sans  quelque  bienveillance  de  cœur  et  sans  quel- 
que douceur. 

Dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  y  aurait  quelque  apparence  de 
cruauté  à  leur  refuser  cette  quasi-chimérique  satisfaction.  Aussi  je  ne 
proposerai  pas  pour  le  moment  de  revenir  sur  le  principe  même  de  ce 
mode  de  transmission  et  d'acquisition  de  la  propriété  ;  et  je  me  borne- 
rai a  vous  en  proposer  une  réglementation  plus  en  rapport  avec  ce  que 
réclament  impérieusement,  d'un  côté  l'esprit  de  justice  et  de  l'autre, 
l'intérêt,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'équilibre  même  de  la  nation. 

Pour  le  principe,  satisfaction  >  plus  entière  lui  est  donnée  par  ce 
seul  fait  que  nous  déclarons  n'apporter  aucune  restriction  â  la  liberté 
de  disposer  de  ses  biens  par  testament. 

Sauf,  bien  entendu,  les  réserves  inscrites  au  Code  civil  en  faveur  des 
enfants  ou  descendants  en  ligne  directe,  tout  citoyen  continue  à  laisser 
ses  biens  à  qui  bon  lui  semble. 

Mais  du  moment  qu'on  lui  accorde  une  semblable  faculté,  c'est  bien 
le  moins  qu'on  lui  demande  de  s'en  exprimer  expressément  —  donc, 
nécessité  du  testament.  Pas  de  testament,  pas  de  succession. 

Cela  devrait  suffire,  car  en  vérité  cela  répond  suffisamment  à  tous 
les  désirs  et  à  tous  les  besoins. 

J'irai  cependant  plus  loin  et  ferai  encore  cette  concession  aux  usages 
aux  idées  anciennes  dont  il  est  si  difficile  de  revenir  tout  d'un  coup, 
d'admettre,  en  outre,  deux  classes  d'héritiers  .7/'  intestat,  c'est-a-dire 
héritant  même  en  l'absence  de  testament,  ce  seraient  :  1°  les  enfants  ou 
descendants  en  ligne  directe  ;  2°  les  ascendants,  toujours  en  ligne  di- 
recte. .       , 

Je  maintiens  également  les  réserves  apportées  par  le  Code  civil  a  la 
liberté  de  disposer  par  testament,  réserves  faites   dans  l'intérêt  des  en- 

fants. 

Tanque  durera,  en  effet,  cette  liberté  de  disposerpar  testament  ,ri 
est  indispensable  de  protéger  autant  que  faire  se  peut,  la  paix  des  fa- 
milles, par  cette  réserve  qui  diminue  l'appât  des  mauvaises  passions, 
et  la  part  faite  aux  intrigues  que  la  convoitise  inspire. 

L'appât  des  successions  n'a  déjà  que  trop  contribué  â  entretenir  dans 
chaque  famille  un  foyer  sans  cesse  croissant,  de  jalousies,  de  dénigre- 
ments, de  haines  et  même  de  crimes. 

11  n'est  que  juste  aussi  de  faire  remarquer  que  bien  souvent  la  fortune 
du  père  de  famille  n'est  que  le  résultat  d'efforts  ou  de  privations  aux- 
quels la  femme  et  les  enfants   autant  presque    que  le   père  ont  eu   leur 

part.  .. 

On  ne  saurait  permettre,dans  ces  conditions.à  ce  dernier  de  dépouil- 
ler entièrement  ceux  qui  ont  été  ses  associés  ,  ses  collaborateurs  dans 
l'édification  de  sa  fortune  ;  et  cela,  juste  au  moment  ou  la  mort   ras- 
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rerait  son  égoisme  contre  toute  réciprocité  et  toute  responsabilité. 
J'irai  même  plus  loin  sur  ce  point  que  le  Code  civil  —  et  même  que 
la  nouvelle  loi  du  10  mars  189 1  qui  m'a  en  grande  partie  déjà  donné 
satisfaction  en  ce  qui  concerne  la  part  à  réserver  au  conjoint  (femme 
ou  mari)  —  j'accorderai  la  même  part  d'enfant,  au  conjoint  et  à  l'en- 
fant naturel. 

En  ce  qui  touche  l'enfant  naturel,  personne  n'ignore  et  ne  nie  que 
dans  notre  Code  civil,  il  ne  soit  encore  sous  le  coup  d'un  ostracisme 
aussi  injuste  que  ridicule. 

Pour  se  disculper  de  cette  injustice  quasi-barbare  —  du  reste,  ef- 
frontément avouée  —  les  législateurs  ont  invoqué  les  intérêts  de  la 
morale  et  des  bonnes  mœurs. 

C'est  à  leur  cœur  défendant  sans  doute  qu'ils  repoussent  l'enfant 
naturel,  et  en  font  une  sorte  de  paria  qui  n'hérite  de  ses  parents  natu- 
rels que  dans  certaines  conditions  —  pas  toujours  —  mais  toujours 
pour  une  part  bien  inférieure  à  celle  qui  lui  devrait  revenir  s'il  était  lé- 
gitime —  c'est-à-dire  de  justes  et  régulières  noces. 

11  v  a  là,  disent-ils.  un  moyen  puissant  d'inciter  au  mariage,  et  de 
réprimer  le  libertinage.  L'homme,  la  femme  qui  pourraient  être  tentés 
de  donner  l'existence  à  un  enfant  en  dehors  des  seules  licences  légitimes 
du  mariage  seront  évidemment  retenus  par  la  crainte  de  cette  dé- 
chéance... 

Ah  !  le  bon  billet  qu'a  la  Châtre  !  —  Si  encore  cette  dé- 
chéance devait  frapper  les  coupables,  c'est-à-dire  le  père  et  la  mère  na- 
turels, cela  pourrait  peut-être  se  comprendre...  c'est  le  contraire  qui 
arrive...  et,  sans  relever  ce  qu'il  y  a  de  présomptueux,  à  supposer, 
dans  toutes  les  fantaisies  capables  de  procréer  un  enfant,  cette  préoccu- 
pation dominante  du  sort  futur  du  fruit  incertain  de  caprices  souvent 
passagers...  il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour  reconnaitre  que 
cette  prétendue  protection  des  bonnes  mœurs  n'a  jamais  protégé 
grand  chose,  ni  personne.  La  statistique  est  là  pour  nous  montrer,  hé- 
las, le  cas  que  le  père  et  la  mère  naturels  font  d'une  pareille  dé- 
chéance. 

En  fait,  elle  ne  frappe  que  le  pauvre  bébé  qui  n'a  pas  même  de- 
mandé à  naitre...  et  qui  est  certainement  complètement  innocent  de 
l'acte  commis  par  les  imprudents  parents. 

Qui  sait  même  si  cette  déchéance  de  l'enfant  naturel  n'est  pas  dans 
l'égoïsme  de  trop  de  parents,  pour  beaucoup  dans  le  nombre  sans 
cesse  croissant  des  naissances  naturelles  ? 

D'autant  plus  que  si  la  loi  permet  ainsi  aux  parents  naturels  de 
frustrer  de  leur  fortune  leurs  enfants  naturels,  elle  y  ajoute  encore  — 
ce  qui  ne  constitue  pas  peu  à  rendre  cette  paternité  commode  —  l'in- 
terdiction faite  à  cette  triste  victime  de  jamais  pouvoir  chercher  et  re- 
trouver son  père  ;  les  bonnes  mœurs  voulant  apparemment  que  cette 
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infortunée  créature  soit  dépouillée  absolument  par  la  faute  d'autrui,  de 
tout  ce  qui  constitue,  pour  les  autres,  les  liens  de  la  famille  et  les  dou- 
ceurs, sinon  même  les  raisons  de  l'existence. 

11  y  en  aurait  trop  à  dire  sur  ce  sujet,  et  cela  m'entraînerait  trop 
loin  de  celui  que  j'examine  en  ce  moment,  et  que  je  ne  dois  pas  perdre 
de  vue.  Je  n'en  retiendrai  que  ceci,  c'est  qu'il  est  de  toute  justice,  de 
toute  humanité  —  et  de  l'intérêt  de  la  société  '—  de  donner  à  l'enfant 
naturel  le  droit  d'hériter  (avec  le  droit  de  réserve)  à  ses  père  et  mère 
naturels  ;  cela  ne  lui  sera  encore  possible  que  lorsque  celui-ci  ou  celle- 
là  l'aura  légalement  reconnu  ;  son  droit  reste  donc  encore  singulière- 
ment limité. 

Ceci  dit,  la  situation  qui  me  reste  à  établir  est  des  plus  simples  et 
j'aurai  besoin  de  peu  de  mots  pour  préciser  l'économie  de  la  réforme 
que  je  vous  propose. 

Je  répète  :  pas  de  testament,  pas  de  succession. 

Par  exception,  deux  classes  d'héritiers  ah  intestat,  c'est-à-dire  hé- 
ritant en  l'absence  de  testament  ;  irc  classe  :  Des  enfants  (ou  descen- 
dants directs),  légitimes  ou  naturels,  et  aussi  le  conjoint,  dont  la  part 
sera  une  part  d'enfant,  tous  héritant  à  part  égale. 

2e  classe  :  A  défaut  d'héritier  de  la  ire  classe,  les  ascendants,  père, 
mère  du  mort,  grand'père,  grand'mere,  héritant  à  parts  égales. 

A  défaut  de  testament  ou  à  défaut  d'héritiers  appartenant  à  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  classes,  la  succession  revient  à  l'Etat. 

Pendant  un  délai  de  s  ans,  l'Etat  n'en  sera  d'abord  que  détenteur 
provisoire,  afin  de  permettre  aux  héritiers,  s'il  en  existe,  de  connaître 
la  situation  et  de  se  présenter. 

Tous  les  six  mois,  le  ministre  de  la  justice  centralisera  et  publiera 
au  Journal  officiel  la  liste  des  successions  en  déshérence  ou  vacantes, 
tant  des  citoyens  morts  en  France  que  de  ceux  morts  à  l'étranger. 

Ce  même  délai  de  cinq  ans  suffira  à  prescriretoute  demande  en  reven- 
dication d'hérédité  entre  tous  les  héritiers,  sauf  les  légataires  bien  entendu. 

J'ai  fixé  ce  délai  de  cinq  ans  assez  court,  parce  qu'à  notre  époque, 
les  moyens  de  renseignements  et  l'éducation  sont  assez  perfectionnés 
pour  qu'il  paraisse  difficile  de  ne  pas  être  instruit  en  un  pareil  laps  de 
temps  ;  d'autant  plus  que  chacun  des  héritiers  est  rattaché  au  défunt 
par  un  lien  de  famille  très  étroit  qui  rend  bien  peu  vraisemblable  l'i- 
gnorance où  il  pourrait  être  si  longtemps  de  sa  mort. 

En  tout  cas,  ne  mériterait-il  pas  la  déchéance  encourue  par  un  ou- 
bli, une  indifférence  aussi  prolongée  —  ne  pas  oublier  que,  qui  dit  hé- 
ritier, dit  acquéreur  à  titre  gratuit. 

Une  raison  plus  forte  encore  impose  un  court  délai.  La  société  a 
un  intérêt  très  considérable  à  diminuer  autant  que  faire  se  peut,  ces 
sortes  de  suspensions  de  la  propriété  pendant  lesquelles  les  capitaux 
s'immobilisent  au  détriment  de  tous. 
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Elle  en  a  aussi  à  empêcher  la  perpétuité  et  la  multiplicité  de  ces 

revendications  d'hérédité  qui  peuvent  remettre  en  question,  et  par 
suite,  troubler  de  nombreuses  transmissions  de  propriété,  d'où  procès. 
arrêts  dans  la  circulation  des  capitaux,  stagnation  des  affaires,  troubles 
des  rapports  moraux  et  d'affection,  etc. 


*  ■  s 

l'arrivé  maintenant  à  la  seconde  partie  de  ce  travail,  celle  qui 
concerne  les  modifications  a  apporter  aux  droits  d'enregistrement,  de 
mutation,  perçus  actuellement  sur  les  transmissions  de  propriété  soit 
par  donation  entre  vifs,  soit  par  testaments  ou  héritages. 

Le  principe  de  la  méthode  que  je  propose,  repose  sur  un  système 
bien  simple  de  proportionnalités  progressives,  il  me  parait  plus  équita- 
ble que  ce  qui  existe,  en  ce  qu'il  épargne  les  petites  bourses  et  doit  par 
ses  prélèvements  de  plus  en  plus  considérables  qu'ils  s'appliquent  à  des 
successions  de  plus  en  plus  grosses,  arriver  a  constituer  pour  l'Etat  un 
important  appoint  de  dégrèvement  et  de  progrès. 

J'ajoute  qu'il  m'apparait  de  plus  en  plus  —  et  la  curieuse 
campagne  anti-sémitique,  à  laquelle  nous  assistons,  n'est,  je  crois  bien, 
qu'un  des  effets  inconscients  de  cette  vérité  —  que  la  concentration  dans 
quelques  mains  d'énormes  capitaux  absolument  disproportionnés  avec 
les  besoins  et  même  les  possibilités  de  l'existence,  constitue  pour  notre 
démocratie  une  cause  de  ruine  des  plus  certaines  et  un  danger  des  plus 
flagrants.  Et  la  ruine  est  d'autant  plus  imminente  que  la  nouvelle  aris- 
tocratie de  l'argent  absorbe  peu  à  peu  tous  les  privilèges  de  l'ancienne 
aristocratie,  sans  faire  ce  que  faisait  celle-ci  —  ou  plutôt  ce  qu'elle  était 
tenue  à  faire  —  c'est-à-dire,  rendre  en  services  sociaux  une  partie  des 
avantages  qu'elle  monopolisait.  La  noblesse  obligeait  encore  à  une  sorte 
de  solidarité  de  tutelle  et  de  protection,  du  noble  au  vilain. 

De  nos  jours,  l'aristocratie  de  l'argent  ne  croit  rien  devoir  aux 
autres  citoyens,  si  ce  n'est  le  mépris  peut-être  et  l'oubli  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  sa  propre  puissance. 

Elle  en  arrive  à  se  croire  d'une  autre  espèce,  d'une  autre  race, 
comme  elle  appartient  en  effet,  à  une  autre  morale,  celle  qui  consiste 
uniquement  à  s'enrichir  par  quelque  moyen  que  ce  soit  <»  la  fin  justifie 
les  moyens!  »  Ainsi  comprise,  la  fortune  est  plus  qu'un  privilège;  elle 
est  un  obstacle  au  progrès,  au  bien  de  tous,  une  honte  et  une  cause  de 
désorganisation  sociale. 

Déjà  il  devient  dangereux  d'en  arrêter  la  marche  envahissante  et 
fatale,  tellement  aux  yeux  de  la  foule  prosternée  sottement  aux  pieds 
de  l'unique  idole  du  jour,  le  veau  d'or,  elle  apparaît  comme  une  sorte 
déclasse  sacerdotale. 
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Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'agglomération  en  une  seule 
main  d'énormes  capitaux  est  nécessaire  à  la  création  et  au  succès  des 
grands  travaux  et  des  vastes  entreprises;  il  est  facile  de  voir  comment 
l'association,  même  des  plus  petits,  suffit  à  moins  de  risques  pour  l'état 
social,  et  d'une  manière  plus  profitable  à  tous,  à  pourvoir  à  tous  les 

besoins. 

Au  surplus,  tant  que  dans  notre  société,  nous  aurons  la  douleur 
et  la  honte  de  rencontrer  des  malheureux  concitoyens,  privés  de  toutes 
ressources,  vivant  péniblement  au  jour  le  jour,  d'un  salaire  toujours 
aléatoire,  obtenu  au  prix  de  toutes  les  privations,  physiques  et  morales; 
tant  que  la  maladie,  la  vieillesse,  les  chômages  pourront  les  exposer  à 
manquer  même  de  pain...  il  faut  avoir  le  courage  de  le  constater  et  de 
le  dire  bien  haut,  il  sera  injuste,  immoral,  dangereux,  d'opposer  a  ce 
spectacle  lamentable  et  inquiétant,  l'étonnante  et  révoltante  opposition 
de  l'aristocrate  gorgé  de  millions  si  nombreux  qu'il  ne  peut  même  en 
consommer  le  revenu! 

11  y  a  la  un  de  ces  excès  dont  ce  riche,  devrait,  le  premier,  com- 
prendre toute  l'étendue  et  toute  l'horreur. 

Pourquoi  tient-il  tant  à  séquestrer  cette  portion  de  la  fortune  sociale, 
alors  qu'elle  lui  est  comme  inutile,  en  partie,  pour  ne  pas  dire  nuisible 
au  point  de  vue  moral? 

N'est-il  pas  monstrueux  que  beaucoup  soient  exposés  à  mourir  de 
faim  et  que  quelques  uns  puissent  détenir  des  centaines  de  millions, 
sans  qu'il  y  ait  crime  de  lenr  part?  Il  est  affreux  de  penser  que  depuis 
qu'il  y  a  des  hommes,  ils  ne  soient  pas  encore  parvenus  à  contenir  dans 
de  certaines  limites  la  disproportion  fatale  des  fortunes;  ils  ne  se  soient 
avant  tout  donné  le  devoir  d'assurer  au  moins,  la  subsistance  à  tout 
homme  de  bonne  volonté. 

La  statistique  nous  révèle  que  plus  de  la  moitié  de  l'or  répandu  sur 
la  surface  du  globe  est  entre  les  mains  de  500  individus  au  plus! 
Voilà  de  quoi  réfléchir  et  s'indigner. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  loi,  mieux  instruite  des  droits 
et  des  besoins  de  tous  ses  enfants,  a  toujours  le  devoir  de  leur  répartir 
plus  équitablement  ses  charges  et  ses  services. 

Le  principe  même  de  cette  sorte  de  restitution  à  la  masse  commune 
n'est  pas  nouveau;  c'est  lui  qui  inspire  dëjà  ces  droits  de  mutation 
actuellement  perçus  et  que  je  vous  demande  de  modifier  en  raison  des 
considérations  que  je  viens  de  vous  soumettre. 

Ce  n'est  donc  pas  une  nouveauté  que  je  présente,  mais  bien  seule- 
ment une  modification,  par  voie  de  conséquence,  à  ce  qui  existe. 

*** 
Les  droits  actuels  distinguent  trois  classes  d'actes  :  les  donations 
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entre  vifs  ordinaires  —  les  donations  par  contrat  de  mariage  —  les 

mutations  par  suite  de  décès. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  conserver  cette  classification:  puisqu'aussi 
bien  les  droits  que  je  propose  de  substituer  aux  droits  actuels  leur  sont 
inférieurs  sur  plusieurs  points,  au  dessous  du  chiffre  d'un  million  à 
transmettre. 

Vous  savez  que  l'échelle  des  droits  actuels  —  suivant  qu'ils  s'ap- 
pliquent a  des  transmissions  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  ou  à  des 
parents  plus  ou  moins  éloignés  —  s'élève  de  2  o/o  à  9  0/0. 

Je  propose  d'abord  de  les  unifier,  a  leur  point  de  départ.  Plus  de 
différence  entre  biens,  meubles  ou  immeubles.  Les  valeurs  mobilières 
ont  pris,  à  notre  époque,  une  importance  parfois  bien  supérieure  a  celle 
des  immeubles. 

Ensuite,  j'établis  une  échelle  de  progression,  bien  simple  à 
appliquer. 

Au  point  de  départ  seulement,  trois  classes  de  droit,  suivantqu'ils 
frappent  sur  des  transmissions  à  telle  ou  telle  catégorie  d'héritiers  ou 
donataires,  une  seule  devant  être  favorisée,  celle  des  enfants. 

1"  classe  :  ligne  directe  (enfants,  le  conjoint)  droit  de  1  °/Q  jusqu'à  un 
million. 

2"  classe  :  père,  mère...  père  et  sœur;  5  °/0  jusqu'à  1  million. 

3e  classe  :  tous  autres  héritiers,  légataires  ou  donataires;  10  °/Q  jusqu'à 
1   million. 

Au-dessus  du  chiffre  d'un  million,    le  droit   est  augmenté  de  30 
pour  cent  —  et  cela  de  nouveau  à  chaque  nouveau  million  atteint. 
Exemple  :  en  ligne  directe,  ire  classe  : 

jusqu'à  un  million.    1   %,  le  droit  s'élève  à 10.000     fr. 

du   1"  au  2e  million,   1    1/2%,  soit  10.000  -j-   1^.000 2=,. 000       » 

du  2'  au  J*  million.  2  %,  soit  2s. 000  -f-  20.000 4=.. 000       » 

...etc..  ainsi  de  suite  jusqu'au  moment  où  la  progression  a    atteint   le   chiffre 
de   100  pour  100;  limite  où  elle  s'arrête  tout  naturellement. 

Pour  vous  donner  une  idée  des  résultats  extrêmes  auxquels  on 
pourrait  arriver  par  ce  système,  j'indique  qu'à  un  héritage  de  20  millions 
(toujours  en  ligne  directe.  1 r"  classe)  le  fisc  percevrait  1 . 1  30.000  francs 
ce  qui  laisserait  aux  héritiers  18.830.000  francs: 

sur  un  héritage  de     40  millions,  le  fisc  perçoit       4.510.000  reste  j5.490.OOO 

—  100  —  28.410.000     —     71.^90.000 

—  —  101.123.000     —     94.877.000 

Au  delà  de  ce  chiffre  de  196  millions  d'héritage,  le  tautième  ayant 
atteint  le  100  pour  100,  la  part  réservée  à  l'héritier  ne  peut  plus 
accroître. 

C'est  du  reste  un  assez  joli  chiffre  de  95  millions,  en  chiffres  ronds, 
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qu'il  toucherait  encore,  et  franchement  je  ne  les  verrai  pas  bien  à 
plaindre  —  à  4  0/0  cela  donne  encore  3.800,000  de  rente. 

Il  va  sans  dire  que  pour  les  héritiers  des  deux  autres  classes,  la 
limite  maxima  sera  plus  vite  atteinte,  puisque  le  point  de  départ  est  de 
5  0/0  et  de  10  0/0,  au  lieu  du  chiffre  de  1  0/0  que  nous  venons  de  suivre 
pour  la  ire  classe. 

Enfin,  comme  sanction  à  cette  réglementation,  il  conviendrait 
d'ajouter  la  confiscation  de  toute  valeur  dissimulée,  c'est-à-dire  non 
déclarée  par  l'héritier. 

Ces  droits  bien  entendus  s'appliqueraient  sur  toutes  valeurs  suc- 
cessorales se  trouvant  en  France,  que  la  succession  fût  dévolue  à  un 
français  ou  à  un  étranger. 

Avant  d'en  finir ,  je  prévois  une  objection  qui  peut  paraître  juste  au  pre- 
mierabord.  La  très  grande  majorité  des  successions,  pourra-t-on  médire, 
porte  surtout  sur  de  petits  capitaux,  le  plus  souvent  inférieur  à  1  mil- 
lion; dans  ces  conditions,  au  taux  de  1  0/0,  le  fisc  et  par  suite  l'Etat, 
n'arriverait  par  cette  nouvelle  réglementation  qu'à  un  déficit,  au  lieu 
d'atteindre  à  un  bénéfice  considérable. 

Rien  de  plus  simple  que  la  réponse  —  je  n'ai  pas  eu,  il  est  vrai,  le 
temps  de  consulter  à  fond  les  statistiques  spéciales,  ni  celui  de  faire  les 
calculs  nécessaires.  —  A  quoi  bon,  du  reste,  pour  le  moment?  ce  sera 
l'affaire  de  peu  d'heures  pour  un  homme  du  métier,  qui  ne  comprend 
du  reste  que  si  la  proportion  des  petits  héritages  dévolus  à  la  ir"  classe 
—  c'est  celle-là  seule  dont  le  point  de  départ  n'est  que  de  1  0/0  —  est 
assez  forte,  ce  qui  me  parait  du  reste  tout  à  fait  invraisemblable,  pour 
annuler  les  surcroîts  de  profit  des  taxes  supérieures  et  des  successions 
vacantes  revenant  à  l'Etat  —  il  y  a  un  moyen  élémentaire  de  résoudre 
la  difficulté,  c'est  de  relever  dans  la  mesure  nécessaire  —  et  en  raison  de 
toutes  les  éventualités  —  ledroit  initial,  de  le  porter,  par  exemple,  à  2  0/0 
ou  3  0/0  même,  s'il  était  nécessaire.  J'en  suis  dès  à  présent  partisan,  et 
c'est  par  pur  esprit  de  transaction  et  de  propagande  que  j'ai  pris  pour 
base  un  chiffre  aussi  minime. 

N'oublions  pas,  en  somme,  lorsqu'il  s'agira  d'équilibrer  notre 
budget,  que  donation  entre  vifs,  legs,  succession,  ne  sont  que  des 
moyens  d'acquisition  de  la  propriété  «  à  titre  gratuit  ;  »  c'est-à-dire  que 
celui  qui  reçoit  le  montant  d'une  donation  ou  d'une  succession,  ne 
livre  rien  en  échange.  C'est  la  formule  même  du  Code  civil. 

—  P.  Farine, 

avocat  à  la  Cour. 
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LE  PROLÉTARIAT  AGRICOLE 

(S ii ilc  et  fin) 


Proudhon,  dans  son  Idée  générale  de  la  Révolution,  avait  proposé 
un  moyen,  qui  semblerait  être  plus  conforme  aux  lois  économiques, 
pour  opérer  sans  trop  de  secousse  la  transformation  agricole.  Ce  pro- 
cédé, qui  excluait  toute  rétroactivité,  transformait  le  cultivateur  en  pro- 
priétaire dans  un  laps  de  temps  déterminé,  soit  une  cinquantaine  d'an- 
nées, les  annuités  de  fermages  qu'il  continuerait  de  paver  étant  alors 
considérées,  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  comme  annuités 
d'amortissement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  vénale  de  la  pro- 
priété. La  transition  était  ainsi  ménagée  :  les  propriétaires  terriens, 
dépossédés  graduellement,  avaient  le  temps  de  se  pourvoir,  et  les  di- 
vers inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  paraissaient  de  la  sorte 
évités. 

Il  y  a  pourtant  à  ce  procédé,  étant  données  les  circonstances,  des 
objections  assez  graves. 

Celle  qui  nous  frappe  avant  toute  autre  est  que,  si  le  moyen  est 
parfaitement  économique,  il  n'est  pas  révolutionnaire  ;  il  ne  va  pas  au 
but  aujourd'hui  proposé  qui  est  d'incorporer  à  la  Révolution,  dans  le 
temps  très  court  dont  elle  dispose,  en  quelques  mois,  la  masse  des  pro- 
létaires ruraux. 

11  ne  faut  pas  se  figurer  que  le  paysan  accueillerait  d'enthousiasme 
la  promesse  d'un  décret  qui  le  rendrait  maître  de  la  terre  au  bout  d'un 
demi-siècle.  Le  paysan  ne  croit  qu'à  ce  qu'il  tient  ;  sa  sagesse  dit,  avec 
celle  des  nations,  vn  que  le  moineau  dans  la  main  vaut  mieux  que  la  grue 
qui  vole  «-.  Il  n'ajoutera  pas  foi  aux  promesses  de  la  Révolution  parce 
qu'il  ne  croit  pas,  et  il  a  raison  de  n'y  pas  croire,  à  sa  durée  ;  mais  il 
appréhendera,  non  sans  cause,  les  représailles  du  parti  des  riches,  paj 
ce  qu'il  pense  qu'enfin  de  compte  ils  reviendront  toujours  sur  l'eau. 

Accoutumé  d'ailleurs  à  regarder  comme  ses  ennemis  les  révolu- 
tionnaires, il  ne  recevrait  leurs  dons  eux-mêmes  qu'en    défiance,  hési- 
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tant  à  s'en  prévaloir,  en  tout  casse  réservant  de  les  tourner  contre  eux 
s'il  le  peut. 

Il  ne  faut  pas,  non  plus,  imaginer  qu'au  fond  de  sa  conscience  il 
accepte  comme  légitime  une  dépossession  des  propriétaires  oisifs.  In 
petto,  il  ne  verrait  dans  cet  acte  de  justice  sociale  qu'une  spoliation 
inique,  et  dans  ses  promoteurs  que  d'effrontés  bandits  ;  — très  disposé 
du  reste,  sa  moralité  étant  à  la  hauteur  de  son  intelligence  économique, 
à  profiter  de  cette  iniquité  prétendue  s'il  avait  quelque  garantie  d'avoir 
à  le  faire  en  sécurité.  A  défaut  de  quoi,  fidèles  à  ses  habitudes  circons- 
pectes, il  se  tiendrait  sur  la  réserve  en  appréhension  du  lendemain.  La 
mesure  qui  lui  conférerait  dans  l'avenir  la  qualité  de  propriétaire  de- 
viendrait de  la  sorte  infructueuse  ;  il  n'en  viendrait  pas  davantage  à  la 
Révolution. 

Aussi  n'est-ce  pas  une  échéance  à  cinquante  années  que  la  Révo- 
lution devra  offrir  au  paysan.  C'est  un  avantage  immédiat  qu'il  faut  lui 
mettre  dans  la  main,  tel  qu'il  en  jouisse  sur-le-champ,  tel  aussi,  disons- 
le,  que,  d'une  autre  part  elle  puisse  toujours  le  lui  retirer,  en  sorte 
que,  loin  qu'elle  se  mette  à  la  discrétion  du  prolétariat  campagnard,  il 
reste  au  contraire  à  la  sienne. 

Le  premier  but  serait  donc  manqué.  Ce  n'est  pas  tout.  La  mesure 
proposée  par  Proudhon  recèle  un  autre  inconvénient,  assurément  fort 
remarquable,  car  il  produit  un  résultat  diamétralement  contraire  à 
celui  qu'on  voudrait  atteindre. 

La  mise  en  possession  par  cinquante  ans  de  travail  et  par  acquitte- 
ment d'autant  d'annuités  de  fermages  serait  sans  doute  la  chose  du 
monde  la  plus  simple  s'il  se  pouvait  que  les  mêmes  cultivateurs,  dans 
des  conditions  invariables,  se  maintinssent  sur  les  mêmes  exploitations 
jusqu'à  expiration  de  ce  nombre  d'années.  Mais  de  fait  il  n'en  sera  pas 
ainsi.  Ces  conditions  mathématiques  sont  hors  delà  réalité.  Des  pertur- 
bations de  toute  nature  viendront  nécessairement  troubler  dans  l'inter- 
valle les  affaires  des  cultivateurs  et  leurs  conditions  d'existence  ;  la 
mort  fera  quittes  avant  le  terme  le  grand  nombre  d'entre  eux,  et  les  né- 
cessités de  partage  consécutives  à  ces  décès,  obligeront  leurs  héritiers 
à  des  dispositions  nouvelles.  Il  résultera  de  ces  différentes  causes  que 
les  uns  se  verront  forcés  d'engager  ou  d'aliéner  leurs  titres  partiels  de 
propriété,  les  autres  d'hypothéquer  leurs  champs  incomplètement  ac- 
quis. Ainsi  que  les  vautours  se  rassemblent,  flairant  une  proie,  des  so- 
ciétés de  capitalistes  ne  manqueront  pas  de  se  former  pour  exploiter 
ces  situations.  Bref,  au  bout  des  cinquante  années,  tant  par  voie  de 
cession  directe  que  par  suite  d'emprunts  contractés,  il  se  trouvera  que 
la  plus  grande  partie  de  la  terre  aura  passé  des  mains  des  propriétaires 
improductifs  non  pas  dans  celles  des  travailleurs,  mais  bien  au  con- 
traire dans  les  griffes  de  l'oligarchie  financière.  Loin  d'affaiblir  le  vam- 
pirisme des  manieurs  d'écus,    on    lui    aura  tout  au   contraire   donné 
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moyen  de  se  développer  dans  de  plus  écrasantes  proportions,  joignant 
à  sa  puissance  banquiere.  industrielle  et  commerciale  l'irrésistible  force 
que  donne  la  possession  de  la  terre.  L'agiocratie  se  trouvera  devenue  la 
maîtresse  du  sol. 

V  ila.  sans  doute,  un  résultat  des  plus  curieux.  Nouvel  exemple  des 
pièges  qui  se  dissimulent  à  chaque  pas  sous  l'apparence  de  solutions 
spécieuses  dans  le  champ  de  l'idée  économique,  il  témoigne  bien  que 
la  besogne  d'une  révolution  de  cet  ordre  n'est  pas  une  chose  facile  au- 
tant que  beaucoup  se  l'imaginent  :  qu'elle  exige  une  préparation  :  sup- 
pose, quoi  qu'on  veuille  dire,  une  certaine  expérience  acquise  du  méca- 
nisme social,  quelque  peu  d'étude  de  son  jeu  ;  enfin,  que  la  science  n'y 
est  pas  de  trop,  et  que  l'inspiration  du  moment  serait  impuissant  à  la 
parfaire. 

Ici.  pour  couper  court  aux  difficultés  que  nous  voyons  surgir  et  nous 
cerner  de  toutes  parts,  une  certaine  école  de  socialistes  ne  manquera 
pas  d'en  appeler,  comme  dans  les  cas  désespérés  ou  l'on  invoque  le  se- 
cours du  Ciel,  à  cette  intervention  supérieure  qui  n'est  autre  que  celle 
de  l'Etat. 

C'est  un  autre  ordre  de  solution. 

Nous  n'avons  pas  a  faire  pour  l'instant,  au  point  de  vue  de  la  théo- 
rie, la  critique  ni  l'appréciation  de  ce  communisme  mitigé,  qui,  en  s'ac- 
commodant  autant  qu'il  l'a  pu  aux  exigences  positives  de  la  vie  sociale, 
a  pris  le  nom  de  Collectivisme.  Les  arguments  irrésistibles  qui  ruinent 
le  communisme  avoué  nous  paraissent  également  le  frapper,  bien  que 
les  coups  deviennent  moins  directs,  sous  cette  forme  atténuée.  On 
peut  dire,  après  tout,  en  faveur  du  communisme,  du  collectivisme  si 
l'on  veut,  qu'il  est  dans  son  simplisme,  l'entrée  de  l'idée  sociale. 

Ajoutons  que  les  doctrines  plus  ou  moins  pénétrées  de  communisme 
qui  courent  le  monde,  rêveries  vieilles  comme  le  monde  lui-même,  ne 
peuvent  jamais  offrir  comme  bases  de  l'organisation  future,  un  vérita- 
ble danger,  parce  qu'en  dépit  de  la  faveur  populaire  dont  il  est  naturel 
qu'elle-  jouissent  elles  sont,  en  France  du  moins,  impratiques  à  perpé- 
tuité, tant  s'y  opposent  des  obstacles  de  toute  nature.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  les  discuter.  En  attendant,  le  collectivisme  a  son  rôle  dans  le 
mouvement  de  l'époque  :  fantôme  aux  regards  troublés  de  la  société 
apparente,  il  est  pour  la  société  latente  un  symbole,  signe  et  drapeau, 
sous  lequel  se  groupent  les  esprits  simples  pour  combattre  le  combat 
social. 

us  (levons  avouer  à  ce  propos  que  jusqu'à  ces  derniers  temps  nous 
étions  enclin  a  recevoir  avec  peu  de  faveur  ces  mvsticités  populaires, 
communisme  et  collectivisme,  qui  nous  semblaient  n'être  rien  de  plus 
que  le  bégaiement  de  l'idée  sociale. 

!.  événements  des  années  qui  viennent  de  passer  nous  ont  fait 
revenir  sur  ce  que  notre  opinion    première   avait  de  trop  abrupt.  11  ne 
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faut  pas  demander,  et  nous  l'avons  compris,  à  des  doctrines  incons- 
cientes, expressions  spontanées  de  l'obscur  instinct  des  foules,  d'être  en 
effet  ce  qu'elles  croient  être,  et,  comme  on  dit,  les  prendre  sur  l'éti- 
quette de  leur  sac.  Nous  nous  sommes  posé  cette  question,  à  savoir  si 
le  collectivisme,  qui  se  donne  pour  une  doctrine  sociale,  ne  serait  pas 
simplement  une  catégorie  de  procédés,  plus  ou  moins  applicables,  une 
sorte  d'arsenal  où  la  Révolution  pourrait  trouver  parfois  des  armes 
assez  usuelles,  bien  que  fabriquées  par  l'empirisme.  Telle  est  effective- 
ment chez  les  esprits  plus  impressionnables  que  scientifiques,  plus 
accoutumés  à  se  laisser  porter  au  courant  de  l'actualité  qu'à  se  frayer 
un  chemin  laborieux  par  la  détention  des  principes,  l'illusion  qui  tenp 
à  se  produire  :  ils  se  figureront  volontiers  qu'ils  possèdent  un  corps  de 
doctrines  lorsqif  en  réalité  ils  ont  tout  au  plus  une  technique,  une  col- 
lection de  movens  tirés  de  la  pratique,  adoptés  à  la  lutte,  procédés 
d'action  et  de  combat,  instrument  de  circonstance  qu'ils  prennent  pour 
des  axiomes  et  proposent  comme  des  théorèmes. 

Ces  réserves  faites  à  l'endroit  du  collectivisme,  examinons  si,  en 
effet,  il  peut,  dans  le  cas  présent,  nous  apporter  une  solution. 

La  solution  que  le  collectivisme  nous  offrira  n'est  pas  difficile  à 
prévoir.  Comme  toujours,  il  nous  répondra  en  absorbant  dans  le  droit 
absolu  de  la  masse  les  intérêts  individuels  qui  se  trouvent  être  en  oppo- 
sition, invoquant,  ici  comme  ailleurs,  la   Providence  de  l'Etat. 

D'après  les  règles  générales  admises  par  le  collectivisme,  ce  n'est 
plus  entre  particuliers  que  la  question  va  se  débattre.  Tout  aura  lieu 
entre  les  particuliers  et  l'Etat.  L'Etat,  pour  commencer,  s'empare  de 
toutes  les  terres  qui  ne  sont  pas  directement  exploitées  par  leurs  pro- 
priétaires :  tous  ces  biens-fonds  deviennent  propriétés  de  l'Etat  :  les 
tenanciers  qui  les  font  valoir,  fermiers  de  l'Etat,  qui,  à  son  tour,  trai- 
tera en  vue  de  l'indemnité  à  leur  accorder  avec  les  propriétaires 
auxquels  il  vient  de  se  substituer. 

Rien,  comme  on  le  voit,  n'est  plus  simple,  en  tant  qu'idée  géné- 
rale. Voyons  le  détail. 

Nous  supposerons,  en  premier  lieu,  que  l'Etat  devenu  proprié- 
taire indemnise  les  dépossédés  pour  la  valeur  intégrale  de  leurs  biens- 
fonds,  suivent  des  conventions  quelconques,  dans  un  délai  de  cin- 
quante années  au  maximum.  Mais  alors  il  faudra  que  les  tenanciers, 
transformés  en  fermiers  de  l'Etat,  continuent  d'acquitter  entre  les 
mains  de  ce  dernier  la  totalité  de  la  rente  annuelle  qu'ils  supportaient 
auparavant.  Nous  retombons  dans  un  des  plus  sérieux  inconvénients 
signalés  tout  à  l'heure.  C'est-à-dire  que  la  mesure,  ne  procurant  par  le 
fait  aucun  avantage  immédiat  au  paysan,  ne  fait  qu'augmenter  gratui- 
tement toute  la  classe  des  expropriés  sans  attacher  le  cultivateur  à  la 
Révolution,  perdant  ainsi  tout  caractère  d'efficacité,  toute  portée  révo- 
lutionnaire. 
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Si.  au  contraire  nous  admettons  que  l'Etat   dépossède   exécutive- 

rnent,  sans  les  indemniser,  les  propriétaires  inactifs.  il  lui  sera  dans  ce 
cas,  possible  de  réduire  considérablement  la  redevance  annuelle  des 
terres  dont  il  se  sera  empare,  même  jusqu'à  l'abaisser,  comme  le 
demanderait  la  logique,  a  la  valeur  du  chiffre  des  impositions  qu'elles 
payent  chaque  année  au  Trésor.  Il  ne  faut  pas  douter  que  le  cultiva- 
teur, devenu  fermier  de  l'Etat  dans  ces  faciles  condition.-,  ne  les  acceptai 
volontiers:  mais,  en  revanche,  on  n'éviterait  pas  à  la  société  tout 
entière  le  contre-coup  d'une  exécution  si  vaste  et  si  peu  ménagée,  et, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'ensemble  de  l'édifice,  sous  l'écrou- 
lement subit  de  tant  de  positions  détruites,  courrait  grand  risque  de 
s'effondrer. 

Nous  concevrons  en  troisième  lieu  qu'entre  ces  deux  partis  extrêmes 
on  adopte  un  terme  moven.  L'Etat,  entrant  en  pourparlers  avec 
les  ci-devant  propriétaires,  prend  avec  eux  des  engagements;  des  in- 
demnités seulement  partielles  leur  sont  accordées,  ce  qui  permet  de  ré- 
duire dans  une  mesure  correspondante  les  prix  de  fermage  ou  la  rente 
acquittée  par  les  cultivateurs: —  réductions  d'ailleurs  motivées  soit  par 
le>  nécessites  actuelles  de  la  crise  sociale,  soit  comme  reprise  exercée 
contre  les  abus  du  précédent  régime  :  de  telle  sorte  que  la  satisfaction 
nécessaire  soit  accordée  aux  nouveaux  fermiers  de  l'Etat  en  même  temps 
que  du  côté  des  propriétaires  dépossédés  la  transition  économique  sera 
effectuée  sans  trop  de  secousse.  Il  semblerait  (.pie.  moyennant  cette  com- 
binaison, tout  soit  au  mieux  dans  la  meilleure  des  révolutions  collecti- 
vistes, et  que  nous  tenions  enfin,  grâce  à  ce  même  collectivisme,  la  so- 
lution poursuivie. 

Nous  ne  prétendons  point  faire  ici  de  la  théorie  sociale.  Nous  n'es- 
sayerons point  de  discuter  les  conséquences  politiques,  sociales,  écono- 
miques et  morales  qui  se  rattachent  à  cette  absorption  de  la  personne 
et  de  la  propriété  individuelle  dans  l'autocratie  de  cet  être  omniprésent, 
omnipotent,  monstrueux,  inhumain  et  transcendantal,  bien  que  formé 
d'unités  humaines,  que  Hobbes  appelait  le  Léviathan  et  qui  se  nomme 
l'Etat.  Notre  objet  est  aujourd'hui  seulement  d'envisager  les  choses  au 
point  de  vue  le  plus  directement  pratique  de  l'action  révolutionnaire. 
Or,  a  ce  dernier  point  de  vue,  le  procédé  collectiviste  serait  sans  doute 
acceptable  de  préférence  à  tous  les  autres  que  nous  avons  passés  en  re- 
vue si  en  effet  l'Etat  était  ce  que  le  définissent  les  théoriciens  platoni- 
ques, c'est-à-dire  le  système  des  intérêts,  des  forces  et  de  leurs  rapports 
qui  constituent  une  association  nationale.  Mais,  chez  un  peuple  entré 
dans  la  voie  des  Révolutions,  l'Etat  n'a  rien  de  commun  avec  cet  être 
de  raison.  Il  est  concrètement,  brutalement,  ce  qu'on  peut  imaginer  de 
moins  impersonnel,  la  dictature  d'un  parti,  aujourd'hui  populaire,  le 
lendemain  aristocratique  et  le  surlendemain  despotique;  — ces  viciisi- 
tudes  ont  leur  loi.  Ceux  qui  tiennent    pour  un  jour  cette  forteresse  du 
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Pouvoir  feront  sagement  de  voir  venir  l'heure  où  ils  devront  l'évacuer 
afin  de  n'y  pas  laisser  d'armes  dont  l'ennemi  se  serve  contre  eux.  Or, 
c'est  ce  qui  arriverait  infailliblement  pour  achever  la  ruine  de  notre  na- 
tion si  jamais  sa  mauvaise  étoile  voulait  que  cette  incalculable  puissance, 
la  propriété  de  la  terre,  fût  mise  par  d'impudents  expérimentateurs  à  la 
disposition  de  l'Etat.  Nous  voulons  croire  que  celui-ci,  tant  qu'il  serait 
l'organe  avoué  de  la  Démocratie,  agisse  au  mieux  pour  le  progrès  et  la 
justice,  le  développement  de  l'esprit  public,  le  bien-être  des  masses  et 
l'organisation  sociale.  Mais  quand  une  fois  il  serait  redevenu,  comme 
il  faut  toujours  le  prévoir,  l'instrument  arbitraire  de  la  contre-révolu- 
tion, a-t-on  idée  de  ce  que  celle-ci  serait  alors  en  état  de  faire  ayant  en 
main  la  force  immense  que  lui  donnerait  la  propriété  des  deux  tiers  du 
sol  cultivé  et  le  concours  d'une  armée  de  trois  millions  de  fermiers, 
dont  les  sympathies  paysannes  seraient  acquises  par  avance  à  toutes  les 
entreprises  du  despotisme?  Car,  un  despotisme  établi  dans  de  pareilles 
conditions  économiques  ne  serait  rien  moins  qu'un  véritable  czarisme, 
ce  qui  répond  le  plus  parfaitement  à  l'idéal  du  campagnard.  Ainsi  donc 
la  Révolution,  en  voulant  avancer  par  une  mesure  d'exécution  radicale 
ses  propres  intérêts,  aurait  amené  plus  que  jamais,  au  lieu  delà  lumière 
qu'elle  appelle,  le  ténébreux  triomphe  de  l'ordre  arbitraire.  Elle  n'aurait 
abouti    dans  son  suprême  effort  qu'à  faire  une  Russie  d'Occident, 

Une  considération  de  cette  portée,  tels  avantages  que  l'on  ait  pu 
d'abord  se  promettre  du  procédé  qui  met  en  œuvre  l'intervention  de 
l'Etat,  nous  parait  devoir  en  écarter  définitivement  les  idées.  Car  nous 
ne  supposeronspas.  àl'époque  où  nous  sommes,  les  partisans  du  procédé 
collectiviste  enveloppés  d'illusions  assez  chimériques  pour  se  flatter 
qu'une  Révolution  conduite  sous  leurs  auspices  serait  la  fin  et  l'accom- 
plissement, espérés  d'étape  en  étape,  la  sécurité  du  triomphe,  que  ne 
suivrait  plu:;  aucun  retour  de  l'ennemi  vaincu,  l'installation  d'Astrée, 
stable  et  définitive,  sur  la  terre  en  jubilation.  Ces  espérances  na'ives 
appartenaient  au  premier  âge  de  la  Démocratie  ;  il  n'est  pas  supposable 
qu'elles  puissent  exister  aujourd'hui  dans  aucun  groupe  du  socia- 
lisme. 

Pour  conclure,  nous  ne  croyons  pas  que  dans  les  circonstances 
données  la  rénovation  que  le  mouvement  social  doit  opérer  ait  à  pren- 
dre pour  début  une  transformation  radicale  de  la  propriété  foncière. 
Loin  que  celle-ci  nous  apparaisse  au  départ  de  ce  mouvement,  nous  la 
verrions  au  contraire  au  terme  de  l'évolution...  Mais  nous  ne  saurions 
ici  nous  étendre  sur  ce  sujet.  Quoi  qu'il  en  soit,  se  préoccuper  tout 
d'abord  de  la  propriété  serait  altérer,  à  notre  avis,  l'ordre  de  la  série, 
surtout  prendre  le  change  en  perdant  de  vue  l'objet  urgent.  Le  nœud 
actuel  de  la  question  n'est  pas  là.  Le  mal  profond  dont  la  France  se 
meurt  n'est  pas  le  fait,  après  tout,  des  quelques  3  millions  de  proprié- 
taires —  dont  un  quart  pour  le  moins  sont  obérés  —  entre  lesquels  se 
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trouve  aujourd'hui  partagée  la  surface  de  son  territoire.  L'origine  véri- 
table de  sa  détresse  économique  et  nationale  est  dans  le  parasitisme 
industriel  et  financier  d'une  argyrocratie  qui  se  compose  tout  au  plus 
de  dix  ou  douze  mille  écumeufs  publics. 

C'est  sur  cette  classe  parasite  si  limitée  numériquement,  sifatalement 
omnipotente  par  les  privilèges  abusifs  dont  elle  s'est  emparée,  n'ayant 
d'elle-même  aucune  valeur,  comparable  dans  le  champ  de  l'activité  pro- 
ductive à  l'ivraie  qui  ne  foisonne  que  pour  étouffer  toute  semence  utile: 
c'est  sur  cette  race  perverse,  analogue  par  certains  cotes  a  celle  des 
traitants  sous  l'ancien  régime,  mais  plus  nuisible:  c'est  sur  ces  êtres 
vils  qui  appartiennent  au  corps  social  comme  la  vermine  à  celui  de 
l'individu,  parce  qu'ils  absorbent  sa  vie:  flibustiers  sans  honneur,  sans 
patrie  et  sans  foi,  qui  n'ont  rien  vu  dans  les  malheurs  et  les  angoisses 
de  la  nation  que  les  occasions  de  s'engraisser  aux  dépens  de  sa  misère  : 
c'est  sur  les  biens  de  cette  tourbe  indigne  de  pitié  que  la  révolution 
prochaine  devra  frapper  sans  merci.  Nous  en  rechercherons  les  moyens 
quand  nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

Quant  aux  mesures  à  prendre,  qui  cependant  devront  faire  droit 
aux  besoins  du  prolétariat  agricole,  elles  nous  paraissent  encore  les 
mêmes  qui  devaient  être  appliquées  pendant  l'invasion  de  1870,  si  l'on 
eût  eu  vraiment  à  cœur,  avant  tout  autre  objet,  la  délivrance  du  pays. 

Nous  allons  les  énumérer  : 

1°  Abolition  pure  et  simple  de  toute  cette  catégorie  d'impôts  indi- 
rects qui.  sous  le  nom  de  Droits  réunis,  sont  spécialement  odieux  aux 
populations,  parce  qu'ils  sont  d'une  nature  particulièrement  vexatoire 
et  inquisitoriale  : 

20  Réforme  delà  législation  concernant  les  baux  et  fermages.  — Nomi- 
nation par  les  cultivateurs,  dans  chaque  canton,  de  Jurys  agricoles, 
mi-partie  de  propriétaires  et  de  fermiers,  avant  pour  principale  attri- 
bution d'apprécier  les  dégradations  ou  les  améliorations  que  la  terre  a  pu 
éprouver  entre  les  mains  du  tenancier  pendant  le  coursde  chaque  bail: 
de  telle  sorte  que.  dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  reçoive  une  juste 
indemnité,  mais  aussi  que,  dans  le  second,  il  soit  astreint,  comme  il 
devrait  l'être  et  comme  il  ne  l'est  pas  sous  le  régime  capitaliste,  à  tenir 
compte  au  fermier  de  ses  avances  pécuniaires  et  de  son  travail. 

Cette  loi.  qui  est  de  simple  équité,  plus  d'une  fois  reclamée,  mais 
repousses  inflexiblement  par  les  assemblées  bourgeoises,  démontrerait 
par  une  preuve  de  faits  au  paysan  qu'il  a  enfin  trouvé  dans  la  révolu- 
tion des  défenseur:,  qui  s'occupent  de  ses  intérêts  autrement  qu'en  pa- 
roles et  qui  ont  la  justice  dans  le  cœur  avant  de  l'avoir  sur  la  langue. 
Elle  aurait  la  valeur  d'un  symptôme  caractéristique:  expression  d'un 
esprit  nouveau,  celui  de  droiture  et  d'impartialité,  elle  serait  certaine- 
ment d'un  grand  effet  moral. 

V  Réduction  de  tous  les  prix  de  fermages  pour  la  durée  seulement  de  Li 
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crise  économique,  dans  une  proportion  variable  d'un  quart  à  une  moitié  ;  soit 
de  25  à  50  ojo.  —  Le  chiffre  en  serait  fixé  par  arbitrage  des  jurys  agri- 
coles, prenant  en  considération  les  situations  personnelles  des  intéressés, 
propriétaires  et  fermiers.  Observons  en  passant  qu'un  pareil  mode  de 
fonctionnement  aurait  un  résultat  secondaire  de  la  plus  haute  portée, 
celui  d'initier  le  paysan,  par  qui  seraient  élus -les  jurys,  à  la  pratique 
de  la  vie  publique  dans  des  conditions  réellement  conformes  aux  lois 
du  vrai  mécanisme  social,  c'est-à-dire  où  il  serait  à  la  fois  directement 
intéressé  et  compétent. 

Quant  au  principe  même  de  la  mesure,  cette  réduction  des  fermages 
serait  aisée  a  motiver,  tant  par  l'urgence  de  la  crise  qu'à  titre  de 
dédommagement  des  abus  de  l'exploitation  imposée  aux  cultivateurs 
par  le  régime  déchu. 

Enfin  cette  même  réduction  impliquerait  nécessairement,  pour 
toute  la  durée  du  temps  où  il  y  aurait  lieu  de  la  maintenir,  la  proro- 
gation des  baux  à  la  convenance  des  locataires. 

4°  Ediction  d'un  emprunt  forcé,  rapidement  progressif,  sur  les  hauts 
contribuables,  pour  suppléer  au  déficit  que  le  fisc  viendrait  à  éprouver 
en  conséquence  de  la  suppression  d'une  catégorie  de  taxes  productives 
entre  toutes  en  même  temps  que  pour  subvenir  aux  besoins  immédiats 
des  populations  laborieuses. 

Le  chiffre  de  l'emprunt,  son  mode  de  progression,  ainsi  que  le 
terme  et  les  conditions  du  remboursement  dépendant  des  circonstances 
ne  sauraient  être  fixés  qu'au  moment  même  où  l'emprunt  serait  édicté. 

C'est  en  effet  justice,  bien  que  cela  n'ait  jamais  été  fait,  qu'une  crise 
commune  pèse  d'un  poids  plus  direct  sur  ceux-là  qui  possèdent  le  plus, 
surtout  quand  ils  l'ont  provoquée.  On  sait  qu'il  est  de  doctrine  classi- 
que en  économie  que  l'Etat  a  le  droit  d'absorber,  au  cas  de  besoin, 
même  la  totalité  de  la  rente  avant  de  toucher  au  produit  du  travail. 
Même  est-il  de  raison  et  d'humanité  dans  le  naufrage  public  —  et  c'est 
là  que  le  procédé  collectiviste  est  bien  placé  —  de  répartir  la  masse 
des  ressources  disponibles,  prenant  pour  subvenir  à  l'indigence  du 
pauvre  sur  le  luxe  du  riche.  Dans  les  passes  sociales  les  plus  dures,  le 
grand  propriétaire  foncier  ne  sera  jamais  dans  le  dénùment  ;  au  pis  aller 
en  sera-t-il  quitte  pour  emprunter  sur  hypothèque,  ce  qu'il  fera  tou- 
jours avec  facilité;  tandis  que  l'homme  qui  n'a  que  ses  bras  mourra  de 
male-faim  si  on  ne  trouve  les  moyens  d'alléger  son  fardeau, 

Le  reproche  que  l'on  adresse  en  théorie  économique  à  l'impôt  pro- 
gressif ne  saurait  avoir  lieu  dans  cette  circonstance,  puisque  la  reprise 
que  le  propriétaire  surimposé  ne  manque  pas  d'exercer  sur  le  fermier 
ou  le  locataire  et  qui  rend  promptement  illusoire  la  taxation  progres- 
sive est  ici  empêchée  par  la  limitation  de  la  rente  ;  —  car  cette  espèce 
de  maximum,  pour  le  dire  en  passant,  est  le  corrélatif  obligé  de  l'im- 
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pôt  ou  de  l'emprunt  progressifs,  qui,  moyennant  cette  précaution  coer- 
citive,  sont  susceptibles  de  devenir,  en  de  certaines  conjonctures  don- 
nées, une  assez  bonne  mesuré  de  révolution. 

Disons  enfin  qu'avec  cette  autre  précaution  de  limiter  au  temps  de 
la  crise  économique  la  réduction  des  fermages,  on  intéresse  non  seule- 
ment les  prolétaires  ruraux,  mais  aussi  les  propriétaires.  — c'est  le  der- 
nier mot  de  la  solution,  de  telle  sorte  que  ses  derniers  se  verront  em- 
pêchés d'agir,  comme  autrement  ils  ne  s'en  feraient  pas  faute,  en  oppo- 
sition au  mouvement  révolutionnaire.  Car  on  sait  que  leur  jeu  habituel 
quand  une  révolution  survient  et  qu'ils  se  voient  dans  l'impuissance  de 
la  comprimer  des  le  début,  consiste  alors  à  travailler  occultement  pour 
mettre  au  pire  la  situation  :  ils  sèment  sous  main  de  faux  bruits:  ils 
entretiennent  l'inquiétude:  s'opposent  de  parti  pris  au  rétablissement 
des  affaires;  font  systématiquement  obstacle  a  la  reprise  du  travail  ; 
éternisent  le  chômage;  accaparent  les  denrées;  les  cachent  ou  les  expor- 
tent; produisent  des  hausses  factices:  font  régner  la  cherté.  Ainsi,  par 
un  calcul  qu'on  ne  saurait  qualifier  que  d'infâme,  un  pacte  tacite  de 
famine,  l'aristocratie  des  hommes  riches  met  en  œuvre  tous  les  moyens 
qui  pousseront  à  l'extrême  détresse  du  peuple,  afin  que,  réduit  au  de- 

iir,  anémié  par  les  privations,  épuisé  de  souffrance,  hébété,  il 
revienne  tendre  encore  une  fois  son  cou  et  ses  épaules  à  ce  même  collier 
de  misère,  encore  appesanti:  dont  le  lendemain  comme  la  veille  ils  se 
riservent  de  l'accabler. 

Telle  est  la  tactique  invariable  qu'ils  reprennent  a  la  suite  de  chaque 
révolution.  Le  capital  réduit  le  travail  par  le  blocus.  Des  miliers  de 
vies  humaines  y  passent,  mais  qu'importe  au  Moloch  bourgeois  pourvu 
que  ses  appétits  troublés  recouvrent  leur  sécurité?  Si  jamais  la  candi  Je 
justice,  stans,  in  alhis,  armée  de  la  balance  du  talion,  pouvait,  ne  fut-ce 
que  vingt-quatre  heures,  résider  sur  la  terre,  le  sang  de  ces  mang.urs 
d'hi  mmes,  g  >rgerait  les  égouts,  et  leurs  cadavres  mutilés  endigueraient 
lès  fleuves. 

Pour  en  revenir  au  positif,  comme  il  est  ridicule  autant  que  de 
s'indigner  de  demander  a  nos  enrichis  le  moindre  esprit  de  justice  ou 
sentiment  d'humanité;  comme  il  est  vain  de  raisonner  avec  des  êtres 
sans  conscience,  qui  ne  connaissent  pour  unique  mobile  que  leurs  appé- 
tences matérielles,  toute  la  question  ainsi  posée  se  réduit  a  savoir  en- 
chaîner leur  perversité  par  des  garanties  tellement  prises  que  cet  intérêt 
lui-même  les  force  a  tenir  en  bride  la  volonté  mauvaise  qu'ils  ont  en 
eux. 

C'est  ain^i.  par  exemple,  que,  si  on  les  fait  responsables,  par  une 
réduction  de  leurs  revenus,  du  temps  que  pourra  durer  la  crise  écono- 
mique, —  chose  plus  juste  qu'il  ne  semble  au  premier  abord,  —  ils  se 
verront  intéresses. en  dépit  qu'ils  en  aient,  a  s'abstenir  de  l'aggraver 
par  leurs  manœuvres    habituelles.  Car  il  y   a  toujours  prise  sur  les 
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hommes  que  dirige  la  loi  de  leur  seul  intérêt.  Tenus  et  garottés  de 
toutes  parts,  ils  emboîteront  le  pas  sans  regimber,  sous  le  fouet  qui 
fustigera  leurs  reins.  Quant  à  ce  qu'ils  pourront  éprouver  dans  ces 
profondeurs  de  leurs  ventres  où  leurs  âmes  sont  enfouies,  c'est  un 
détail  fort  accessoire.  Sous  les  coups  répétés  de  mesures  énergiques 
justes  autant  qu'intelligentes  ainsi  que  nous  l'avons  conseillé,  portant 
sur  les  grosses  têtes  ;  matés  alors,  sentant,  ce  qu'ils  magnifient  avec 
tant  de  complaisance,  la  main  de  fer  de  l'autorité  peser  sur  les  épaules 
des  riches,  ils  se  montreront  souples.  Ceux  à  qui  la  Révolution  se  con- 
tentera de  couper  le  cou  de  la  bourse  se  tiendront  satisfaits  d'en  être 
quittes  pour  leurs  écus. 

Quant  au  prolétariat  rural,  on  aura  fait  à  son  égard  la  seule  espèce 
de  propagande  qui  puisse  réussir  avec  lui,  celle  qui  consiste  en  actes. 
Nos  démocrates  me  font  rire  quand  je  les  entends  parler  de  répandre 
dans  les  campagnes  la  manne  de  l'Evangile  nouveau,  si  les  commissions 
de  colportage  veulent  bien  le  permettre  ;  des  catéchismes  républicains 
donnant  le  compendium  des  droits  de  l'homme,  réédités  et  mitigés,  et 
résumant  les  devoirs  du  parfait  citoyen...  Viédazes  !  dirait  Panurge  : 
pour  endoctriner  les  campagnes,  au  train  dont  va  la  propagande,  il 
vous  faudrait  dix  siècles  !  Comme  si  le  paysan  lisait  quelque  chose  ! 
Comme  si,  ô  avocats  que  vous  êtes,  tout  ce  qui  s'appelle  doctrine,  en- 
seignement et  discours,  verbe  écrit  ou  parlé  ne  glissait  pas  sur  la  com- 
pacte enveloppe  de  sa  cervelle  ainsi  que  l'eau  sur  la  toile  cirée  ! 

Le  paysan  ne  connaît,  en  fait  de  livres,  que  l'almanach  pour  les 
foires  et  marchés,  les  mercuriales  de  la  vente  des  denrées,  dont  il  com- 
mence à  s'informer,  ayant  fait  de  grands  progrès,  peut-être  tout  au  plus 
quelques  bouquins  graveleux.  Quant  à  vos  imprimés,  il  en  enveloppe 
son  tabac.  Vos  homélies  sociales  elle-mêmes,  supposé  qu'il  vous  tût 
loisible  de  le  convoquer  à  les  entendre,  seraient  pour  lui  ce  qu'est  le 
sermon  du  curé  ou  le  son  des  cloches. 

Donnez-lui  donc  une  bonne  fois,  descendant  de  vos  utopies  sur 
son  plancher  des  vaches,  des  gages  solides  au  lieu  de  paroles  volantes, 
des  arrhes  de  votre  Terre  Promise,  ce  que  vous  n'avez  pas  encore  fait 
—  diminuez  tout  d'abord,  vous  étant  emparés  de  la  force,  les  charges 
qu'il  supporte,  et  vous  verrez  le  campagnard,  en  dépit  de  ses  préjugés, 
passer  à  la  Révolution.  Alors  même  qu'elle  se  permettrait  tous  les 
écarts  possibles  de  sagesse  ou  de  folie,  profanations,  dévastations, 
scandales,  horreurs  diverses  dont  naturellement  s'accompagnent  les 
émotions  démagogiques,  abattant  les  colonnes  Vendôme,  changeant 
en  écuries  les  églises  expiatoires,  comblant  les  grottes  miraculeuses, 
jetant  au  feu  les  Notre-Dame  de  Chartres  même,  abomination  de  la 
désolation  ;  dévalisant  la  Banque  et  brûlant  les  Grands  Livres,  le 
paysan,  vous  pouvez  le  croire,  n'en  sera  que  médiocrement  touché.  Il 
pensera  en  lui-même  que  ce   régime  de  mécréants,  qui  ne  ressemble  à 
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aucun  des  autres,  est  encore,  tout  compte  fait,  de  tous  les  gouverne- 
ments qu'il  ait  connus  de  mémoire  d'homme,  le  mieux  valant  au  la 
boureur.  Que,  si  celui-ci  se  montre  fort  brutal  et  juste,  il  le  respectera. 
Car  pour  l'homme  des  campagnes,  non  moins  éclairé  sur  ce  point  que 
le  capitaliste  des  villes, 

Le  véritable  amphvtrion 
Est  l'amphytrion  où  l'on  dîne. 

D'un  seul  coup  vous  aurez  reporté  du  côté  de  la  Révolution  une 
masse  de  trois  millions  d'hommes,  de  demi-barbares,  il  n'importe,  qui 
sans  doute  courront  peu  risque  de  leur  peau  pour  la  soutenir  —  le 
paysan  ne  se  fait  tuer  qu'au  régiment.  —  mais  dont  le  seul  appoint 
numérique,  fut-il  seulement  un  poids  brut,  n'en  sera  pas  moins  irré- 
sistible. 

Laverdays. 
|  Extrait  de  ses  œuvres  pcstbumes). 
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La  Hollande  est  une  terra  incognito  pour  l'étranger.  Pardon  pour 
ce  misérable  mot,  car  nous  autres,  socialistes,  nous  qui  n'avons  pas 
créé  les  frontières  politiques  qui  séparent  un  peuple  d'un  autre,  nous 
n'avons  qu'une  patrie,  c'est  la  terre,  et  les  habitants  de  cette  terre  sont 
pour  nous,  non  pas  des  étrangers,  mais  des  frères  ayant  tous  les 
mêmes  droits.  Mais  ce  mot  sert  à  indiquer  tous  ceux  qui  n'habitent 
pas  ce  petit  coin  oublié. 

Oui,  on  sait  bien  que  là,  au  nord,  se  trouve  un  petit  pays  qu'on 
appelle  la  Hollande,  et  ceux  qui  connaissent  l'histoire,  savent  que  les 
habitants  de  ce  pays  furent  jadis  des  ennemis  de  la  tyrannie,  qui  chas- 
sèrent le  plus  puissant  monarque,  Philippe  II  d'Espagne,  de  leur  terri- 
toire, qu'ils  furent  des  champions  de  la  liberté  religieuse  et  politique; 
qu'ils  offrirent  un  refuge  aux  victimes  de  l'édit  de  Nantes,  et  qu'ils  ne 
repoussèrent  pas  les  libres-penseurs  de  France,  par  crainte  de  leurs 
ouvrages.  Mais  cela  regarde  le  passé,  non  le  présent. 

Henri  Havard  a  parlé,  dans  son  livre  sur  la  Hollande,  des  villes 
mortes  du  Zuyderzee,  mais  le  pays  tout  entier  est  un  pays  mort  pour 
les  autres  nations 

C'est  surtout  sa  langue  qui  en  est  cause  ;  car  ce  petit  peuple  a  sa 
langue  propre  qui  est  seulement  comprise  par  les  quelques  millions 
d'habitants  de  ce  pays.  Il  y  a  très  peu  de  personnes  qui  peuvent  com- 
prendre cette  langue  et  c'est  pourquoi  il  semble  qu'un  mur  chinois 
sépare  notre  peuple  des  autres.  Une  conséquence  de  cet  isolement  est 
que  les  anciennes  coutumes  se  sont  maintenues  ici  avec  une  certaine 
opiniâtreté  qui  nous  a  donné  le  nom  de  Chinois  de  l'Europe. 

Quand  il  arrive  quelque  chose  en  Belgique,  c'est  connu  partout, 
mais  les  événements  de  la  Hollande  ne  sont  pas  plus  connus  que  ceux 
de  la  Chine.  Par  les  journaux  français,  édités  en  Belgique,  on  peut  y 
suivre  le  mouvement  :  mais  en  Hollande,  c'est  tout  autre  chose.  On  ne 
peut  en  lire  les  journaux  et  c'est  pourquoi  on  n'en  sait  presque  rien, 
joignez-y  la  disgrâce  dans  laquelle  nous    sommes    tombés   depuis    le 


~2  LA    REVUE    SOCIALISTE 

Congrès  socialiste  de  Bruxelles,  de  la  part  des  grands-prêtres  du  socia- 
lisme, et  on  comprendra  que,  même  dans  le  mouvement  socialiste,  on 
attendu  très  peu  de  nous. 

Et  cependant  cela  vaut  bien  la  peine  de  voir  comment  tout  marche 
ici.  Cet  hiver  nous  avons  eu  des  troubles  dans  le  nord  du  pavs.  qui 
furent  assez  graves.  C'était  une  vraie  lacquerie.  dans  laquelle  il  v  eut 
des  tués  et  des  blessés,  et  maintenant  il  v  a  bien  une  cinquantaine  de- 
personnes  qui  gémissent  dans  les  prisons  par  suite  de  ces  troubles. 

La  Hollande  n'est  pas  un  pays  industriel,  mais  plutôt  agricole. 
Excepté  Twenthe,  Tilburg,  Maestricht  et  les  grandes  villes,  l'industrie 
n'est  pas  la  chose  principale.  On  sait  comment  il  est  difficile  d'intro- 
duire le  socialisme  parmi  les  laboureurs,  mais  quand  on  voit  qu'a 
Leeuwarden,  la  ville  principale  de  la  Frise,  dix  ou  douze  mille  personnes 
ont  manifesté  le  ier  Mai  pour  la  journée  de  huit  heures,  on  comprendra 
l'étendue  et  la  force  du  mouvement  socialiste.  Et  dans  les  autres  pro- 
vinces, excepté  celles  du  Sud,  qui  sont  principalement  cléricales,  l'es- 
prit est  aussi  bon  et  fort,  de  sorte  que  nous  ne  craignons  pas  qu'une 
révolution  dans  les  villes  soit  massacrée  par  la  campagne.  On  a  trop 
négligé  la  campagne,  et  n'est-ce  pas  vrai  qu'en  1848  comme  en  1871, 
le  mouvement  socialiste  à  Paris  a  échoué,  parce  que  la  voix  de  la  ville 
n'avait  point  d'écho  dans  la  campagne  ?  Les  fautes  du  passé  doivent, 
en  nous  instruisant,  nous  garantir  contre  leur  retour. 

Le  peuple  hollandais  est  flegmatique.  Il  n'a  pas  l'élan  qui  fait  naître 
au  moment  inattendu  des  héros.  11  n'a  pas  l'enthousiasme  prompt,  mais 
quand  il  a  une  fois  compris  les  idées  socialistes,  il  ne  recule  pas.  Quand 
on  se  figure  le  courage  et  la  persévérance  de  ses  ancêtres  pour  conqué- 
rir un  pays,  qui  est  partiellement  au-dessous  le  niveau  de  la  mer  ; 
quand  on  se  représente  comment  ce  peuple  ne  cesse  de  lutter  encore 
contre  un  des  éléments  les  plus  terribles,  la  mer;  quand  on  sait  que 
l'emblème  de  la  Zélande  :  un  lion  nageant  sur  les  vagues  avec  la  de- 
vise :  Luctor  et  emergo,  convient  pour  le  pays  entier,  on  comprend  le 
naturel  d'un  peuple  qui  demeure  tranquillus  in  undis. 

11  faut  lire  les  œuvres  magistrales  de  Motlev,  l'historien  américain. 
qui  décrivit  avec  beaucoup  de  verve  la  naissance  de  la  republique 
néerlandaise,  et  aussi  le  livre  de  Busken  Huët  :  Le  Pays  de  Rembrandt , 
pour  se  former  une  idée  du  courage  et  de  la  persévérance  du  peuple 
néerlandais. 

Apres  la  période  de  gloire  et  d'énergie,  dans  laquelle  ce  petit 
peuple  joua  un  rôle  prépondérant  dans  le  concert  européen,  dans  la- 
quelle son  drapeau  tricolore  flottait  sur  les  océans  et  était  respecte 
partout,  après  cela  vint  une  période  de  décadence.  Au  XVI'  et  XVIIe 
siècle,  époque  de  splendeur,  succéda  le  XVIIIe  siècle,  qui  vit  le  déclin 
de  son  énergie.  Pour  voler  et  piller,  il  faut  avoir  de  l'énergie  et  du 
courage,  et  tous  les  peuples  coloniaux  furent  des  voleurs  et  des  pillards. 
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Mais  une  fcis  les  maîtres,  ils  perdirent  cette  énergie,  et  les  fils  des 
héros-pirates  devinrent  de  prudents  conservateurs. 

On  était  trop  riche  ;  l'emblème  du  Hollandais  du  XVIIIe  siècle  est 
le  bourgeois  satisfait,  assis  sur  un  coffre-fort  en  fumant  son  tabac  et  ne 
désirant  que  le  repos. 

L'esprit  d'initiative  disparut,  et  le  peuple  qui  un  instant  avait  été 
à  la  tète  du  mouvement  progressif  et  libertaire,  en  forma  la  queue. 

Quoique  affaiblis,  les  traits  et  le  caractère  de  la  race  n'ont  pas  en- 
core disparu  tout  à  fait.  Il  y  a  quelques  années,  la  mort  régnait  dans 
la  politique,  et  quand  le  congrès  de  l'Internationale  eut  lieu  en  1872, 
l'esprit  des  ouvriers  se  montra  très  hostile.  Un  des  délégués  disait 
alors  :  »  Ce  sont  des  bètes  ».  Arrivés  dans  le  mouvement  très  tard, 
nous  avons  surpassé  les  autres,  et,  sans  forfanterie,  nous  pouvons  dire 
que  le  mouvement  socialiste  chez  nous  égale  celui  de  l'Allemagne.  On 
pourrait  se  demander  s'il  n'est  pas  supérieur  en  profondeur,  dans  ce 
moment  où  l'Allemand  gagne  si  rapidement  en  largeur. 

Nous  avons  parcouru  toutes  les  phases  de  chaque  mouvement 
réformateur,  c'est-à-dire  la  période  de  négation,  de  silence, puis  la  pé- 
riode de  raillerie,  de  calomnie,  et  enfin  la  période  de  persécution. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  quand  les  produits  agricoles  comme 
le  beurre  et  le  fromage,  élevèrent  leur  prix,  les  paysans  connurent  la 
prospérité. 

Quand  on  voit  les  fermes  en  Hollande,  surtout  les  palais  des 
paysans  en  Groningue,  on  doit  admettre  que  rien  au  monde  n'égalait 
alors  la  richesse  de  ces  contrées. 

Il  fut  témoin  d'un  luxe  inouï  :  Par  exemple,  on  vit  des  cuillers 
et  des  fourchettes  en  or,  même  des  pots  de  chambre  du  même  métal. 
Mais  la  crise  vint  et  des  milliers  d'habitants,  hier  si  riches,  sont  main- 
tenant pauvres  ou  sur  le  seuil  de  la  misère. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'une  enquête  fut  faite  sur  la  situation 
des  paysans  et  de  l'agriculture.  Du  résultat,  nous  ne  dirons  qu'un  seul 
mot  :  la  condition  de  l'agriculture  est  «  nettement  défavorable  ».  La 
situation  est  non  seulement  «  loin  d'être  satisfaisante,  mais  beaucoup 
plus  grave  que  beaucoup,  faute  d'avoir  vu  les  choses  de  près,  ne  sont 
portés  à  le  croire  ».  Et  ailleurs  :  «  Le  bien-être  a  diminué  presque  par- 
tout, même  là  où  les  circonstances  étaient  favorables  »,  mais,  *  là  où 
ces  circonstances  favorables  n'existent  pas,  où  le  sol  est  maigre,  la  dé- 
cadence touche  aux  limites  de  la  pauvreté,  si  elle  ne  les  a  dépassées 
déjà  ».  Depuis  1881-87,  le  produit  de  l'agriculture  a  diminué  de  onze 
millions  de  francs  ! 

La  plupart  des  paysans  ont  pour  aliments  du  pain  noir  (pain 
de  seigle),  des  pommes  déterre,  un  peu  de  graisse  ou  bien  de  l'huile 
de  navette.  Des  hommes  et  des  femmes  qui,   pour  un  travail  de  qua- 
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torze  heures,  reçoivent  une  nourriture   insuffisante,  et  tout  en  travail- 
lant ils  souffrent  de  la  misère  avec  leur  famille. 

Voici  quelques  réponses  de  l'enquête  parlementaire  : 

Demande.  —  Chez  vous  on  mange  rarement  de  la  viande  ? 

Réponse.  —  Rarement  ou  jamais. 

Demande.  —  Et  dans  votre  famille  ? 

Réponse.  — Chez  moi.  cela  n'arrive  jamais. 

Demande.  —  Vous  ne  mangez  jamais  de  lard  ? 

Réponse.  —  Parfois. 

Demande.  —  Votre  nourriture  consiste  donc  en  pommes  de  terre 
avec  de  la  graisse  et  en  légumes? 

Réponse.  —  Il  n'y  a  pas  toujours  de  légumes.  Avec  un  salaire 
hebdomadaire  de  1(1  francs  et  une  famille  de  dix  personnes  (homme, 
femme  et  huit  enfants),  c'est  trop  cher. 

Les  réponses  de  ce  genre  se  répètent  à  l'infini  ;  l'enquête  en  est 
remplie. 

Au  lieu  d'être  surpris  que  le  peuple,  en  désespoir,  commence  à  se 
révolter,  on  devrait  l'être  que  cela  ne  soit  pas  arrivé  plus  tôt  :  mais  la 
cause  est  facile  à  trouver  :  le  peuple  est  épuisé  et  soumis  par...  fai- 
blesse. 

La  misère  dans  un  si  riche  pays  est  navrante,  non  pas  seulement 
dans  la  province  de  Frise,  qu'on  appelle  ici  l'Irlande  néerlandaise,  mais 
partout. 

Une  petite  enquête  sur  la  situation  des  ouvriers  en  Frise,  révèle 
des  conditions  presque  increvables. 

Un  charpentier  donne  la  liste  de  ses  heures  de  travail  pendant  les 
années  1872-87. 

Les  voici  pour  quelques  mois  : 

Juin   1879  404  heures 

Juillet   1876  401        » 

»       1877  400       » 

»       1878  590      » 

»       1887  400      » 

Comme  moyenne,  on  a  pour  le  mois  de  mai,  16  heures  par  jour, 
hormis  le  repos. 

Four  les  boulangers  la  journée  est  aussi  de  15  à  16  heures,  mê- 
me de  iS  et  19  heures.  Les  cordonniers  de  même.  Dans  les  briquette- 
ries,  en  été  la  journée  est  de  14  heures,  en  hiver  de  10  heures  1/2 
et  au  printemps  comme  en  automne  de  12  heures. 

Voici  un  témoignage  assez  triste  mais  caractéristque  : 

Le  soussigné  est  un  vieillard,  qui  en  juillet  1890  avait  atteint  l'âge 

:     8(    ans. 


Avril  1877 

568  heures 

Mai   187b 

m    » 

»     1 880 

420    » 

»     1 88 1 

395    » 

Juin  1873 

407    » 
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«  II  a  travaillé  incesssamment  pendant  67  années  comme  tanneur, 
c'est-à-dire  pendant  42  années  chez  le  père    et  pendant  2=5  années  chez 

le  fils. 

Il  a  gagné  depuis  son  mariage  jusqu'à  l'âge  d  56  ans,  en  ete  et  en 
hiver,  3"  florins  (six  francs)  par  semaine,  auquel  s'ajoutaient  fl.  30 
(soixante  francs)    par  an  comme  pourboire.  Il  avait  une  maisonnette  et 

un  petit  jardin. 

En  1887,  il  tomba  malade  et  ne  put  dès  lors  travailler  la  tannerie. 
Depuis  ce  temps,    il  demeure  encore  dans  la  maisonnette,  quoique 
souvent  menancé  d'être  mis  dehors  :  voilà  tout  ce  que  le  patron  fait  pour 
lui.  Il  reçoit  de  l'assistance  publique  fl.  1  25    (deux  1/2  francs)    par  se- 
maine. Aucun  de  ses  enfants  ne  peut  l'assister. 

Sa  femme  est  morte  et,  complètement  seul,  il  passe  sa  vieillesse 
dans  le  triste  abandon  de  cette  maisonnette. 

Le  patron  est  un    des   plus    riches   citoyens  de  la  commune  ;  ses 
filles  fréquentent  les  stations  balnéaires  de  l'Allemagne  chaque  fois  que 
leur  santé   le  réclame.    Il   est  administrateur   de  la  caisse  d'épargne  et 
souvent  il  fonctionne  dans  l'église. 
Ce  monsieur  a  gagné  beaucoup  ». 

C'est  tout  un  roman,  n'est-ce  pas?  Et  cependant  ce  n'est  pas  une 
exception,  c'est  unuem  e  imtltis. 

Pour  les  laboureurs  le  salaire  annuel  varie  entre  180  et  290  florins 
(trois  cent  soixante  et  cinq  centq  uatre-vingts  francs);  pour  les  manœu- 
vres 230  et  350  florins  (quatre  cent  soixante  et  sept  cents  francs);  pour 
les  femmes  30  et  7  '-,  florins  (soixante  et  cent  cinquante  francs)  et  pour 
les  enfants  20  et  40  florins  (quarante  et  quatre-vingts  francs). 

Même,  nous  le  savons  par  expérience,  les  salaires  sont  encore 
beaucoup  moins  élevés  dans  certaines  parties  du  pays.  Il  y  a  des  vil- 
lages ou  ils  descendent  à  des  chiffres  inimaginables.  En  certains  en- 
droits il  atteint  a  peine  100  florins  (deux  cents  francs)  par  an  ;  nous 
connaissons  une  contrée  où  80  florins  (cent  soixante  francs),  même 
50  florins  (cent  francs)  constituent  les  salaires  de  toute  l'année.  La  mi- 
sère y  est  la  compagne  fidèle  d'une  population  sobre  et  industrieuse. 

La  Société  Nouvelle  de  février  1893  a  publié  un  article  de  moi  : 
Les  Troubles  en  Hollande,  dans  lequel  on  trouve  les  mêmes  chiffres. 
C'est  une  répétition,  mais  il  ne  peut  en  être  autrement,  car  il  est  impos- 
sible de  changer  les  chiffres. 

Dans  la  province  de  Frise,  qui  a  une  population  de  300.000  per- 
sonnes, 1,284  personnes  ont  émigré  l'an  passé  p0ur  l'Américlue'  obli" 
gées  d'aller  demander  a  un  autre  pays  ce  que  leur  patrie  (!)  leur  refuse. 
En  Groningue  la  situation  est  un  peu  meilleure.  Dans  une  brochu- 
re on  raconte"  que  les  laboureurs  commencent  l'été  à  3  heures  du 
-matin,  l'hiver  à  4  heures.  Les  hommes  demeurent  dans  la  ferme  et 
non  dans  leur  famille.    Ils  gagnent    1  50  florins  (trois  cents  francs)  par 
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an.  Quand  la  femme  gagne  encore  en  été  50  florins  (cent  francs),  le 
salaire  est  de  200  florins  (quatre  cents  francs),  moins  de  4  florins  (huit 
francs)  par  semaine.  Quand  la  famille  est  composée  de  quatre  enfants 
comme  moyenne,  cinq  personnes  doivent  vivre  avec  ces  4  florins, 
c'est-à-dire  avec  80  cents  (1  fr.  60)  par  semaine  et  par  tète  moins  de 
12  cents  (24  centimes)  par  jour.  La  vie  des  laboureurs  dans  la  ferme 
est  misérable.  Leur  domicile  est  un  taudis  comme  pour  les  porcs  et  là 
ils  vivent  en  hiver  sans  ûu  et  sans  lumière.  Hommes  et  femmes  vivent 
pêle-mêle,  même  leurs  bois  de  lits  sont  en  contact  immédiat.  On 
comprend  que  cela  ne  se  passe  pas  si  innocemment  qu'on  le  dit  gé- 
néralement. Lisez  «  la  Terre  »  de  Zola  :  la  description  qu'on  y  trouve 
a  beaucoup  de  ressemblance  avec  la  vie  des  pauvres  laboureurs  en 
Groningue. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  misère  de  ces  gens  «  libres  »  il  faut 
comparer  ce  que  coûte  l'entretien  des  prisonniers,  qui  n'est  pas 
luxueux  du  tout,  avec  leur  salaire.  Par  tète  et  par  jour,  on  paie  pour 
l'entretien  du  prisonnier  73  s  cents  (147  c).  soit  7  fois  73  5  fr.  s ■  1 4S 
(10  fr.  2c»)  par  semaine  ou  pour  une  famille  composée  d'une  femme  et 
de  4  enfants  que  l'on  considère  comme  équivalant  à  deux  adultes,  4 
fois  5.  14s  fr.  20  =18(41  fr.  16). 

O  quel  bonheur  d'être  un  travailleur  «  libre  »  ! 

L'émigration  est  très  forte  et  le  chômage  augmente  de  plus  en  plus. 

Le  patit  patron,  le  petit  bourgeois  vont  périr.  Le  nombre  des  pa- 
trons, qui  travaillent  pour  eux-mêmes  va  toujours  en  diminuant.  Voici 
des  chiffres  authentiques  : 

1851  1879 

1 749 
587 

4^4 
437 

-21' 
-2  1-, 
480 

53 

Au  contraire,  le  nombre  des  intermédiaires  augmente  toujours. 
Mais  quand  on  sait  que  le  nombre  des  fallites  a  augmente  de  335  en 
1S7:;  jusqu'à  S44  en  1S88,  on  comprend  que  la  situation  du  petit  com- 
merce ne  soit  nullement  florissante. 

Sur  le  nombre  des  personnes  cultivant  de  1  jusqu'à  20  hectares. 
la  proportion  est  celle-ci  : 

Années  Nombre  des  propriétaires  Nombre  des  fermiers 

1882  61.  Q%  ?8.  7% 

1884  00.   -,    «  39.  7    » 


I'.  'èliers 

-,22-, 

Constructeurs 

de 

mou 

ins 

ôio 

Tisserands 

55 

Cordiers 

477 

Voiliers 

1922 

Meuniers 

-710 

Huiliers 

544 

Sauniers 

155 
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Pour  l'élevage,  le  même  phénomène  se  produit  : 

Années  Nombre  des  proprétaires  Nombre  des  fermiers 

1879  69       %  3<        °/o 

«  1887  64.       »  35.  9    » 

On  voit  que  le  sol  fut  miné,  lorsque  le  socialisme  apparut.. 

L'avenir  des  paysans  est  la  ruine  complète  comme  celui  de  la  clas- 
se moyenne  en  générale.  Le  système  capitaliste  fait  des  victimes  dans 
tous  les  rangs  de  la  société. 

Le  socialisme  est  devenue  une  puissance  formidable.  Presque  dans 
tous  les  villages  de  la  Frise  et  de  Groningue  nous  avons  des  sections  et 
quand  nos  orateurs  viennent  donner  des  conférences,  on  vient  de  loin 
pour  entendre  la  voix  de  l'évangile,  car  pour  ces  pauvres,  ces  déshé- 
rités, la  prédication  du  socialisme  est  vraiment  une  bonne  nouvelle, 
un  évangile.  Dans  la  Revue  de  V Evolution  du  ier  juillet  1892,  Duc  Quercy 
a  écrit  un  article  sur  la  Hollande  socialiste,  dans  lequel  il  dit  : 

C'est  à  Leuwarden  que  la  démonstration  fut  la  plus  imposante. 
De  ma  vie  je  n'oublierai  le  spectacle  que  j'ai  là  sous  les  yeux  :  On 
s'était  donné  rendez-vous  aux  abords  de  la  ville,  à  la  lisière  des 
champs,  dans  un  vaste  terrain  ouvert  sur  une  magnifique  envelée 
d'horizon  et  j'avoue  que  j'eus  un  sursaut  au  cœur,  quand,  massés  par 
villages,  je  vis  défiler  ces  milliers  de  paysans  frisons,  avec  la  régula- 
rité d'une  armée.  Ils  arrivaient,  en  colonnes,  de  toute  les  routes  à  la 
fois,  —  les  uns  de  très  loin,  comme  les  laboureurs  du  Bilot,  alors  en 
grève  depuis  huit  mois  —  rangés  quatre  par  quatre,  hommes,  femmes, 
enfants,  tous  les  âges  et  tous  les  sexes  mêlés,  battant  la  chaussée  en 
conquérants  et  chantant,  sur  l'air  de  notre  Marseillaise,  l'Hymne  des 
travailleurs.  Tous  avaient  mis  au  vent  leur  plus  beaux  habits.  Les  fem- 
mes, sous  la  coiffe  de  dentelle,  portaient  le  casque  d'or  hérité  des 
grands  parents,  avec  les  lourdes  pandeloques  tremblant  aux  tempes. 
En  tète  de  chaque  colonne,  malgré  les  agents  des  paysans  déambulaient, 
le  mousqueton  chargé  sous  le  bras,  un  gars  arborait  très  haut  le  drapeau 
rouge  du  village,  orné  au  centre,  du  portrait  de  Domela  Niuwenhuis, 
qu'enguirlandaient  des  branches  vertes. 

D'autres  avaient  gagné  Leuwarden  en  chemin  de  fer,  prenant,  à 
la  suite,  plusieurs  trains  d'assaut  ;  et  d'autres  enfin,  plus  amoureux  de 
tradition  locale,  ou  d'un  sens  décoratif  plus  affiné,  s'y  rendaient  sur 
ces  bateaux  pansus  à  voiles  brunes,  que  promènent  à  travers  leurs 
toiles  les  vieux  maîtres  hollandais  et  qui,  d'un  canal  à  l'autre,  vont  et 
viennent,  à  l'intérieur  des  terres. 

Quelle  pitoresque  description!  et  je  ne  m'étonne  pas  que  ce  specta- 
cle ait  vivement  frappé  notre  ami.  Et  certainement  il  est  surprenant  que 
la  population  agricole  soit  conquise  en  grande  partie  au  socialisme.  De- 
puis quelque    temps    un   district  agricole,    nommé    Schoterland,  a  eu 
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comme  députe  à  la  Chambre  un  socialiste,  c'est-a-dire  l'auteur  de  cet 
article  et  quand  on  sait  que  le  suffrage  est  très  restreint,  environ 
500.000  électeurs  dans  tout  le  pays,  presque  un  quart  des  adultes 
masculins,  on  admettra  que  la  force  du  socialisme  doit  être  très  gran- 
de. Ce  siège  a  été  perdu,  parceque  le  radicalisme,  qui  s'efforce  par- 
tout de  recueillir  les  fruits  que  les  socialistes  ont  semés,  a  eu,  de  com- 
mun accord  avec  tous  les  autres  partis,  le  triste  courage  de  chasser 
l'unique  représentant  des  intérêts  ouvriers. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  ici  des  socialistes  parlementaristes.  qui 
attendent  du  parlement  le  triomphe  de  leur  cause,  et  c'est  pourquoi 
nous  ne  visons  pas  avant  tout  à  posséder  un  grand  nombre  de  sièges  a 
la  Chambre.  Nous  avons  l'idée  que  ce  n'est  pas  la  puissance  politique 
qui  règle  les  phénomènes  économiques,  mais  qu'au  contraire  ce  sont 
les  phénomènes  économiques  qui  donnent  leur  cachet  au  mouvement 
politique.  On  peut  vérifier  la  justesse  de  cette  idée  en  comparant  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne.  En  Angleterre,  où  on  n'a  pas  un  seul  député 
socialiste  au  parlement,  mais  où  le  mouvement  ouvrier  est  le  plus 
avancé  du  monde,  ou  les  Trades-Unions  forment  une  puissance  formi- 
dable, la  législation  ouvrière  est  la  plus  étendue  presque  de  l'Europe. 
Pourquoi?  Parce  que  les  ouvriers  très  bien  organises  ont  force  les 
membres  du  parlement  a  s'occuper  de  leurs  intérêts.  Au  contraire,  en 
Allemagne,  on  trouve  des  députés  socialistes  au  Reichstag  depuis  vingt- 
cinq  années,  et  qu'est-ce  qu'ils  y  ont  fait?  La  législation  ouvrière  n'y 
signifie  pas  grand'chose.  La  raison,  c'est  que  la  force  des  ouvriers,  le 
développement  économique  n'est  pas  si  avancé. 

Partout  où  le  parlementarisme  l'envahit,  le  socialisme  gagne  peut- 
être  en  largeur,  car  tous  les  mécontents  se  rangent  avec  leurs  votes 
parmi  les  socialistes,  mais  il  perd  en  profondeur.  On  devient  soi-disant 
pratique,  mais  on  perd  le  caractère  carrément  révolutionnaire  que 
Marx  et  Engels  ont  magistralement  défini  dans  le  Manifeste  commu- 
niste. Auparavant  on  disait  toujours  que  l'oppression  économique  est 
la  base  de  la  servitude  sous  toutes  les  formes  —  misère  sociale,  abais- 
sement moral  et  intellectuel.  Mais  maintenant  une  partie  des  socia- 
listes et  la  plupart  des  Allemands  sont  d'accord  avec  Bebel,  déclarant 
au  Congres  d'Erfurt  :  Avant  tout,  nous  devons  conquérir  la  force  poli- 
tique et  l'utiliser,  afin  de  pouvoir  conquérir  la  force  économique  par 
l'expropriation  de  la  société  bourgeoise.  Quand  la  force  politique  sera 
en  nos  mains,  le  reste  ira  de  soi  sv  findel  sich  das  weitere  von  selbst  ». 
Qu'est-ce  a  dire?  Est-ce  que  l'impuissance  économique  peut  conquérir 
l'omnipotence  politique?  Depuis  quand  les  moyens  politiques  d'une 
classe  sont-ils  autre  chose  qu'une  représentation  des  moyens  écono- 
miques. Voilà  où  on  arrive  par  le  parlementarisme. 

Non,  comme  un  socialiste  l'a  dit  avec  tant  de  sagesse  :  l'esprit  des 
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lois  est  dans  le  ventre  du  législateur,  la  quintessence  des  lois  est  définie 
par  le  sac  d'argent  du  législateur. 

Nous  autres,  socialistes  révolutionnaires,  nous  cherchons  notre 
force  non  pas  dans  le  parlement,  mais  au  dehors,  parmi  le  peuple  lui- 
même,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  visons  pas  à  faire  entrer  un  grand 
nombre  de  députés  dans  la  Chambre.  La  question  sociale  ne  trouve  pas 
sa  solution  dans  les  parlements  (ce  point  de  vue  naïf  et  utopiste  n'est 
pas  le  nôtre)  mais  dans  la  rue,  et  on  verra,  comme  cette  année  en 
Belgique,  le  même  parlement  refusant  tout  quand  la  rue  est  calme,  se 
faire  conciliant  dès  que  le  peuple  descend  dans  la  rue.  C'est  la  force 
qui  règle  le  monde,  ou  du  moins  c'est  la  peur  de  la  force. 

Ici,  nous  avons  vu  la  même  chose.  Les  pauvres  crèvent  de  faim  et 
l'assistance  publique  ne  donne  que  dans  les  cas  extrêmes.  Les  ouvriers 
avec  femmes  et  enfants  sont  venus  exiger  du  pain.  Il  y  a  eu  des  ré- 
voltes, des  vitres  cassées,  des  représentants  de  l'autorité  frappés,  et 
après  on  a  donné  du  pain.  Naturellement,  les  soldats  sont  venus  en 
même  temps  pour  étouffer  toute  tentative  de  violence.  L'état  de  siège 
a  été  proclamé,  mais  au  lieu  de  se  sentir  opprimée,  jamais  la  propagande 
socialiste  n'a  été  si  grande  que  pendant  cette  année.  La  mauvaise 
volonté  des  autorités  apparut  évidente  ;  on  vit  que  les  réclamations  des 
familles  affamées  étaient  reçues  avec  du  plomb,  et  alors  beaucoup  ont 
adhéré  au  socialisme. 

Peut-être  on  pense  que  c'est  un  fait  passager  ;  mais  non.  L'hiver 
prochain  en  en  aura  la  répétition,  car  le  chômage  ne  diminue  pas  et  la 
faim  reviendra  nécessairement,  car  tant  que  la  cause  n'est  pas  suppri- 
mée, les  conséquences  restent  les  mêmes. 

Le  gouvernement  a  perdu  du  terrain  et  le  socialisme  en  a 
gagne. 

La  preuve  la  plus  éclatante  c'est  qu'on  va  augmenter  les  brigades 
des  maréchaussées.  Ce  simple  fait  vaut  des  volumes  d'arguments. 

A  Amsterdam,  il  y  a  une  guerre  de  guérilla  entre  le  peuple  et  la 
police.  Pendant  la  visite  que  la  reine  fait  toutes  les  années  à  la  capitale 
pendant  six  jours,  chaque  soir  on  a  eu  des  rixes  et  des  batailles  avec 
les  agents.  L'autorité  accumule  bêtises  sur  bêtises.  Il  n'y  a  pas  long- 
temps, le  bourgmestre  défendait  de  chanter  dans  la  rue.  Depuis  on 
chante  partout;  le  policier  frappe  quand  il  peut,  mais  quand  il  frappe 
d'un  côté  les  chants  commencent  d'un  autre  côté,  et  la  police  n'y  peut 
rien.  Seulement  l'autorité  est  minée  par  de  telles  sottises.  Aucun 
parti  n'ose  maintenant  tenir  une  assemblée  publique  avec  libre  discus- 
sion, car  les  socialistes  sont  partout  et  profitent  de  chaque  occasion 
pour  propager  leurs  principes.  Il  y  a  même  des  sociétés  où  on  a  défendu 
dans  les  statuts  d'accepter  des  membres  socialistes.  Les  catholiques 
commencent  aussi  à  s'organiser  pour  exploiter  le  socialisme  et  conti- 
nuer la  domination  du  capitalisme. 
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Je  me  souviens  qu'au  Congres  de  Paris,  chaque  nationalité  deman- 
dait pour  soi  l'honneur  de  posséder  le  pire  des  bourgeois.  Le  bourgeois 
hollandais  peut  aborder  un  tel  concours  et  il  a  beaucoup  de  chance 
d'obtenir  le  prix,  car  il  est  le  type  complet  du  parvenu,  courbé  devant 
quiconque  a  plus  d'argent  que  lui,  tvrannique  pour  quiconque  est  mis 
par  la  pauvreté  en  sa  puissance.  11  oublie  jusqu'aux  formes  que  prescrit 
la  civilité  et  dont  u'n  vrai  gentilhomme  ne  se  départit  jamais. 

Un  exemple  unique,  en  son  genre  :  Lorsque  j'étais  député,  aucun 
des  membres  de  la  Chambre  n'avait  le  courage  de  converser  avec  moi. 
à  peine  si  quelques-uns  me  saluaient.  Pendant  prés  de  quatre  années  je 
fus  traité  comme  un  lépreux.  Où  trouve-t-on  le  pendant  d'un  esprit 
tellement  borne  ? 

Nulle  part,  il  ne  ressort  d'une  façon  plus  distincte  que  l'émancipation 
du  prolétariat  ne  peut  être  que  par  le  prolétariat  lui-même,  que  tous  les 
partis  sont  une  masse  unie  contre  le  socialisme.  Qui  fut  le  premier, 
dans  la  Chambre,  a  réclamer  du  ministre  qu'il  envoyât  des  soldats  dans 
les  contrées  où  la  population  crevait  de  faim?  C'est  un  radical,  un 
riche  pavsan.  élu  avec  l'aide  de  quelques  socialistes,  parce  qu'il  coque- 
tait  dans  ce  temps-la  avec  le  socialisme.  Si  la  lutte  entre  socialistes  et 
radicaux  est  tellement  violente,  c'est  peut-être  parce  que  le  manque 
d'honnêteté  n'est  dans  aucun  parti  aussi  grande  que  chez  les  radicaux. 
Ils  feignent  d'aimer  l'ouvrier,  mais  en  réalité,  ils  ne  sont  que  des  am- 
bitieux, des  libéraux  mécontents,  qui  font  de  l'opposition  parce  qu'ils 
convoitent  la  place  des  gouvernants,  suivant  la  devise  :  ôte-toide  la  que 
je  m'y  mette. 

Le  mécontentement  est  terrible  et  quoique  le  ministère  libérai  tache 
de  conjurer  la  tempête  par  un  projet  de  loi  électorale,  par  laquelle  le 
nombre  des  électeurs  augmenterait  de  300,000  à  800,000,  les  socia- 
listes ne  se  laissent  pas  leurrer  par  de  petites  réformes  qui  favorise- 
raient l'entrée  a  la  Chambre  de  quelques  ambitieux  et  augmenteraient 
simplement  le  nombre  des  satisfaits. 

La  situation  est  fort  sérieuse  et  si  l'esprit  du  peuple  était  partout  ce 
qu'il  est  dans  certains  partis  du  nord,  la  révolution  pourrait  éclater 
sans  nous  inspirer  d'inquiétude  pour  le  résultat.  Mais  il  y  a  encore  un 
nouveau  danger.  Supposez  qu'une  révolution  politique  réussit  et  que  la 
maison  d'Orange,  par  exemple,  soit  déclarée  déchue  du  trône,  qu'une 
série  de  reformes  dans  l'intérêt  du  peuple,  le  grand  souffre-douleur  de 
tous  les  temps,  fut  introduite,  quel  en  serait  l'effet?  L'empereur  d'Al- 
lemagne, le  plus  puissant  barbare  du  temps  présent  (après  von  oncle 
Alexandre  111),  l'ami  de  notre  régente,  une  princesse  allemande,  accour- 
rait avec  ses  cohortes  pour  rétablir  l'ordre,  comme  on  dit  dans  la  langue 
diplomatique. 

Et  nous  serions  massacrés  et  annexés.  La  situation  a  beaucoup  de 
ressemblance  avec  celle  qui  précéda  la  Résolution  de  1789.  Nous  avions 
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alors  un  stadhouder,  le  prince  Guillaume  V,  marié  avec  une  princesse 
prussienne,  et  lorsque  l'opposition  augmentait  dans  le  pays  d'une  ma- 
nière inquiétante,  une  armée  prussienne  venait  consolider  la  position 
du  prince.  Mais  peu  après,  celui-ci  préférait  fuir  en  Angleterre  plutôt 
que  de  s'exposer  au  même  sort  que  Louis  XVI.  Les  Orange  ont  tou- 
jours eu  une  remarquable  qualité,  celle  de  savoir  fuir  au  premier  dan- 
ger et  de  revenir  aussitôt  le  danger  passé.  Eh  bien  !  il  en  résulte  une 
position  très  compliquée,  mais  en  même  temps  on  voit  par  cela  que 
notre  cause  est  internationale,  Si  nous  avions  la  certitude  que  dans  le 
cas  où  une  révolution  politique  éclaterait  ici,  les  socialistes  allemands 
prendraient  une  attitude  si  menaçante  que  l'empereur,  par  crainte  de 
troubles  intérieurs,  n'oserait  risquer  une  guerre,  nous  aurions  plus  de 
chances  de  réussir.  Si  aucune  intervention  extérieure  n'était  â  redouter 
pour  nous,  nous  arrangerions  nos  affaires  d'une  manière  satisfai- 
sante. 

Maintenant  les  troubles  ne  sont  que  des  batailles  d'avant-poste, 
dans  lesquelles  on  peut  s'exercer  pour  le  grand  jour  qui  approche  de 
plus  en  plus. 

Nous  n'oublions  pas  qu'une  série  d'escarmouches  précède  toujours 
une  grande  révolution,  ainsi  que  Taine  l'a  démontré  si  justement.  Le 
déterminisme,  que  nous  acceptons,  nous  dit  que  les  révolutions  ne  tom- 
bent pas  du  ciel  pour  donner  aux  hommes  en  une  fois  tout  ce  qu'ils 
désirent.  Bien  des  causes  doivent  auparavant  avoir  miné  les  fonde- 
ments de  l'état  et  de  la  société.  Ce  travail  souterrain  est  dans  les  meil- 
leures mains,  car  une  bourgeoisie  stupide  et  bornée  ne  reconnaît  jamais 
les  signes  du  temps  que  lorsqu'il  est  trop  tard.  Chaque  faute  du  gou- 
vernement est  exploitée  et  l'expérience  nous  dit  que  les  arrêts  des  tri- 
bunaux ont  été  toujours  un  des  moyens  les  plus  surs  pour  gagner  l'opi- 
nion publique.  C'est  la  dernière  espérance  de  la  bourgeoisie.  L'armée 
et  la  justice  étant  entre  ses  mains,  l'avenir  du  peuple  travailleur  est 
riste  et  sombre.  Mais  la  confiance  dans  l'armée  n'est  pas  si  forte  qu'au- 
ttrefois. 

Il  n'en  est  peut  être  autrement,  surtout  dans  un  pays  comme  le  nô- 
tre, où,  par  le  système  de  recrutement,  semblable  à  celui  de  Napoléon 
Ier  qui  l'a  introduit,  l'armée  est  purement  une  armée  prolétaire.  Les 
idées  socialistes  marchent,  et  les  fils  des  socialistes  qui  entrent  dans 
l'armée  y  font  une  propagande  très  vive  qui  inquiète  les  gouvernants. 
11  n'y  a  pas  longtemps,  le  drapeau  rouge  flottait  sur  une  caserne 
d'Amsterdam.  Et,  quoi  qu'on  dise,  on  n'est  pas  complètement  sûr  de 
l'armée  et,  quand  le  dernier  rempart  de  la  bourgeoisie  sera  pourri,  le 
dernier  jugement  de  tant  de  cruauté  et  de  bassesse  ne  peut  se  faire  at- 
tendre. Puisse-t-il  être  le  dernier  !  Mais  nous  sommes  persuadés  qu'une 
seule  révolution  ne  suffit  pas,  que  par  la  prochaine  révolution,  une  ère 
des  révolutions  va  s'ouvrir.  Nous  craignons,  surtout,  que  la  petite  bour- 
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îie  avec  l'aristocratie  des  "ouvriers  ne  forme  un  cinquième  état, 
qui.  une  fois  vainqueur,  ferme  la  porte  derrière  lui.  montrant  le  même 
exclusivisme  envers  le  cinquième  état,  qu'auparavant  le  troisième  en- 
vers  le  quatrième  d'aujourd'hui.  Si  je  ne  me  trompe,  j'aperçois  des  si- 
gnes qui  indiqueraient  que  le  socialisme,  en  divers  pays,  commence  a 
s'embourgeoiser  comme  en  Belgique  et  en  Allemagne,  et  c'est  un  dan- 
ger partout  où  on  cherche  son  salut  dans  le  parlementarisme.  On  va 
canaliser  le  socialisme,  pour  me  servir  d'une  expression  pittoresque, 
employée  par  d'autres. 

Enfin  la  justice  montre  le  caractère  de  la  lutte  des  classes  d'une  ma- 
nière formidable.  Dans  ces  derniers  temps,  les  arrêts  sont  draconiens 
envers  les  ouvriers  et  une  comparaison  avec  les  arrêts  prononcés  contre- 
la  bourgeoisie  serait  intéressante.  Par  exemple  :  le  capitaine  d'un  stea- 
mer américain  a  tue.  avec  un  revolver,  un  machiniste.  L'opinion  pu- 
blique est  si  forte  que  le  tribunal  est  force  de  commencer  un  procès, 
mais  on  laissa  au  capitaine  la  liberté  de  faire  encore  deux  voyages  à 
New-York,  de  sorte  que  s'il  voulait  s'enfuir,  il  en  avait  toute  facilirté. 
Et  l'arrêt?  Seulement  trois  mois  de  prison.  En  même  temps,  voici  un 
pauvre  ouvrier  qui  a  braconné  deux  lapins,  il  est  attrapé  et  le  tribunal 
le  punit  de  trois  mois  de  prison.  La  conclusion  ?  Qu'aux  yeux  des  ju- 
ges bourgeois  un  machiniste  vaut  deux  lapins!  De  cette  manière,  on  a 
un  tarif  pour  le-  délits  qui  montre  la  valeur  insignifiante  qu'un  ouvrier 
représente  à  leurs  veux.  Des  étudiants  ont  causé  la  mort  d'une  femme, 
à  Utrecht  et  la  punition  est  de  deux  semaines  pour  le  principal  malfai- 
teur. A  Amsterdam,  il  n'y  a  pas  longtemps,  un  étudiant  ivre,  cause 
la  mort  du  piqueurd'un  manège  auquel  il  avait  jeté  un  verre  de  bière  a 
la  tète.  Les  médecins  déclarent  que  le  piqueur  souffrait  d'un  mal  de 
cœur  et  que  c'est  ce  mal.  et  non  le  verre  de  bière,  qui  a  causé  la  mort. 
Depuis  lors,  les  socialistes  ont  demandé  si  on  voulait  résoudre  le  pro- 
blème :  comment  peut-on  provoquer  chez  quelqu'un  une  maladie  de 
cœur  avec  un  verre  de  bière  ?  D'où  cette  anecdote,  très  bien  réussie, 
qui  est  en  cours:  dans  une  auberge,  deux  ouvriers  ont  une  querelle  en- 
tre eux.  L'un  d'eux  dit:  Taisez-vous,  ou  bien  je  vous  jette  un  mal  de 
cœur.  Et  l'autre  de  répondre  :  Je  vous  en  défie,  car  pour  cela  vous  n'a- 
vez pas  assez  d'argent. 

Un  tel  exemple  prouve  le  respect  que  l'on  a  pour  la  justice  ! 

Nous  pourrions  ajouter  nombre  d'exemples,  pour  prouver  à  quel 
point  notre  justice  est  un  pur  reflet  de  L'état  des  classes  dans  lequel 
nous  vivons. 

On  a  donné  une  année  et  demie  de  prison  pour  des  délits  insigni- 
fiants parce  que  l'accusé  était  socialiste. 

Un  des  nôtres  est  invité  a  comparaître  devant  le  juge  à  Leuwardenr 
il  avait  une  cinquantaine  de  témoins  à  décharge.  Sur  le  bateau  à  vapeur 
qui  amenait  l'accusé  avec  se:  témoins  de  Harlingen  à  Leeuwarden,   le 
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drapeau  rouge  avait  été  hissé,  et  la  musique  les  accompagnait,  jouant 
léchant  des  prolétaires  et  nos  autres  chansons.  Ce  fut  une  formidable 
démonstration,  très  désagréable  à  l'autorité.  L'accusé  était  une  persona 
ingrata,  car,  l'année  passée,  comme  la  régente  rendit  une  visite  à  la 
province  de  Frise,  avec  la  jeune  reine,  il  s'était  rendu  à  l'audience  so- 
lennelle avec  du  maïs  en  eau  sur  une  assiette,  pour  laisser  voir  de 
quelle  manière  le  peuple  de  Sa  Majesté  se  nourrissait.  Le  gouverneur 
de  la  province  lui  défendit  de  faire  cela,  mais  les  journaux  l'ont  raconté 
et  naturellement  cela  ne  fut  pas  sans  influence,  sur  l'arrêt,  il  fut 
condamné,  pour  quelques  petits  délits,  à  une  année  de  prison. 

Tout  cela  irrite  la  population  d'une  manière  incroyable.  La  justice  et 
la  police  sont  l'objet  d'une  haine  formidable  et  nous  ne  serions  pas  sur- 
pris, qu'un  jour,  cette  haine  éclatât.  Alors,  le  peuple  dira  comme  à 
George  Dandin  :  Tu  l'as  voulu. 

Oui,  la  situation  est  grave,  et  quand  on  sait  quelepeuple  hollandais 
a  un  caractère  doux  et  flegmatique,  on  peut  se  rendre  compte  que  des 
révoltes  en  Hollande  ont  une  signification  bien  plus  grande  qu'en 
Italie  ou  dans  un  autre  pays  méridional. 

On  pense  que  la  force  des  baïonnettes  est  encore  suffisante  pour  ré- 
primer toute  tentative,  de  secouer  le  joug  du  capitalisme,  mais  cela  ne 
durera  pas  éternellement,  et,  comme  un  écrivain  français  l'a  très  bien 
dit  :  Les  baïonnettes  peuvent  servir  pour  tout,  mais  pas  pour  s'asseoir. 
Eh  bien  !  La  seule  base  du  gouvernement  est  la  violence,  et  il  s'aperce 
vra  que  dans  la  violence,  il  trouvera  un  jour  son  châtiment. 

N'est-ce  pas  inadmissible  que,  dans  un  pays  où  toutes  les  condi- 
tions sont  réunies,  pour  assurer  le  bien-être  à  tous,  la  majorité  soit  si 
malheureuse  ?  Car,  nous  avons  un  sol  fertile  et  riche,  des  ports  de  mer 
excellents,  des  communications  satisfaisantes,  des  capitaux  énormes, 
une  population  tranquille  et  laborieuse,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  procurer  le  pain  et  la  prospérité  à  tous.  Et  cependant,  ce 
peuple  riche,  laborieux  et  doux,  est  la  dupe  d'une  bande  de  riches  qui 
dispose  arbitrairement  de  toutes  les  ressources  et  se  repait  dans  le  luxe 
et  l'abondance. 

Telles  sont  les  causes  des  troubles  en  Hollande  qui  dureront  aussi 
longtemps  que  la  pauvreté,  la  misère,  seront  à  l'ordre  du  jour.  Mais, 
comme  ailleurs,  le  socialisme  prépare  la  population  à  s'emparer  de 
tout  et  il  suit,  ici,  la  voie  que  nous  croyons  la  meilleure,  c'est-à-dire  : 
agiter,  organiser  et  enfin  révolutionner. 

F.    DOMEI.A    NlEUWENHUIS 


LA    REVUE    SOCIAI  ISTE 


LA  QUESTION  SOCIALE 

DEVANT     LES     CORPS     ÉLUS 


L'attention  publique  se  détournerait  complètement  des  débats  de 
la  Chambre,  si  quelques  séances  scandaleuses  ne  venaient  de  temps  à 
autre  en  raviver  l'intérêt.  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  l'his- 
toire des  fameux  documents  Millevoye-Déroulede  et  la  piteuse  défaite 
de  ces  entrepreneurs  de  patriotisme  à  grand  orchestre.  Le  chauvinisme 
fanfaron  était  un  des  côtés  les  plus  ridicules  et  les  plus  réactionnaires 
du  boulangisme!  Réveiller  les  ferments  de  haines  internationales  qu'un 
long  passé  de  barbarie  a  accumulé  au  fond  de  la  conscience  populaire, 
c'est  faire  une  œuvre  immorale  et  au  suprême  degré  anti-démocratique 
et  anti-socialiste.  Les  patries  isolées  constituent  un  des  éléments  néces- 
a  l'établissement  d'une  République  fédérale  européenne,  qui  res- 
pectant toutes  les  autonomies,  établira  entre  les  Etats,  une  paix  sem- 
blable a  celle  qui  règne  entre  les  provinces  d'un  même  pays:  aussi  les 
socialistes  ne  sont-ils  point,  comme  on  le  dit,  les  ennemis  de  l'idée  de 
patrie.  Ils  respectent  les  patries  des  autres,  comme  ils  désirent  que  la 
leur  soit  respectée,  ils  répudient  toute  conquête  comme  contraire  au 
droit  humain  et  souhaitent  la  paix  avec  les  peuples  étrangers  qu'ils 
aiment  et  l'union  avec  toutes  les  forces  progressistes  du  monde  pour 
détruire  les  vieilles  oppressions  religieuses,  féodales  ou  capitalistes. 
Au  combat  barbare  et  ruineux  entre  hommes  de  diverses  nations,  au 
réveil  des  sauvages  instinct  de  dégradation  et  de  meurtre,  le  socialisme 
cherche  à  substituer  le  combat  de  préférence  pacifique,  mais  peut-être 
sanglant  aussi  à  l'occasion  contre  l'ignorance,  la  barbarie,  la  misère 
et  la  masse  dès  injustices  léguées  parle  passé.  L'Allemand  socialiste  ne 
s'arme  point  contre  le  Français.  nileFrançaissocialistecontrel'Allemand, 
mais  l'un  et  l'autre  réconciliés,   fraternellement   unis,  respectueux    de 
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leurs  droits  réciproques,  s'armeront  pour  la  mêlée  des  forts,  la  plus 
noble  de  toutes,  celle  dans  laquelle  se  précipita  sous  des  noms  différents 
toute  l'élite  de  notre  humanité,  la  grande  bataille  pour  le  droit  et  pour 
le  juste.  La  guerre  entre  peuples  civilisés  était  une  vraie  guerre  civile. 
Nous  la  supprimerons  en  détruisant  les  aristocraties  militaires  et 
féodales,  races  de  proie  qui  vivent  de  sang  et  de  meurtre,  et  les  louches 
bourgeoisies  dont  les  rapines  s'exercent  sournoisement  dans  la  nuit  des 
haines  et  des  guerres  entre  prolétaires  égarés. 

Notre  patriotisme  n'a  donc  rien  de  commun  avecle  Déroulédisme. 

Il  part  avant  tout  d'une  pensée  morale.  A  côté  de  l'internationalisme 
toujours  croissant  de  la  science,  des  arts,  des  lettres,  de  Tindustrie  et 
du  commerce  qui  tend  à  fusionner  en  un  seul  peuple  toute  l'humanité 
civilisée,  nous  établissons,  nous  socialistes,  l'internationalisme  des  com- 
battants du  Droit  et  de  la  Justice,  c'est-à-dire,  pour  reprendre  un  mot 
dont  les  conservateurs  ont  abusé,  l'internationalisme  des  honnêtes  gens. 
C'est  dans  cette  voie  que  l'Humanité  éclairée,  marchera  abandonnant 
aux  études  de  la  Société  d' Anthropologie  les  patriotes  intempérants  :  ces 
derniers  sont  des  cas  intéressants  d'atavisme,  de  survivances  barbares 
dans  un  milieu  qui  se  civilise;  ils  font  partie  de  cette  pré-histoire 
vivante  dont  Letourneau  a  si  heureusement  parlé  dans  son  Evolution  de 
la  morale. 

Nous  ne  relevons  dans  les  discussions  de  la  Chambre  qu'un  seul 
fait  réellement  intéressant  au  point  de  vue  social  :  c'est  l'adoption  défi- 
nitive par  510  voix  contre  6  (séance  du  10  juin  1893)  de  la  loi  sur  les 
accidents  de  l'industrie.  Quoique  ce  projet  ne  soit  point  parfait,  nous 
nous  associons  aux  réflexions  suivantes,  par  lesquelles  Antide  Boyer  a 
justifié  son  vote  : 

M.  Antide  Bqyer.  Avant  le  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi,  je  tiens  à  expli- 
quer mon  vote  et  celui  de  plusieurs  de  mes  amis. 

Cette  loi  constitue  certainement  un  progrès  réel  sur  la  législation  actuelle 
et  nous  sommes  heureux  de  rendre  hommage  aux  efforts  qui  ont  été  faits  par 
la  commission  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique. 

Sur  certaines  dispositions  que  nous  n'approuvons  pas  absolument,  nous 
aurions  voulu  présenter  des  amendements.  Nous  y  avons  renoncé  parce 
que  nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  la  législature  et  que  nous  voulons,  par- 
dessus out,  voir  la  loi  aboutir.  Nous  avons  cru  devoir  agir  ainsi  dans  un  inté- 
rêt facile  à  comprendre  :  nous  estimons  que  si  peu  qu'on  donne  aux  travail- 
leurs, ils  en  profiteront.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Malheureusement,  nous  ne  sommes  point  encore  à  la  veille  de  la 
mise  en  pratique.  Le  Sénat  avec  son  habituelle  lenteur  et  son  esprit  es- 
sentiellement bourgeois  va  reprendre  la  loi  !  Espérons  qu'elle  ne  sortira 
point  trop  défigurée  de  ses  mains. 

A.  Delon. 
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REVUE  DES   REVUES 


Nous  avons  déjà  signalé  la  supercherie  littéraire  commise  par 
M.  le  duc  de  Broglie  à  propos  de  cette  vieille  prostituée  de  Talleyrand, 
dont  le  nom  traine  encore  dans  les  sous-sols  de  l'histoire  de  la  fin  du 
xviii6  siècle  et  du  commencement  du  xix(\,  en  attendant  qu'elle  soit 
définitivement  enterrée  dans  le  cloaque  «  affreux,  morne,  béant  », 
réservé  à  un  Dupin  comme  lui  par  le  poète  des  Châtiments.  11  apparte- 
nait à  un  Broglie,  à  un  descendant  de  cette  famille  italienne  des  Bro- 
glio,  venus  en  France,  on  sait  comment,  d'essayer  de  faire  revivre  pour 
un  jour  encore  l'attention  de  l'opinion  autour  de  cette  figure  grima- 
çante, en  éditant,  sous  le  titre  de  Mémoires  de  Talleyrand,  une  compi- 
lation indigeste  de  M.  de  Bacourt. 

M.  Aulard  fut  le  premier  à  signaler  au  public  l'étonnement  que  lui 
causait  certaines  assertions  contenues  dans  l'ouvrage  édité  par  M.  de 
Broglie  et  à  réclamer  le  manuscrit  original  des  mémoires.  M.  de  Bro- 
glie balbutia  plutôt  qu'il  ne  répondit,  qu'il  n'avaitpasde  texte  original 
et  qu'il  ne  savait  même  pas  s'il  y  avait  jamais  eu  un  texte  original  ; 
qu'au  surplus,  on  devait  s'en  remettre  à  la  probité  littéraire  de  l'exécu- 
teur testamentaire  de  Talleyrand,  M.  de  Bacourt.  M.  Jules  Flamermont 
professeur  d'histoire  a  la  faculté  de  Lille  intervint  alors  dans  la  Revue 
historique,  et  établit,  par  le  témoignage  de  M.  de  Vitrolles,  l'existence 
du  manuscrit.  En  outre,  on  signalait  d'autres  grossières  erreurs  com- 
mises par  M.  de  Bacourt  dans  la  Correspondance  de  Lamarck  avec  Mira- 
beau.  Car  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  critique  historique  a  à 
relever  les  libertés  que  prend  M.  de  Bacourt  avec  le  texte  des  manus- 
crits qui  lui  sont  confies. 

M.  de  Broglie  fit  alors  répondre  par  deux  ou  trois  officieux  qui, 
pour  affermir  la  confiance  ébranlée  des  libraires,  s'efforçaient  d'atté- 
nuer la  gravité  des  faits  reproches  a  M.  de  Bacourt.  voire  même  à  le 
disculper  des  accusations  de  M.  Flamermont.  Piqué  au  jeu,  celui-ci 
riposta  alors  par  la  publication  d'une  pièce  écrasante  pour  la>^  probité  » 
historique  de  M.  de  Bacourt.  Dans  la  correspondance  de  Lamarck  en 
effet,  ce  dernier  a  inséré  à  la  fausse  date  du  28  décembre  171)2.  une 
lettre  de  Pellenc  a  Mercy  Argenteau  où  une    bonne   moitié  de  la  lettre 
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originale  a  été  supprimée  et  une  partie  détournée  de  son  sens  primitif. 
M.  Flamermont  a  eu  la  preuve  de  sa  malhonnêteté  historique  aux 
archives  de  Vienne  où  se  trouve  déposée  une  copie  de  cette  lettre 
écrite  par  le  secrétaire  de  Mercy  et  annotée  de  la  propre  main  de  cet 
homme  d'Etat. 

Après  cette  découverte,  le  procès  paraissait  jugé  :  il  n'y  avait  plus, 
semblait-il,  qu'à  constater  que  le  duc  de  Broglie  n'avait  pas  le  manus- 
crit original  des  mémoires  de  Talleyrand  que  ceux-ci  avaient  été 
recueillis,  c'est-à-dire  arrangés  par  M.  de  Bacourt,  et  dès  lors  il  n'y 
avait  pas  à  attacher  à  cette  publication  plus  d'intérêt  que  nous  n'en 
attachons  aux  mémoires  apocriphes  publiés  sous  la  Restauration  et 
attribués  par  leurs  auteurs  aux  hommes  marquants  de  la  période  révo- 
lutionnaire. Eh  bien!  tant  l'influence  académique  et  ducale  de  M.  de 
Broglie  est  puissante,  les  mémoires  apocrvphes  de  Talleyrand  ont 
trouvé  des  critiques  pour  défendre  encore  leur  authenticité  et  insinuer 
que  le  texte  de  la  lettre  de  Mercy,  invoqué  par  M.  Flamermont.  pouvait 
être  lui-même  un  texte  arrangé  par  Mercy  ! 

M.  Flamermont  réplique,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Révolution 
Française,  à  ces  misérables  suppositions  par  le  rétablissement  d'un 
autre  texte  encore  plus  important,  que  Bacourt  a  outrageusement 
tronqué,  toujours  dans  la  correspondance  de  Lamarck,  et  cette  fois,  on 
ne  peut  élever  aucun  doute  sur  la  nature  du  document  rétabli  par 
notre  confrère.  C'est  une  note  de  Mercy,  adressée  au  vice-chancelier 
Cobenzl  et  intitulée  :  Remarqués  sur  la  Révolution  française  et  sur  la 
guerre  a  laquelle  elle  a  donné  lieu.  Cette  pièce  tient  environ  huit  pages 
de  Revue,  c'est  donc  une  sorte  de  mémoire  adressé  par  l'ex-ambassa- 
deur  à  la  cour  de  Vienne.  M.  de  Bacourt  en  a  supprimé  la  valeur  de 
trois  pages,  et  ce  sont  les  passages  les  plus  intéressants,  ceux  où 
l'homme  d'Etat  autrichien  déclare  qu'il  faut  se  débarrasser  au  plus 
vite  du  concours  funeste  des  émigrés  et  où  on  trouve  ces  phrases 
étonnantes  :  -.<  Les  cours  alliées  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  un 
instant  que  la  défection  d'un  seul  régiment  met  en  danger  toute 
l'armée,  la  défection  d'une  armée  peut  perdre  l'Europe...  Il  importe 
que  nos  troupes  respirent  le  moins  possible  l'air  de  la  contagion,  dans 
l'état  où  il  est  maintenant.  »  Tout  cela  est  supprimé  dans  la  note  que 
M.  de  Bacourt  a  publiée.  Et  voilà  l'homme  sur  la  probité  duquel  M. 
de  Broglie  s'appuie  pour  affirmer  l'authenticité  des  mémoires  de  M. 
de  Talleyrand  !  Les  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  penseront  comme 
nous  avec  M.  Flamermont,  après  un  ensemble  de  preuves  aussi  con- 
vaincantes, que  si,  au  début,  M.  de  Broglie  a  pu  être  la  victime  des 
supercheries  de  M.  de  Bacourt,  il  ne  saurait  échapper  aujourd'hui,  à  la 
juste  accusation  d'être  son  continuateur  et  son  complice. 


Les  directeurs  et  gros  actionnaires  des  Compagnies  de  chemins  de 
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fer  français  ne  sauront  aucun  gré  à  M.  Mange  de  l'article  qu'il  vient  de 

icrerà  la  question  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  par  l'Etat 
dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  non  que  notre 
confrère  ait  voulu  être  désagréable  aux  Compagnies.  Loin  de  là:  son 
étude  portant  pour  titre  :  L'Exploitation  des  Chemins  de  fer  de  la  France 
depuis  leur  rachat  pat  l'Etat,  a  précisément  pour  but  de  démont.ier  que 
l'exploitation  des  Compagnies  privées  est  préférable  a  celles  de  l'Etat. 
Seulement,  les  faits  invoqués,  quelques  laborieuses  que  M.  Mange 
ait  essayé  d'en  tirer,  ne  pouvaient  suffisamment  étayer  sa  démonstra- 
tion et  le  lecteur,  après  avoir  lu  l'article,  n'éprouve  qu'un  regret:  c'est 
que  les  chemins  de  fer  ne  se  trouvent  pas  dans  une  situation  analogue 
à  celle  des  chemins  de  fer  prussiens. 

M.  Mange  reproche,  il  est  vrai,  au  gouvernement  de  Berlin  de  ne 
pas  avoir  realise  les  promesses  faites  a  la  Chambre  des  députes,  pour 
décider  cette  dernière  à  voter  le  rachat.  Ces  promesses  consistaient 
surtout  en  une  diminution  et  simplification  des  tarifs  existants,  et 
dans  l'engagement  de  consacrer  à  l'amortissement  du  capital  des  voies 
rachetées  une  partie  importante  des  excédents  des  recettes  nettes.  Les 
tarifs  n'ont  pas  été  améliorés,  nous  dit-il.  Mais  l'ont-îls  été  en  France? 
Pas  davantage,  que  je  sache,  et  si  le  rédacteur  de  la  Revue  des  Deux 
Mandes  a  pu  signaler  les  nombreux  inconvénients  résultant  des  tarifs 
spéciaux,  que  dire  de  la  forêt  des  tarifs  français,  contre  lesquels  je  défie 
M.  Mange  lui-même  de  se  reconnaître  ?  11  est  encore  exact  que  le  gou- 
vernement prussien  a  fait  servir  à  boucher  les  trous  de  son  budget  les 
magnifiques  revenus  que  lui  rapportaient  ses  voies  ferrées.  Il  a  suffi- 
samment assuré  les  réserves,  etc.  Nous  passerions  condamnation 
volontiers  sur  ces  divers  points,  si  en  France  les  Compagnies  privées 
nous  permettaient  d'obtenir  les  résultats  acquis  grâce  a  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  prussiens  par  l'Etat.  La  garantie  d'intérêt  depuis 
[892  a  absorbé  chez  nous  des  centaines  de  millions  dont  le  total  se 
chiffrera  bientôt  par  milliards. 

Pendant  ce  temps,  en  Prusse,  l'administration  des  chemins  de  fer 
«  déversait  annuellement  dans  le  budget  gênerai,  nous  dit  M.  Mange, 
des  sommes  variant  de  50  à  [50  millions  par  an  »,    tous  frais  d'amor- 

ment  payé.  Depuis  1882,  c'est  environ  800  millions  dont  le  budget 
prussien  a  ainsi  bénéficie.  Sans  doute,  l'éventualité  de  cette  source  de 
bénéfices  a  pu  entraîner  l'Etat  prussien  a  grossir  son  budget  des  dépen- 
ses :  mais  en  France,  le  budget  s'est  aussi  accru  annuellement,  sans 
que  nos  hommes  d'Etat  y  fussent  incites  par  la  prévision  des  excédents 
de  recettes  de  nos  voies  ferrées.  Au  contraire  :  tous  les  ans,  il  a  fallu 
vider  nos  bourses  dans  le  tonneau  des  Compagnies,  et  ce  n'est  pas  fini: 
11  y  a  quinze  jours,  M.  Leroy-Beaulieu  annonçait,  dans  l'Economiste 
français,  que  le  minimum  de  garantie  ne  tarderait  pas  à  dépasser  200 
millions  par  an, 
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Dans  ces  conditions,  le  lecteur  qui  parcourt  l'article  de  M.  Mange, 
ne  s'arrête  pas  aux  critiques  du  détail.  11  saisit  seulement  qu'en  Prusse, 
les  chemins  de  fer  rapportent  de  l'argent  au  gouvernement,  tandis 
qu'en  France,  ils  nous  coûtent  les  yeux  de  la  tète. 

C'est  pourquoi,  je  le  répète,  les  Compagnies  françaises  ne  sauront 
aucun  gré  à  l'auteur  de  l'intempestif  rapprochement  établi  par  lui  entre 
l'exploitation  prussienne  et  l'exploitation  française  des  voies  ferrées. 

Gustave  Rouanet. 
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REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRANGERE 


Les  journaux  anglais  nous  apportent,  avec  des  commentaires  va- 
riés, le  texte  du  discours  prononcé  par  le  professeur  Huxley  aux  «Ro- 
manes Lectures»*.  11  succède  à  Gladstone  comme  conférencier.  Le  texte 
de  sa  lecture  est  «  l'Evolution  et  la  Morale  ».  Beaucoup  d'histoire  na- 
turelle et  d'histoire  des  civilisations.  Passons  là-dessus.  C'est  très  inté- 
ressant et  très  connu  :  Telliamed,  Voltaire,  Darwin,  Quatrefages,  Hœ- 
kel,   Littré,  —  Job  sur   son  fumier  juif,   Diogène  dans  son  tonneau 
grec,  sans  parler  de  Bouddha  et  de  Gautama.  Voilà  pour  la  discussion 
savante,  de  rigueur  en    ces  matières.   Allons  droit  aux   conclusions 
contemporaines.  Le  professeur  Huxley  met  face  à  face  le  positivisme, 
qu'il  soit  allemand,  anglais  ou   français,   ou  même  grec  et  hindou  — 
l'hermétisme,  on  ne  dit  pas  l'idéalisme,  qu'il  soit  de  même  hindou, 
grec,  français,  anglais  ou  allemand.   Il  arrive,  après  bien  des  détours 
érudits,  à  dire,   comme  le  premier  venu,   que  la  vie,   celle  des  étoiles 
comme  celle  des  plantes  et  des  animaux,  y  compris  l'homme,   n'est  ni 
bonne  ni  mauvaise,   et  que  la  question  est  mal    posée,  en    ce  sens 
qu'elle  ne  devrait  même  pas  se  poser.    On   est  ce  qu'on  est.   Chaque 
être  fonctionne   conformément  à  sa  structure.  Mais  la  structure  hu- 
maine étant  plus  compliquée,  comporte  à  la  fois  plus  de  jouissances  et 
plus  de  souffrances.  Ce  n'est  pas  plus  malin  que  cela.  Les  extrêmes  se 
touchent.  La  plus  haute  philosophie  et  la  plus  exacte  science  rejoi- 
gnent l'ignorance  et  l'inconscience.  Chacun,  à  sa  façon,  accepte  les 
choses  comme  elles  sont.  Pourtant,  cette  constatation,  par  trop  philo- 
sophique, ne  suffit  pas  au  savant  professeur.  Il  note,  en  terminant,  un 
autre  fait  :  c'est  que  l'homme  est  un  bizarre  animal  :  il  rêve  de  justice, 
d'égalité,  de  fraternité  :  il  se  mêle  de  morale,  il  fait  de  la  politique.  Or, 
puisque  c'est  un  fait   indéniable  et  irréductible,   puisque  l'homme  est 
condamné  par  sa  structure  cérébrale  a  faire  de  la  politique,  quelle   po- 
litique fera-t-il?  Pas  d'autre  que  celle  qui  peut  modifier  en  bien,  si  pe- 
tit que  soit  ce  bien,  les   conditions  de  l'existence  sociale.  Il  fera  donc 
de  la  politique  socialiste.  Sans  illusion,  bien  entendu.  Il  sait  qu'il  n'est 
qu'un  point  dans  l'immensité  des  choses.  Il  luttera  pourtant.  Il   conci- 
lier;', comme  il  pourra,  l'évolution  cosmique  et  l'effort  moral.  Plus  de 
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ces  formules  abstraites  :  «  lutte  pour  la  vie  *  —  «  accord  pour  la 
vie  ».  Elles  sont  aussi  décevantes  l'une  que  l'autre.  Rien  que  l'action 
pour  jouir  et  faire  jouir. 

Il  se  peut  que  le  flot  des  forces  nous  submerge, 
11  se  peut  que  le  Ciel  un  beau  jour  nous  héberge  ; 
Tout  cela  se  peut,  mais  enfin 
Soyons  sûrs  de  ceci  :  ne  pas  mourir  de  faim. 


*^* 


Le  journal  Justice,  de  Londres,  numéro  de  mai,  fournit  un  article  de 
H.  QjLielcb,  sur  le  «  Home  Rule  »,  Les  conclusions  sont  très  nettes. 
On  peut  épiloguer  sur  le  projet  en  général,  apportez  des  amendements 
de  détail  —  on  sait  qu'ils  n'ont  pas  manqué  —  les  grandes  lignes  res- 
tent, nn  Le  bill  ou  une  modification  du  bill,  il  n'importe,  passera.  Ce 
»  ne  sera  pas  pour  cettte  année,  ni  peut-être  pour  l'année  prochaine, 
»  mais  la  chose  passera.  Il   n'y  a  plus  l'ombre  d  un  doute  là-dessus.  » 


*^# 


La  Revue  des  Revues,  de  Londres,  un  magazine  de  premier  ordre,  qui 
tient  impartialement  le  lecteur  au  courant  de  toutes  les  actualités, 
donne  dans  un  de  ses  derniers  numéros,  une  intéressante  biographie 
de  Karl  Marx,  avec  portrait.  C'est  à  l'occasion  du  20e  anniversaire  de 
sa  mort.  Nous  en  détachons  le  passage  suivant  : 

«  La  maison  de  Marx,  à  Haverstock  Hill,  était  toujours  ouverte 
»  aux  membres  du  parti.  Les  heures  agréables  qu'on  y  passait  ne  peué 
»  vent  être  oubliées.  Là,  rayonnaient  la  haute  beauté  et  la  grande  bont- 
»  de  Mme  Marx.  Son  intelligence  ouverte  et  son  absence  totale  de 
»  «  cant  »  faisaient  de  tous  les  visiteurs  des  amis  qui  se  sentaient  chez 
»  eux.  Ses  trois  filles  étaient  comme  elle  :  pleines  d'intérêt  pour  le 
»  mouvement  ouvrier  moderne.  Marx  abhorrait  les  marques  exté- 
»  rieures  de  l'autorité,  familiale  ou  autre.  Il  avait  un  extraordinaire 
»  amour  pour  les  enfants.  Ce  qu'il  prisait  le  plus  dans  le  Christ,  c'é- 
»  tait  cet  amour  des  enfants.  C'était  un  compagnon  très  intéressant 
»  qui  se  conciliait  rapidement  par  son  charme  instinctif  tous  ceux 
»  qui  l'approchaient.  Les  victoires  du  parti  socialiste,  en  quelque  pays 
»  que  ce  fût,  le  mettaient  en  une  joie  qui  n'avait  pas  de  bornes,  et 
»  tous  ceux  qui  étaient  là  s'associaient  irrésistiblement  à  sa  joie.  En 
»  1868,  quand  parut  la  traduction  russe  du  «  Capital  »,  ce  fut,  à  la 
»  réception  du  premier  exemplaire,  une  fête  dans  la  famille  et  parmi 
»  ses  nombreux  amis.  » 
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Le  Volkstimme,  de  Magdebourg,  dans  de  nombreux  articles,  four- 
nit une  revue  très  complète  de  la  période  électorale  ouverte  en  Alle- 
magne. Impossible  de  relater  tons  les  faits  intéressants.  Ce  qui  se  dé- 

de  ces  informations  c'est  que  le  parti  socialiste  a.  des  aujourd'hui, 
des  candidats  partout.  Ils  ne  passeront  que  dans  certaines  villes,  mais 
les  voix  des  candidats,  même  malheureux,  seront  soigneusement  en- 
registrées. Cela  fera  un  beau  total  et  constituera  une  grande  force  mo- 
rale. C'est  quelquechose. 


La  Scuola positiva ,  livraisons  d'avrilet  de  mai,  contient,  entre  autres 
articles  intéressants,  une  série  d'études  de  M.  E.  Ferri  :  s»  la  Réalisation 
du  droit  pénal  romain  »,  •.»  la  Psychologie  du  fait  délictueux  (délit  et 
crime)  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  »,  l'Amnistie  », 
ss  Anatomie  morale  de  l'homicide  »,  ^^  Lombroso  et  Ferrero,  la  Femme 
délinquante,  la  Prostituée,  la  Femme  honnête  ».  Ce  dernier  article  est 
le  compte-rendu  détaille  d'un  récent  livre  de  Lombroso  et  Ferrero. 
Beaucoup  de  physiologie  et  de  psychologie.  Passons  la-dessus,  c'est 
connu.  On  a  mensuré  beaucoup  de  crânes,  anatomisé  pas  mal  de  cer- 
veaux. Les  conclusions  seules  nous  importent  ici.  A  «  l'Assassin  né», 
à  «  l'Alcoolique  né  *  vient  s'ajouter  la  «  Prostituée  née  ».  On  est  ce 
qu'on  devient,  c'est  trop  clair.  A  quoi  que  ce  soit  que  l'homme  ou  la 
femme  s'appliquent,  la  nature  les  y  destinait.  Voilà  qui  est  entendu.  A 
la  «  Prostituée  née  >*  est  opposée  la  s»  Prostituée  par  passion  »,  l'hysté- 
rique au  sens  blagueur  et  bète  du  mot,  puis  la  «  Prostituée  par  oc- 
casion ».  Va  pour  la  classification.  File  n'est  ni  bien  nouvelle,  ni  bien 
difficile  à  faire.  Alexandre  Dumas  fils,  dans  ses  drames  bourgeois  et 
dans  ses  brochures  à  sensation  :  «  l'Homme-Femme  »,  «  la  Question 
du  divorce  »  nous  en  avait  saturés  déjà.  La  femme  de  temple,  la  ves- 
tale, la  femme  de  rue,  la  courtisane,  l'horizontale,  l'instantanée,  comme 
on  voudra;  la  femme  de  foyer,  la  mère,  la  femme  normale,  comme  on 
voudra  encore;  voilà  des  tvpes  en  effet  bien  caractérises.  Mais 
quand  sont-ils  caractérisés  ?  C'est  là  le  point.  Il  ne  suffit  pas  pour 
résoudre  la  question  de  faire  des  atlas  de  crànéologie  et  micrographie 
cérébrale.  Il  ne  suffit  pas  même  d'entonner  des  hvmnes  en  l'honneur 
de  la  haute  fonction  de  la  femme,  de  la  maternité  et  du  reste.  On  dit 
fort  bien  que  les  deux  ressorts  de  la  vie  humaine  et  de  la  vie 
sociale  sont  le  besoin  de  manger  et  le  besoin  de  faire  l'amour.  On  le 
sait  depuis  longtemps,  et  c'est  toujours  bon  a  repeter.  La  conclusion 
semble  donc  être  que,  lorsque  homme  ou  femme,  on  peut  satisfaire 
normalement  ces  deux  besoins,  on  est  un  honnête  homme  ou  une  hon- 
nête femme.  Qui  donc  a  jamais  dit   le  contraire?  Mais  cette   savante 
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constatation  ne  résout  pas,  ne  pose  même  pas  en  termes  clairs,  le  pro- 
blème de  la  misère  et  de  la  prostitution.  Dites  donc  du  premier  coup 
que  les  deux  ne  font  qu'un.  Ce  sera  plus  simple. 

*** 

Un  peu  de  statistique  électorale  en  Allemagne  :  (  i  )  Aux  dernières  élec- 
tions générales  pour  le  Reichstag,  en  1890,  les  social-démocrates  ont 
eu  1,427,298  voix,  soit  20  0/0  des  voix  totales  et  100,000  voix  de 
plus  que  tout  autre  parti.  280  social-démocrates  ont  été  élus.  On  es- 
time le  nombre  des  sièges  à  obtenir  par  les  socialistes  aux  élections 
actuelles  ainsi  qu'il  suit  :  597  assurés,  119  probables.  Telles  sont  du 
moins  les  pronostics  du  Times.  Nous  n'avons  encore  reçu,  à  l'heure  où 
nous  écrivons  ces  lignes,  que  les  résultats  du  premier  tour.  Ils  se  dé- 
composent ainsi  :  conservateurs,  49;  membres  du  parti  de  l'Empire,  1 1  ; 
nationaux  libéraux,  15;  centre,  81;  progressistes  dissidents,  3;  socia- 
listes, 24;  polonais,  12  ;  antisémites,  3  ;  alsaciens-lorrains, 9;  danois,  1; 
sauvages-indépendants,  =5. 

*** 

Il  ne  serait  pas  inutile  de  donner  la  définition  de  ces  partis.  Mais 
cela  n'est  pas  aisé,  ce  sont  souvent  des  étiquettes  vagues.  On  ne  s'ac- 
corde même  pas  sur  les  noms.  Le  mieux  est  encore  de  s'adresser  aux 
Allemands  eux-mêmes  pour  avoir  la  définition  des  plus  importantes 
rubriques.  Voici  comment  le  Volkstimtne  de  Magdebourg  en  caracté- 
rise quelques-unes  : 

Les  conservateurs.  —  Dans  leur  programme  de  parti  du  8  décembre 
1892,  la  politique  proprement  sociale  tient  peu  de  place.  C'est  un  pro- 
gramme négatif;  lutte  contre  la  social-démocratie  comme  ennemie 
naturelle  de  l'ordre  de  choses  actuel. 

Les  socialistes-chrétiens.  —  Ils  sont  sympathiques  à  quelques 
réformes  d'ordre  coopératif,  mais  pas  de  déclaration  de  guerre  à  l'ordre 
actuel,  pas  de  sentence  de  mort. 

Les  conservateurs  libéraux  ou  progressistes  (nuance  Richter).  — Ile 
veulent  la  limitation  du  droit  de  coalition  et  des  lois  d'exception  contrs 
l'agitation  des  social-démocrates.  Richter  écrivait  dernièrement  ces 
étonnantes  maximes  :  *  Ce  n'est  ni  l'insalubrité  du  travail  des  manu- 
factures, ni  de  trop  nombreuses  heures  de  travail,  ni  de  trop  mau- 
vaises conditions  de  vie,  ni  le  manque  même  de  travail  qui  perpétuent 


(1).  Sur  le  résultat  définitif  des  élections,  ainsi  après  la  mise  en  page  de  ce  numéro, 
on  trouvera  dans  la  prochaine  Revue  de  la  presse  étrangère,  un  tableau  synoptique, 
avec  explication  des  termes  de  «  Partis  »  empruntés  aux  journaux  allemands  eux- 
mêmes. 
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la  misère  des  classes  ouvrières,  c'est  l'abus  du  tabac  et  de  la  bière.  » 
Voilà  la  quintessence  de  leur  philosophie  sociale. 

L'union  des  libres-penseurs.  —  Ils  en  tiennent  pour  les  maximes  de 
l'école  de  Manchester  et  sont  les  ennemis  déterminés  de  toute  politique 
vraiment  sociale. 

Le  parti  du  peuple  du  Sud.  —  11  est  comme  le  parti  progressiste, 
l'adversaire  de  tout  mouvement  ouvrier.  Sur  ce  point,  les  deux  frères 
ennemis  Rickert  et  Richter  se  donnent  la  main. 

Le  parti  du  Centre.  —  11  s'est  invariablement  prononcé  contre  la 
journée  normale  de  travail  et  contre  toutes  les  mesures  à  tendance  so- 
cialiste. 

Les  antisémites.  —  Ils  inscrivent  sur  leur  programme  un  grand 
nombre  de  réformes  sociales.  Mais  leur  agitation  est  exclusive.  Ils  sou- 
lèvent les  petites  passions  du  petit  commerce,  de  la  petite  industrie, 
des  petits  propriétaires  contre  le  moloch  juif.  Mais  ils  ne  font  rien  pour 
la  vaste  masse  des  travailleurs  sans  distinction. 

Les  social-démocrates.  —  Ils  opposent  seuls,  à  tous  ces  partis  in- 
décis, un  programme  ferme  :  c'est  le  programme  du  parti  ouvrier  in- 
ternational. 

*** 

Le  Yalc  Review  de  Boston,  livraison  de  mai,  contient,  entre  autres 
articles,  l'individualisme  comme  principe  sociologique,  d'E.  Benjamin 
Andrews,  «  l'histoire  naturelle  des  partis  »,  d'Anson,  D.  Morse. 

E.  Benjamin  Andrews  soumet  à  une  rigoureuse  et  humoristique 
critique  le  régime  du  laissez  faire  ».  *  Nous  nions,  dit-il  en  terminant, 
«  que  l'ordre  prétendu  du  laissez  faire  soit  nécessairement  juste  ou 
«  moral.  Nous  nions  qu'il  soit  le  mieux  calculé  pour  assurer  l'acquisi- 
«  tion  et  la  distribution  de  la  richesse.  Une  distribution  mécanique,  se 
«  faisant  par  la  force  des  choses,  sans  gouvernement  et  sans  guide,  ne 
«  peut  aboutir  à  la  justice.  Tenter  de  réduire  l'Etat  à  la  police  est 
«  absurde.  La  question  appropriée  aux  besoins  modernes  n'est  pas  : 
«,<  Que  doit  naturellement  faire  le  gouvernement  ?  »v  mais  :  «  Que  doit 
«  rationnellement  faire  le  gouvernement  ?  »  La  seule  réponse  est  qu'il 
«  doit  faire  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  tout  ce  que  la  véritable  et  per- 
«  manente  prospérité  de  la  société  exige  qu'il  fasse.  L'Etat  est  socia- 
«  liste  ou  n'est  pas.  » 

Anson,  D.  Morse,  dans  son  «  Histoire  naturelle  des  partis  », 
donne  une  très  curieuse  théorie  de  l'évolution  des  partis  politiques.  Ces 
excellentes  pages  de  philosophie  politique  mériteraient  d'être  traduites 
en  entier.  Retenons  ce  résumé  de  la  succession  des  partis  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique.  «Dans  l'histoire  des  Etats-Unis  il  y  a  quatre  périodes, 
«  dont  chacune  est  marquée  par  l'apparition  de  nouveaux  partis.  La 
«  première  période  commence  à  peu  près  à  la  fin  de  la  Révolution  et  se 
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«  termine  à  la  seconde  administration  de  Washington.  Elle  donna  nais- 
«  sance  à  deux  partis  :  les  Fédéralistes  et  les  Républicains,  ou,  comme 
«  on  l'appela  plus  tard,  le  parti  démocrate-républicain.  La  seconde 
«  période  comprend  les  années  de  1820,  au  commencement  de  la  se- 
«'conde  administration  de  Jackson  en  1833.  Dans  cet  intervalle  s'orga- 
«  nisèrent  le  parti  antimasonique  et  le  parti  national-républicain  ou 
«  whig.  La  troisième  période  commence  en  1840,  avec  la  première 
s<  apparition  du  parti  de  la  liberté,  dans  une  campagne  présidentielle, 
%<  et  se  termine  avec  la  rupture  formelle  du  parti  démocratique  en  1860. 
«  Pour  s'ajouter  au  parti  de  la  liberté  ces  mêmes  années  furent  les  té- 
«  moins  de  la  naissance  des  «  Know-Nothings  »  (l'expression  est  in- 
»  traduisible)  et  des  républicains  modernes.  La  quatrième  période  com- 
«  mence  en  1876  et  n'est  pas  encore  close  ;  jusqu'ici  elle  a  donné  nais- 
«  sance  aux  partis  suivants  :  les  <<  greenback  »,  le  parti  du  travail,  le 
«,<  parti  de  la  prohibition,  le  parti  du  peuple.  »  L'auteur  fait  l'histoire 
naturelle  de  ces  divers  organismes  politiques  en  suivant  méthodique- 
ment l'ordre  suivant  :  1  Origine  du  parti  ;  2  le  parti  avant  son  avène- 
ment au  pouvoir  ;  3  le  parti  au  pouvoir  ;  4  le  parti  à  l'opposition  ;  5  la 
dissolution  du  parti. 


Dans  la  Scuola  Positiva,  livraison  de  fin  mai,  un  article  de  G.  Tarde, 
sur  la  dernière  statistique  criminelle  en  France,  la  préméditation  géné- 
rique et  la  préméditation  spécifique  d'A.  Zerboglio,  l'anatomie  morale 
de  l'homicide  d'E.  Ferri.  A  propos  d'un  procès  récent  et  retentissant 
(il  s'agit  d'un  prêteur  qui  a  tué  sa  femme),  E.  Ferri  tire  les  conclusions 
suivantes  sur  la  réforme  du  droit  pénal.  «  La  conclusion  est  encore  et 
«  toujours  la  même  et  la  seule  ;  à  savoir  que  la  justice  pénale  telle 
«  qu'elle  est  réglée  à  l'heure  qu'il  est.  ne  peut  marcher;  elle  est  deve- 
«  nue  un  vrai  jeu  de  hasard,  et  par  là  même,  elle  est  une  cause  conti- 
«  nue  de  démoralisation.  Cela,  selon  moi,  ne  dépend  pas  du  mauvais 
*  vouloir  de  celui  qui,  juge  ou  juré,  administre  la  justice;  mais  c'est 
«  l'effet  inévitable  de  cette  période  critique  de  transition  et  d'incerti- 
«  tude,  dans  la  conscience  publique  comme  dans  les  lois,  entre  le  vieux 
«  et  le  nouveau,  entre  les  idées  traditionnelles  et  les  nouvelles  don- 
«  nées  de  la  science.  Et  c'est  seulement  avec  une  logique  et  coura- 
«  geuse  application  de  la  science  que  la  justice  humaine  pourra  corri- 
«  ger  ses  erreurs  et  ses  périls.  Le  procès  pénal  doit  cesser  d'être  une 
«  théâtrale  et  romantique  exposition  d'aventures  pour  devenir  une 
«  œuvre  rigoureuse  de  diagnose  scientifique  avant  pour  but  de  dé- 
«  fendre  la  société  contre  les  hommes  anognaux.  sans  torture  stupide 
«  de  prison  cellulaire,  mais  aussi  sans  libération  imprudente,  avec  la 
«  seule  rélégation  dans  une  colonie  agricole  des  hommes  périlleux 
«  pour  la  société,  tant  que  dure  leur  pouvoir  offensif.  » 
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*** 

Le  Giornale  Degli  Economiste,  livraison  do  juin,  continue  l'intéressante 

étude  de  E.  Masé-Dari  sur  Muratori,  considéré  comme  économiste.  On 
retiendra  les  idées  de  Muratori  sur  l'instruction  secondaire.  Elles  sont 
neuves  pour  l'époque.  11  exclut  de  son  programme  la  vaine  érudition 
des  langues,  le  bibelot  littéraire  et  même  le  bibelot  scientifique.  Il 
donne  la  plus  large  place  aux  études  d'économie  politique  et  aux  études 
professionnelles. 

*** 

Le  Nette  Zeit  nous  apporte  des  études  d'intérêt  actuel  :  «  La  signi- 
fication internationale  de  la  lutte  électorale  en  Allemagne  »,  d'E.  Berns- 
tein  ;  «  les  Conservateurs  et  les  Antisémites  »,  de  Max  Scheppel.  Le 
Deutsche  Worte  de  juin  contient  «  l'Avenir  de  Y  Autriche-Allemande  », 
de  Henrich  Herkner  :  >%  Esquisses  sociales  de  la  Bukovine  »,  de  Marie 
Mischler;  «  Platon  et  le  Socialisme  »,  de  A.-R.  Hardeg  ;  une  polémique 
intéressante  sur  *  la  Philosophie  de  l'histoire,  d'après  l'école  de  Marx  », 
ou  P.  Bartli,  de  Leipzig,  prend  à  parti  Mehring  et  Kaustsky  du  Nette 
Zeit.  La  conclusion  hégélienne  de  l'article  est  que  si  l'idée  ne  peut  pas 
tout,  en  histoire,  elle  peut  du  moins  beaucoup. 

Pierre  Boz. 
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FRANCE 

La  guerre  aux  syndicats.  —  Les  vœux  de  M.  Constans  sont  com- 
blés !  Le  gouvernement  est  tombé  en  plein  dans  le  piège  que  lui  ten- 
dait la  coalition  réactionnaire.  Le  Figaro,  les  Débats,  le  Siècle,  X Estafette 
le  pressaient  de  partir  en  guerre  contre  la  Bourse  du  travail  de  Paris, 
contre  toutes  les  Bourses  du  travail,  et  le  gouvernement  est  parti  en 
guerre,  et  cela,  selon  l'expression  de  Jaurès  ><  avec  une  admirable  can- 
deur ou  une  résolution  héroïque  ». 

M.  Dupuy  a  mis  en  demeure  les  syndicats  «  illégaux  »  de  Paris 
d'avoir  à  légaliser,  à  régulariser  leur  situation  en  se  conformant  à  la  loi 
de  1884.  Or  M.  Dupuy  est  tout  au  moins  un  maladroit,  et  ne  parait  pas 
mieux  connaître  l'esprit  de  la  loi  sur  les  syndicats  que  la  procédure  des 
flagrants  délits. 

Sans  doute  les  exigences  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1884  ne  sont  pas 
terribles  ni  bien  draconiennes,  et  pour  notre  part  nous  ne  comprenons 
pas  que  tous  les  syndicats  ne  se  soient  pas  empressés  d'y  souscrire, 
afin  de  jouir  des  avantages  correspondant  à  cette  sorte  d'inscription  au 
registre  de  l'État  civil  des  sociétés  professionnelles  ouvrières.  Cependant 
nous  comprenons  encore  moins  pourquoi  M.  Dupuy  veut  forcer  des 
corporations  à  jouir  d'avantages  dont  ils  préfèrent  systématiquement 
se  passer.  Pourquoi  ce  recul,  pourquoi  se  donner  ainsi  bénévolement 
des  airs  réactionnaires  ? 
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Sans  la  désirer  expressément,  nous  ne  répugnerions  pas  à  une  loi 
autoritaire  qui  déclarerait  les  syndicats  obligatoires.  Mais  tant  qu'un 
ouvrier  aura  le  droit  de  ne  pas  se  syndiquer,  tant  qu'individuellement 
on  aura  le  choix  entre  l'isolement  et  la  cohésion  corporative,  nous 
n'admettrons  pas  que  la  corporation  n'ait  pas  la  même  liberté  que  l'in- 
dividu. Celui-ci  a  la  faculté  de  ne  pas  se  syndiquer  ;  on  l'y  engage 
même.  Logiquement  le  syndicat  doit  avoir  la  faculté  analogue  de  ne 
pas  se  soumettre  à  l'enregistrement  policier  de  la  loi  de  1884. 

Jusqu'à  ce  jour  et  malgré  la  loi  de  1834  sur  les  associations,  les 
loges  maçonniques  et  les  cercles  catholiques  ont  été  laissés  complète- 
ment libres.  Songe-t-on  à  les  tracasser?  —  Pourquoi  donc  s'en  prendre 
aux  seules  associations  corporatives  ? 

Quelques  unes  de  ces  dernières,  plutôt  que  de  se  soumettre  aux 
très  platoniques  exigences  de  la  loi  sur  les  syndicats,  préfèrent  ne  pas 
profiter  de  la  précieuse  personnalité  civile  qui  leur  est  offerte.  Elles  ont 
peut-être  tort.  Mais  enfin  c'est  leur  affaire,  et  non  celle  de  M.  Dupuy. 

Le  gouvernement  aurait  mieux  fait  de  se  rappeler  :  i°que  la  Bourse 
du  travail  a  été  donnée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  non  pas  à  des 
syndicats,  mais  à  des  groupes  ouvriers  quelconques  :  qu'il  n'y  a  donc 
aucune  connexité  entre  l'institution  municipale  de  la  Bourse  du  travail 
et  la  loi  nationale  sur  les  syndicats.  Conclusion  :  le  ministère  est  sorti 
de  la  légalité  en  privant  la  Bourse  du  travail  des  crédits  à  elle  alloués 
par  le  Conseil  municipal  ;  il  a  commis  une  violation  flagrante  de  la 
loi,  au  respect  de  laquelle  il  a  si  peu  opportunément  rappelé  les  svn- 
dicats; 

20  Que  l'administration  se  mêle  de  ce  qui  ne  la  regarde  pas  quand 
elle  menace  des  syndicats  libres,  voire  même  anarchistes: 

30  Que  la  magistrature  seule  a  qualité  pour  poursuivre.  —  si  elle 
ose  braver  les  précédents  libéraux  de  la  Restauration,  de  l'Empire,  du 
Seize-Mai  et  de  tous  les  ministres  républicains,  —  si  elle  oublie  qu'elle 
même  ou  du  moins  les  tribunaux  de  commerce  ont  eu  parfois  recours 
à  la  compétence  de  Chambres  syndicales  illégales. 

Les  syndicats  professionnels  existaient  avant  la  loi  de  1884. 
Celle-ci  a  été  votée  dans  un  esprit  de  régularisation  partiellement  pro- 
tectrice. Offerte  aux  syndicats,  elle  ne  leur  a  pas  été  imposée:  elle  ne  doit 
pas  l'être.  Et  il  serait  aussi  absurde  de  refuser  aux  syndicats  libres, 
dits  illégaux  et  non  conformes  à  la  loi,  l'entrée  de  la  Bourse  et  la  vie 
corporative,  qu'il  serait  insensé  de  refuser  la  vie  civile  et  politique  aux 
enfants  dits  illégitimes  et  à  leurs  procréateurs  qui  se  permettent  d'ai- 
mer et  de  fonder  un  ménage  sans  la  permission  de  l'autorité. 

A   l'heure  où  nous  écrivons,  nous  ne   savons  encore  ce  qui 

résultera  de  tout  cet  arbitraire  gouvernemental  et  des  pourparlers 
engagés  dans  les  coulisses  entre  la  Bourse  du  travail,  le  Conseil  muni- 
cipal, les  députés  socialistes   et  le  ministère,  ni  si  l'on  trouvera  un  ter- 
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rain  de  transaction  (i).  Nous  nous  bornons  donc  à  féliciter  le  Conseil 
municipal  de  Paris  de  son  attitude  énergique,  et  à  relater  les  résolutions 
suivantes  adoptées  par  les  syndiqués  de  la  Bourse  du  travail: 

Les  membres  des  Chambres  syndicales  et  Groupes  corporatifs  de  la  Seine, 
réunis  au  nombre  de  quatre  mille. 

Considérant  en  droit  : 

Qu'au  même  titre  que  la  liberté  de  penser,  de  parler,  d'écrire,  la  liberté 
absolue  d'association  est  d'ordre  primordial  pour  tous  les  hommes; 

Que  le  respect  de  cette  liberté  s'impose  surtout  aux  gouvernements  d'opi- 
nion, nés  de  la  souveraineté  populaire  et  ne  vivant  qu'en  s'appuyant  sur 
elle  ; 

Qu'y  porter  atteinte  constituerait  de  la  part  d'un  tel  gouvernement  plus 
qu'un  déni  de  justice,  une  forfaiture  flagrante  ; 

En  fait  :  considérant  que  les  Chambres  syndicales  et  les  Groupes  corpo- 
ratifs exercent  légitimement  ce  droit  d'association  à  la  Bourse  du  Travail,  sans 
trouble  ni  dommage  pour  l'ordre  public  ; 

Que.  d'autre  part,  la  Bourse  étant  une  institution  essentiellement  muni- 
cipale, il  n'appartient  et  ne  peut  appartenir  qu'aux  élus  de  la  Ville  de  Paris 
d'en  régler  et  déterminer  le  fonctionnement  ; 

Repoussent  la  prétention  de  l'administration  préfectorale  d'imposer  aux 
travailleurs  la  reconnaissance  d'une  loi  mauvaise  ; 

Regardent  cette  prétention  comme  une  provocation  gratuite  ; 

Dénient  au  gouvernement  le  droit  de  s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans 
le  fonctionnement  des  Syndicats  et  Groupes  ouvriers; 

Vestige  du  moyen  âge.  —  Pendant  que  M.  Dupuy  interprète  à  sa 
façon  les  lois  existantes,  la  magistrature  provinciale,  toujours  plus 
zélée  que  celle  de  Paris,  ressuscite  des  pénalités  que  les  mœurs  avaient 
fait  oublier.  Qui  se  doutait,  qu'il  y  ait  encore  dans  notre  Code  pénal, 
certain  article  226  punissant  de  prison  perpétuelle  tout  condamné  pour 
offenses  à  la  magistrature  qui  se  refuserait  à  faire  de  publiques  excuses 
au  magistrat  insulté  ?  L'amende  honorable  était  pratiquée  au  moyen  âge, 
mais  la  ressusciter  cent  ans  après  la  Convention,  cela  dépasse  toute 
imagination. 

Voici  le  fait  :  Au  cours  de  la  dernière  grève  des  cordonniers 
d'Amiens,  le  citoyen  Besset,  secrétaire  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
travail,  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison,  malgré  l'éloquente  plai- 
doirie de  notre  confrère  et  ami  René  Viviani,  auquel  nous  envoyons 
nos  plus  sympathiques  compliments  à  l'occasion  dea  poursuites  disci- 


(1)  M.  Dupuy  n'a  voulu  aucune  transaction.  Bien  mieux  il  a  entassé  provoca- 
tions sur  provocations.  La  police  est  désormais  cotée  au  dessous  de  celle  de  l'Empire; 
et  la  Bourse  du  Travail  est  fermée.  Nous  nous  associons  aux  protestations  des  élus  de 
Paris  et  de  toutes  les  fractions  du  Parti  socialiste  ;  et  nous  applaudissons  aux  beaux 
discours  prononcés,  au  Gonseil  municipal  par  son  président  M.  Alphonse  Humbert, 
et  à  la  Chambre  par  notre  ami  Millerand. 
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plinaires  que  M.  Guérin  vient  de  lui  intenter  devant  le  Conseil  de 
l'Ordre  des  Avocats.  Cette  condamnation  fit  l'objet  d'un  article  publié 
parle  Travailleur  Picard  où,  sous  la  signature  du  citoyen  Vérecque,  il 
était  dit  :  «  qu'il  faudrait  coller  la  plaidoirie  de  Viviani,  dans  le  dos  du 
ministère  public.  » 

Peu  spirituellement  poursuivi  pour  offenses  envers  le  procureur 
de  La  République.  Vérecque  fut  condamne  a  un  mois  de  prison  et  à  la 
réparation  prévue  par  l'art.  226.  ainsi  conçu  : 

ss  1,' offenseur  pourra  être,  outre  l'emprisonnement,  condamné  à 
«  faire  réparation  soit  à  la  première  audience,  soit  par  écrit,  et  le  temps 
^  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui,  ne  sera  compté  qu'à  partir 
«  du  jour  ou  la  réparation  aura  lieu.  » 

Le  citoyen  Vérecque  répondit  très  spirituellement  par  écrit,  et  pour 
souligner  sa  réparation,  il  alla,  vêtu  d'une  chemise,  corde   au  cou.  un 

,•  a  la  main,  sous  le  porche  de  la  cathédrale,  lire  la  réplique  répa- 
rative  qu'il  adressait  au  procureur. —  On  en  rit  encore  à  Amiens,  — 
et  un  peu  a  la  Chambre  où  Millerand  a  demandé  l'abrogation  pure  et 
simple,  de  cette  grotesque  survivance. 

L'Affaire  Savicki. —  Savicki,  réfugié  russe,  s'était  suicidé  en  recom- 
mandant expressément  de  brûler  des  papiers  compromettants  pour 
quelques  personnes  résidant  en  Russie.  D'après  la  convention  franco- 
russe  de  1874.  au  cas  où  les  héritiers  du  défunt  sont  mineurs,  incapa- 
bles ou  défunts,  c'est  l'Etat,  représenté  par  l'ambassadeur,  qui  e  st  seul 
héritier.  Or.  en  l'espèce,  il  existait  une  grand'mere.  qui  revendiqua  la 
succession  et  la  remise  des  papiers,  et  eut  gain  de  cause  en  référé. 
L'ambassadeur  se  pourvut  en  appel,  et  finalement  eut  le  droit  de  s'em- 
parer des  papiers  de  Savicki.  Tant  pis  pour  les  révolutionnai  res  cosmo- 
polites qui  croient  encore  que  la  France  est  toujours  pour  eux  ce 
qu'étaient  au  moyen  âge  les  églises.  Il  y  a  décidément  trop  d'o  mbresau 
tableau.  Et  une  fois  de  plus,  le  conseil  municipal  de  Paris  a  bien  mérité 
d:  la  République  en  émettant  le  vœu  que  toutes  les  conventions  et 
traités  portant  atteinte  au  droit  d'asile  soient  annulés,  et  que  tout  le 
territoire  de  la  Republique  française  soit  déclaré  terre  de  refuge  pour 
tous   les   hommes    qui   ont  été   mêlés  aux    luttes   politiques   de    leur 

pays. 

Nos  chaleureux  compliments  à  Zimmer  et  à  notre  ami  Jullien,  les 
deux  courageux  étudiants  qui  ont  été  accusés  d'avoir  essayé  de  repren- 
dre les  papiers  politiques  de  Savicki,  en  brisant  les  scellés  apposés,  et 
viennent  d'être  acquittés  par  la  même  chambre  correctionnelle  qui  pré- 
cédemment a  déjà  donné  une  leçon  au  gouvernement  et  mérite  des 
applaudissements  pour  son  jugement  relatif  aux  poursuites  politiques  du 

i«r  mai. 

Patriotisme  et  Internationalisme. —  Nous  ne  saurions  mieux  dire  que 
le  manifeste  ci-dessous.  Nous  le  publions  donc  sans  commentaires  qui 
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gâteraient  cette   excellente  réplique  aux  calomnies  de  la  presse  offi- 
cieuse. 

Le  Conseil  national  du  Parti  ouvrier  aux  travailleurs  de  France 
Camarades, 

Dans  leur  rage  impuissante  contre  la  maiche  ascendante  du  Parti  ouvrier, 
nos  adversaires  de  classe  ont  recours  à  la  seule  arme  qui  leur  reste  :  la  calom- 
nie. Ils  sont  en  train  de  dénaturer  notre  internationalisme,  comme  ils  ont 
essayé  de  dénaturer  notre  socialisme. 

Et  bien  que  ceux  qui  affectent  de  nous  représenter  comme  des  sans-patrie 
soient  les  mêmes  hommes  qui,  depuis  un  siècle,  n'ont  su  que  faire  envahir  et 
démembrer  la  patrie,  livrée  par  leur  classe  au  banditisme  de  la  finance  cosmo- 
polite et  exploitée  jusqu'au  sang  de  la  Ricamarie  et  de  Fourmies,  pas  plus 
que  nous  ne  leur  avons  permis  de  confondre  la  solution  collectiviste  avec 
l'anarchie,  cette  caricature  de  l'individualisme  bourgeois,  nous  ne  laisserons 
traduire  notre  glorieux  cri  de  :  vive  l'Internationale  !  par  l'inepte  hoquet  de  :  à 
bas  la  France  ! 

Non,  l'internationalisme  n'est  ni  l'abaissement  ni  le  sacrifice  de  la  patrie. 
Les  patries,  lorsqu'elles  se  sont  constituées,  ont  été  une  première  et  nécessaire 
étape  vers  l'unité  humaine  à  laquelle  nous  tendons  et  dont  l'internationa- 
lisme, engendré  par  toute  la  civilisation  moderne,  représente  une  nouvelle 
étape  aussi  inéluctable. 

Et  «e  même  que  la  patrie  française  ne  s'est  pas  organisée  contre  les  dif- 
férentes provinces  qu'elle  arrachait  à  un  antagonisme  caduc  pour  les  solida- 
riser, mais  en  leur  faveur  et  pour  leur  plus  libre  et  large  vie,  de  même  la 
partie  humaine  que  réclame  l'état  social  de  la  production,  de  l'échange  et  de 
la  science,  ne  s'opère  pas,  ne  peut  pas  s'opérer  aux  dépens  des  nations  de 
l'heure  présente,  mais  à  leur  bénéfice    et   pour  leur  développement  supérieur. 

On  ne  cesse  pas  d'être  patriote  en  entrant  dans  la  voie  internationale  qui 
s'impose  au  complet  épanouissement  de  l'humanité,  pas  plus  qu'on  ne  cessait 
à  la  fin  du  siècle  dernier  d'être  Provençal,  Bourguignon,  Flamand  ou  Breton, 
en  devenant  français. 

Les  internationalistes  peuvent  se  dire,  au  contraire,  lesseuls  patriotes,  parce 
qu'ils  sont  les  seuls  à  se  rendre  compte  des  conditions  agrandies  dans  lesquelles 
peuvent  et  doivent  être  assurés  l'avenir  et  la  grandeur  de  la  patrie,  de  toutes 
les  patries,  d'antagoniques  devenues  solidaires. 

En  criant  :  «  Vive  l'Internationale!  »  ils  crient:  «  Vive  la  France  du  Tra- 
vail !  »  vive  la  mission  historique  du  prolétariat  français  qui  ne  peut  s'affran- 
chir qu'en  aidant  à  l'affranchissement  du  prolétariat  universel. 

Les  socialistesfrançais  sontencore  patriotes  à  un  autre  point  de  vue  et  pour 
d'autres  raisons  :  parce  que  la  France  a  été  dans  le  passé  et  est  destinée  à  être, 
dès  maintenant,  un  des  facteurs  les  plus  importants  de  l'évolution  sociale  de 
notre  espèce. 

Nous  voulons  donc  —  et  ne  pouvons  pas  ne  pas  vouloir  —  une  France 
grande  et  forte,  capable  de  défendre  sa  République  contre  les  monarchies  coali- 
sées et  capable  de  protéger  son  prochain  89  ouvrier  contre  une  coalition  au 
moins  éventuelle  de  l'Europe  capitaliste. 

C'est  la  France  qui,  avec  Pabeuf,  Fourier   et   Saint-Simon,    a    commencé 
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l'élaboration  îles  idées  socialistes   auxquelles  Marx  et  Engels  ont    apporté   leur 
couronnement  scientifique. 

C'est  la  France  qui,  après  avoir  déchaîné  sur  le  monde  la  Révolution  bour- 
geoise, préface  indispensable  de  la  Révolution  prolétarienne,  a  été  le  grand 
champ  de  bataille  de  la  lutte  de  classe,  mettant  sans  compter  au  service  de  la 
rédemption  du  travail  ses  héroïques  insurgés  de  Lyon  ,  1832,  et  de  Paris  1848 
et  1871. 

C'est  la  France  qui,  bien  que  décimée  par  les  massacres  versaillais,  relevait, 
en  1889,  dans  son  immortel  Congrès  de  Paris,  le  drapeau  de  l'Internationale 
tombé  dans  son  propre  sang  et  initiait  les  Premier-Mai  ;  c'est  elle  qui,  la  pre- 
mière, plantait  sur  les  hôtels  de  ville  enlevés  à  coups  de  bulletins  de  vote,  le 
rouge  drapeau  du  prolétariat  en  marche  vers  la  conquête  du  pouvoir  politique. 

Et  c'est  parce  que  son  passé  révolutionnaire  répondde  son  avenir  socialiste 
que.  lorsqu'elle  s'est  trouvée  en  péril,  il  y  a  vingt-trois  ans.  elle  a  vu  accourir 
pour  sa  défense  sous  les  plis  du  drapeau  tricolore,  les  internationalistes  d'Italie, 
d'Espagne  et  d'ailleurs,  pendant  que  la  naissante  démocratie  socialiste  alle- 
mande se  mettait,  au  péril  de  sa  liberté,  en  travers  d'un  démembrement  aussi 
imbécile  que  criminel. 

Mais,  parce  que  nous  sommes  patriotes  nous  ne  voulons  pas  de  la  guerre 
qui,  heureuse  ou  malheureuse,  ne  saurait  aboutir  qu'à  des  désastres  sans 
exemple^,  étant  donnés  les  millions  d'hommes  précipités  sur  le  champ  de 
bataille  et  l'outillage  de  mort  dont  ils  seront  armés. 

Nous  ne  voulons  pas  de  la  guerre  qui.  quelle  que  soit  son  issue,  ne  ferait, 
contre  l'Occident  épuisé,  que  le  jeu  de  la  barbarie  asiatique  représentée  par  le 
tzarisme  russe. 

Nous  voulons  la  paix,  la  paix  à  outrance,  parce  qu'elle  travaille  pour  nous 
et  contre  la  domination  capitaliste  et  gouvernementale  qu'il  s'agit  d'anéantir 
et  qui  ne  peut  prolonger  sa  misérable  et  néfaste  existence  que  par  la  division 
et  l'entr'égorgement  des  peuples. 

Nous  voulons  la  paix,  parce  que  l'ordre  bourgeois  est  condamné  à  en 
mourir. 

Et  maintenant  que  nous  avons  établi  comment  loin  de  s'exclure,  patrio- 
tisme et  internationalisme  ne  sont  que  deux  formes,  se  complétant  du  même 
amour  de  l'humanité,  nous  répétons  bien  haut  à  la  face  de  nos  calomnia- 
teurs : 

Oui,  le  Parti  ouvrier  français  ne  fait  qu'un  avec  la  démocratie  socialiste 
allemande  contre  l'empire  d'Allemagne. 

Oui,  le  Parti  ouvrier  français  ne  fait  qu'un  avec  le  parti  ouvrier  belge 
contre  la  monarchie  bourgeoise  des  Cobourg. 

Oui,  le  Parti  ouvrier  français  ne  fait  qu'un  avec  les  travailleurs  et  les 
socialistes  d'Italie  contre  la  monarchie  de  Savoie. 

Oui,  le  parti  ouvrier  français  ne  fait  qu'un  avec  le  jeune  et  déjà  si  puis- 
sant parti  du  travail  d'Outre-Manche  contre  le  constitutionalisme  oligarchique 
et  capitaliste  d'Angleterre. 

Oui,  nous  ne  faisonset  nous  continuerons  à  ne  faire  qu'un  avec  les  prolé- 
taires des  dt:ux  mondes  contre  les  classes  dirigeantes  et  possédantes  de 
partout. 

Et  nous  comptons  sur  nos  camarades  français,  sur  le   peuple  de  l'atelier  et 
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du  champ,  pour  se  joindre  au  Conseil  national  du  Parti  dans  ce  double  cri  qui 
n'en  fait  qu'un  : 

Vive  l'Internationale  ! 

Vive  la  France  !  Le  Conseil  natioii.il  du  Parti  ov-vricr  : 

G.  Crepin  ;  S.  Dereure  ;  Ferroul,  député  ; 
Jules  Guesde  ;  Paul  Lafargue,  député; 
Prévost  ;  Quesnel. 

La  Ligue  d'action  corporative  socialiste  révolutionnaire  pour  la  défense 
et  l'extension  des  libertés  syndicales.  —  Fondée  sur  l'initiative  du  citoyen 
Briand,  cette  ligue  d'action  corporative  vient  de  lancer  deux  mani- 
festes. Dans  l'un  elle  rappelle  les  nombreux  cas  où  en  fait  le  gouverne- 
ment reconnut  et  subventionna,  pour  des  expositions  notamment,  même 
des  associations  syndicales  non  en  règle  avec  la  loi  de  1884  sur  les 
syndicats  professionnels.  L'autre  est  une  déclaration  de  principes  où 
est  affirmée  la  possibilité  de  l'union  socialiste,  mais  par  la  seule  pression 
des  organisations  syndicales.  Quant  aux  adhésions  et  aux  communica- 
tions, elles  doivent  être  adressées  au  citoyen  G.  Lhermite,  salle  Jules, 
6,  boulevard  Magenta. 

Le  Journal  La  Commune.  —  Son  titre  nous  dispense  d'en  souligner 
le  but,  la  propagation  du  socialisme  municipal.  Nos  plus  vifs  compli- 
ments et  vœux  de  succès  à  ceux  qui  paient,  avec  leurs  propres  deniers, 
le  droit  de  s'ingénier  à  trouver  des  solutions  socialistes  pour  toutes  les 
questions  de  la  vie  locale  :  Brissac,  de  la  Bully,  Maurice  Charnay, 
Degay,  Galiment,  Jaclard,  Maxence,  Roldes  et  l'éditeur  Allemane. 

Un  masque  contre  la  poussière.  — L'Association  des  industriels  de 
France  contre  les  accidents  du  travail  ouvre  un  concours  public  pour 
la  création  d'un  bon  type  de  masque-respirateur  contre  les  poussières, 
comme  elle  l'a  fait  déjà  avec  succès,  en  1892,  pour  la  création  d'un 
bon  type  de  lunettes  d'atelier. 

Ce  masque-respirateur  devra  remplir  les  conditions  suivantes  : 
i*  protéger  efficacement  la  bouche  et  le  nez  de  l'ouvrier  contre  l'absorp- 
tion des  poussières  ;  20  ne  pas  être  fragile,  tout  en  étant  léger,  d'un 
port  aisé  et  commode  ;  30  être  d'un  prix  peu  élevé,  d'un  nettoyage  et 
d'un  entretien  faciles  ;  40  ne  pas  gêner  la  respiration  et  ne  pas  échauffer 
le  visage. 

Les  concurrents  pour  ce  prix  de  600  tr.  devront  adresser,  en 
double  exemplaire,  au  président  de  l'Association,  3,  rue  de  Lutèce,  à 
Paris,  le  type  de  masque-respirateur  qu'ils  auront  créé.  Cet  envoi 
devra  être   fait  avant  le    30   novembre    1893. 

Une  commission  spéciale  sera  chargée  de  l'examen  des  types  pro- 
posés et  de  leur  classement  ;  elle  fera  son  rapport  au  conseil  de  direc- 
tion de  l'Association,  qui  pourra  décerner  un  prix  de  600  francs  au  can- 
didat classé  au  premier  rang  ou  diviser  cette  somme  suivant  le  mérite 
des  appareils  présentés. 
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BELGIQUE 


Assurance  contre  la  perte  des  emplois.  —  Extrait  du  Peuple  : 

Les  sociétés  capitalistes  seront  bientôt  constituées  pour  exploiter 
la  perte  des  emplois.  Que  les  employés  y  prennent  garde,  c'est  là  une 
nouvelle  spéculation. 

L'assurance,  en  général,  est  certes  recommandable  à  plusieurs 
points  de  vue.  mais,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  faut-il  avoir 
recours  à  des  sociétés  capitalistes  ?  Ne  sont-ce  pas  les  employés  eux- 
mêmes  qui.  parla  mutualité  et  les  syndicats  professionnels,  doivent 
s'en  charger  ? 

C'est  ce  qui  a  été  bien  compris  par  les  syndicats  des  employés  de 
la  Maison  du  Peuple,  qui  alloue  des  indemnités:  i°  aux  syndicats  privés 
de  travail  pour  avoir  résisté  à  des  actes  attentatoires  aux  intérêts  de  la 
généralité  des  employés  ;  2°  aux  membres  sans  travail  ou  qui  chôment 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté. 

Les  organisations  du  genre  du  syndicat  des  employés  sont  donc 
les  sociétés  d'assurance  par  excellence,  non  basées  sur  la  spéculation 
mais  sur  la  solidarité. 

Au  lieu  de  capitalistes  qui  ne  peuvent  avoir  en  vue  que  le  profit 
à  réaliser  en  exploitant  les  assurés,  on  trouve  là  des  amis,  des  collègues 
qui  accomplissent  une  œuvre  commune  de  relèvement  professionnel 
en  s'aidant  mutuellement  dans  l'adversité. 

Donc,  pas  de  Compagnie  d'assurances  contre  la  perte  des  emplois, 
mais  des  associations  de  travailleurs,  s'occupant  eux-mêmes  de  la 
défense  de  leurs  intérêts.  Ce  sera  pour  eux  la  meilleure  assurance,  non 
seulement  contre  la  perte  des  emplois,  mais  aussi  contre  la  diminution 
croissante  des  salaires  et  contre  tous  les  abus  dont  longtemps  les 
employés  sont  restés  les  victimes  par  trop  passives. 

ANGLETERRE 

Les  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage.  —  MM.  Arguith,  Burt 
et  Mundella  viennent  de  déposer  un  projet  de  loi,  d'après  lequel  la 
convocation  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  fera  partie  des 
prérogatives  du  gouvernement  : 

i°  Le  département  de  la  justice  commerciale  peut,  à  la  demande  soit  d'un 
employeur,  soit  d'ouvriers,  organiser  un  conseil  d'arbitrage  ou  un  conseil  de 
conciliation  afin  d'établir,  par  l'entente  des  parties,  les  causes  ayrnt  provoqué 
la  grève  et  de  trouver  à  celle-ci  une  issue  pacifique  ; 

2°  Dans  tout  district  ou  toute  industrie  où  des  difficultés  surgissent  fré- 
quemment et  où  les  moyens  font  défaut  pour  la  création  d'un  conseil  de  con- 
ciliation, le  département  de  la  justice  commerciale  peut  désigner  certaines  per- 
sonnes qui  auront  pour  mission  d'examiner    la    situation  de  l'industrie,  et  de 
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s'entendre  avec  les  patrons  et  les  ouvriers   pour   constituer    un    conseil  d'arbi- 
trage, composé  de  représentants  des  deux  partis; 

3e  Des  rapports  seront  publiés  sur  ces  conseils  et  soumis  au  Par- 
lement. 

La  Labour  Galette.  —  Pour  un  penny,  tout  ouvrier  peut  se  mettre 
au  courant,  chaque  mois,  de  toutes  les  conditions  du  travail,  que  rela- 
tent les  24  pages  mensuelles  du  «  Journal  du  travail  »,  publié  par  les 
soins  du  département  du  travail,  récemment  créé  par  le  ministère 
Gladstone.  Voilà  un  exemple  que  nous  recommandons  à  l'inutile  Office 
du  travail  français,  qui  oublie  de  mettre  à  la  portée  de  tous,  de  démo- 
cratiser la  science  statistique  pour  laquelle  il  est  censé  fonctionner. 

De  notre  correspondant  Jules  Magny  : 

Le  premier  «garni»  municipal  à  Londres.  —  Les  »  garnis  »  de 
Londres  sont  sous  la  surveillance  du  gouvernement  pour  ce  qui  regar- 
de leur  état  sanitaire. 

Généralement  ces  maisons,  qui  rapportent  à  l'entreprise  privée  un 
assez  beau  revenu,  sont  d'une  malproprté  repoussante  et  n'offrent  à 
leurs  malheureux  locataires,  trop  pauvres  pour  pouvoir  protester  effi- 
cacement, qu'une  accommodation  très  insuffisante. 

Le  Conseil  municipal  de  Londres,  qui  a  des  tendances  sociales 
très  prononcées,  a  pensé  qu'il  y  avait  fort  à  faire  de  ce  côté,  et,  s'ins- 
pirant  de  ce  qui  existe  à  Glasgow  depuis  des  années,  a  fait  ériger  dans 
le  pauvre  quartier  de  Drury  Lane  une  grande  maison  meublée,  assez, 
spacieuse  pour  loger  375  hommes.  Ce  bâtiment  a  été  inauguré  le 
28  janvier  dernier  et  a  coûté  512.500  francs.  Les  mesures  les  plus 
efficaces,  surveillées  par  le  sympathique  conseiller  municipal  et  député 
John  Burns,  ont  été  prises  pour  assurer  aux  locataires  la  propreté, 
l'état  sanitaire,  le  confort,  la  chaleur  et  la  lumière  (électrique  s'il  vous 
plaît). 

La  spacieuse  salle  de  récréation  contient  des  tables,  des  bancs, 
des  journaux,  une  bibliothèque  1.000  volumes  et  une  estrade  où  aux 
accords  d'un  piano  (don  de  Lord  Compto,  conseiller  municipal)  des 
chanteurs  improvisés  charment  le  samedi  soir  leurs  compagnons  d'in- 
fortune. Il  y  a  aussi  un  grand  réfectoire  et  une  cuisine  attenante  où  les 
locataires  peuvent  faire  cuire  leur  repas.  L'usage  des  instruments  de 
cuisine  est  gratuit.  La  nourriture  est  vendue,  à  prix  presque  coûtant, 
dans  un  buffet  voisin  ;  les  boissons  alcooliques  n'entrent  pas  dans  l'éta- 
blissement, ce  qui  évite  l'ivrognerie. 

Il  y  a  une  salle  de  désinfection  pour  les  vêtements,  un  lavoir  où 
chacun  peut  laver  son  linge,  un  cabinet  de  séchage,  une  chambre  pour 
repasser  le  linge,  une  série  de  bassins  creusés  dans  le  sol  pour  le  lavage 
des  pieds,  deux  salles  de  bains,  deux  douches,  des  casiers  fermant  à  clé 
pour  déposer  les  vêtements,  etc. 

Sur   les  trois  côtés  d'une  grande  cour  où  régnent  trois  étages  de 


[Oé  LA    REVUE    SOCIALISTE 

balcons  sont  disposées  les  chambres  à  coucher.  Chacun  a  sa  chambré, 
appelée  cubiculum,  de  7  pieds  sur  4  pieds,  possédant  un  lit  avec  som- 
mier et  matelas,  une  petite  fenêtre  et  un  coffre  pour  les  vête- 
ments, chauffée  par  une  bouche  de  chaleur,  fermable  à  volonté.  Et  le 
prix  de  tous  ces  conforts,  inconnus  non  seulement  dans  les  garnis  privés 
mais  encore  dans  la  majorité  des  logements  ouvriers,  est  de  ^o  cent, 
par  jour.  Aussi  le  bâtiment  municipal  a-t-il  tous  les  soirs  toutes  ses 
chambres  occupées  et  nombre  de  malheureux  ne  peuvent  y  entrer, 
faute  de  place. 

Le  conseil  se  propose  d'ériger  Tannée  prochaine  sur  un  terrain  atte- 
nant, un  bâtiment  semblable  pour  l'usage  exclusif  des  femmes,  le  bâti- 
ment actuel  étant  réservé  a  l'usage  des  hommes  seulement.  Ce  garni 
municipal  est  généralement  désigné  sous  le  nom  Doss  Home,  du  mot 
argot  doss  qui  veut  dire  dormir,  et  housse  (maison).  Les  locataires  sont 
appelés  dossers. 

Un  dosser  de  ce  garni  municipal  a  donné  à  un  interviewer  d'un 
journal  de  Londres,  la  liste  suivante  de  son  menu  quotidien  :  déjeuner 
du  matin  ;  pain  s  cent.,  hareng  frais  5  cent.,  thé,  sucre  et  lait  12  cent. 
et  demi  ;  diner  :  ragoût,  pommes  de  terre  et  oignons  30  cent.  :  colla- 
tion :  pain  s  cent.,  2  harengs  salés  10  cent.  Total:  65  centimes.  A  ce 
sujet,  M.  Labouchére,  député  radical  de  Northampton,  a  envoyé  à  un 
journal  la  réflexion  suivante:  «  En  lisant  ceci,  il  me  semble  que  le 
conseil  municipal  ferait  une  œuvre  des  plus  utiles,  en  ouvrant  des  bou- 
tiques municipales  dans  lesquelles  des  provisions  d'une  nature  sembla- 
ble à  celles  énumérées  plus  haut  pourraient  être  obtenues  aux  mêmes 
prix,  pour  être  conssommées  sur  place  ou  être  emportées.  Si  vous 
admettez  un  garni  avec  une  boutique  de  provisions,  pourquoi  pas  une 
boutique  de  provisions  sans  garni  ?»  Notez  que  M.  Labouchére  ne  se  dit 
pas  socialiste,  mais  la  mesure  qu'il  propose  est  une  mesure  socialiste, 
qui,  poussée  dans  ses  conséquences  logiques,  aboutirait  à  ce  que  les 
socialistes  demandent. c'est-a-dire  la  municipalisatisn  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

{Magistrats  ouvriers.  —  Dernièrement  à  la  Chambre  des  communes, 
M.  Asquith.  le  sympathique  ministre  de  l'intérieur,  a  donné  quelques 
détails  sur  la  nomination  (si  déplaisante  aux  Tories)  de  magistrats 
ouvriers  par  le  présent  Lord  Chancelier.  Rien  qu'en  Angleterre,  plus  de 
100  ouvriers  ont  été  récemment  élevés  à  la  dignité  de  magistrats,  équi- 
valente à  celle  de  nos  juges  de  paix.  La  même  mesure  a  été  prise  en 
Ecosse.  C'est  là  un  fait  qui  témoigne  de  la  bonne  intention  du  gouver- 
nement libéral  et  qui  sera  fort  probablement  étendu  de  façon  à  rendre 
réellement  démocratique  la  magistrature  communale  depuis  trop  long- 
temps exercée  par  les  grands  propriétaires,  les  hobereaux  et  les  cler- 
ffymen. 
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La  Fédération  des  mineurs.  —  Les  mineurs  du  comté  de  Nor- 
tumberland  qui,  jusqu'à  présent,  s'étaient  tenus  en  dehors  de  la  Fédé- 
ration des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne,  ont  décidé  à  une  grande 
majorité  d'entrer  dans  ladite  fédération.  C'est  un  événement  d'une  cer- 
taine importance  pour  le  développement  ultérieur  du  parti  ouvrier.  A 
cette  heure,  la  Fédération  compte  comme  membres  tous  les  mineurs 
d'Angleterre,  un  tiers  de  ceux  du  pays  de  Galles  et  la  majorité  de  ceux 
d'Ecosse. 

La  question  des  8  heures  légales  est  la  planche  principale  de  la 
plateforme  de  la  Fédération,  et  l'incorporation  des  mineurs  de  Nor- 
tumberland  semble  indiquer  que  la  majorité  de  ceux-ci  a  changé  d'opi- 
nion sur  l'obtention  légale  de  8  heures,  à  laquelle  elle  s'était  jusqu'ici 
opposée.  Il  parait  que  cette  décision  a  été  prise  malgré  l'opposition  des 
chefs,  opposition  à  laquelle  ne  sont  pas  étrangères  les  petites  rivalités 
jalouses  :  mais  le  peuple  a  montré  dans  ce  cas  que  son  instinct  est  plus 
sage  que  celui  de  ses  chefs. 

Stepnidk.  —  Dans  la  Revue  de  la  presse  étrangère  du  précédent 
numéro,  Pierre  Boz  parlant  de  Stepniak  (au  sujet  de  l'article  de  notre 
confrère  russe  dans  la  ><  Justice  »  de  Londres)  dit  qu'il  «  ne  fait  pas 
partie  expressément  delà  S.  D.  F.,  que  c'est  un  observateur  indépen- 
dant, un  franc-tireur.  »  Le  renseignement  n'est  pas  tout  à  fait  exact, 
car  Stepniak  appartient  depuis  quelque  temps  à  une  organisation 
socialiste  bien  connue,  à  savoir,  notre  sympathique  amie  et  alliée,  la 
Société  fabienne. 

Bernard    Sbaw.   —    Bernard    Shaw,     le     socialiste     fabien,    vient 

de  publier  en  volume,  la  pièce  socialiste    «  Maisons  de  veufs   »    dont 

j'ai  donné   un   compte  rendu    dans  le  numéro  de  janvier.    Ce  livre  est 

précédé  d'une  préface  et  suivi  d'une  réponse   aux   critiques  qui  ont  été 

faites  du  drame.    Inutile  de  dire  que  l'une  et  l'autre  sont  extrêmement 

intéressantes  par  l'esprit,  l'humour,  la  causticité  et  la  hardiesse  d'idées 

qui  caractérisent  l'auteur. 

Jules  Magny. 

HOLLANDE 

Les  logements  d'ouzriers,  —  Voici  pour  Amsterdam  les  premiers 
résultats  des  travaux  de  la  commission  des  logements  insalubres. 

La  dite  commission  a  borné,  jusqu'à  ce  jour,  ses  investigations  à  un 
seul  quartier,  comprenant  les  ilôts  du  Kattenburg,  du  Wittenburg  et 
d'Oostenburg,  où  nombre  d'ouvriers  sont  réduits  à  habiter  des  caves. 

Le  nombre  de  ces  caves  se  monte  à  197,  dont  154  visitées.  Parmi 
ces  dernières,  il  y  en  a  45  franchement  inhabitables,  37  humides  et  72 
quelque  peu  satisfaisant  aux  exigences  de  l'hygiène.  Il  n'y  a  d'eau  que 
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dans  148  caves,  mais  d'égoûts  dans  2  seulement  et  de  lieux  d'aisances 
dans  4.  Six-cent-trente-neuf  adultes  y  sont  parques  comme  des  animaux, 
et,  presque  partout,  l'humidité,  l'obscurité  et  la  puanteur  régnent  en 
maîtresses. 

Dans  des  réduits  de  2  m.  30  de  profondeur,  de  2  m.  ^o  de  largeur  et 
tic  1  m.  90  de  hauteur,  cinq  créatures  humaines  doivent  passer  la  nuit 
et  se  contenter  de  1 1  mètres  cubes  d'air,  alors  que  la  moyenne  est  fixée 
à  8  mètres  cubes  l'air  par  heure  et  par  personne. 

Dans  ces  cavernes  de  mort,  l'on  cuisine  et  l'on  lave,  et,  des  linges 
mouilles,  l'eau  dégoutte,  la  nuit  sur  les  malheureux  couchés  sur  le  sol. 
Un  tonneau,  un  vase  quelconque  reçoit  les  excréments,  que  les  char- 
retiers viennent  recueillir  le  lendemain. 

De  pareils  centres  d'infection  sont  des  foyers  d'épidémies!  En  lais- 
sant croupir  les  pauvres  dans  ces  sinistres  catacombes,  il  n'y  a  point 
que  les  misérables  de  menacés  et  d'atteints.  La  contamination  menace 
tout  le  monde  et  l'indifférence  publique  équivaut  à  une  véritable  loterie 
de  suicide. 

ALLEMAGNE 

Les  élections.  —  «  C'est  une  solide  tour  que  notre  Dieu  »  chante 
l'hymne  de  Luther. 

sn  C'est  une  solide  tour  que  celle  du  Parti  socialiste  »,  peuvent 
chanter  les  prolétaires  allemands,  car  c'est  un  bulletin  de  victoire  qu'ils 
ont  à  enregistrer,  non  pas  tant  à  cause  des  9  sièges  législatifs  gagnes, 
qu'a  cause  du  nombre  croissant  des  suffrages  socialistes  dans  toutes  les 
circonscriptions  électorales. 

Voici,  comparativement  au  Reichstag  de  1890.  la  composition  du 
nouveau  Parlement  : 

1893       lS(,o      Cannes    Perdus 

Conservateurs 7=,  07  s  » 

Parti  de  l'Empire 2=,  10  0  » 

Nationaux  libéraux ^  1  4;  s  1  | 

Centre 93  1 04  »  i  1 

Union  libérale 12  »  »  » 

Progressistes  (Richter) 23  68  »  33 

Démocrates  du  Sud 11  10  1  » 

Socialistes 4=;  36  9  » 

Guelfes 7  10  »  3 

Polonais 10  16  -,  » 

Antisémites in  =,  11  » 

Agrariens  bavarois -,  »  -,  » 

Danois 1  .1  »     .      » 

Alsaciens s  10  »  2 

Indépendants s  s  »  » 
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Voici  maintenant  le  manifeste  électoral  qui  avait  été  lancé  par  les 
socialistes  : 

Fatale  nécessité.  — Nous  ne  voulons  pas  non  plus  laisser  l'Allemagne  sans 
défense.  Car  une  politique  étroite  et  sans  conscience  a  suscité  contre  l'Alle- 
magne la  haine  des  peuples.  Elle  nous  a,  hélas!  brouillés  avec  nos  voisins  de 
l'Ouest,  de  telle  sorte  que  chez  eux  la  voix  de  la  raison  et  l'esprit  de  fraternité 
ne  peuvent  que  lentement  pénétrer  à  l'Est,  un  despote  est  prêt  à  profiter  de  la 
faiblesse  des  voisins  pour  augmenter  son  autorité  néfaste. 

Mais  de  cette  nécessité  de  défense  nous  ne  voulons  pas  qu'on  fasse  un  pré- 
texte pour  agrandir  encore  la  plaie  de  notre  temps,  l'augmentation  des  armées 
au  prix  de  sacrifices  sans  cesse  renaissants. 

Les  armées  permanentes  ressemblent  à  une  sangsue  géante  qui  suce  le 
sang  des  peuples,  ou  mieux,  à  un  mal  contagieux  qui  dévore  leur  moelle. 

Des  soldats  !  encore  des  soldats!  crie  ce  Maloch  affamé.  Les  millions  et  les 
milliards  arrachés  à  la  sueur  des  peuples  disparaissent  dans  sa  gueule  sans 
fond . 

Dommage  au  travail.  —  De  1872  à  1892,  on  a  dépensé  pour  les  armées 
1  1  milliards  000  millions  de  marks.  C'est  le  salaire,  à  raison  de  2  marks  par 
jour  et  par  tète,  de  10  millions  508,030  ouvriers  pendant  un  an. 

Chaque  année,  900,410  travailleurs  se  trouvent  ainsi  frustrés  d'une 
somme  équivalente  à  leur  salaire. 

Comment  les  temps  sont-ils  si  mauvais  pour  l'épargne  de  chacun?  C'est 
que  un  (demi-million  d'hommes  est  pris  au  travail  par  l'armée  et  qu'un  million 
d'autres  doit  travailler  à  les  entretenir. 

Et  cela  ira  de  mal  en   pis. 

On  répond  qu'on  peut  être  exposé  à  être  seuls  ponr  faire  face  à  la  France 
et  à  la  Russie.  Alors  à  quoi  sert  la  triple  alliance.  Si  elle  ne  sert  pas,  on  aura 
beau  augmenter  l'armée,  elle  ne  sera  jamais  égale  à  celles  de  la  France  et  de  la 
Russie  réunies. 

La  seule  défense  sérieuse  contre  ces  armées  fantastiques  serait  une  meilleure 
organisation  et  surtout  une  meilleure  répartition  des  charges  publiques. 

Or,  on  fait  le  contraire  et  on  augmente  pour  l'Allemagne  les  chances  d'in- 
fériorité. 

Les  Nouveaux  iuipo/s.  —  Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  on  ne  peut  aug- 
menter que  les  contributions  indirectes.  Or,  ce  genre  d'impôt  n'est  productif 
que  s'il  frappe  des  objets  de  première  nécessité.  Alors,  le  pauvre  paye  la  même 
somme  que  le  riche  :  donc,  proportionnellement,  il  paye  beaucoup  plus. 

On  propose  trois  nouveaux  impôts  dont  deux  sur  la  consommation,  un 
sur  le  commerce. 

Peut-on  demander  au  pays  de  supporter  de  telles  charges,  dont  la  néces- 
sité n'est  pas  démontrée  ? 

Nous  répondrons  un  non  énergique. 

La  mesure  est  comble. 

L'Allemagne  a  donné  assez  de  sang  et  d'argent  au  Moloch  de  l'armée  active. 

Pas  un'  soldat,  pas  un  denier  de  plus  ! 

Aux  électeurs  de  décider, 
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Appd  à  tous  les  ordres.  —  Toi.  paysan,  le  percepteur  arrachera  la  der- 
nière vache  à  t  i  c  table.  Toi,  artisan,  boucle  ton  sac,  ^'il  te  reste  quelque 
chose  à  y  mettre,  va  errer  le  long  des  grandes  routes.  Toi,  ouvrier  industriel. 
ne  te  plains  pas  si  tu  vois  ta  famille  affamée. 

Le  seul  parti  qui  est  décide  à  repousser  tout  impôt  nouveau  et  aussi  à 
alléger  les  charges  publiques,  c'est  le  parti  socialiste. 

Nous  voulons  rendre  le  peuple  plus  sain  et  plus  fort  par  une  meilleure 
alimentation;  ainsi  nous  voulons  fortifier  l'armée  populaire,  affranchie  d'une 
obéissance  aveugle,  mais  toujours  prête  à  verser  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  protéger  les  droits  du  peuple,  le  foyer  et  la  famille. 

Nous  voulons  une  armée  commandée  par  de  bons  citoyens  instruits  des 
connaissances  techniques,  et  non  par  une  classe  privilégiée  d'officiers. 

Avec  une  telle  armée,  un  peuple  n'a  à  craindre  aucun  ennemi,  ni  le  Russe 
avide  de  conquêtes,  ni  les  peuples  libres  et  civilisés,  avec  qui  toute  raison  de 
conflit  aura  cessé,  en  même  temps  que  la  politique  d'excitation  des  capi- 
talistes. 

Le  socialisme  offre  au  peuple  allemand  l'unique  espoir  d'affranchissement 
et  de  liberté. 

Faut-il  plus  de  soldats  et  plus  d'impôts  ?  Celui  qui  songera  à  son  pays,  à 
lui-même,  à  sa  famille,  à  son  avenir,  celui-là  ^e  fera  représenter  par  un 
socialiste. 

Le  Socialisme  agraire  en  Bavière.  — Ci-dessous,  extrait  du  journal 
des  Débats,  un  interview  de  Vollmar  sur  l'état  d'âme  du  paysan  : 

C'est  la  basse  Bavière  qui  représente  le  plus  vivement  depuis  quelques 
mois,  le  mouvement  protestataire  des  campagnes. 

Ce  mécontentement  a  deux  façons  de  s'exprimer  :  d'abord  passif,  il  passe 
bientôt  à  l'acte  ;  las  de  murmurer,  les  paysans  se  disposent  à  agir.  Ils  reprochent 
surtout  à  leurs  représentants  (et  par  suite  aux  prêtres,  qui  en  sont  pour  eux 
comme  le  prolongement)  de  ne  s'occuper  que  d'une  manière  insuffisante  des 
intérêts  agricoles.  «  Ces  messieurs,  disent-ils,  font  de  la  haute  politique,  mais 
ne  s'inquiètent  pas  des  infimes  détails  qui  nous  concernent.  Ce  ne  sont  pas  de 
tels  députés  qu'il  nous  faut,  mais  bien  des  gens  simples,  des  agriculteurs, 
qui,  ayant  avec  nous  un  perpétuel  contact,  sauront  nos  besoins  et  prendront 
notre  défense. 

Cet  éveil  du  sentiment  personnel  parmi  la  population  des  campagnes  a 
une  suite  :  les  paysans  se  trouvent  par  là  amenés  à  se  révolter  contre  les 
usuriers  qui,  à  leur  sens  les  exploitent;  et  ainsi  se  fait  sentir  parmi  eux  un 
courant  d'antisémitisme. 

11  est  tout  naturel qu'ilss'en prennent  d'abordà tousceux  qui  leur  semblent 
la  cause  immédiate  de  leur  misère  et  du  mauvais  état  de  tout  ce  qui  touche  à 
l'agriculture. 

Ainsi  donc,  les  paysans  de  l'Allemagne  du  Sud,  s'en  prennent  à  trois 
classes  de  gens  :  aux  usuriers,  dont  ils  se  croient  victimes,  aux  prêtres,  qui  ont 
dirigé  leurs  votes,  aux  députés  du  centre,  qui  ne  les  représentent  pas  comme 
ils  le  désireraient. 

De  là,  le  mouvement  très  nouveau  et  très  intéressant  qui  s'est  fait  sentir 
depuis  quelque  temps  dans  cette  partie  de  l'Allemagne  et  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  Bauernbewegung  (mouvement  des  paysans). 
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SUISSE 

Ordre  du  jour  du  congrès  de  Zurich  : 

I.    MESURES    POUR    INAPPLICATION    INTERNATIONALE    DE    LA   JOURNEE 
DE    HUIT    HEURES 

Proposition  i  et  2  de  la  Bourse  du   Travail  de  Paris 

Considérant  que  les  guerres  entre  peuples  civilisés  ne  sont  que  des 
horribles  carnages,  où  les  ouvriers  se  ruent  les  uns  sur  les  autres  pour  le  plus 
grand  bonheur  et  la  grande  satisfaction  de  la  bourgeoisie,  qui  trouve  ce 
moyen  le  plus  efficace  pour  défendre  ses  propriétés; 

Considérant,  en  outre,  que  l'ambition  des  gouvernants  et  la  stupidité  des 
chauvins  cachent  encore  cette  vérité  incontestable  que  la  paix  est  non  seule- 
ment pour  les  peuples  le  plus  sacré  des  devoirs,  mais  le  premier  des 
intérêts; 

Que  ce  sont  toujours  les  travailleurs  qui  versent  leur  sang  pour  consteller 
les  poitrines  de  croix  et  t'e  crachats  à  des  officiers  qui  ne  trouvent  rien  de 
mieux,  comme  récompense,  que  de  les  fusiller  comme  en  1848,  ou  de  les 
mitrailler  comme  en   1  s  -  i  ; 

En  conséquence,  considérant  que  toutes  les  guerres  fratricides  ne  sont  que 
les  derniers  vestiges  des  époques  préhistoriques  et  sauvages,  où  le  motif  s'expli- 
quait, car  les  morts  étaient  dévorés  par  les  vivants  : 

i°  Nous  demandons  que  la  journée  du  1"  Mai  soit  en  même  temps  une 
manifestation  pour  la  journée  de  huit  heures; 

2°  Une  manifestation  pour  le  maintien  de  la  paix  internationale. 

Proposition  2  du  Comité  central  révolutionnaire  de  Paris 

Le  Congrès  décide  : 

La  manifestation  du  ierMai  pour*a  journée  de  huit  heures  et  l'émanci- 
pation de  la  classe  ouvrière  devra  désormais  affirmer,  en  chaque  pays,  l'éner- 
gique volonté  des  travailleurs  de  maintenir  à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens, 
contre  les  complots  de  la  réaction  gouvernementale  et  capitaliste,  «  la  paix 
internationale.    » 

II.    TACTIQUE     DES     DEMOCRATES-SOCIALISTES     PAR     RAPPORT     A     LA     LEGIS- 
LATION   DIRECTE    PAR    LE    PEUPLE 

a)  Parlementarisme  ; 
/')  Socialisme  d'Etat. 

Proposition  2  et  3  du  parti   ouvrier  démocratique-social  de  Hollande 

2.  Le  Congrès,  considérant  que  la  lutte  des  classes  ne  peut  pas  être 
terminée  par  l'action  parlementaire,  recommande  aux  partis  ouvriers  de  tous, 
les  pays  : 

a.  De  ne  se  servir  des  élections  que  pour  un  but  d'agitation. 

h.  De  ne  faire  entrer  en  scène  dans  le  parlement  leurs  représentants  éven- 
tuels que  pour  protester  contre  l'ordre  capitaliste  de  la  société  et  de  leur 
défendre  de  se  mêler  dans  le  travail  parlementaire,  en  faisant  des  projets  de 
loi,  etc. 

3.  Le  Congrès  se  déclare  sur  la  tendance  de  tels  socialistes,  qui   en  agitant 
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principalement  pour  une  législation  protectrice  du  travail  et  d'autres  mesures 
réformatrices  réalisables  dans  la  société  bourgeoise  veuillent  changer  le  socia- 
lisme à  une  réglementation  du  travail  et  rien  de  plus;  une  sorte  de  socialisme 
d'état  sous  une  foi  me  nouvelle. 

Propositions  /-ï  du  Congrès  régional  de  l'est  de  la  France 

Art.   r'r.  La  guerre  est  abolie  en  Europe. 

Art.  2.  Dans  tous  les  pays  annexés  depuis  cinquante  ans.  les  populations 
indigènes  seront  consultées  sur  le  choix  de  leur  nationalité. 

Art.  ■;.  Lorsque  le  vote  des  précédents  articles  aura  été  acquis  dans  tous 
les  parlements  européens,  il  auront  force  de  loi. 

Art.  4.  Les  parlements  d'Europe  auront  à  désigner  des  délégués  à  raison 
de  un  par  million  d'habitants,  lesquels  seront  nommés  pour  trois  ans  et 
formeront  la  commission  internationale  d'arbitrage. 

Art.  5.  Cette  commission,  aussitôt  constituée,  aura  à  s'occuper  des  ques- 
tions relatives  au  désarmement  général  et  des  mesures  à  prendre  pour  assurer 
la  liberté  des  votes  des  populations  qui  y  seront  appelées.  Tous  les  différends 
qui  surgiront  entre  nations  seront  réglés  en  dernier  ressort  par  cette  com- 
mission. 

Proposition  j  du  Comité  central,  révolutionnaire  de  Paris 

Le  Congres  décide  : 

L'action  incessante  pour  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  le  parti 
socialiste  et  la  classe  ouvrière  est  le  premier  des  devoirs,  car  c'est  seulement 
lorsqu'elle  sera  maîtresse  du  pouvoir  politique  que  la  classe  ouvrière,  anéan- 
tissant privilèges  et  classe,  expropriant  la  classe  gouvernante  et  possédante. 
pourra  s'en  emparer  entièrement  et  fonder  le  régime  d'égalité  et  de  solidarité 
de  la  République  sociale. 

Proposition  des  organisations  suisses  réunies   :   société  du   grutli,  fédération  des 
syndicats  professionnels,  parti  démocratique  et  socialiste 

Considérant, 

«  Que  la  loi  est  l'intérêt  écrit  du  législateur  ; 

«  Que  dans  la  législation  c'est  l'intérêt  de  tout  le  peuple  qui  doit  être 
déterminant  ; 

«  Que  les  corps  représentatifs,  selon  l'expérience,  représentent  davantage 
k^  capitalistes  que  les  ouvriers  et  que  les  lois,  en  conséquence,  sont  faites  à 
l'avantage  du  capital  et  au  détriment  de  la  classe  ouvrière; 

«  Que  le  parlementarisme,  partout  où  il  domine  sans  bornes,  conduit  à  la 
corruption  et  à  la  duperie  du  peuple  ; 

«  Que  c'est  seulement  par  l'intervention  directe  dans  la  législation  que 
le  peuple  acquerra  la  conscience  de  sa  puissance,  condition  indispensable  à 
l'affranchissement  de  la  classe  ouvrière; 

«  Déclare  que  c'est  une  condition  préliminaire  de  la  suppression  de  toute 
domination  de  classe,  que  les  classes  ouvrières  interviennent,  comme  le  plus 
puissant  moyen  de  combat  politique,  en  faveur  de  la  législation  directe  par 
le  peuple,  par  laquelle  le  peuple  exercera  le  droit  de  proposition  sur  les  lois 
(initiative),  et  le  droit  de  votation  sur  les  lois  (référendum). 

«    Tout  pour  le  peuple,   tout  par  le  peuple  !  » 
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Proposition   du   p.irti  démjcratique-socialiste  d'Allemagne  :  «  la  participation 
politique  de  la  classe  ouvrière 

III.    DROITS    ET    DEVOIRS    DE    L'INTERNATIONALISME 

a)  Dans  le  cas  de  conflits  importants  entre  le  travail  et  le  capital. 

/')  En  cas  de  déclaration  de  guerre  pour  empêcher  éventuellement  la  guerre. 

Proposition  i  du  parti  ouvrier  hollandais 

1.  Le  Congrès  décide  d'inviter  le  parti  ouvrier  international  à  se  tenir  prêt 
pour  répondre  immédiatement  à  la  proclamation  d'une  guerre  de  la  part  des 
gouvernements  avec  une  grève  générale,  partout  où  les  ouvriers  peuvent 
exercer  une  influence  sur  la  guerre,  et  dans  les  pays  en  question  avec  la  grève 
militaire. 

Proposition  du  parti  démocratique-socialiste  d'Allemagne  :  «  position  des  ouvriers 
en  présence  dit  la  guerre.  » 

IV.    ORGANISATION    INTERNATIONALE  : 

a)  Création  de  secrétariats  ouvriers  nationaux. 

/')  Fondation   d'un  bureau  international  de  correspondance. 

Propositions  i  et  4  du  comité  central  révolutionnaire  de  Paris. 

Le  Comité  révolutionnaire  central  maintient  sa  proposition  qui,  portée  à 
l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  Bruxelles  (1891),  a  été  renvoyée  à  l'examen  du 
Congrès  de  Zurich  (1893),  d'attribuer  un  même  nom  général  à  toutes  les  frac- 
tions du  parti  socialiste  qui  se  font  représenter  aux  Congrès  ouvriers  socialistes 
internationaux  et  en  acceptent  les  décisions. 

Et  nous  proposons  pour  ce  nom  général  du  Parti,  comprenant  l'intégralité  de 
ses  fractions  et  divisions  sans  toucher  en  rien  à  leur  autonomie  ni  à  leur  carac- 
tère particulier,  le  nom: 

Parti  socialiste  international 

Le  Congres  décide  : 

Toutes  les  fractions  des  Partis  ouvriers  et  socialistes  qui  participent  aux 
Congrès  internationaux  ouvriers  et  adhèrent  à  leurs  décisions  porteront  le 
même  titre  général  :  Parti  socialiste  international. 

Proposition  4  et  5  clu  parti  ouvrier  hollandais. 

4.  Le  congres  examine  la  possibilité  d'une  entente  entre  les  socialistes  révo- 
lutionnaires et  les  communistes-anarchistes. 

5.  La  régularisation  internationale  des  frais  dépensés  au  profit  des  réfu- 
giés politiques. 

Proposition  des  six  groupes  révolutionnaires  parisiens. 

«  Nomination  d'une  commission  spéciale  chargée  d'élaborer  un  contrat  de 
Coalition  révolutionnaire  socialiste  des  deux  moi/des,  acceptable  par  toutes  les 
écoles  (groupements  et  groupes)  qui  travaillent  à  l'avènement  de  l'Egalité 
sociale.  » 

Cette  commission,  pour  bien  faire,  devrait  être  nommée  à  l'ouverture  du 
Congrès. 
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ùtions   ?  et  4  d,  la  Bourse  du  travail  de  Paris. 

L'Internationale,  qui  à  son  début  avait  cru  mettre  au  premier  rang  lé- 
organisations  socialistes,  reconnaît  aujourd'hui  qu'une  force  plus  puissante  est 
venue  déranger  ses  plans.  Nous  voulons  parler  des  Fédérations  de  métiers. 

Ces  Fédérations,  qui  seront  la  clef  de  voûte  sur  laquelle  s'élèvera  la  nou- 
velle société,  doivent  être  reliées  nationalement  et  internationalement. 

Nous  demandons  donc  que  la  Bourse  du  Travail  de  Paris  propose  au 
Congrès  de  Zurich  : 

V  La  création  de  Fédérations  nationales  et  internationales  de  métiers 
similaires. 

4°  Que  partout  où  se  créeront  des  syndicats  dans  une  région,  les  travail- 
leurs demandent  instamment  aux  municipalités,  ou  le  fassent  eux-mêmes 
lorsqu'ils  sont  les  maîtres  des  hôtels  de  ville,  la  création  de  Bourses  du  Tra- 
vail adhérentes  à  la  Fédération  des  Bourses  du  Travail.  Fédérées  entre  elles  ce- 
Bourses  formeront  la  force  la  plus  puissante  que  n'importe  quel  despote  ait  pu 
rêver. 

Une  des  principales  résolutions  du  Congrès  international  de  Bruxelles,  fut 
la  création  de  secrétariats  nationaux  du  travail  où  toutes  les  fédérations  on  t 
leurs  représentants. 

C'est  à  ces  secrétariats  nationaux  du  travail  qu'incombera  la  t.iche  de  relier 
nationalement  et  internationalement  les  fédérations  de  métiers. 

Proposition  4  du  comité  central  révolutionnaire  de  Paris. 

Le  Congrès  délibère  : 

La  Commission  suisse  d'organisation  du  Congres  devient  Commission 
executive  de  ses  résolutions. 

V.     DIVERS 

Propositions  6  et  7  du  parti  ouvrier  hollandais  concernant  la   religion  et   la 
démocratie  social ist:. 

C*  Le  Congrès  décide  que  dans  tous  les  pays  où  il  est  nécessaire.  le  part 
ouvrier  doit  s'attacher  à  la  poursuite  de  la  revendication,  que  la  religion  soit 
une  affaire  privée. 

7*  Le  Congrès  recommande  aux  ouvriers  l'étude  du  Volapùk. 

Propositions  de  la  Fédération  des  groupes  socialistes  indépendants  de  France 

i"  Recherche  des  voies  et  moyens  pour  arriver  a  l'union  internationale  de 
tous  les  socialistes,  soit  par  la  coalition,  soit  par  la  fédération. 

2"  Quelle  devra  être  l'attitude  des  socialistes  internationaux  en  cas  de 
guerre  ? 

ESPAGNE 

FJ  Socialistct,  organe  officiel  du  Parti  ouvrier  espagnol,  nous  apprend 
que  dans  les  dernières  élections,  les  candidats  du  parti  ont  réuni  envi- 
ron 7.000  voix,  soit  2.000  de  plus  qu'au  précédent  scrutin,  et  il 
ajoute  : 

Si  l'on  tient  compte  de  la  guerre  acharnée  que  contre  notre  parti  en  géné- 
ral et  contre  nos  candidats  en  particulier  ont  menée  les  partis  républicains,  et 
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des  manœuvres  infâmes  employées  pour  voler  des  voix  aux  candidatures 
socialistes,  un  pareil  résultat  paraîtra  ce  qu'il  est,  un  progrès  important  dans 
les  forces  actives  du  prolétariat  d'Espagne. 

Ces  7.000  voix,  ralliées  par  l'excellence  de  nos  doctrines,  représentent 
autant  de  volontés  résolues  à  organiser  solidement  la  classe  exploitée  et  à  la 
mettre  promptement  en  mesure  de  frapper  à  mort  la  société  capita- 
liste et  à  instaurer  l'ordre  harmonique  et  égalitaire  que  poursuit  le  socia- 
lisme scientifique. 

ETATS-UNIS 

Le  programme  municipal.  —  Comme  complément  à  notre  article 
«  le  Socialisme  communal  >\  voici  un  résumé  des  points  saillants  qui 
figurent  sur  presque  tous  les  programmes  de  politique  communale  : 

1*  Municipalisation  des  moyens  de  transport  et  d'éclairage  ; 

2°  Les  biens  des  municipalités  doivent  être  inaliénables  ; 

3°  Abolition  des  contrats  à  forfait,  exécution  en  régie  des  travaux 
publics  ; 

40  Réforme  des  services  des  municipalités  dans  l'intérêt  de  leurs  employés, 
application  rigoureuse  de  la  journée  de  huit  heures,  défense  de  tout  travail 
supplémentaire  ; 

S0  Etablissement  de  bains   publics  ; 

o*  Gratuité  des  enterrements  ; 

70  Inspection  municipale  des  ateliers  et  fabriques  ; 

8*  Défense  d'employer  des  enfants  au-dessous  de    10  ans  ; 

90  Suppression  du  Sweating-System  (travail    à  outrance)  ; 

io°  Inspection  sévère  des  substances  alimentaires  : 

ii°  Réforme  du  système  tributaire,  en  vue  de  soulager,  autant  que 
possible,  les  charges  qui  pèsent  sur  les  travailleurs  ; 

12°  Obligation  pour  les  municipalités  de  donner  du  travail  à  ceux  de 
leurs  habitants  qui  ne  peuvent  en  trouver. 

Adrien  Veber. 
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REVUE  DES  LIVRES 


Un  Exilé,  par  Georges  Bernard.  —  Librairie  Ollendorff,  28  bis.  rue  de  Riche- 
lieu. —  Prix  :    î  fr.  50  et  aux  bureaux  de  la  Revue  Socialiste. 

Dédié  à  Gaston  Stiegler.  ce  livre  de  confidences  répond  et  au  delà  aux 
promesses  de  sa  préface  :  «  au  moment  où  l'idéalisme  et  le  socialisme  con- 
«  quièrent  leurs  ennemis  d'hier  et  attirent  déjà  tous  ces  suiveurs,  qui  vont 
«  toujours  où  va  la  mode,    il  m'a  semblé  utile  et  juste  de  rappeler  aux  jeunes 

nérations  les  efforts  tenaces  et  les  souffrances  obscures  qui,  selon  la 
«  coutume,  ont  été  le  lot  réservé  aux  initiateurs  du  mouvement  actuel.  » 

Cette  histoire  d'Un  Exilé  dit  surtout  «  les  espoirs  et  les  désillusions,  les 
douleurs  et  les  révoltes  »  et  aussi  «  la  difficulté  d'être  »  éprouvés,  sous  l'équi- 
voque régime  de  la  troisième  République  française,  par  «  les  réfractaires 
«  demeurés  obstinément  fidèles  aux  principes,  tandis  que  florissait  la  politi- 
«  que  d'affaires  et  d'intérêts,  idéalistes  pendant  un  interrégne  d'idéal  ;  apôtres 
«  du  progrès  humain  parmi  les  prêcheurs  de  découragement  et  d'indifférence 
«  universelle  ;  socialistes  enfin  h  une  époque  où  ce  nom  seul  déchaînait  des 
«   tempêtes  de  réprobation  dans  tous  les  mondes  bourgeois.  » 

De  même  qu'en  la  Conversion  d'André  Savenqy,  mais  moins  directement, 
M.  Georges  Renard  a  essayé  de  sanctifier  (comme  parle  Racine)  «  le  soupir  de 
l'humble  qu'on  outrage  »,  ou,  selon  la  belle  expression  du  général  Shakes- 
peare, de  flétrir  «  the  proud  man's  coutumely  »  les  dédains  du  puissant. 

René  Messant.  secrétaire  du  délégué  de  la  Commune  à  l'Instruction  publi- 
que, a  été  condamné  par  contumace,  à  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée. D'abord  caché  par  ses  parents,  dont  les  vivantes  images  remplissent  le 
livre  d'une  touchante  pitié  filiale,  il  avait  ensuite  réussi  à  gagner  la  Suisse, 
déguisé  en  polytechnicien.  Nommé  au  concours,  professeur  au  collège  de 
Vevey,  René  se  loge  chez  une  veuve  qui  pousse  le  puritanisme  calviniste 
jusqu'au  ridicule.  L'intransigeance  bigote  de  Mme  Roveray  devient  même 
presqu'odieuse,  lorsquelle  comprime  la  nature  si  alerte,  si  vive,  si  gracieuse- 
ment capricieuse  de  Mademoiselle  Annette,  dont  je  renonce  à  tracer  le  portrait. 
Il  faut  le  lire  dans  le  roman.  L'on  pourrait  faire  un  chef-d'œuvre  de  mosaïque 
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un  bijou  littéraire,  rien  qu'en  détachant  du  livre  de  M.  Renard  tout  ce  qui  a 
trait  à  Annette  —  frais  épisodes  (notamment  les  vendanges  et  l'orage),  repar- 
ties spirituelles,  notes  émues,  etc.  —  Chaque  fois  qu'Annette  reparait  en 
scène,  la  phrase  prend  un  ton  plus  chaud,  plus  vivace,  une  tournure  plus 
caressante  et  toujours  amoureusement  discrète.  Bref,  le  personnage  d'Annette 
est  le  mieux  réussi  du  volume  ;  on  sent  que  l'auteur  s'y  est  complu  et  s'y 
comptait. 

René  a  tout  de  suite  plu  à  Annette  !  et  c'est  plaisir  délicat  de  savourer 
les  gracieuses  ingéniosités  de  cet  amour  naissant  de  petite  fille,  —  malicieuse 
contre  une  seule  personne,  une  vieille  fille  qui  s'est  mis  en  tête  de  se  faire 
épouser  par  René.  Bientôt  la  petite  fille  est  devenue  grande,  et  René  a 
fini  par  s'apercevoir  qu'il  aimait  réellement  Annette  et  que  son  amour  était 
partagé. 

Naturellement  Mme  Roveray,  qui  avait  déjà  cessé  toutes  relations  avec 
la  famille  Messant  lorsque  l'on  sut  que  le  jeune  René  était  un  ancien  commu- 
nard, refuse  de  consentir  au  mariage^  Et  elle  a  pour  cela  d'excellentes  raisons. 
René  n'est-il  pas  un  mécréant  religieux  et  politique-?  —  Le  futur  destiné  par 
Mme  Roveray  à  sa  fille,  un  cousin  riche,  est  bien  un  viveur,  un  coureur  de 
filles  comme  on  dit  ;  mais  il  est  imbu  des  bons  principes  de  M.  Marnaud  fils, 
dont  le  père,  bourgeois  ultra-satisfait  et  suffisant,  est  l'éminence  grise  d'une 
revue  grise  de  forme  et  surtout  de  fond.  (Recommandée  aux  littérateurs  la 
scène  de  haut  comique  entre  René  Messant  et  M.  de  Marnaud  père.) 

Donc  Mademoiselle  Annette  qui  vient  de  sortir  de  la  pension,  ou  on 
l'avait  déjà  séquestrée  à  cause  de  René,  va  être  forcée  de  partir  en  voyage.  Là, 
on  aura  raison  des  résistances  de  cette  petite  entêtée  ;  et  un  jour,  par  dépit 
suggéré,  elle  épousera  quand  même  son  faquin  de  cousin,  par  dépit,  par  ce 
que  René,  amnistié  à  la  suite  d'un  ouvrage  couronné  par  l'Académie,  est  ren- 
tré en  France  sans  donner  de  ses  nouvelles.  Comment  l'aurait-il  pu  ? 

Ici  finit  la  première  partie  du  roman,  où  nous  avons  encore  à  signaler  le 
touchant  épisode  de  la  mort  du  père  Messant,  et  la  belle  figure  humaine  du 
pasteur  Borel.  —  Voilà  René  ivre  de  joie,  de  retour  à  Paris,  et  en  quête  du 
pain  quotidien.  Ex-avocat,  l'une  de  ses  premières  visites  est  pour  la  Salle  des 
Pas  Perdus  du  Palais  de  Justice.  Premières  désillusions  :  ses  anciens  confrères 
et  amis  lui  battent  très-froid  et  lui  tournent  poliment  le  dos.  Ils  masquent  de 
dédain  pour  le  révolté  leur  vénalité  d'avocats  des  grandes  compagnies  et  des 
grands  financiers.  —  Enfin  le  Conseil  de  l'Ordre  refuse  à  René  sa  réinscription 
au  tableau  des  Avocats  à  la  Cour  d'Appel.  Un  ami  Peyrade  explique  à  Messant 
le  pourquoi  de  l'humeur  réactionaire  du  barreau  contemporain. 

La  carrière  du  barreau  lui  étant  fermée,  René  se  rejette  sur  l'Université. 
Justement,  le  chef  de  cabinet  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  est  un 
ancien  condisciple.  Celui-ci  lui  avoue  ingénument  qu'il  n'y  a  place  dans  le 
bercail  de  l'Etat  républicain  que  pour  les  réactionnaires.  11  en  est  de  même 
dans  l'industrie  scolaire  privée,  où  René  trouve  enfin  à  se  caser,  mais  grâce  a 
la  protection  de  cousins  riches  et  aussi  influents  que  conservateurs.  Cette 
protection  vient-elle  à  lui  manquer,  parce  que  René  refiue  la  main  de  la  fille 
de  la  maison,  immédiatement  le  directeur  du  «  foui  à  bachots  »  se  prive  de  ses 
services.  Et  les  prétextes  ne  manquent  pas  à  ce  renvoi  :    René   n'avait-il    pas  le 
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toit  île  vouloir  former  l'esprit  île  ses  élevés  au  lieu  Je  graver  leur  mémoire? 
De  plus  ne  venait-il  pas  de  donner  gratuitement  à  une  Revue  une  étude  à 
tendances  socialistes? 

René  essaie  de  placer  des  romans,  des  nouvelles.  Les  éditeurs,  il  faut  les 
payer.  Quant  aux  directeurs  de  revues  ou  de  journaux,  ils  ne  veulent  pas  de 
sa  prose  trop  «  suisse  ».  Que  diable!  Il  faut  des  épices  dans  l'épicerie  litté- 
raire! Et  René  qui  respecte  sa  plume,  estime  qu'il  n'y  a  pas  que  le  laid 
de  réel. 

Outre  l'avocat-journaliste,  Philinte  Peyrade,  René  a  deux  autres  amis, 
tlaz  et  Verdier,  amnistiés  eux  aussi,  retour  d'Amérique  et  de  Russie,  après 
avoir  vécu  quelque  temps  en  Suisse,  où  ils  avaient  présenté  René  à  Courbet. 
—  Verdier.  personnage  très  bien  campé,  est  devenu  un  assidu  discoureur 
révolutionnaire  de  réunions  publiques.  René  ne  le  suit  pas  dans  cette  voie,  car, 
malgré  tout,  il  a  foi  à  la  raison  persuasive  et  au  suffrage  universel.  Mais  s'il 
répugne  à  la  logique  et  à  devenir  un  violent,  il  répugne  davantage  encore  aux 
basses  compromissions  d'un  Cayrolaz,  journaliste  à  tout  faire,  les  sales  gaudii- 
oles  comme  les  articles  venimeux.  Cependant  René  est  forcé  d'accepter  une 
partie  des  offres  de  ce  pauvre  vendu  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer,  —  et  il  entre 
a  V Impartial  pour  y  manier  les  ciseaux.  Sa  situation  de  début  s'améliore  de 
juur  en  jour;  il  avait  enfin  trouvé  le  joint  pour  se  garder  honnête  dans  un 
milieu  aussi  sceptique,  aussi  sophiste.  Mais  un  jour  le  directeur  le  charge 
d'écrire  une  série  d'articles  contre  un  établissement  financier.  Les  articles  ont 
du  succès.  Le  chantage  réussit  et  le  directeur  fut  «éclairé  ».  René,  invité  à  ne 
pas  continuer  ses  naïfs  articles  de  vertueuse  indignation,  donna  sa  démission 
en  une  lettre  très  fière,  laquelle  ne  fut  pas  insérée,  mais  commentée  de  si 
venimeuse  façon  par  le  vendu  Cayrolaz,  que  c'était  René  qui  apparaissait 
maître  chanteur. 

D'où  duel  et  mort  de  René.  Entre  le  duel  et  la  mort,  l'inoubliable  retour 
d'Annette,  devenue  veuve  et  libre,  ramenée  à  René  par  son  frère  Henri,  qui 
n'avait  pas  cesse  d'entretenir  de  très  sympathiques  relations  avec  son  ancien 
maître  du  collège  de  Vevey. 

«  La  destinée  toujours  ironique  avait  dit  à  ses  désirs  de  bonheur  :  Trop 
«   tard!  comme  elle  avait  dit  à  ses  aspirations  de  justice:  Trop  tôt!   » 

Arrivé  au  terme  de  cette  rapide  analyse,  nous  en  sommes  mécontent,  car 
nous  n'avons  pas  su  faire  revivre,  ni  les  idées,  ni  l'admirable  style  de  l'auteur, 
et  nous  avons  passé  sous  silence  de  bien  remarquables  passages  :  la  mélanco- 
lique description  des  lacs  et  des  montagnes  de  la  Suisse.  «  si  heureuse  et  si 
calme,  et  des  grands  exemples  de  sage  hardiesse  qu'elle  donne  à  la  démocratie 
européenne  »; —  l'antithèse  formée  par  les  deux  mères,  Mm"  Roveray  et  la 
tmite  bonne  M""'  Messant  ;  —  les  vues  sur  l'éducation;  —  le  mépris  de  ce 
mouvement  vers  l'étrange  et  l'incompréhensible  que  quelques-uns  ont  indi- 
qué dans  l'impuissance  où  ils  étaient  de  concevoir  et  de  rendre  avec  netteté  ; 
la  flétrissure  de  cette  besogne  stérile  qui  consiste,  sous  prétexte  de  psychologie, 
à  avoir  l'air  de  faire  du  grand  en  posant  le  problème  inutile  où  ils  s'agit  de 
couper  des  cheveux  en  quatre,  et  qui  au  fond  est  l'insipide  et  niaise  production 
des  détraqués  ou  des  fumistes;  —  la  peinture  indignée  de  Paris  a  pies  la 
ppfaite  de  la  Commune;  l'odyssée  de  quelques-uns  de  ses  exilés;  —  l'épique 
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récit  de  la  fête  du  14  juillet  1880,  la  première  après  le  retour  des  revenants 
de  la  Commune;  —  et,  par  dessus  tout,  l'esprit  de  désintéressement,  de 
sacrifice,  de  pitié,  de  bonté,  de  solidarité,  qui  imprègne  tout  ce  livre,  — dont  il 
font  rechercher  la  filiation  littéraire  chez  les  écrivains  du  xviie  et  du  xviu0 
siècle  et  la  filiation  sociale  dans  les  formulations  socialistes  des  penseurs 
collectivistes  et  des  révolutionnaires  français. 

L'auteur  a  cherché  tous  ses  effets  dans  la  simplicité  variée  du  concept  et 
dans  le  naturel  du  récit.  Il  ne  nous  donne  pas  l'impression  des  efforts  accomplis 
pour  la  production  de  son  œuvre,  mais  celle  d'un  passe-temps  qui  lui  fut 
facile,  autant  qu'il  nous  est  d'agréable  lecture. 

L'on  a  reproché  à  la  Conversion  d'André  Sctvenay  d'être  un  roman  à 
thèse.  Nous  ne  comprenons  pas  trop  ce  reproche,  car  en  littérature,  tous  les 
genres  sont  bons,  pourvu  que  l'œuvre  soit  bonne.  Aujourd'hui,  que  vont  dire 
les  censeurs?  Pas  de  thèse  en  effet  dans  ce  descriptif  roman  à' Un  Exilé.  Si  de 
ce  pur  roman  de  mœurs  il  se  dégage  une  perpétuelle  leçon  de  morale  pratique 
et  politique,  individuelle  et  sociale,  qui  oserait  s'en  plaindre  ?  L'écrivain  n'est- 
il  pas  libre  de  répandre  dans  ses  œuvres  le  parfum  qu'il  préfère  ? 

Bref,  les  épisodes  se  suivent,  avec  un  grand  bonheur  d'expression,  appor- 
tant toutes  une  idée  heureuse,  une  distraction  saine,  une  foi  robuste,  qui  font 
comprendre  que  l'auteur  ne  considère  pas  son  art  comme  un  métier  dont  il 
vit,  mais  surtout  comme  une  mission  qu'il  doit  remplir. 

Cette  mission  n'est  pas  de  pénétrer  dans  le  monde  des  «  gens  très  bien  », 
à  la  façon  de  M.  Constans,  c'est-à-dire  en  épousant  leurs  préjugés,  leurs  ran- 
cunes et  leurs  préventions,  mais  en  leur  montrant,  sur  le  terrain  littéraire, 
comme  Millerand,  Jaurès  et  tutti  quanti  le  prouvent  sur  le  terrain  politique, 
que  les  socialistes  sont  aussi  des  gens  très  bien,  et  parce  que  très  bien,  ils 
estiment  que  la  réforme  ou  la  révolution  sociale  est  le  devoir  et  la  raison  d'être 
de  la  République. 

En  terminant,  que  l'on  me  permette  de  rendre  encore  une  fois  hommage 
à  l'émotion  communicative  de  ce  livre,  à  cette  mélancolie  sans  amertume  qui 
chante  entre  les  pages  et  a  je  ne  sais  quel  parfum  d'adorable  intimité. 


Lia  Chanson  Panthéiste,  par  Marc  Amanieux.  —  Librairie  Ollendorf, 
28  bis,  rue  de  Richelieu  ;  et  aux  bureaux  de  la  Revue  Socialiste.  — 
Prix  :   5   francs. 

Dans  le  bourdonnement  de  la  foule  occupée 
Près  des  hommes  d'argent,  de  charrue  et  d'épée, 

Sous  l'indifférence  ou  l'affront, 
Parfois  on  voit  passer,  majestés  méconnues, 
Des  songeurs  qui,  pareils  aux  sommets  dans  les  nues, 

Ont  un  voile  de  brume  au  front. 

M.  Marc  Amanieux  est  de  ces   sympathiques  songeurs.   Malheureusement 
ses  vers  («  Barkahoum  »  —  «  La  Vie  aimante  »  —  «  Le  Petit  Josiel  »  —  «  La 
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Vie  intime  »  —  «  Les  Poèmes  disparates  »  —  «  Le  Philtre  «  —  «  La  Vie 
armée  »  —  «  Jésus-Christ,  roi  des  Juifs  »  —  «  La  Vie  pensante  »  —  «  Les 
Cinq  gouttes  de  sang  »)  se  ressentent  parfois  de  la  brume  qu'il  a  au  front,  non 
à  cause  de  leur  forme  qui  est  éminemment  pure  et  harmonieuse,  mais  à  cause 
de  leur  contenu  de  poésie  philosophique. 

Je  ne  connais  pas  en  effet  de  théorie  métaphysique  plus  brumeuse  que  le 
panthéisme.  Depuis  qu'il  y  a  des  hommes  et  qui  pensent,  il  s'est  sans  cesse 
trouvé  des  conciliateurs  ayant  la  prétention  de  marier  le  matérialisme  et  le 
spiritualisme,  et  parvenant  juste  il  tout  embrouiller  et  à  produire  le  sophisme. 
le  scepticisme  et  le  renanisme. 

Le  doute  métaphysique  est  permis  et  émane  toujours  d'un  esprit  supé- 
rieur. Mais  l'affirmation  panthéiste  nous  parait  incompréhensible.  Aussi  les 
philosophes  panthéistes,  selon  leur  tempérament.,  ont-ils  incliné,  les  uns  vers 
le  matérialisme,  les  autres  vers  le  spiritualisme. 

M.  Marc  Amanieux  peut  être  rangé  parmi  ces  derniers;  et,  quoiqu'il  se 
défende  d'être  déiste,  nous  le  proclamons  déiste.  Son  anticléricalisme,  son 
antipapisme,  —  sa  ballade  de  la  Science  d'une  si  belle  envolée.  —  sa  foi  en  la 
métempsycose  et  au  perpétuel  devenir  de  l'homme  s'étherant  de  plus  en  plus 
à  chaque  transformation,  —  n'y  changent  rien.  Que  M.  Marc  Amanieux  soit 
donc  une  bonne  fois  nettement  spiritualiste.  et  son  inspiration  poétique  ne 
pourra  qu'y  gagner  en  lumineuse  clarté. 

La  facture  de  son  vers  est  excellente,  les  idées  sont  nobles  et  élevées  et 
remplies  d'un  magnifique  souffle  humanitaire,  voire  même  ça  et  là  révolu- 
tionnaire. 11  ne  lui  manque  plus  que  la  conscience  de  son  déisme  et  la  nette 
^perception  que  les  ardents  désirs  d'embrassement  des  étoiles,  de  la  terre  et  de 
tous  ses  habitants,  végétaux  et  animaux  ne  sont  pas  du  panthéisme,  mais  plus 
simplement  la  marque  d'une  grande  âme  compatissante  à  ton  ce  qui  vit  et 
par  conséquent  souffre. 


La  Psychologie  des  Idées-Forces,  par  Alfrh)  Fouillée.  —  Deux 
volumes,  1  =;  fr%  —  Félix  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard  St-Germain,  et 
aux  bureaux  de  la  Unité  Socialiste. 

En  philosophie,  qu'il  s'agisse  de  son  histoire  ou  d'un  exposé  doctrinal,  la 
vraie  méthode  est  une  série  de  corrections,  de  constructions,  de  déductions  et 
de  vérifications  scientifiques,  dans  le  but  de  ramener,  sans  opinion  préconçue, 
la  plus    grande  multiplicité  possible    ii    la  plus   grande   unité  possible.    Ainsi 

de  la  nature  dans  le  développement  de  la  vie  ;  ainsi  doit  procéder  la 
pensée  par  une  méthode  vraiment  naturelle.  Ainsi  procède  M.  Fouillée  dans 
tous  ses  ouvrages,  qu'ils  soient  historiques  ou  didactiques. 

«  La  conciliation  des  idées,  dit  le  philosophe  évolutionniste,  est  la  légi- 
time direction  du  mouvement  philosophique  comme  du  mouvement  histori- 
que lui-même;  elle  n'est  pas  et  ne  sera  jamais  une  œuvre  entièrement 
achevée.  » 


REVUE    DES    LIVRES  12  1 

Le  cadre  de  cet  article  bibliographique  ne  nous  permet  pas  de  dresser  le 
catalogue  des  ressemblances  et  des  dissemblables  spécifiques  de  M.  Fouillée 
avec  chacun  des  philosophes  de  l'antiquité  ou  des  temps  modernes.  L'essen- 
tiel est  que,  dans  un  espace  restreint  et  autant  que  possible  avec  des  phrases 
empruntées  à  l'auteur  ,  nous  donnions  l'aperçu  succinct  de  \a  substantifique 
moelle  que  tout  esprit  curieux  peut  extraire  des  800  pages  de  ces  deux  gros 
volumes. 

Tout  d'abord,  qu'est-ce  que  la  psychologie  ?  C'est  l'étude  de  la  façon 
dont  les  phénomènes  de  l'univers  parviennent  à  se  sentir  et  même  à  se  connai- 
naître,  c'est-à-dire  à  constituer  une  conscience  possible,  «  une  individualisa- 
tion au  moins  virtuelle.  »  La  psychologie  cherche  comment,  sous  quelle 
forme,  selon  quelles  lois  a  lieu  cette  élévation  des  choses  au  rang  d'idées  dans 
une  conscience,  avec  le  plaisir,  la  peine,  l'effort  qui  en  résultent. 

Le  psychologue,  venant  après  le  physiologiste,  étudie  la  formation  en 
nous,  des  formes  psychiques,  leur  origine  expérimentale,  leurs  lois  observables. 
Et,  pour  n'aborder  que  la  question  qui  domine  la  multiplicité  de  ces  problè- 
mes, d'où  viennent  la  pensée  et  ses  idées.  Sont-ce  des  intuitions  intellectuelles 
d'un  monde  intelligible,  comme  l'a  dit  Platon,  ou  des  formes  sans  contenu  à 
la  manière  de  Kout,  sortes  d'ouvertures  vides  sur  un  monde  inconnaissable, 
—  ou  de  passives  résultantes  du  sensualisme —  ou  plutôt  des  forces  actives  de 
conservation  et  de  progrès,  ayant  leur  origine  dans  le  désir,  leur  effet  dernier 
dans  le  mouvement,  contenant  ainsi  en  soi  des  conditions  de  changement 
interne  et  externe  qui  en  font  de  véritables  facteurs  ?  Cette  dernière  concep- 
tion est  celle  de  M.  Fouillée,  celle  qui  lui  sert  de  fil  conducteur  à  travers  le 
dédale  des  problèmes  physiologico-philosophiques. 

M.  Fouillée  se  sépare  à  la  fois  et  des  spiritualistes  qui  veulent  tout  expli- 
quer (ou  plutôt  ne  rien  expliquer)  par  des  facultés  hypothétiques,  par  des 
états  simples  de  la  conscience  —  et  des  matérialistes  qui  veulent  tout  expli- 
quer par  des  éléments  simples  de  quantité,  par  des  juxtapositions  de  qualités. 
Les  uns  comme  les  autres  méconnaissent  le  continuai  sensitif  et  appétitif  dort 
les  sensations  ne  sont  qu'une  différenciation  et  une  intégration  successives. 

Pour  rétablir  le  lien  rompu  entre  ces  sensations  prétendues  pures  et  aveu- 
gles, les  spiritualistes  introduisent  un  intellect  pur  et  vide  à  des  entités  méta- 
physiques, à  des  mythes  indignes  de  la  science.  Quant  aux  matérialistes  et 
aux  atomistes  sensitifs,  leurs  explications  mécaniques  disent  très  bien  com- 
ment, mais  non  pourquoi,  les  rouages  physiologiques  fonctionnent  et  concor- 
dent. Et  beaucoup  de  biologistes,  tout  en  attribuant  l'activité  à  ses  éléments, 
refusent  l'activité  à  la  conscience  considérée  dans  sa  totalité  et  dans  son 
unité. 

Certains  matérialistes  dissèquent  le  corps  en  un  nombre  indétermine  de 
de  forces  convergeant  mécaniquement,  et  par  crainte  de  spiritualisme,  ne  se 
préoccupent  guère  de  l'acuité  exceptionnelle  du  sens  vital,  parce  qu'elle 
dépasse  les  limites  actuelles  de  la  connaissance  proprement  dite,  c'est-à-dire 
de  la  représentation.  Et  c'est  là  une  faute;  Claude  Bernard  l'avait  senti.  — 
Or,  la  conscience  est  aussi  indéniable  que  la  vie  elle-même,  quoique  toutes 
deux  encore  inexpliquées.  Mais  l'impossibilité  de  représenter,  sous  une  forme 
particulière  ce    qui  est  le  fonds    commun  de  tous  nos  états,  ne  prouve    nulle- 
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nient  que  l'activité  n'existe  point  et  même  n'ait  pas  conscience  de  son  exis- 
tence.  Ce  qui  est  vrai  c'est  que  la  notion  abstraite  et  générale  d'activité 
n'exprime  point  une  faculté  réelle  et  distincte  de  ses  actes  concrets,  une  entité 
métaphysique.  Mais  ce  qui  est  en  question,  ce  n'est  pas  l'existence  d'une  acti- 
vité comme  faculté,  c'est  l'existence  de  l'action  même,  de  l'action  réelle  de 
l'agir.  Or,  c'est  cette  action,  dont  nous  avons  perpétuellement  conscience  dans 
tous  nos  états,  quoique  nous  puissions  encore  une  fois  l'imaginer,  nous  la 
représenter.  —  «  L'appétit  est  le  fond  de  la  vie,  et  la  vie  est  une  fonction 
essentiellement  extensive  et  motrice.  »  —  «  Le  besoin  à  satisfaire  et  l'inner- 
vation motrice  sont  1  es  expressions  de  la  vie  dans  tout  animal.  » 

Il  est  deux  mots  que  M.  Fouillée  n'écrit  jamais:  «  Dieu  »  et  «  âme  »  ; 
car  tout  doit  s'entendre  matériellement,  même  cette  force  interne  intime,  cet 
élément  dynamique  que  M.  Fouillée  s'efforce  de  saisir  dans  toutes  les  mani- 
festations de  sa  vie. 

Ne  sont  admis  ni  le  pur  esprit  des  métaphysiciens,  ni  le  mécanisme  exclusif 
de  certains  physiologistes.  Les  explications  mécaniques  doivent  être  étendues 
le  plus  loin  possible,  et  même  partout.  Mais  il  y  a  un  élément  irréductible  au 
pur  mécanisme  et  au  pur  intellectualisme,  et  cet  élément  est  toujours  le  même: 
c'est  la  sensibilité  dont  la  motilité  est  inséparable;  c'est  l'appétition,  le  désir, 
la  volonté  inséparables  du  sentir. 

Le  panorama  intellectuel  que  nous  offre  le  spiritualisme  ou  le  concep- 
tualisme,  est  incomplet  et  par  trop  peuplé  à'inania  régna.  11  en  est  de  même 
des  données  du  sensualisme  exclusif  qui  ramène  la  formation  de  la  pensée  à  un 
jeu  d'impressions  passives  et  reçues  toutes  faites  du  dehors.  Ces  deux  concep- 
tions méconnaissent  la  part  de  réaction  dans  le  cerveau.  Nous  n'avons  ni  psy- 
chologiquement, ni  physiologiquement  le  droit  d'exclure  du  nombre  des  phé- 
nomènes psychologiques  et  physiologiques  les  actions  et  les  reactions,  les  assi- 
milations et  les  désassimilations. 

L'élément  irréductible  à  l'analyse  est  la  sensation,  laquelle  est  une 

modification  de  cette  activité  appétitive  qui  constitue  la  vie.  La  sensation  est 
un  changement  reçu  du  dehors,  et  tout  processus  sensoriel  est  en  même  temps 
émotionnel  et  moteur.  Avec  la  joie  et  la  souffrance,  résultats  de  la  sensation, 
—  l'aversion  et  le  désir,  résultats  de  l'impression  ressentie  par  le  cerveau,  on 
a  les  quatre  passions  fondamentales  dont  le  mélange  suffit  à  rendre  compte  de 
toutes  les  autres,  —  et  dont  l'expression  engendre  également  les  actions  et  les 
réactions,  les  combinaisons  les  plus  complexes  de  la  mentalité  et  de  la  volonté. 
Physiologiquement  nous  voulons  dire  que  l'étude  de  la  substance  nerveuse, 
notamment  des  nerfs  sensori-moteurs  confirme  cette  opinion. 

Le  spectre  solaire  a  ses  trois  couleurs  fondamentales  ;  le  spectre  mental  a 
ses  trois  aspects  irréductibles  :  1"  la  sensation,  qui  est  la  manière  spéciale  dont 
la  conscience  cérébrale  est  modifiée  :  2"  l'émotion  agréable  ou  pénible  ; 
j°  l'appétition  aperceptine    et  motrice   (désir  intelligent),   qui  est   la  manière 

originale  dont  la  conscience  réagit  pour  imprimer  sa  direction  propre  aux  mou- 
vements organiques. 

Quant  à  la  pensée  supérieure,  c'est  un  précipité  île  désirs  ;  elle  est  issue 
d'appétitions  et  tend  à  des  appétitions. 
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L'être  complètement  indifférent,  inactif,  ne  pourrait  avoir  aucune  repré- 
sentation (vorstellung),  à  plus  forte  raison  en  conserver,  en  reproduire,  en 
reconnaître  (  «  Mémoire  et  Association  d'idées  »  ).  C'est  parce  que  les  idées 
enveloppent  des  appétitions  plus  ou  moins  conscientes,  parce  qu'elles  sont  des 
sensations  tendant  à  des  mouvements  déterminés,  en  un  mot  des  forces, 
qu'elles  peuvent  être  non  seulement  conservées  et  reproduites,  mais  encore 
reconnues.  Or,  reconnaître,  c'est  juger,  comparer,  projeter  les  choses  à  l'exté- 
rieur, dans  l'espace  et  le  temps  ;  c'est  la  tendance  au  mouvement,  inhérente  à 
toute  image,  qui  donne  cette  force  de  projection  et  d'extériorité 

Tout  état  de  conscience  est  idée,  en  tant  qu'enveloppant  un  discernement 
quelconque,  et  le  discernement  est  d'autant  plus  fort  qu'il  y  a  eu  plus  de 
volonté  ;  —  force  en  tant  qu'enveloppant  une  préférence  quelconque;  —  si 
bien  que  toute  force  psychique  est  en  dernière  analyse  un  vouloir. 

Evidemment  tout  état  de  conscience  est  la  résultante  d'un  ensemble  pro- 
digieux d'actions  et  de  réactions  entre  nous  et  l'extérieur,  et  il  a  pour  corrélatif 
la  totalité  des  mouvements  qui,  à  un  moment  donné,  s'accomplissent  dans  le 
cerveau.  Mais,  dans  le  courant  cérébral,  au  travers  de  la  continuité  et  de  la 
solidarité  de  tous  les  processus  mentaux,  qui  viennent  tous  se  réduire  au  pro- 
cessus appétitif  et  sensori-moteur,  —  l'unité  indissoluble  du  penser  et  de 
l'agir  est  la  loi  psychologique  d'importance  capi table  que  M.  Fouillée  résume 
par  le  terme  :  Idée-Force. 

Par  l'Idée-Force,  tout  devient  plus  clair  dans  les  problèmes  animiques. 
Tous  les  phénomènes  de  la  sensibilité,  de  la  mémoire,  de  l'intelligence  et  de 
la  volonté,  et...  de  l'hypnose  s'expliquent  plus  clairement.  M.  Fouillée  les 
interprète  à  merveille  dans  ses  explorations  à  la  recherche  de  l'effort  dans  tous 
les  organismes  et  mouvements. 

Deux  faits  dominent  le  monde  psychologique  :  1  °  le  fait  des  changements 
subis  que  nous  sentons  ;  20  le  fait  des  changements  imprimés,  auxquels  notre 
personnalité,  notre  Moi  travaille. 

Par  la  personnalité,  par  le  Moi,  M.  Fouillée  entend  cette  unité  dont  nous 
avons  conscience  et  qui  est  la  résultante  d'un  enchevêtrement  de  sensations, 
d'actions  et  de  réactions  internes  et  externes,  d'associations,  d'asssimilations  et 
de  désassimilations  cérébrales. 

Car,  dans  le  corps,  il  n'est  aucune  partie  qui  n'ait  quelque  vie  psychique, 
en  même  temps  que  physiologique.  Il  y  a  partout  des  sensations  et  des  appé- 
titions plus  ou  moins  rudimentaires,  des  éléments  d'états  de  conscience  plus 
ou  moins  diffus  et  nébuleux. 

Les  organes  importants  du  système  nerveux  sont  de's  concentrations  de 
la  vie  sensitive  et  appétitive  ;  le  cerveau  n'est  qu'une  concentration  encore 
plus  puissante,  où  la  sensation  devient  idée,  l'appétition  volonté,  où  la  vie 
enfin  prend  conscience  de  soi.  Voilà  le  principe  qui  est  appelé  à  dominer  la 
psychologie  :  ubiquité  de  la  conscience  et  de  la  volonté  sous  des  formes  plus 
ou  moins  rudimentaires,  mais  qui  enveloppent  toutes  un  germe  de  discerne- 
ment, un  germe  de  bien-être  et  de  malaise,  enfin  un  germe  de  préférence, 
par  conséquent  le  processus  fondamental  dont  l'idée-force  du  Moi  et  de  ses 
substituts  est  la  forme  la  plus  haute. 
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Le  Moi  est  pour  ainsi  dire  un  composé  d'idées  devenu  Un,  et  cela,  non  pas 
à  la  façon  d'une  mosaïque,  mais  d'un  corps  naturel,  comme  l'eau,  pai  exemple. 
en  laquelle  on  ne  reconnaît  plus  l'oxygène  et  l'hydrogène  formateurs. 

La  conscience  que  nous  avons  de  notre  personnalité,  de  notre  Moi  est  la 
preuve  qu'il  existe,  puisqu'il  agit.  Tout  est  force  dans  la  nature.  Selon  l'expres- 
sion de  Schopenhauer,  tout  est  volonté  de  vivre.  Immanent  à  tous  les  états  de 
conscience,  à  toutes  les  idées,  et  leur  conférant  leur  caractère  impulsif.  le  Vou- 
loir (synthèse  de  tous  les  éléments  psychiques  et  physiques,  conscients,  sub- 
conscients  et  inconscients,)  sera  donc  l'essence  même  du  Moi.  ce  sublimé 
d'associations  et  de  précipitations,  de  sensations,  de  mouvements  sensori- 
moteurs.  d'appétitions.  de  perceptions,  de  désiis  et  de  pensées. 

La  volonté  est  l'Idée-Force  de  la  conscience  incorporée,  ou  plutôt  elle  est 
cette  conscience  elle-même  en  action,  avant  l'appétition  de  la  prédominance 
et  du  gouvernement,  et  doué  du  désir  de  se  libérer  le  plus  possible  du  dehors, 
de  vivre  et  d'agir  par  soi,  c'est-à-dire  avec  les  éléments  propres  dont  elle  est 
composée  et  sur  lesquels  elle  réfléchit.  Ces  éléments  sont  les  idées  émanant 
elles-mêmes  des  sensations.  Or  les  idées  provoquent  ce  qu'on  appelle  le  retour 
en  soi,  la  concentration  et  la  possession  de  ces  forces.  On  rentre  en  soi-même, 
au  lieu  de  se  laisseï  pousser  par  le  dehors  et  vers  le  dehors.  En  un  mot  on 
veut  être  libre,  relativement  bien  entendu,  car  la  liberté  n'est  pas  innée  ;  elle 
devient.  Cette  velléité  d'indépendance  est  la  cause  directe  et  finale  de  l'idée 
de  liberté,  de  cette  Liée-Force,  la  plus  puissante  de  toutes,  que  M.  Fouillée 
s'est  complu  à  analyser  avec  une  grande  éloquence. 

C'est  dans  le  déterminisme  que  M.  Fouillée  cherche  et  trouve  la  vraie 
liberté,  qui  est  le  pouvoir  de  se  déterminer  par  des  raison-  supérieures,  c'est- 
à-dire  non  mécaniquement  par  le  hasard,  mais  intellectuellement  par  des 
jugements  et  sentiments  préférés,  en  vue  d'une  fin  également  consciente. 

La  liberté  est  la  subjectivité  par  excellence,  puisqu'elle  est  le  Moi  posant 
son  indépendance  en  face  du  dehors,  se  prenant  pour  fin  et  agissant  SOUS  l'idée 
même  de  sa  liberté.  Par  elle-même  et  par  ses  comitants  cérébraux,  l'idée  de 
liberté  provoque  des  effets  répressifs  et  excitants,    inhibiteurs  et  dynamogènes. 

L'étude  île  l'hypnose,  reflux  de  la  vie  mentale  a  l'intérieur,  et  de  la  supe- 
racuité cérébrale  qui  s'y  rencontre,  continue  ces  vues,  et  démontre  la  possibi- 
lité de  l'action  directe  dû  Moi.  Le  fait  même  de  la  transmission  de  la  pensée 
prouve  que  la  pensée,  produit  naturel  de  la  sélection  évolutive  de  la  nature, 
jouit  d'une  vie  propre.  —  En  l'hypnose  se  réalise  dans  sa  plénitude  le  règne 
des  idées-forces. 

Ainsi  la  doctrine  île  l'évolution  et  de  la  sélection  naturelle,  qui  explique  les 
diverses  formes  de  la  vie  par  le  triage  séculaire  des  combinaisons  les  plus 
capables  de  survivre,  fait  a  la  pensée,  dernier  terme  du  processus  organique, 
sa  place  légitime  dans  le  développement  des  choses,  à  plus  forte  raison  dans 
la  réalisation  progressive  des  idées. 

Au  lieu  de  demeurer  inactives,  selon  les  hypothèses  du  pur  idéalisme  et  du 
pur  naturalisme,  dans  un  monde  de  reflets  et  île  fantômes,  elles  deviennent  dé- 
tonnes supérieures  de  la  vie  et  de  la  volonté. 
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Idées  et  sentiments  finissent  par  modifier  ou  influer  l'évolution  mentale 
et  devenir  des  facteurs  de  l'évolution  de  la  nature  elle-même,  au  lieu 
d'être  de  simples  indices  d'une  évolution  ayant  lieu  sans  eux  par  des 
causes  exclusivement  physiques.  Même  la  conscience  de  l'évolution  devient 
une  des  conditions  de  l'évolution,  de  l'universel  «  devenir  »,  que  les 
Anciens  appelaient  l'universel  «  désir  ».  C'est  ce  que  n'a  pas  vu  Darwinn  avec 
son  principe  (fondateur  d'une  morale  égoïste)  du  combat  universel  pour  la 
«  préservation  »  de  la  vie  individuelle.  11  y  a  aussi  combat  pour  l'extension, 
pour  la  satisfaction  de  la  vie,  et  des  différen  es  associations  d'idées  impulsives, 
d'idées-forces,  qui  composent  notre  intellectualité  ;  combat  pour  la  satisfaction 
de  ce  «  moi  social  »,  résultat  du  groupement  de  représentations,  d'émotions  et 
de  désirs  qui  répond  à  notre  vie  sociale. 

L'intelligence   a   deux   pôles,  puisqu'elle  est  orientée  vers  deux  idées, 

celle  du  moi  individuel,  et  celle  du  non-moi  universel.  La  volonté,  grâce  à 
l'intelligence,  prend  nécessairement  deux  formes  et  deux  directions,  l'une  de 
concentration  sur  le  moi  (intérêt),  l'autre  d'expansion  vers  le  non-moi  (désin- 
téressement ou  force  prédominante  de  l'idée  d'autrui). 

La  substitution  du  toi  au  moi  devient  alors  possible,  puisque  toute  idée, 
comme  telle  (force  parce  qu'idée)  est  déjà  une  forme  d'activité  et  de  volonté, 
en  même  temps  que  d'intelligence. 

Un  dernier  pas  dans  la  réflexion  intérieure  nous  fait  comprendre  que  la 
plus  haute  expression  de  notre  moi  et  de  sa  spontanéité  indépendante  n'est 
pas  l'égoïsme,  mais  l'amour  universel  d'autrui.  Cet  achèvement  de  la  liberté, 
c'est-à-dire  d'un  déterminisme  supérieur  qui  constitue  la  perfection  morale, 
est  le  suprême  désirable.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'idée  de  liberté 
morale  ou  de  perfection  morale,  ainsi  entendue,  soit  un  idéal  capable  d'exercer 
un  attrait  sur  l'être  raisonnable.  —  Une  intelligence  qui  conçoit  l'univers  ou 
l'identification  volontaire  de  son  individualité  avec  l'universel  ne  saurait 
demeurer  indifférente  à  cette  idée  la  plus  haute  en  même  temps  la  plus  large. 

M.  Fouillée  ne  croit  pas  à  l'harmonie  préétablie  de  Leibniz,  mais  à  en 
devenir  harmonique  de  l'univers,  à  l'universelle  sympathie  évolutive  des 
choses.  Et,  du  transport  de  cette  conception  de  l'harmonie  sympathique  à  la 
société  humaine,  où  nul  ne  peut  vivre  sans  sympathiser  logiquement  avec  ses 
semblables  selon  les  lois  de  l'action  réciproque,  au  sein  de  toute  société,  c'est- 
à-dire  du  déterminisme  social,  —  résulte  cette  conséquence  morale  que  la 
réalisation  du  moi  individuel  finit  par  avoir  pour  condition  intégrante  celle  dut 
vrai  moi  son'a/,  c'est-à-di  e  que  la  réalisation  de  mon  vrai  moi  enveloppe  celle 
d'autrui. 

La  conscience  de  cette  étroite  solidarité  qui  relie  l'individu  à  l'univers  et 
plus  particulièrement  à  l'humanité,  —  la  pénétration  psychique  de  ce  senti- 
ment de  solidarité  devenant  élément  et  facteur  réel  de  la  volonté,  —  donnent 
naissance  à  une  nouvelle  idée-force,  que  les  Socialistes  appellent  l'Idée-Force 
du  Solidarisme  social. 

Adrien  Weber. 
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Mon  temps.  —  A'...  de  sagesse,  p.;r  Raoul  Gloria,  chez  Savine.  i  vol. 

Le  Rêve  de  M.  Gloria  est  d'une  sagesse  telle  que  les  hommes  raisonnables 
ne  sauraient,  un  seul  instant,  songer  à  en  faire  une  réalité. 

Apres  avoir  longuement  expose,  dans  un  style  bizarre,  ses  projets  contre 
notre  époque,  M.  Gloria  conclut  en  donnant  à  ses  contemporains  ce  conseil 
évidemment  tiré  de  sa  foi  religieuse  :  Ainie:--eous  les  uns  les  autres.  Voilà  qui 
est  bien.  L'Evangile  nous  le  recommande,  en  effet,  ainsi  que  M.  de  Mun. 
Nous  savons  où  nous  a  conduit  Y  Evangile  et  où  nous  conduirait  le  socialisme 
chrétien.  Mieux  vaut  un  peu  moins  de  sagesse  —  de  celle-là  surtout  —  et  un 
peu  plus  de  liberté  morale  et  effective.  Nous  resterons  peut-être  des  fous  pour 
M.  Gloria,  mais  nous  aurons  la  satisfaction  de  marcher  à  la  conquête  de  notre 
idéal  sociale,  de  cette  amitié  mutuelle  qu'il  nous  propose,  avec  le  seul  Evangih 
acceptable;  celui  de  la  nature  et  de  la  solidarité  humaine. 

R.  D. 


Calendrier  de  l'ère  révolutionnaire  et  sociale,  par  A.  renard, 

i    volume  chez  l'auteur,   35,  rue  Gay-Lussac,  et  dans   les   bureaux    de    la 
Revue  Socialiste. 

L'ère  future  à  la  préparation  de  laquelle  se  consacrent  toutes  les  forces 
socialistes,  l'ère  qui  partira  de  la  Révolution  sociale  pour  marquer  la  date  de 
l'affranchissement  des  peuples,  devra,  certainement,  rejeter  le  calendrier  gré- 
gorien, ses  saints  et  ses  fêtes,  pour  adopter  un  calendrier  plus  conforme  à  ses 
origines  et  célébrer  des  fêtes  plus  aptes  à  entretenir  dans  les  masses  le  culte 
des  grandes  commémorations  humanitaires.  Cet  almanach  nouveau,  le  docteur 
A.  Régnard  vient  de  le  publier,  et.  bien  qu'il  arrive  quelque  peu  en  avance,  la 
lecture  n'en  offre  pas  moins  un  intérêt  très  grand  !  Le  Dr  Régnard.  qui 
n'est  pas  un  inconnu  pour  les  fervents  des  études  sociales,  a  établi  son  calen- 
drier dans  un  esprit  rigoureusement  systématique,  reprenant  l'ancienne  divi- 
sion des  mois  adoptée  en  1792  pour  «  l'Ère  de  la  République  »,  mais  rem- 
plaçant les  noms  choisis  autrefois,  par  ceux  des  sciences  et  des  arts,  per- 
sonnifiés par  celui  des  héros  qui  dans  chaque  branche,  a  le  plus  servi  la  cause 
de  l'Humanité. 

C'est  ainsi  que  Vendémiaire  devient  le  mois  de  la  Philosophie,  représentée 
par  Aristide.  Brumaire,  celui  de  la  Raison,  représentée  par  Diderot,  Germinal, 
celui  des  Beaux-Arts,  représentés  par  Phidias,  etc.,  etc. 

Chacun  de  ces  héros  se  place,  dans  le  mois,  au  jour  du  premier  décadi  ;  les 
autres  célébrités  rayonnantes  ont  leurs  noms  marqués,  par  ordre  de  valeur,  aux 
différents  décadi  s  ou  quintidis;  enfin,  les  jours  intermédiaires  sont  réserves  à 
ceux  qui  se  sont  illustrés  dans  le  même  ordre  d'idées  ou  de  travaux,  sans  néan- 
moins avoir  atteint  le  niveau  des  autres  gloires. 

Dans  cette  nomenclature,  l'auteur  n'avait  que  l'embarras,  très  réel, 
du  choix. 

Ils  sont  si  nombreux,  en  effet,  les  génies  qui,  à   chaque  époque  de  notre 
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monde,  ont  dirigé  le  progrès  ve-s  la  conquête  de  la  vérité  philosophique 
artistique  ou  sociale.  M.  Régnard-a  pris  les  plus  incontestés  et  les  a  inscrits  à 
son  calendrier,  dans  un  ordre  qui  marque  une  conna  ssance  profonde  de  l'évo- 
tion  des  différents  âges  humains. 

S'il  pouvait  subsister  quelque  doute  à  cet  égard,  le  commentaire  accom- 
pagnant chaque  mois  se  chargerait  de  le  diviser  en  expliquant  les  raisons  scien- 
tifiques de  la  classification  adoptée. 

Les  fêtes  sont  :  la  Fondation  de  la  République,  Fête  de  la  Raison  —  Com- 
mé.morations  du  18  mars  et  du  14  juillet. — Fêtes  de  la  Victoire,  de  la  Liberté, 
de  l'Egalité,  de  la  Concorde,  des  Récompenses  et,  pour  les  années  bisextiles, 
Fête  de  la  Révolution. 

Rien  n'est  oublie,  de  ce  qui  peut  fortifier  dans  les  esprits  les  croyances 
socialistes  en  donnant  à  leurs  manifestations  une  place  constante  dans  les 
réjouissances  populaires.  Cet  intéressant  volume  estterminé  par  :  la  Bibliothèque 
matérialiste  et  socialiste,  catalogue  très  complet  de  tous  les  ouvrages  «  essen- 
«  tiels  à  posséder  pour  quiconque  «  veut  avoir  des  clartés  de  tout  et  devenir  un 
«  socialiste  digne  de  ce  nom;  édifiant  ses  théories  sur  l'ensemble  des  con- 
«  naissances  humaines  scientifiquement  systématisées,  c'est-à-dire,  sur  la  phi 
«  losophie  matérialiste,  base  de  toute  culture  et  de  toute  perfection.  » 

R.  D. 
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LA  SANTÉ  DE  "BENOIT  MA LON 


L'état  de  notre  cher  directeur  s'est  enfin  amélioré 
depuis  une  di;aiu:  d'  jours.  Les  douleurs  ont  nota- 
blement diminué  et  permis  au  malade  plus  de  repos. 

L'appétit  un  peu  revenu  a  déterminé  un  accroisse- 
ment de  forces  du  meilleur  augure. 

Il  v  a  aussi  reprise  des  facultés  intellectuelles  au 
point  qu'il  coin  meure  à  se  préoccuper  de  la  grande 
œuvre  à  terminer. 

El.  Ma/ou  renouvelle  l'expression  de  sa  reconnais- 
sance aux  nombreux  amis  qui  lui  témoignent  leur 
sympathie  dans  cette  grave  épreuve. 

Le  Courrier  de  la  Presse  IV  année).  10.  boulevard  Montmartre.  A  Gallois' 
directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du  monde  sur  n'importe 
quel  sujet. 

Le  Directeur-Gérant  :  Benoit  MALON. 

260-93.   —  '"'P-   PolMAYEUX,   Route  Stratégique  du  Mont-Valérien,  SURESNES. 
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La  faim  et  l'amour  mènent  le  monde,  a  dit  Schiller:  il  est  certain 
que  la  satisfaction  du  premier  de  ces  besoins,  est  la  condition  absolue  de 
la  vie  individuelle  et  que  l'obéissance  aux  lois  du  second,  peut  seule 
assurer  la  perpétuation  des  espèces,  et  constitue  en  même  temps  la 
plus  irrésistible  manifestation  de  cette  Volonté  de  vivre,  tant  blâmée  par  les 
pessimistes,  et  qui  n'en  prévaut  pas  moins,  en  vertu  des  lois  profondes  de 
l'être.  Certes,  les  Schopenhauer,  les  Leopardi,  les  Hartmann,  les 
Bunsen,  les  Thiaudière  et  autres  n'ont  pas  manqué  de  démontrer  le 
plus  doctement  du  monde  et  avec  une  irrésistible  éloquence  qu'une 
malédiction  semble  peser  sur  la  nature  des  choses  qui  a  pour  loi   gé- 

(1)  L'auteur  mettait  cette  étude  en  chantier  quand  le  terrassa  la  cjruelîe 
et  irréparable  maladie  qui.  depuis  huit  mois  surtout,   l'étreint   inexorablement. 

L'essai  de  reprise  ne  veut  donc  pas  dire  malheureusement  convalescence, 
mais  simplement  quelques  rares  moments  de  bien  incomplète  accalmie  dont 
on  profite  avec  une  bien  compréhensible  avidité.  Celui  qui,  depuis  de  longs 
mois,  vit  dans  le  voisinage  de  la  mort,  connaît  le  prix  du  temps,  et  il  profite 
même  des  minutes  qu'il  peut  arracher  à  la  stérilisante  douleur. 

Que  si  maintenant  les  lignes  qui  vont  suivre  sentent  trop  la  veilleuse  du 
malade,  les  lecteurs  voudront  bien  excuser  en  faveur  de  la  bonne  intention. 

Au  reste  l'effort  serait  devenu  excessif  et,  cédant  à  d'amicales  instances,  je 
l'ai  interrompu. 

Je  manquerais  à  mon  devoir  si,  à  cette  place,  je  ne  remerciais  chaleureuse- 
ment les  nombreux  amis  qui,  pendant  ces  terribles  mois  ne  m'ont  pas  été 
ménagers  de  leurs  témoignages  d'affection  et  de  dévouement. 

De  longtemps  encore,  je  ne  pourrai  pas  leur  répondre  directement,  car  ici 
est  mon  affaiblissement  et  si  ménager  je  dois  être  de  mon  très  peu  de  force 
que  je  ne  sais  quand  je  pourrai  reprendre  ma  correspondance.  Mais  qu'ils 
sachent  bien  que  la  calamité  et  la  douleur  n'ont  desséche  aucune  source  d'ami- 
tié en  moi. 

Pour  mes  confrères  de  la  presse  politique  qui  m'ont  donné  de  si  fréquentes 
preuves  d'intérêt  et  de  sympathie,  mon  remerciement  doit  se  mêler  de  recon- 
naissance. 

Ils  m'ont  traité  avec  une  faveur  bien  au-dessus  de  mes  mérites;  j'en  ai 
jugé,  le  pied  sur  un  autre  rivage  et  à  un  point  de  vue  qui  ne  permet  pas  que 
l'on  se  trompe  sur  soi-même;  mais  ce  qui  m'est  surtout  cher,  ce  sont  les  ma- 
nifestations de  sympathies  si  nombreuses,  souvent  si  inattendues  et  dont  je 
garde  au  fond  du  cœur  l'affectueux  souvenir. 
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nérale,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs  (i).  le  fort  faisant  souffrir  çt  dévo- 
rant le  faible,  la  vie  se  nourrissant  de  l'entredévorement  universel, 
en  vain  et  non  moins  vainement  encore,  établiraient-ils  que  l'ini- 
quité et  la  douleur  sont  partout,  le  Génie  de  la  vie  ne  desarme  pas. 
ne  desarmera  jamais.  La  vie  universelle  quand  il  y  va  de  son  existence 
même,  a  fort  peu  souci  des  abstractions  philosophiques. 

Pourtant  combien  ignantes  les  réalités  qui  confirment,  les 

arguments  pessimistes  !  Insondables  sont  les  abîmes  de  la  souffrance 
physiologique  et  ils  sont  presque  égalés  en  horreur  par  la  douleur 
morale  qui  git  en  nous,  toujours  prête  a  déborder,  a  submerger  nos 
âmes  et  a  corroder  nos  cœurs  au  moindre  heurt  de  faits  qui.  généra- 
lement. iv.  dépendent  pas  de  nous. 

A  ces  inépuisables  fonds  d'amertume  dont  l'origine  est  dans 
les  conditions  même  de  l'être,  s'ajoute  l'inumérable  essaim  des  iniquités 

îles  —  car  l'homme  pour  une  part  est  l'artisan  de  son  propre 
malheur  —  ce  qui  le  fait  a  la  fois  la  victime  de  la  Nature  et  de  la 
Société,  de  la  cruelle  nature  des  choses  et  des  iniques  institutions  qu'il 
donné  ou  qu'il  subit.  Mais  du  fait  qu'une  partie  de  ces  maux 
venaient  de  lui,  dérivait  pour  l'homme  l'invincible  espérance,  seule 
restée  au  fond  de  la  boite  de  Pandore,  quand  tous  les  maux  eurent 
envahi  la  terre,  selon  la  touchante  légende  païenne.  C'est  pourquoi, 
dans  ses  plus  atroces  jours,  l'Humanité  se  refuse  de  s'abandonner  et 
que  sans  jamais  y  faillir,  au  fameux  dilemme  du  Hamlet  de  Shakspeare 
l'instinct  universel  s'est  toujours  prononce  énergiquement  pour  l'affir- 
mative :   Etre! 

C'est  que  si  lamentables  que  soient  les  conditions  vitales,  elles 
sont  améliorables  et  que.  par  suite,  l'amour  de  la  vie  a  pour  corollaire 
la  lutte  pour  le  mieux  être  :  la  recherche  du  bonheur. 

pérance  n'est  pas  illusoire,  l'histoire  nous  enseigne  que  cette- 
lutte  et  cette  recherche  ne  sont  pas  yaines,  que  partout  et  tou- 
jours la  victoire  est  aux  optimistes  peuples  ou  individus  et  que  par 
exemple  le  triomphe  de  la  Révolution  n'a  pas  d'autre  explication. 
L'instinct  universel  a  donc  raison  d'engager  partout  la  lutte  pour  l'amé- 
lioration de  la  vie;  il  v  a  plus  de  philosophie  dans  ce  concept  que 
dans  les  incitations  résignées  comme  celle  de  Montaigne  qui.  décou- 
ragé par  les  cruautés  e1  ligieu  .es  de  sont  temps,  prêchait 
l'inaction  a  ses  contemporains  sous  ces  termes  voiles  :  s>  Notre  veillée 
est  plus  endormie  que  le  dormir,  notre  sagesse  moins  sage  que  la 
folie;                ;es  valent  mieux  que  nos  discours  ». 

Non.  6  contemplatif  prudent!  le  far  niente  n'est  pas  supérieur  a 
l'action  créatrice  et  amélioratrice.  «  Au  commencement  était  l'action  » 

(i)  pi\ tin  historique,  théorique  ci  pratique  du  Socialisme. 
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■dit  plus  justement  le  Faust  de  Gœthe.  L'action  est  avec  l'amour  le  pri- 
mordial devoir,  dirons-nous  à  notre  tour. 

Toute  action  n'est  pas  bonne  :  cela  va  de  soi.  Celui  qui  ne  pense 
que  pour  soi  au  détriment  d'autrui  n'est  pas  haut  placé  sur  l'échelle 
morale  ;  il  est  toutefois  au-dessus  du  résigné  lâche  qui  accepte  tout, 
supporte  tout  et  se  fait  par  sa  pusillanimité  le  suppôt  de  tous  les 
abus. 

Mais  combien  supérieur  est  le  vaillant  altruiste  qui  ne  sépare  pas 
ses  rêves  de  bonheur  de  la  félicité  de  ses  semblables  ! 

Elle  est  particulièrement  noble  et  sainte,  cette  préoccupation  des 
générations  futures  qui  nous  fait  dire  :  «Qu'au  moins  nos  maux  ne  soient 
pas  le  triste  partage  de  nos  descendants  et  cherchons  comment  nous 
pourrions  travailler  à  leur  préparer  des  jours  meilleurs.  » 

L'intensité  de  cette  préoccupation  est  un  critérium  moral  qui  ne 
trompe  pas  (i)  ce  sont  les  meilleurs  qui  pensent  et  agissent  ainsi.  Ce 
sont  aussi  les  plus  éclairés:  ils  comprennent  que  le  devoir  d'agir  doit 
être  dominé  par  la  loi  d'amour  ou  de  solidarité  qui  est  la  loi  univer- 
selle de  tous  les  êtres  vivants  ;  comme  la  loi  d'attraction  est  la  grande 
loi  des  mondes  jetés  dans  l'espace  ou  que  plutôt  c'est  la  même  loi  qui 
change  de  nom,   selon   les  êtres  auxquels  elle  s'applique  (2). 

Aussi  les  militants  des  taches  altruistes  sont-ils  les  têtes  de 
colonne  de  l'humanité  progressive  et  de  même  s'explique  le  fait  que 
cette  recherche  du  salut  collectif  du  monde  social  devant  s'épanouir 
dans  un  radieux  âge  d'or,  en  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, ait  été, 
pendant  de  longs  siècles,  la  forme  dominante  que  prit  le  socialisme;  et 
de  Platon  à  Fourier,  en  passant  par  More  et  Morellv  la  série  est  longue 
et  glorieuse. 

Il  y  a  quelques  années  elle  semblait  close  :  dans  le  monde  socia- 
liste, il  était  convenu  que  la  période  utopique  ou  sentimentale  du  socia- 
lisme avait  définitivement  et  totalement  lait  place,  pour  les  socialistes 
conscients,  à  l'interprétation  des  lois  de  l'histoire  et  notamment  du 
développement  économique  des  sociétés. 

Une  savante  école  expliquait  que  le  socialisme  n'a  pas  seulement 
traversé  la  période  des  songes  dores  que  chantaient  autour  de  son  ber- 
ceau les  poètes  généreux  de  la  régénération  humaine  et  de  l'univer- 
selle harmonie,  mais  qu'encore,  au  contact  de  la  science,  il  avait 
renoncé  à  toutes  les  formes  subjectives  de  reconstruction  pour  n'atten- 
dre son  avènement  que  de  l'aboutissant  des  maturations  historiques 
et  de  la  transformation  des  conditions  de  la  production. 


(1)  La  contre-partie  est  vraie.  C'est  le  plus  infâme  des  hommes,  l'immonde 
Louis  XV  qui  prononça  le  fameux:  Après  nous  le  Déluge,  dont  la  monarchie 
française  est  morte. 


(2)  Paul  Lapeyre  dans  la  Sociologie  catboliqu: 
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Nous  nous  sommes,  ajoutait-on.  dépril  de  la  vieille  erreur  qu'une 
société  idéale  peut  être  bâtie  de  toutes  pièces  sur  les  plans  de  la  raison 
et  nous  savons  que  les  sociétés  ne  se  créent  pas.  ne  se  fondent  pas. 
mais  qu'elles  surgissent  lentement  de  la  succession  des  faits,  surtout 
des  faits  économiques:  qu'en  un  mot.  conformément  à  la  loi  univer- 
selle d'évolution  elles  deviennent,  pour  se  réaliser  dans  leur  plein  fonc- 
tionnement à  l'heure  marquée  par  les  circonstances,  sur  le  cadran  de 
l'histoire. 

C'était  par  trop  fataliste  (i)  aussi  ce  qui  devait  arriver  arriva. 

Pendant  qu'étaient  propagées  presque  sans  contestation,  ces  savan- 
tes démonstrations,  justes  sur  beaucoup  de  points,  l'utopisme  ou 
recherche  théorique  du  bonheur  social  prouvait  sa  survivance,  en  se 
manifestant  plus  gaillardement  que  jamais. 

Le  Seul  de  son  siècle  d'Edmond  Bellamy,  traduit  dans  les  princi- 
pales langues  de  l'Europe  et  qui  s'est  répandu  à  plus  d'un  million 
d'exemplaires,  éclatait  comme  un  événement  littéraire  de  première 
importance,  et  c'est  depuis  quelques  années  comme  une  floraison  d'uto- 
pies à  enjolivements  scientifiques. 

Parmi  les  plus  connues  :  Nouvelles  de  nulle  part,  par  William  Mor- 
ris: La  Cité  future,  par  Alain  le  Drimeur  :  Dans  cent  ans,  par  Charles 
Richet;   Cybèle,  ttraordinaire  dans  l'avenir,  par  Jean  Chambon; 

Mon  Utopie,  par  Ch.  Secrétan:  Freiland  ein  sociales  Zukunftbild',  par  le 
Dr  Hertzka;  Si...  étude  sociale  d'après-demain,  par  A.  Chirac,  combien 
d'autres  lestement  écrites  et  pleines  de  vues  originales.  Nous  en  traite- 
rons en  détails  dans  cette  série  d'études  et  dans  la  première  partie  du 
troisième  volume  du  Soeialisme  intégral. 

A  côté  de  ces  nouyeaux  plans  de  Republique  sociale  universelle, 
de  nombreux  projets  d'organisation  politique  et  économique  nouvelle: 
tels  Les  services  publics  dans  la  soeiéte  future,  par  César  de  Paepe;  Le 
Travail  dans  la  société  future,  par  Ch.  kaut/.kv:  Un  programme  social, 
par  Tufferd;  l'Etat  socialiste,  par  Fournière;  Etudes  sur  la  France  contern- 

ne,  par  G.  Renard:   la  Société  collectiviste,  par  Brissac,  etc..  etc. 


(  i  )Le  dogme  qu'il  faut  maintenir  à  tout  prix.  la  raison  a    pour 

mission  de  réformer  la  société  d'après  ses  principes.  Le  véritable  optimisme  ne 
se  conçoit  qu'à  cette  condition.  L'optimisme  serait  une  erreur,  si  l'homme 
n'était  point  perfectible,  s'il  ne  lui  était  donne  d'améliorer  par  la  science  l'ordre 
établi. 

La  formule  :  tout  est  pour  le  mieux  ne  serait  sans  cela  qu'une  amère  déri- 
sion. (>ni.  tout  est  pour  le  mieux,  grâce  à  la  raison    humaine,  capable  de  refor- 
mer des  imperfections  nécessaires  du  premier  établissement    des  choses.  Disons 
ir  le  mieux,  quand  l'homme,    avant   accompli   son  œuvre 
ime,  aura  rétabli  l'harmonie  dans    le    monde  moral  et  se  sera  assujetti  le 
i  aiant  aux  vieilles  conceptions  de  la  Providence,  où  le  monde 
ie  fait  une  fois  pour  toutes,  et  devant   rester   tel    qu'il  est.   où 
l'effort  de    l'homme  contre  la    fatalité  est  considéré  ilège,  elles 

sont  vaincues  et  dépassées.  (Ernest  Renan  :  L'Avenir  ds  la  Science.') 
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Les  plans  ne  manquent  pas.  Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  ? 

Tout  est  si  mal  agencé  dans  ce  monde  de  l'ignorance  et  de  la 
misère,  que  la  protestation  est  générale,  et  la  lutte,  partout  égoïste 
chez  les  inférieurs,  altruiste  chez  les  meilleurs.  Ceux-là  regardant 
de  plus  haut,  voient  que  le  salut  est  collectif  et  ils  rêvent  d'une  huma- 
nité ayant  conscience  de  tous  ses  devoirs  planétaires  réalisant  une 
heureuse  fraternité  entre  tous  ses  membres  et  étendant  sa  pitié  à  tout 
ce  qui  a  vie. 

Dans  une  série  plus  particulière,  viennent  ensuite  les  prolétaires 
conscients  qui,  souffrant  de  la  mauvaise  organisation  sociale  actuelle, 
ne  trouvent  pas  que  l'analyse  des  phénomènes  économiques,  si  savante 
qu'elle  puisse  être,  puisse  les  satisfaire. 

Ils  demandent  comment  on  pourrait  modifier  ces  phénomènes  de 
façon  à  ce  que  la  destinée  des  victimes  de  l'àpre  système  capitaliste  soit 
rapidement  et  radicalement  améliorée.  Eux  aussi  ont  leur  concept  d'un 
état  social  meilleur  et  ils  en  font  le  but  de  leur  activité  politique. 

D'autres  disent  avec  J.  S.  Mill  que  l'étude  de  l'économie  politique 
serait  vaine  si  elle  n'offrait  quelques  perspectives  de  soulagement  de 
la  misère.  D'autres  nient  que  le  temps  des  hypothèses  soit  passé,  en 
avançant  que  le  socialisme  réaliste  contemporain  si  puissamment  ana- 
lytique et  si  rarement  rattaché  à  l'évolution  même  des  sociétés  n'est 
peut-être  pas  l'alpha  et  l'oméga  de  la  science  sociale,  au  point  de  per- 
mettre un  tracé  mathématique  de  la  succession  des  événements. 

Les  facteurs  de  l'organisme  social  sont  effectivement  si  nombreux, 
si  complexes,  si  changeants,  par  suite  si  obscurs  et  mêlés  de  tant  d'élé- 
ments latents,  que  toujours  l'avenir  aura  sa  part  d'imprévu,  que  tant 
que  nous  ne  connaîtrons  pas  la  vérité  absolue,  l'insondable  noumène 
des  choses  (et  n'en  sera-t-il  pas  toujours  ainsi),  (i)  l'hypothèse  sera  la 
grande  et  utile  chercheuse  des  loisà  découvrir.  D'où  la  conclusion  qu'ils 
feront  toujours  œuvre  utile  les  esprits  généreux  qui  montreront  à  leurs 
contemporains,  aveuglés  en  lutte  les  uns  contre  les  autres,  des  plans 
raisonnables  de  conciliation  et  de  réalisation  possible,  d'épanouissement 
individuel,  d'amélioration  morale  et  sociale;  en  un  mot,  de  félicité 
commune. 

Quelle  que    soit  en   effet  la  somme  de  leurs  erreurs,  ces  prophè 

(1)  Le  savoir  et  l'entendement  ne  peuvent  être  donnés  ni  par  un  coup 
d'Etat  ni  par  un  coup  de  tète.  La  lenteur,  l'incohérence  du  développement  de 
l'intelligence  historique  nous  irritent,  nous  oppriment  ;  elles  nous  sont  insup- 
portables et  beaucoup  d'entre  nous  trahissent  leur  propre  bon  sens  afin  de 
paraître  plus  avancer. 

Pour  ma  part,  je  tâche  de  comprendre  la  marche  de  l'homme  dans  le  passé 
et  dans  le  présent,  pour  savoir  comment  marcher  avec  lui  sans  rester  en  arriére 
et  sans  aller  trop  en  avant,  car  les  hommes  ne  pouvaient  pas  me  suivre. 

C'est  fort  bien  dit.  Herzen,  De  V Autre  Rive. 
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te>  du  bonheur  terrestre  excitent  de  nouveaux  enthousiasmes,  amènent 
d'autres  dévouements  a  la  cause  de>  deshérités  :  ils  avancent  l'heure. 

Hn  fleurissant  l'avenir,  ils  encouragent  et  consolent  les  militants 
auxquels  ils  montrent  ainsi  le  couronnement  de  leurs  efforts,  et  ils 
poussière  du  combat  les  semences  fécondes,  qui,  après 
avoir  germé  dans  la  pensée  des  espérants  et  dans  le  cœur  des  souffrants, 
prendront  forme  pour  entrer  dans  les  faits  et  fournir  sa  plus  noble 
part  d'éléments  constitutifs  au  devenir  social  qui  sera  la  civilisation 
socialiste  de  demain. 

Ici  une  grave  question  se  pi 

Pouvons-nous  quelque  chose  sur  ce  devenir  social?  L'avenir  his- • 
torique  est-il  fatalement  déterminé  d'avance  ou  bien  la  liberté  humaine 
collective    a-t-elle  une  action    modificatrice  sur   l'ensemble  de  la  vie 
sociale? 

L'école  fataliste  nie.  l'école criticiste (pour  ne  parler  que  d'elle),  dont 
Ch.    Renouvier    est    le  plus    illustre  représentant   en  France,   se  pro- 

_  pour  l'efficacité  de  l'action  humaine  dans  l'histoire  comme  aussi 
pour  une  certaine  liberté  morale  de  l'individu. 

Pour  ce  qui  est  du  libre  arbitre  le  savant  disciple  de  Kant  s'est 
spécialement  occupe  dans  son  beau  livre  intitule  La  Science  de  la 
Morale]  il  a  illustré  sa  théorie  historique  dans  un  livre  qui  est  peut-être 
un  chef-d'œuvre  et  que  l'opinion  publique  ignore  presque  complète- 
ment (i). 

ce  livre  que  nous  allons  tenter  d'analyser. 


! 


LE  SOCIALISME  DE  DION   CHRYSOSTOME   HT  LES  REFORMES 

ANTONINES 

L' Uchronie est  précédée  d'une  très  vivante  introduction  historique. 
Le  savant  disciple  de  Kant.  prend  la  société  romaine  à  l'époque  des 
Flaviens.  Tout  espoir  de  retour  à  la  liberté,  par  l'initiative  des  ci- 
toyens, semblait  perdu  depuis  que  le  peuple,  au  moment  du  juste  meur- 
tre de  l'exécrable  Caligula,  avait  observé  la  neutralité  et  l'indifférence 
entre  l'armée  qui  proclamait  Claudius  et  le  Sénat,  qui  proclamait  vaine- 
ment l'infamie  des  Césars.  On  ne  pouvait,  semblait-il,  attendre  de  salut 
que  d'un  général  victorieux  de  ses  rivaux  et  axant  gardé  au  fond  du 
cœur  le  culte  de  la  République. 

I  au  moins  ce  que  soutenait  Dion  Chrysostome,  la  plus  noble 


(i)  L'UcbroHÙ,  l'Utopie  dans  l'Histoire,  esqui  se  historique  apocryphe  du 
développement  de  la  société  européenne  tel  qu'il  n'a  pas  été,  tel  qu'il  aurait  pu 
être.  Librairie  de  la  Revue  socialiste,  10,  rue  Chabannais.  Prix  fixe  :  4  l'r.  50. 
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figure  de  ce  temps.  Aussi  éloquent  que  Démosthènes,  aussi  généreux 
qu'Apollonius  de  Thiane,  son  action  fut  immense.  Désabusé  des 
luttes  stériles  des  sophistes,  lit-on  dans  1' Uchronic,  Dion  s'était  fait 
moraliste  et  réformateur  — socialiste  comme  nous  disons  maintenant. 
Partout  où  il  passait,  il  prêchait  la  paix,  la  justice  et  la  solidarité.  Il 
montrait  aux  Athéniens,  ses  auditeurs  préférés,  les  astres  se  mouvant 
sans  se  heurter  dans  une  majestueuse  harmonie  et  il  conseillait  aux 
hommes  de  s'inspirer  de  cet  ordre  céleste. 

A  l'avènement  de  Vespasien,  il  vint  à  Rome  et  conseilla  au  nouvel 
empereur  de  se  couvrir  de  gloire,  en  ressuscitant  la  liberté  républicaine, 
complétée  par  d'urgentes  réformes  sociales. 

Le  chef  de  la  dynastie  flavienne  n'était  pas  homme  à  comprendre 
un  pareil  langage,  il  passa  outre:  son  successeur,  le  cruel  destructeur 
de  Jérusalem,  le  trop  surfait  Titus,  n'était  pas  non  plus  l'homme 
des  résolutions  magnanimes  :  quant  à  Domitien.  le  troisième  et  der- 
nier flavien,   il  fit  pire,   il  exila  le  réformateur. 

Cependant  le  mal  moral  et  l'injustice  sociale,  — deux  côtés  d'une 
même  abomination — étaient  alors  à  leur  comble.  Renouvier  insiste  sur 
le  mal  moral:  en  des  pages  inspirées  par  une  noble  et  forte  cons- 
cience, il  flétrit  ce  qu'il  appelle  Yantimorale  :  une  aristocratie  cor- 
rompue jusqu'aux  moelles,  cruelle  jusqu'à  l'inconscience,  sacrifiant  le 
monde  entier,  peuples,  animaux  et  richesses  à  la  satisfaction  exclusive 
de  ses  infâmes  jouissances  et  jouissant  non-seulement  de  la  mort, 
mais  de  ia  torture  des  êtres.  Jamais  l'égoïsme  n'avait  pris  une  forme 
aussi  atroce.  Et  combien  étendu  etintensifié  le  mal.  par  cet  effroyable 
patiïciat  ayant  pour  instrument  des  armées  invincibles  et  un  clergé 
incroyant  et  complice,  car  tels  étaient  bien  dans  la  généralité  les 
derniers  prêtres  olympiens  ! 

Comme  contre  partie,  il  y  avait  bien  la  philosophie  que  propa- 
geaient les  meilleurs,  le  platonicisme  qui  recommande  la  pureté  et 
la  justice,  l'aristotélisme  qui  enseigne  la  modération,  l'épicuréisme 
qui  démontre  que  le  bonheur  est  dans  l'égalité  d'âme  et  la  sobriété, 
le  stoïcisme,  la  plus  noble  théorie  de  vertu  individuelle  qu'ait  jamais 
connu  les  hommes. 

Mais  combien  limitée  leur  action? 

Le  seul  rival  sérieux  de  V anti-moralisme  romain  était  l'ultra-mo- 
ralisme oriental  qui  générait  fiévreusement  le  christianisme,  depuis 
bientôt  un  siècle. 

\s  Ainsi,  dit  l'auteur  de  Y  Uchronic  a.  l'antimorale,  qui  est  l'égoïsme 
érigé  en  un  système  de  vice  et  de  pratique  des  grands,  s'oppose  en 
Orient  l'ultramorale,  qui  est  la  doctrine  du  sacrifice  volontaire  des 
humbles,  en  vue  de  leur   salut  individuel  dans  une  autre  vie    ou  du 
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néant  mème(i).  L'n  excès  est  combattu  par  l'excès  contraire,  comme 
de  coutume,  et  les  hommes  partagés  entre  la  fièvre  de  L'existence 
mondaine,  délire  de  grandeurs  et  de  crimes,  et  l'hallucination  de  leurs 
craintes  ou  de  leurs  espérances  pour  une  existence  future  vivent  dans 
l'ignorance  de  la  vertu,  et  en  quelque  sorte,  vont  sortir  du  rêve  et  de 
la  folie.  »  (2) 

Il  fallait  donc  trouver  autre  chose  que  le  christianisme  et  Dion 
Chrysostôme  avait  mis  en  avant  la  formule  :  Liberté,  Travail.  Justice. 

En  effet  les  causes  de  V anti-morale  étaient  surtout  si  »ciales;  sansdoute 
la  corruption  provenait  d'une  grande  part  de  l'incrédulité  des  ch 
éclairées  et  de  l'insuffisance  du  polythéisme  officiel:    mais  plus   encore 
elle  provenait  des  causes  suivantes  : 

i"  L'enrichissement  excessif  de  quelques  familles,  l'oisivetéqui  en 
résulte,  un  violent  ennui,  le  besoin  croissant  d'épuiser  la  vie:  tour- 
ment de  ceux  dont  la  sensation  est  le  seul  but. 

2°  L'exercice  des  grands  commandements  civils  et  surtout  mili- 
taires, et  le  mépris  des  chefs  pour  des  troupeaux  d'hommes  que  l'igno- 
rance et  les  passions  brutales  rendent  les  jouets  de  quelques  esprits 
plus  subtils. 

V  L'agrandissement  de  l'esclavage  étendu  à  des  masses  entières 
et  applique  a  d'immenses  exploitations,  tandis  que,  primitivement,  il 
n'avait  que  le  caractère  d'une  institution  domestique. 

4"  L'habitude  de  verser  le  sang,  et.  de  plus  en  plus,  de  le  verser 
en  grand,  c'est-à-dire  sans  passions,  le  développement  continu  durant 
la  paix,  des  mœurs  féroces  contractées  pendant  la  guerre. 

S"  Enfin,  la  propagation  du  dogme  de  l'adoration  de  la  force  et 
du  succès. 


(  i  )  Non  seulement  il  (le  christianisme)  faisait  régner  dans  les  esprits  la 
pensée  de  Dieu  et  du  salut  sur  les  ruines  de  tout  ce  qui  intéresse  l'homme 
ici-bas,  mais  encore  il  annonçait  la  fin  prochaine,  et  très  prochaine  du  monde 
à  ce  point  île  conseiller  ii  chacun  de  garder  son  état,  quel  qu'il  fût.  libre, 
esclave,  marie,  célibataire  (sur  le  toit  île  sa  maison  ou  dans  son  champ. comme 
dit  la  parabole)  afin  de  s'éviter  le  risque  et  les  soins  d'un  changement  dont 
il  pouvait;!  peine  se  promettre  le  temps.  Ht  l'exaltation  des  nouveaux  croyants 
était  telle,  ils  avaient  une  vue  si  lucide  de  l'avenir  promis,  que  souvent,  au 
milieu  des  douleurs,  ils  tombaient  dans  l'insensibilité  par  l'effet  d'une  extase 
contemplative  des  félicites  futures.  (Renouvier.) 

(2)  D'après  la  violence  de  cette  critique,  on  pourrait  supposer  que  le  savant 
directeur  de  la  Critique  religieuse  est  de  ceux  pour  qui  le  christianisme  est 
l'auteur  de  tous  les  crimes  qui  ont  désole  le  monde  depuis  dix-huit  cents  ans. 
11  n'en  est  rien.  Ch,  Kenouvier,  descendant  d'une  famille  huguenote,  est  sur- 
tout anticatholique;  par  tradition,  il  semble  même  avoir  conservé  un  vif  res- 
sentiment de  la  révocation  de  ledit  de  Nantes  (ce  crime  inexpiable  et  irrépa- 
rable de  Louis  XIV)  et  des  horreurs  qui  suivirent.  De  la  sa  sévérité  contre  les 
destructions  catholiques  des  premiers  siècles.  Mais  il  est  si  peu  antichrétien, 
qu'après  l'écrasement  de  la  Commune  de  Paris,  il  proposa,  comme  moyen  de 
'■ration  nationale,  la  protestantisatiotl  de  la  France. 
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Ce  n'est  pas  dans  un  moment  si  critique  que  l'illustre  Dion  pou- 
vait se  taire.  Malgré  redit  meurtrier  de  Domitien,  il  parcourait  l'em- 
pire en  habit  de  mendiant,  appelant  tous  les  sophistes,  tous  les  ora- 
teurs, tous  les  généreux  à  la  prédication  de  la  régénération  sociale. 
Son  pouvoir  moral  était  immense  et  lorsque  l'odieux  Domitien  eut 
expié  ses  crimes  sous  le  poignard  des  conjurés,  le  vieux  philosophe 
fut  assez  puissant  pour  faire  élire  le  vertueux  Nerva  avec  l'espérance 
de  les  convertir,  lui  et  son  armée,  à  ses  idées  républicaines  et  réfor- 
matrices. Mémorable  fut  la  conférence  qui  eut  lieu,  à  cette  occasion 
sur  les  bords  du  Rhin,  entre  le  vieux  philosophe  et  le  vieil  empereur. 
Dion  voulait  que  l'élu  de  l'armée,  bientôt  l'élu  du  Sénat,  car 
l'adhésion  enthousiaste  du  Sénat  n'était  pas  douteuse,  n'acceptât  ses 
pouvoirs  que  pour  s'en  démettre  solennellement,  en  faveur  du  peuple 
romain  appelé  à  se  gouverner,  conformément  à  la  vieille  constitution 
de  la  République.  Tout  au  plus  admettent-ils  que  l'empereur  put  pré- 
parer l'ère  nouvelle  de  la  liberté  par  une  dictature  de  trois  ans. 

Nerva  objecta  que  le  peuple  n'était  pas  prêt,  Dion  répliqua  que  si 
l'on  attendait  qu'il  le  fût,  on  n'agirait  jamais  et  il  partit  assez  découragé 
quoique  Nerva  lui  eût  promis  des  réformes  sérieuses  que  d'ailleurs  il  exé- 
cuta fidèlement. 

Nerva  ouvrit  en  effet  son  règne  par  de  grands  actes  :  les  séna- 
teurs déclarés  inviolables,  récupérèrent  le  droit  de  jugement;  le  crime 
de  lèse-majesté  fut  supprimé;  des  lots  de  terre  inculte  furent  accordés 
aux  citoyens  pauvres  et  des  écoles  gratuites  ouvertes  à  leurs  enfants. 
Ajoutez-y  la  répression  de  la  licence  des  spectacles  et  l'interdiction  de 
la  castration  (i).  D'autres  réformes  suivirent,  et  enfin  Nerva  couronna 
son  œuvre  par  la  noble  pratique  de  l'adoption  que  l'empereur  Galba, 
grand  méconnu,  et,  je  crois,  Otton,  avaient  tenté  vainement  d'établir 
vingt-cinq  ans  auparavant.  11  céda  l'Empire  à  celui  de  ses  lieutenants 
qui  lui  parut  le  plus  vertueux  et  le  plus  digne  de  régner.  Son  choix, 
qui  fait  époque  dans  l'histoire,  tomba  sur  Marcus,  Ulpius,  Trajanus. 
Plus  homme  de  guerre  que  réformateur,  Trajan  n'était  peut-être 
pas  l'homme  qu'exigeaient  les  circonstances,  mais  au  moins  fortifia-t-il 
l'empire,  et  si  ses  très  inutiles  conquêtes  d'Assyrie,  d'Arménie,  de 
Mésopotamie,  ses  impolitiques  victoires  sur  les  Parthes  renforcèrent 
malheureusement  le  militarisme,  il  annexa  très  politiquement  la  Dacie 
et  tous  les  pays  danubiens  à  l'empire. 

(i)  Cette  abominable  pratique  ne  fut  rétablie  un  moment  que  sous  l'em- 
pereur Commode,  l'indigne  fils  de  Marc  Aurèle  et  plus  tard,  sous  les  empereurs 
même  chrétiens,  que  VUchronie  supprime,  et  sous  les  papes,  dans  l'intérêt  de 
la  musique  de  chapelle.  Les  actes  prêtés  à  Nerva  sont  parfaitement  historiques 
et  désignent  clairement  son  but,  qui  était  la  régénération  du  peuple  par  l'édu- 
cation et  la  propriété.  11  n'est  pas  moins  certain  que  le  républicain  Dion  Chry- 
sostôme  lui  fit  obtenir  l'empire  dans  les  circonstances  rapportées  ci-dessus.  (Note 
de  Renouvier.) 
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On  doit  aussi  lui  reprocher  d'avoir  interdit  toute  réunion  politique 
entre  les  citoyens,  quand  il  aurait  du  encourager  ces  commencements 
de  renaissance  libertaire.  Avec  cela,  ajoute Renouvier,  soit  faiblesse  de 
>a  part,  soit  attachement  condamnable  a  la  coutume,  cet  homme,  si 
puissant,  toléra  les  actes  atroces  de  la  superstition  populaire  excitée 
par  les  calamités  physiques:  trois  Vestales,  deux  Grecs  et  deux  Gaulois, 
hommes  et  femmes,  chaque  matin,  furent  impitoyablement  enterres 
vivants,  en  vertu  des  livres  svbillins  dont  on  riait  depuis  trois  siè- 
cles. 

Il  est  égalementcoupable  d'avoir  donne  un  nouvel  éclat  aux  cir- 
que--, et  dans  quelles  proportions  !  En  un  seul  jour,  il  livra  dix  mille 
Daces  aux  cruels  amusements  du  peuple  romain. 

D'autre  part,  il  laissa  Pline  le  jeune  accomplir  d'utiles  réformes  et 
il  fut  relativement  doux  aux  chrétiens,  c'est  sans  doute  ce  qui  lui  a  valu 
toutes  les  complaisances  de  l'histoire. 

Au  moins  resta-t-il  dans  la  tradition  de  Nërva,  en  choisissant 
Hadrien  pour  son  successeur.  Hadrien,  empereur  de  génie  et  grand 
homme  méconnu,  ramena  l'empire  à  ses  justes  proportions,  décréta 
la  coordination  des  Edits  des  préteurs  en  les  améliorant. 

«  Ici  le  Grec  redevient  Romain,  appréciant  à  toute  sa  valeur  le 
travail  que  les  jurisconsultes  avaient  poursuivi  à  travers  les  siècles, 
afin  de  déterminer  les  bases  rationnelles  du  droit,  et  de  créer,  comme 
ils  disaient  si  bien,  la  raison  écrite,  il  donna  a  la  jurisprudence  acquise 
et  constante,  la  force  et  l'unité  de  la  loi.  Gette  seule  institution  morale. 
le  droit  :  la  déclaration  et  la  pratique  publiques,  régulières  et  philoso- 
phiques du  juste  dans  l'ordre  social,  suffisaient  .  même  sans  liberté. 
pour  caractériser  la  civilisation  en  face  de  ces  religions  arbitraires  et 
passionnées,  régie  unique  des  mœurs  en  Orient.  Mais  la  liberté  était 
nécessaire  pour  garantir  la  durée  et  le  développement  normal  des 
principes  du  droit.  Au  reste.  Hadrien  fut  loin  de  regarder  la  loi 
comme  immuable.  Son  humanité  en  constata  le  progrès  quand  il  ren- 
dit les  esclaves  justiciables  des  tribunaux  au  détriment  de  l'autorité 
des  maîtres,  qui  cessa  d'être  absolue,  et,  quand  il  les  protégea,  non- 
seulement  contre  l'ancien  pouvoir  de  vie  et  de  mort,  mais  encore  con- 
tre l'usage  plus  ordinaire  de  les  élever  et  de  les  vendre  pour  la  pros- 
titution et  les  spectacles.  On  peut  juger,  par  la.  de  l'esprit  des  juris- 
consultes phiL  nii  formaient  le  conseil  de  l'empereur.  Sous 
Titus  Antoninus,  une  sanction  pénale  fut  ajoutée  a  la  défense  intimée 
aux  maîtres:  ceux-ci  se  virent  même  privés  de  leur  droit  de  propriété 
dans  les  cas  d'abus,  et  les  esclaves,  alors  nombreux,  qui  étaient  affran- 
chis sous  certaines  conditions  à  remplir  dans  l'avenir,  furent  assimilés 
a  des  hommes  libres  quant  au  traitement  de  leurs  personnes.    » 

lin  même  temps,  la  condition  des  femme  s'améliora  beaucoup: 
leurs  droits  de  succession  s'étendirent  et  leur-  enoux  perdirent  le  droit 
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de  les  accuser  d'adultère,  lorsque  leur  propre  conduite  les  rendait  indi- 
gnes de  l'exercer. 

Hadrien  resta  dans  la  belle  tradition  en  choisissant  pour  suc- 
cesseur Titus  Antoninus  (i)  qui,  après  avoir  traversé  les  grandes 
magistratures  romaines,  avait  gouverné  sous  lui  l'une  des  préfectures 
de  l'Italie.  Il  suivit  donc  l'exemple  de  Nerva,  et.  de  plus,  il  exigea 
qu'Antoninus  adoptât,  à  son  tour.  Lucius  Verus  (un  incapable  qui  dis- 
parut) et  Marc  Aurèle.  C'était,  autant  que  possible,  assurer  la  trans- 
mission de  l'empire  et  contre  les  affections  du  seing,  et  contre  les  can- 
didatures militaires. 

Antoninus,  comparable  à  Trajanu  pour  la  vertu,  si  ce  n'est  à 
Hadrien  pour  le  génie,  continua  fidèlement  la  politique  de  ce 
dernier  et  dut  même  la  faire  prévaloir  contre  le  Sénat,  qui.  irrité  de 
quelques  actes  d'oppression  de  la  fin  du  règne,  se  refusait  à  la  forma- 
lité de  l'apothéose.  Le  caractère  démocratique  de  la  dignité  impériale 
fut  marqué  par  le  titre  de  tribun,  que  le  prince  alïecte  de  préférence  à 
tout  autre  ;  mais  les  actes  ne  répondirent  pas  à  ce  que  les  circonstances 
et  le  temps  qui  pressait  auraient  exigé  d'un  empereur  clairvoyant  et 
résolu.  Il  est  vrai  que  la  juri  sprudence  romaine  se  montra  florissante 
et  active  ;  l'administration  eut  ses  progrès  nonobstant  les  guerres  qui 
éclatèrent  aux  diverses  frontières.  Ce  n'était  point  assez.  La  condition 
de  la  propriété,  celle  des  populations  vouées  au  travail  restaient  les 
mêmes  en  Italie  et  dans  les  provinces  voisines.  L'instruction  publique 
n'avait  ni  l'organisation  ni  la  diffusion  nécessaire  pour  résister  à  l'en- 

(i)  Il  entre  beaucoupde  hasard  et  beaucoup  d'injustice  dansles  jugements 
de  la  postérité.  L'incomparable  Julien  dont  Montesquieu  a  dit  qu'il  fut 
«  l'homme  le  plus  digne  de  gouverner  les  hommes  »  est  flétri  du  titre  d'apos- 
tat, tandis  que  le  plus  cruel  vainqueur  qui  ait  désolé  l'Humanité,  le  monstre 
qui  fit  massacrer  tout  un  peuple,  et  qui,  n'ayant  régné  que  dix-sept  mois, 
n'eut  pas  le  temps  d'être  atteint  de  la  folie  césarienne,  reçut  le  surnom  de 
Délices  du  genre  humain. 

11  fut  aimé  des  dieux,  il  mourut  jeune.  Si  Néron  était  mort  après  sept  ans 
de  règne,  il  aurait  laissé  une  mémoire  adorée,  il  n'avait  encore  commis  aucune 
atrocité  et  jamais  on  ne  s'était  tant  occupé  du  peuple  qu'il  n'avait  fait  sur 
les  conseils  de  deux  maîtres  admirables  Sénèque  et  Burrhus.  Pour  revenir  à  Titus, 
le  fameux  mot:  J'ai  perdu  ma  journée,  qu'on  nous  sert  souvent,  signifiait  sim- 
plement :  Je  n'ai  dépouillé  aucun  honnête  citoyen  pour  enrichir  un  de  mes 
courtisans. 

Hadrien,  plus  préoccupé  de  réformer  l'empire  que  de  réjouirses  courtisans, 
et  à  qui  les  chrétiens  avaient  voué  une  haine  implacable  fut,  comme  homme 
prive,  atrocement  calomnié.  On  alla  jusqu'à  l'accuser  d'avoir  fait  égorger  son 
ami  de  prédilection,  Antinous,  pour  interroger  superstitieusement  son  cadavre. 

Renouvier  s'élève  contre  cette  calomnie,  et,  après  avoir  établi  qu'Antinous 
se  noya  accidentellement  dans  le  Nil,  il  ajoute  :  Ceux  qui  rapportent  sérieuse- 
ment cette  fable  infâme,  de  biographe  en  biographe,  sont  bien  les  dignes 
descendants  des  hommes  qui  supprimèrent,  autrefois,  et  cette  vie  d'Hadrien,  et 
celle  de  Marc-Aurèle,  et  la  guerre  de  Judée  de  Tacite,  et  le  Discours  véritable  de 
Celse,  et  les  écrits  des  hérétiques,  enfin  tout  ce  qui  pouvait  nous  faire  con- 
naître l'esprit  de  l'antiquité  philosophique  pendant  sa  lutte  avec  le  christia- 
nisme. 
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vahissement  de  l'orientalisme,  quoique  Hadrien  eût  établi  de  nom- 
breuses  immunités,  celles  du  service  militaire,  par  exemple,  pour  les 
professeurs  de  grammaire,  de  philosophie  et  de  belles-lettres.  etqu'An- 
toninus  a  son  tour,  donnât  suite  à  une  pensée  de  Nerva  en  fondant  des 
institutions  pour  les  fils  et  les  filles  des  citoyens  pauvres,  ou  pour  les 
secourir  eux-mêmes  en  vue  de  l'éducation  de  leurs  enfants. 

On  voit  par  cet  ensemble  très  incomplet  que  si  le  grand  Dion 
Chrysostome  ne  vit  pas  l'application  de  ces  idées  au  moins  put-il 
croire  d'avoir  mis  la  grande  patrie  occidentale  sur  la  voie  du  salut,  en 
lui  donnant  Nerva  qui  suivit  beaucoup  de  ses  conseils. 

Que  ne  pouvait-on  pas  espérer  en  effet,  après  cette  incomparable 
succession  d'empereur  qui,  comme  on  l'a  dit.  firent  pendant  près 
d'un  siècle  (i)  asseoir  la  philosophie  sur  le  trône  du  monde  :  Nerva,  le 
Vertueux,  Trajan  le  Victorieux,  Hadrien  le  Réformateur ,  Antonin  le 
Pieux.  Marc-Aurèle  le  Bon,  ne  pouvait-on  croire  que  de  meilleurs  jours 
allaient  venir  et  qu'a  l'adoptât  allait  bientôt  succéder  la  République  ? 

L'adoptât  fut  clos  en  effet,  mais  au  lieu  de  l'être  pour  faire  place 
a  la  République,  et  il  nous  faut  ajouter  que  ce  fut  Marc-Aurele.  l'un  des 
meilleurs  hommes  qui  aient  été.  le  meilleur  peut-être,  qui  brisa  la  tra- 
dition salvatrice  et  rejeta  le  monde  dans  la  nuit  en  livrant  l'empire  à  son 
indigne  fils  Commode 

•  "est  sur  la  supposition  que  ce  grand  crime  a  été  empêché,  qu'est 
basée  l' Uehrouie. 

Ceux-là  seuls,  qui  liront  l'œuvre  magistrale  de  Renouvier 
verront  de  quelle  maestria  géniale  il  a  traité  ce  difficile  sujet.  Nous  don- 
nerons au  moins  une  idée  de  sa  conception  grandiose  en  le  suivant  pas 
a  pas.  Le  lecteur  est  donc  averti,  nous  sortons  del'histoire.  pour  entrer 
en  Uehrouie,  c'est-à-dire  dans  une  histoire  dirigée  par  une  haute 
conscience  humaine,  comme  il  en  sera  plus  tard,  (c'est  notre  espérance) 
et  sur  un  plan  de  réforme  autrement  vaste  fa). 


II 

MARC  AURELE  ET  AVID1US  CASS1US 

Voilà  donc  Marc-Aurèle  empereur  !  Le  plus  honoré,  le   plus    aimé 
des  philosophes,  le  meilleur,  le  plus  irréprochable  des  hommes,    tient. 


(i)  Ce  n'est  pas  l'histoire  qui  enseigne  à   la  conscience   l'honnêteté,  c'est 

la  conscience  qui  enseigne  à  l'histoire.  Le  fait  est  corrupteur,  c'est  nous  qui 
le  corrigeons  en  persistant  dans  nuire  idéal.  L'âme  moralise  le  passé  afin  de 
n'être  pas  démoralisée  par  lui.  (Amiel  :   Fragments  d'un  journal  intime.} 

(2)  Exactemenl    00  ans,  avènement  de   Nerva  datant   de   90  et  la    mort   de 

Marc-Aurèle,  de  180. 
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sans  conteste,  le  sceptre  de  l'Occident  et  sa  puissance  est   telle  qu'on 
peutle  considérer  comme  l'arbitre  du  monde. 

Quels  actes  splendides  que  de  bienfaisantes  réformes  vont  illustrer 
son  règne  ! 

On  sait  hélas!  ce  qu'il  en  fut.  L'infinie  bonté  personnelle  de  Marc- 
Aurele  tua  en  lui  le  réformateur.  Il  eut  fallut  un  héros,  on  n'avait  qu'un 
saint. 

C'est  ce  manque  de  virilité  politique  que  Y Uchronie  reproche 
vivement  à  Marc-Auréle  et  il  rappelle  la  tâche  qui  s'imposait. 

Il  eut  fallut,  dit-il  en  substance,  mener  de  front  la  moralisation  de 
libération  d'adoucissement  des  mœurs  d'éducation  et  de  bien-être. 
seul  moyen  de  refouler  l'intolérante  religion  qui  menaçait  d'empor- 
ter. 

Pour  cela  il  fallait  tout  à  la  fois  abandonner  des  conquêtes  impo- 
litiques et  renoncer  à  agrandir  cet  empire  déjà  colossal  ;  protéger  les 
esclaves,  les  relever  peu  à  peu,  pousser  à  leur  affranchissement  ;  élever 
la  condition  des  femmes,  leur  donner  des  droits  de  succession,  comme 
le  fit  Hadrien.  (Antonin  alla  jusqu'à  ôterau  mari  infidèle  le  droit  d'ac- 
cuser sa  femme  d'adultère)  :  augmenter  les  institutions  de  bienfaisance 
et  les  sentiments  d'humanité,  comme  le  fit  Marc-Aurèle  :  céder  les 
terres  incultes  aux  cultivateurs,  avec  exemption  d'impôt,  comme  le  fit 
Pertinax,  changer  l'esclavage  en  colonnat  et  transformer  l'armée  pré- 
torienne, comme  l'essayèrent  bien  des  empereurs.  Il  fallait  surtout 
donner  a  ces  mesures  isolées  une  force  d'ensemble  et  la  puissance  d'ef- 
forts continus,  poursuivre  sans  relâche  ce  que  l'on  essaya  vingt  fois 
au  hasard,  et.  pour  ne  jamais  abandonner  l'œuvre  d'affranchissement 
intellectuel,  moral  et  social,  en  remettre  la  direction  aux  intéressés 
eux-mêmes  :  rétablir  la  République,  enfin  après  une  dictature  tempo- 
raire nécessaire  à  la  préparation  des  esprits,  à  la  suppression  des  obs- 
tacles, à  l'exercice  des  libertés. 

ns  En  général  les  grandes  mesures  sont  préparées  par  les  grands 
sentiments  et  exécutées  par  les  grands  intérêts.  » 

Marc-Aurèle  n'était  pas  l'homme  de  cette  révolution  nécessaire, 
il  avait  encore  outré  les  doctrines  de  ses  maîtres ,  notamment  celles 
d'Epicthète  octogénaire  et  transporté  sur  le  trône  la  vertu  du  résigné  : 
Supporte,  abstiens-toi  !  (  1  ) 


(1)  Pour  donner  une  idée  de  l'infinie,  mais  passive  bonté  de  Marc-Aurèle, 
un  extrait  de  ses  Pensées  sera  ici  bien  à  sa  place  : 

«  Celui-là  est  d'accord  avec  les  dieux,  qui  leur  montre  une  âme  contente 
de  leurs  décrets. 

«  Tout  ce  qui  te  convient  au  monde  me  convient,  rien  n'est  tardif  ou 
prématuré  pour  moi,  qui  est  de  saison  pour  toi.  Tout  m'est  fruit  dans  ce  que 
tes  saisons  apportent,  ô  nature.  Tout  vient  de  toi,  est-ce  en  toi.  Celui-ci 
disait  :  O  chère  cité  de  Cecrops!  Ne  puis-je  dire  :  O  chère  cité  de  Jupiter! 

«  Fixe  là-dessus  ta  pensée,  ô  Marc-Aurèle,  et  accomplis  ce  qu'exige  notre 
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Au  reste,  cette  tendance  n'était  pas  personnelle  a  Marc-Aurèle. 
Le  stoïcisme  subissait  depuis  un  siècle,  depuis  la  perte  et  l'oubli  de 

la  liberté,  depuis  l'empire  donne  à  des  monstres  une  transformation 
analogue  à  celle  des  doctrines  religieuses.  Zenon  et  ses  disciples  ont 
compose  des  traites  de  la  République,  les  stoïciens  romains  se  sont 
montres  les  citoyens  les  plus  actifs:  maintenant  c'est  la  résignation 
que  Ton  enseigne,  la  patience,  l'obéissance  a  tous  les  pouvoirs  de  fait. 
Autrefois,  la  justice  et  la  force,  unies  par  la  liberté,  formaient  l'idéal 
de  la  perfection  humaine.  Aujourd'hui  l'égalité  d'âme  du  sage  et 
l'amour  du  genre  humain  tendent  a  le  remplacer.  Antonin  donne  au 
tribun  de  service,  la  dernière  nuit  de  sa  vie.  ce  mot  d'ordre  :  œqmni- 
mitas;  Marc  Aurèle  élève  a  Rome  un  temple  a  la  BoHté(i). 


nature  commune,  avec  simplicité,  avec  modestie,  -ans  ombre  de  dissimulation. 
Répète-toi  souvent:  —  le  fais  partie  de  la  société  humaine,  c'est  que  tu  n'as 
-encore  île  plaisir  à  faire  du  bien  aux  hommes  comme  à  tes  parents  et  à  t< 

tu  ne  leur  en  lais  pas  par  bienséance,  tu  ne  t'y  portes  pas  encore  comme  à 
ton  propre  bien.  Chacun  doit  faire  comme  le  pied  et  la  main  qui.  s'ils  étaient 
de  raison  et  qu'ils  comprissent  la  constitution  de  la  nature  ne  se  remue- 
raient jamais  sans  tenir  compte  de  l'utilité  du  corps  tout  entier.  'l'on  bien  se 
confond  avec  le  bien  de  tous.  Ce  qui  n'est  pas  utile  à  l'essaim  n'est  pas 
plus  utile  a  l'abeille.  11  faut  être  branche  du  même  arbre  tout  en  ayant  chacun 
sa  pensée. 

«  Que  tous  les  plaisirs  et   les    délassements  soient    de  passer   d'une 
•  à  une  autre  de  même  nature. 

«  Qu'un  autre  soit  plus  fort  que  toi  à  la  lutte,   mais  qu'il  ne  soit  pas  plus 

ible,  plus  n  aux  accidents  de  la  vie.  plus  indulgent  aux 

fautes  du  prochain. 

«  C'est  le  propre  d'un  homme  d'aimer  ceux-mêmes  qui  l'offen 

«  Tu  les  aimeras  si  tu  viens  à  penser  que  tu  es  leur  parent,  que  c'est  par 
gnorance  et  malgré  eux  qu'ils  font  des  fautes,  que  dans  peu  vous  mourrez 
tous  et  surtout  qu'on  ne  t'a  point  fait  de  mal  puisqu'on  n'a  pas  rendu  ton 
âme  de  pire  condition  qu'elle  n'était  auparavant. 

travaillons  tous  à  l'accomplissement  du  même  ouvrage  :  quelques- 
uns  avec  connaissance  et  intelligence,  les  autn  aclite  a  dit 
ne  me  trompe  que  ceux-là  mêmes  qui  dormeiu  ouvriers  qui  con- 
tribuent de  quelque  chose  à  ce  qui  se  fait  dans  le  monde.  L'un  y  Contribue 
d'une  façon,  l'autre  d'une  autre  :  Même  celui  qui  murmure  contre  les  accidents. 
de  la  vie.  qui  se  raidit  contre  le  courant  général  des  choses  pour  '.'arrêter,  s'il 
était  possible,  y  contribue  encore  plus,  car  le  monde  avait  besoin  d'un  tel  ou- 
vrier. 

«  Personne  ne  -     I  recevoir  i.\u    bien.  Or.  c'est  se  faire  du  bien  que 

de  faire  des  actions  conformes  à  la  nature.  Ne  te  lasse  donc  pas  de  faire  du  bien 
aux  autres,    puisque  par  la  tu  t'en  fa  nie. 

MaK'  -  V 

(i)  Un  siècle  et  même  encore  un  demi  siècle  plus  tôt  les  stoïcien  s  a  vaient  d'au- 
tres allures  aux  temps  de  la  plus  grande  infamie  césarienne  commencée  par  'fi- 
les CaligUla,  les  Néron...  (J'omets  à  dessein  Claude  qui  fut.  comme  l'on 
dit.  plus  bête  que   méchant),  c'est  parmi  eux  mu  tout  que  malgré  la  perspective 

plus  horribles  supplices,  on  trouvait  les  meurtriers  des  tyrans  et  les  ven- 
deurs de  la  liberté  publique. 

Tacite  à  célébré  leur  héroïsme  que  les  femmes  mên  ent. 

I.a  Pauline  de  Sénèque,  encourageail  son  mari  à  la  mort  volontaire  et  le 
suivit.  La  femme  de    l'etœus.  se  frappait  la  première  du  poignard  libérateur  et 
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xx  Sans  doute,  la  Société  antique  a  bien  à  foire  pour  l'amour  et  pour 
la  bonté;  mais  si  elle  oublie  la  justice,  si  elle  substitue  au  droit 
appuyé  sur  la  force  le  sacrifice  qui  en  est  l'abandon,  elle  tombera 
d'autant  plus  bas  qu'elle  aura  voulu  se  grandir  jusqu'aux  vertus 
célestes  étrangères  à  la  condition  pratique  de  l'homme.  Elle  présentait 
aux  espaces  éthérés  le  sublime  spectacle  de  la  lutte  des  âmes  libres  ; 
elle  ne  leur  offrira  plus  que  le  triste  tableau  de  quelques  âmes  saintes, 
en  prière  au  milieu  d'une  bataille  de  brigands.  Cavéant  pbilosophi  ! 

«  Imbu  jusqu'au  fond  del'àmede  ces  principes  et  tout  à  l'introspec- 
tion de  lui-même,  ne  se  trouvant  jamais  assez  pur  ni  assez  bon,  Marc- 
Aurèle,  en  négligeant  ses  devoirs  d'empereur,  (i)  n'était  pas  plus  fidèle 
à  ses  devoirs  familiaux  ;  il  laissa  grandir  dans  tous  les  vices,  à 
côté  de  lui,  son  fils  Commode,  qui  promettait  un  digne  successeur  a 
Domitianus,  le  dernier  des  Césars.  Dans  sa  tendresse  d'époux,  il  éleva 
de  ridicules  autels  à  sa  Faustina.  cent  fois  adultère,  et  dans  sa  ten- 
dresse de  père,  il  fut  infidèle  à  la  politique  des  adoptions,  inaugurée 
par  Nerva,  continuée  par  Hadrien  et  livra  l'Empire  à  un  mons- 
tre porphyrogénete.  Enfin,  il  ne  tint  pas  à  lui  que  les  chrétiens, 
qui  faisaient  des  miracles  dans  ses  armées,  et  lui  en  attribuaient  la 
connaissance  ne  le  considérassent  comme  un  des  leurs,  lui  qui,  poly- 
théiste d'éducation  et  d'instinct,  ne  comprenait  pas  ce  qu'il  appelait 
une  opiniâtreté  pure,  leur  obstination  a  refuser  l'encens  aux  Dieux  du 
genre  humain. 

Pendant  que  le  doux  et  bon  Mare-Aurèle  préparait  ainsi  le  malheur 
de  l'Occident,  par  son  manque  d'esprit  de  justice  et  son  excessif  esprit 
de  famille,  un  général  républicain,  bon.  éclairé  et  juste,  commandant 
en  Egypte  et  en  Svrie,  AvidiusCassius,  un  descendant  des  meurtriers  de 
César,  rêvait  la  résurrection  de  la  grande  République  et  la  régénération 
de  la  grande  patrie  occidentale. 

Pendant  la  campagne  de  Pannonie,  le  bruit  de  la  mort  de  Marc- 
Aurele  avant  couru,  Cassius  visa  ouvertement  à  l'empire,  dans  ce  noble 
but,  et  souleva  ses  lésions. 


le  tendait  à  son  mari  en  lui  disant  'Péta-  non  dolet  :  «  Pétœus,  cela  ne  fait  pas  de 
mal.   » 

Qui  n'admirerait  Epicharis  cette  jeune  et  belle  athénienne.  Compromise 
dans  une  conjuration  contre  Néron  et  soumise  aux  plus  atroces  tortures,  pour 
ne  pas  laisser  échapper  quelques  parole  imprudente  ,  elle  se  coupa  la 
langue  avec  les  dents  et  la  jeta  par  lambeaux  avec  une  force  d'âme  incroya- 
ble. 

(1)  Un  parallèle  entre  Marc-Aurèle  et  Saint  Louis  serait  fort  intéressant, 
le  roi  chrétien  n'approche  pas  de  l'infinie  bonté  de  l'empereur  païen  ;  mais  il  a 
d'autres  avantages.  Quoique  enfermé  dans  les  étaux  d'une  religion  autrement 
étroite  et  intolérante  que  le  vaste  et  doux  panthéisme  de  Marc-Aurèle,  Louis  IX 
sut  être  laïque  et  habile  politique  à  ses  heures;  les  croisades  déparèrent  son 
règne,  elles  emportèrent  la  plupart  des  avantages  dont  il  avait  doté  !a  France; 
il  n'en  est  pas  moins  de  un  nos  plus  grands  rois. 
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Mais  bientôt,  la  grave  nouvelle  relative  a  Marc-Aurèle  fut  recon- 
nue fausse,  et  Cassius  se  trouva  a  l'état  de  révolte.  C'est  alors  que 
suivant  l'auteur  de  VUcbronie,  il  écrivit  a  Marc-Aurèle,  l'épitré  virile 
dont  voici  les  principaux  passages  : 

«  ]e  n'ai  cesse,  v  dit  Cassius.  de  Manier  la  mollesse  d'un  gouver- 
nement que  ses  maîtres  et  ses  flatteurs  nomment  la  Philosophie  sur  le 
trône,  et  que  j'appelle,  moi  un  lâche  abandon  de  la  volonté  au  cours 
des  choses.  Tu  es  satisfait  si.  interposant  ta  douceur  de  tempérament 
dans  le  cours  de  la  décadence  des  choses  romaines,  tu  parviens  à 
glisser  un  intervalle  d'oubli  et  de  sommeil  entre  les  tyrans  que  nous 
eûmes  et  ceux  que  nous  aurons,  entre  la  barbarie  jusqu'alors  vaincue, 
grâce  a  quelques  restes  du  sang  et  des  traditions  de  nos  ancêtres,  et  la 
barbarie  bientôt  victorieuse  de  leurs  fils  dégénères.  Je  te  prédis  et  tu 
te  prédis  a  toi-même,  sans  avoir  consulté  l'oracle  d'Ammon.  la  ruine 
de  l'Empire,  amenée  fatalement  par  des  causes  que  personne  n'ignore: 
extinction  du  plebécien,  usurpation  du  soldat,  fanatisme  du  sectaire 
qui  prête  le  serment  d'Annibâl  dans  les  catacombes  !  » 

<.%  Nous  disons  :  fatalement  !  mais  cette  fatalité,  c'est  l'égoïsme  d'un 
Octave,  la  misanthropie  d'un  Tibère,  la  folie  d'un  Néron,  la  bassesse 
d'un  Vespasien.  c'est  aujourd'hui  le  franc  arbitre  d'un  Marc-Aurèle, 
qui  s'ignore  lui-même  :  ce  sera  demain  la  scélératesse  d'un  Com- 
mode, dont  on  sait  les  ignobles  instincts,  les  passions  atroces,  et 
qu'on  élève  précieusement  pour  cette  tyrannie  que  l'on  hait.  Et  tu  crois 
faire  ton  devoir  peut-être!  Encore  si  tu  adoptais  un  homme!  comme 
lit  le  divin  Nerva;  il  ne  lient  qu'à  toi;  mais  non  tu  nous  promets  ce 
fils,  ce  malfaisant  animal,  dont  tout  l'empire,  excepté  toi,  connait  le 
père  Gladiateur,  et  auquel  ne  devrait  pas  même  t'attacher  cette  pas- 
sion animale  de  la  progéniture,  que  ta  philosophie  ne  saurait  avouer. 
Tu  l'habilles  de  pourpre,  et  tu  le  fais  sermonner  dans  tes  palais  par  des 
philosophes  dont  il  se  moque.  Et  nous  bientôt  nous  obéirons  aux 
caprices  du  vil  produit  d'un  caprice  de  Faustina.  Tels  sont  no;  griefs  et 
nos  danger-.  «  Medite-les  comme  je  les   médite.  » 

Cas-ins  montre  ensuite  a  Marc-Aurèle  combien  est  fausse  sa 
théorie  de  la  passivité  que  d'ailleurs  lui-même  il  n'observe  pas  en 
tout,  puisqu'il  guerroie  et  fait  guerroyer  contre  les  Barbares.  C'est 
aussi  dans  l'intérieur  de  l'empire,  contre  les  abominations  de  l'escla- 
vage, contre  la  rapacité  des  riches,  contre  les  iniquités  de  l'administra- 
tion romaine,  contre  l'invasion  chrétienne  qu'il  faut  guerroyer. 

.    Avant  ainsi  montré  le  devoir.  Cassius  conclut  par  ces  lignes  qui 
honorent  autant  celui  qui  devait  les  recevoir  que  celui  qui  les  écrivait  : 

Mon  ambition  unique  est  de  te  succéder.  La  tienne  devrait  être  de 
m'adopter.   Voici    1  [ue  je   demande  :  répudie  ta    femme  et  ton 

fils     accorde-moi  une  entrevue  :  tu  m'adopteras  quand  je  t'aurai   com- 
munique les  reformes  que  ma  pensée  a  mûries  pour  la  Republique.  Et 
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voici  le  gage  que  je  te  donne  ;  au  premier  mot  favorable  de  ta  part. 
l'accours  sans  autre  escorte  que  celle  qu'exigent  les  hasards  de  la 
route,  et  je  parais  seul  dans  ton  camp.  Tu  es  digne  d'entendre  ce  lan- 
gage et  ces  propositions  ;  crois-moi  digne  que  tu  les  acceptes.  F  ah  et 
ctede  mihi,  perge  me  a  marc. 

L'impérial  disciple  d'Epictète  était  en  effet  digne,  selon  la  ver- 
sion uchronienne,  d'entendre  ce  généreux  appel. 

Apres  quelques  instants  de  mauvaise  humeur,  il  comprit.  Au 
reste,  une  trahison  découverte  de  l'impure  Faustina  et  de  son  digne 
fils  acheva  de  l'éclairer. 

Il  n'hésita  plus,  et  six  mois  plus  tard  Marc-Aurèle  et  son  fils 
adoptif,  AvidiusCassius,  montaient  au  Capitule  et  annonçaient  au 
peuple  et  au  Sénat  les  grandes  mesures  de  régénération  pour  lesquelles 
ils  demandaient  que  vingt-cinq  ans  de  dictature  fussent  accordés  à  eux 
ou  à  leurs  successeurs.  Ils  reconnaissaient,  en  principe,  que  le  gouver- 
nement du  peuple  appartenait  au  peuple.  Mais  après  deux  siècles  de 
perturbations  civiles,  après  cent  ans  de  régime  monarchique,  lorsque 
les  intérêts  divergents,  les  habitudes  transformées  et  la  nouveauté  des 
problèmes  administratifs  ne  devaient  faire  augurer  que  désordre  et 
rechute  plus  grave,  à  la  suite  d'un  brusque  rétablissement  de  l'autorité 
dopulaire,  les  hommes  investis  de  la  triple  fonction  d'empereurs, 
consuls  et  tribuns,  croyaient  devoir  réclamer,  pour  leurs  fonctions  de 
législateur,  l'autorité  et  le  temps. 

Ils  agirent  dans  cet  esprit  et  voiri  les  bases  des  réformes  constitu- 
tionnelles qui  furent  posées  au  jour  mémorable  de  l'intronisation  de 
Cassius.  et  immédiatement  (tant  la  puissance  morale  de  Marc-Aurèle 
était  grande),  approuvées  par  le  Sénat,  votées  dans  les  comices,  confir- 
mées par  les  députations  des  provinces,  les  voici  : 

«  i°  Droit  de  cité  reconnu  à  tout  habitant  libre  affranchi  des  pro- 
•»  vinces  occidentales.  Extensions  de  ces  mêmes  provinces  au  vote  des 
«  lois  générales  de  la  République. 

«  2°  Cession  des  terres  incultes  de  l'Italie  et  de  la  Gaule  aux 
«  citoyens  qui  s'engageraient  à  les  cultiver  avec  exemption  de  l'impôt 
sv  pendant  dix  ans  :  établissement  d'un  maximum  de  la  propriété 
«  rurale  ;  obligation  imposée  aux  propriétaires  de  vendre  ou  céder  à 
xs  leurs  affranchis  ou  esclaves,  sous  condition  de  rente  perpétuelle 
sn  rachetable,   toute   l'étendue  de   leurs  terres  dépassant  le  maximum 

*  fixé  par  la  loi. 

»   y  Affranchissement  légal  de  tout  esclave  qui  aurait  pris  à  bail 

*  perpétuel,  et  cultivé  pendant  trois  ans  la  terre  de  son  maitre. 

«  4"  Suppression  des  fermes  et  régies  de  l'impôt,  abolition  des 
«  péages  et  droits  de  vente,  réduction  du  revenu  à  ses  quatre  formes 
ss  par  toute  l'étendue  de  la  République,  mines  et  forêts  —  imposition 
«  foncière,  —  captation  pour   les  citoyens   non  propriétaires,  —  taxe 
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successions.  Cette  dernière,   établie  aux  taux  de  1/20,  par  C 
s»  Auguste,   puis  impolitiquement  abolie  par  Nerva,  devait,   dans  la 
s.  pensée  de  Marc-Aurcle  et  de  Cassius  varie.-  selon  les  cas  du    1/50  au 
«1/5. 

«  c0  Imposition  du  service  militaire  a  tout  citoyen,  sans  excep- 
n>  tion.  a  un  âge  détermine.  Réduction  du  temps  de  service  a  trois 
...  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Extinction  du  vétéran  et  du  soldat  de 
s.  profession,  Appel  des  hommes  libérés  pour  les  guerres  défensives. 
v>  Marc-Aurèle  et  Cassius  se  proposaient  de  reprendre  la  politique 
«  d'Hadrien  et  de  borner,  pour  un  long  temps  du  moins,  le  dévelop- 
«  pement  de  la  conquête  romaine. 

«  6°  Institution  d'éducations  physiques  et  morales  a  l'usage  de 
«  tous  les  centres  de  population  et  des  armées,  enseignement  de  la 
s.  philosophie  et  des  lettres,  des  principes  de  l'humanité,  des  lois  de 
v  l'État. 

sv   7  '  Interdiction  des  droits  de  citoyen  à  tout  homme  qui  se  1 
%%  naît  chrétien  en  ce  sens  et  à  ce  point  de  déclarer  formellement   ne 
v>   point    aimer    le   monde,    en  attendre    la    fin  et    subordonner    sans 
«  réserve  ses  v<eux.  ses  pensées,  sa  volonté,  a  des  espérances  ou  a  des 
s»  intérêts  étrangers  a  la  République. 

sx  M"  Extension  des  droits  civils  des  femmes,  des  enfants  et  des 
s>  esclaves,  dans  la  ligue  commencée  par  les  travaux  des  jurisconsultes 
«  et  sous  les  tribunats  des  divins  Nerva,  Trajanus.  Hadrianus  et  Anto- 
v.  nius,  conformément  au  principe  généreux  de  la  morale  philosophi- 
v.  une  :  l'amour  du  genre  humain  et  aux   rçgles  inviolables  de  l'éter- 

lle  justice.    Reconnaissance   des  droits    naturels   d'égalités   el 
«  liberté,  attachement  au  caractère  sacre  de  la  loi.  qui  sera  désormais. 
>%  non  plus  l'arbitraire  des  législateurs,   mais   un   contrat  de  la  Répa- 
rt  blîque  avec  elle-même.    » 

Cassius  était  l'homme  d'action  qui  sait  a  la  fois  tailler  et 
coudre  :  avec  lui  le  dictorat  reformateur  fut  agissant  et  le  vaste 
programme  fut  immédiatement  abordé.  Mais,  Marc-Aurèle  con- 
duit par  l'ascendant  de  la  ferme  volonté  de  Cassius,  son  énergique 
collègue,  en    partie  contre  ses  propres  instincts,   juste  dans  cet  étroit 

de  la  conscience,  ou  l'homme  politique  ne  peut  ni  reculer.  n< 
reprochant  rien,  ni  avancer  sans  avoir  recours  aux  moyens  violents  et 
condamnables,  ni  se  résoudre  a  l'immobilité  qui  est  la  perte  infaillible 
de  l'homme  et  du  système,  Marc-Aurèle  vit  et  se  dit  qu'il  n'avail 
ile  que  le  tombeau,  s'il  voulait  (.pie  le  bien  se  fit  sansetre  forcé,  lui, 
le  philosophe   irréprochable,   a  ternir  sa  toge   blanche  au   contact   des 

•ns  toujours  entachés  de  violences  et  de  certaines  nuisances  par- 
tielles, l.a  pourpre  la  plus  glorieuse  est  toujours  couleur  de  sang,  sym- 
bola  terrible  du  peuvoir  et  des  révolutions. 

.  pure  et  douce  conscience  que  ses  qualités  mêmes  rendait  for- 
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ciment  timorée  ,  s'effraya    vite  du  cri   de  quelques  peu    recomman- 

dables  intérêts  particuliers,  l'homme  de  bonté  répugnait  au  déploie- 
ment de  tant  d'énergie.  Il  se  demanda  même  un  moment  s'il  n'avait  pas 
outrepassé  ses  droits  en  voulant  forcera  ce  point  les  destinées  humaines. 
Toutefois,  le  spectacle  du  mieux-ètre,  déjà  visible,  qui  découlait  des 
grandes  réformes  rasséréna  sa  pensée  sur  ce  point.  Oui.  la  Révolution 
qui  s'opérait  était  légitime  et  elle  devait  être  accomplie.  Il  est  vrai  qu'elle 
pouvait  l'être  sans  lui.  Sur  ce  dernier  point  s'arrêta  sa  pensée  et  il  prit 
la  résolution  qui  convenait  au  plus  fidèle  disciple  d'Epictète  :  Céder 
tout  le  pouvoir  à  Cassius  en  abandonnant  volontairement  la  vie. 

La  stoïque  décision  prise,  il  écrivit  une  noble  et  longue  épitre  a 
Cassius,  son  fils  et  son  collègue  et  à  Pertinax,  leur  successeur  désigné. 

L'empereur  philosophe  commence  par  justifier  sa  résolution,  en 
expliquant  que  son  âme  rêveuse  et  douce,  toute  attirée  par  la  bonté, 
ne  peut  se  résigner  aux  actes  énergiques  dont  pourtant  il  reconnaît  la 
nécessité.  Il  passe  donc  le  pouvoir  à  Cassius  et  il  revient  avec  lui  sur 
les  trois  grands  problèmes  à  résoudre,  qui  sont  trois  dangers,  trois 
plaies  de  l'empire  : 

i"  Les  Barbares  et  l'armée  qui  les  contient. 

2"  La  dépopulation  et  l'esclavage. 

30  Les  chrétiens  et  l' indifférence  politique. 

Sur  le  premier  point,  il  conclut  résolument  a  la  supression  des 
prétoriens  et  a  l'extension  du  colonat  de  frontière. 

Marc-Auréle  n'est  pas  moins  énergique  en  ce  qui  concerne  l'escla- 
vage et  le  christianisme. 

ss  Depuis  longtemps  dit-il  l'esclavage  est  le  tourment  secret  des  âmes 
élevées.  Nous  n'osons  guère  publier  ce  que  nous  en  pensons,  mais 
entre  nous,  surtout  dans  le  secret  des  cœurs,  l'aveu  de  l'injustice 
s'échappe,  la  pensée  de  quelque  grande  réparation  future  se  fait  jour.' 
Nous  condamnons  la  sage  doctrine  d'Aristote,  nous  répétons  les  bons 
mots  si  profonds  de  nos  maîtres  sublimes,  les  cyniques.  Mais  aussitôt 
que  nos  vœux  se  font  jour  dans  la  pratique  et  qu'une  réforme  commen- 
cée exalte  les  passions,  je  sens  la  fermentation  naitre  dans  les  rangs 
des  opprimés  et  l'égoïsme  gronder  dans  les  cœurs  des  oppresseurs. 

La  réforme  est  d'hier,  et  déjà  je  vois  germer  des  semences  d'in- 
surrections et  de  guerres  serviles.  parce  que  l'esclave  resté  dans  les 
chaînes  regarde  d'un  œil  plus  haineux  l'affranchi,  son  maître,  qu'il  ne 
faisait  pour  le  grand  seigneur  habitant  de  Rome:  et  l'enthousiasme  qui 
accueillit  nos  décrets  s'est  tourné  peu  à  peu  en  mensonge,  puis  en 
conspiration  :  le  sénateur  se  dit  dépouillé  d'une  terre  dont  il  conserve 
le  revenu,  et  le  chevalier  nous  reproche  sa  détresse  depuis  qu'il  a  per- 
du le  droit  de  puiser  au  trésor. 

>>  je  ne  saurai  supporter  plus  longtemps  ce  spectacle.  Je  le  fuis  pour 
jamais.    Vous,    songez    que    vous  avez  donné  des  gages  à  la  liberté,  à 
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celle  des  esclaves  eux-mêmes.  Efforcez-vous  de  les  en  rendre  dignes. 
L'esclavage,  averti  de  ses  droits,  sera  la  ruine  de  la  République,  ou  la 
République  abolira  l'esclavage. 

>>  Et  les  chrétiens  aussi  las  nous  perdront,  si  vous  ne  perdez  le  chris- 
tianisme. 

ss  Ecoutez  ces  prophéties  de  malheur  dont  ils  font  retentir  leurs 
cavernes,  et  qui,  déjà,  se  glissent  dans  les  livres  et  s'étalent  au  grand 
jour.  Ils  ont  fait  leur  propriété  des  obscurités  sybilliennes  et.  ne  les 
trouvant  pas  encore  noires  a  leur  gré,  ils  prêtent  aux  mêmes  autorites 
des  oracles  de  leur  invention,  pour  se  donner  le  lâche  plaisir  de  nous 
certifier  les  calamités  qu'ils  nous  souhaitent.  Rien  n'approche  de  la 
haine  atroce  et  des  cris  de  vengeance  dont  ils  poursuivent  nos  cites, 
notre  commerce,  nos  richesses.  Comme  les  Juifs  avant  Vespasianus, 
comme  les  Druides,  qui,  eux  aussi,  prophétisèrent  un  moment  la  con- 
quête religieuse  de  l'Italie  par  les  rites  sanglants  d'un  sacerdoce 
fanatique,  nos  chrétiens  se  promettent  de  célébrer  un  jour  leurs  sacri- 
fices sur  les  ruines  de  tout  ce  qui  fait  notre  gloire.  S'ils  l'emportent 
jamais,  sachons  tin' il  faut  renoncer  a  tout  ce  qui  est  digne  d'attacher 
l'homme  a  la  vie  :  aux  plaisirs  nobles,  a  la  vertu  désintéressée,  à  la 
liberté  que  nous  possédons,  a  l'espoir  de  la  répandre  dans  le  monde. 
Ils  ne  nous  affranchiront  pas  pour  cela,  quoi  qu'ils  en  disent  de  ce 
culte  réel  des  voluptés,  que  l'homme  peut  bien  dissimuler,  qu'il  salit 
en  le  cachant,  mais  auquel  sa  nature  ne  lui  permet  pas  d'échapper. 
Heur  prédilection  affectée  pour  la  souffrance,  leur  attachement  de  doc- 
trine aux  conditions  misérables  et  basses  dont  ils  font  des  gages  de 
salut  mystique,  leur  dédain  de  tout  ce  qui  est  beau,  la  condamnation 
dont  ils  frappent  nos  penchants,  nos  joies  et  jusqu'à  notre  être,  qu'ils 
disent  corrompu,  voueront  à  l'esclavage,  à  l'ignorance  et  au  règne 
fatal  des  plus  bas  appétits,  cette  misérable  terre  tristement  consolée 
par  l'assurance  de  sa  fin  prochaine.  » 

Tel  fut  le  testament  uchronien  de  Marc-Aurele.  11  l'expédia  a  ses 
dignes  successeurs  et  il  s'ouvrit  les  voies  du  grand  repos. 

Le  lendemain  on  le  trouva  percé  de  son  epée  avec  l'Eucbiridiort 
d'Epicthète  déroule  près  de  lui.  Mais  l'héroïque  resolution  eut  d'abord 
des  conséquences  terribles.  On  le  déclara  assassine,  son  testament  fut 
tenu  pour  supposé  par  le  Sénat  et  Cassius  fut  assassine  pendant  que 
l'indigne  Commode  était  appelé  a  succéder  au  dernier  des  Antonins. 
Au  moins  ne  fut-ce  pas  possible  pour  longtemps.  Ha  sanguinaire  domi- 
nation du  fils  de  Faustina  amena  bientôt  dans  les  esprits  une  idée  plus 
exacte  des  choses  et  une  nouvelle,  révolution:  Hes  légions  se  soulevè- 
rent de  nouveau;    Pertinax  et  Clodius  Cassius  (1)  reprirent  la  grande 

(1)  Il  est  fâcheux  qu'un  anachronisme  d'un  siècle  ait  empêche  d'adjoindre 
à  Pertinax,  au  lieu  d'un  Clodius  Cassius  apocryphe,  le  nom  du  grand  empe- 
reur Probus,  bien  digne  de  figurer  dans  la  série  des  Antonius. 
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réforme  ou  plutôt    continuèrent    la  Révolution    commencée  par  Marc- 
Aurèle  et  Avidius  Cassius. 


III 

TRIOMPHE  DE  LA   RÉVOLUTION  UCHRONIENNE 

Renouvier,  nous  L'avons  déjà  indiqué  est.  avant  tout  (ce  qui  ne 
l'empêche  pas  de  connaître  fort  bien  le  socialisme)  (i).  un  philosophe 
moraliste,  ainsi  que  le  prouvent  son  monumental  Essai  de  critique 
générale,  sa  Science  de  la  mcrale  et  les  deux  revues  qu'il  publia  successi- 
vement pendant  plus  de  vingt  années  :  La  Critique  religieuse,  la  Cri- 
tique philosophique  (2).  avec  la  collaboration  de  son  éclairé  et  fidèle 
collaborateur  M.  A.  Pillon. 

Cela  explique  pourquoi  V Ucbronie  déborde  de  dissertations  reli- 
gieuses et  philosophiques  qui  ne  semblent  pas  faites  pour  notre  époque 
si  troublée,  si  active  et  si  militante. 

Nous  n'avons  pas  suivi  l'éminerit  criticiste  dans  les  labyrinthes  de 
la  métaphvsique.  mais  nous  défigurerions  son  œuvre,  si  nous  ne  don- 
nions une  idée  de  la  réforme  religieuse  qu'il  suppose  accomplie. 

D'après  lui  donc  lorsque  Pertinax  et  Clodius  Cassius  eurent  remis 
les  choses  en  l'état  et  que  la  Révolution  uchronienne,  inaugurée  par 
Marc-Aurele  et  Avidius  Cassius,  eut  reprit  son  cours,  les  deux  nouveaux 
empereurs  s'attaquèrent  vigoureusement  au  paganisme  vulgaire,  à  la  cor- 
ruption régnante,  son  ulcère,  en  même  temps  qu'au  sectarisme  anti- 
social des  chrétiens. 

Dans  ce  but.  ils  donnèrent  à  la  noble  morale  stoïcienne,  des    pré- 

(1)  De  1S4S  à  1851,  il  fut  parmi  les  jeunes  adeptes  de  la  démocratie 
socialiste.  En  iS^o.  il  dirigea,  avec  Ch.  Fauvety  Charrassin,  Benoît,  du  Rhône. 
Deburly.  la  République  Cantonale,  projet  remarquable  de  réforme  politique  et 
sociale,  patronne  par  la  Montagne  et  qui  allait  influer  considérablement  sur 
les  élections  si  impatiemment  attendues  de  1852.  Mais  les  bandits  de  l'Elysée 
veillaient,  et.  au  lieu  d'élection,  on  eut  l'inexpiable  crime  du  Deux-Décembre. 
La  République  Cantonale,  elle  aussi,  fut  emportée  dans  le  torrent  boueux  et 
sanglant  de  la  réaction  bonapartiste. 

(2)  Cet  écart  absolu,  ce  nihilisme  chétien  que  les  anarchistes  de  nos  jours 
n'ont  même  pas  égalé,  et  qui  se  traduisit,  après  le  triomphe,  par  l'atterrement 
de  tous  les  temples,  l'incendie  de  la  bibliothèque  d'Alexandrie  et  la  pulvérisa- 
tion de  toutes  les  manifestations  de  l'art  antique  ;  cette  haine  sauvage  que 
l'Apocalypse  a  traduite  en  traits  de  flammes,  devait  susciter  chez  les  meil- 
leurs de  l'antiquité,  qui  se  sentaient  menacés  dans  leur  foi,  leurs  arts,  leur 
liberté  et  leurs  biens,  les  sentiments  qu'exprime  ici  le  bon  et  doux  Marc-Aurèle. 
Mais  en  y  regardant  du  haut  de  la  philosophie  de  l'histoire,  on  peut  se 
demander  si  ce  négativisme  ultra-révolutionnaire  n'était  pas  quelque  peu 
nécessaire  pour  purifier  l'atmosphère  de  la  vapeur  d'orgie  et  de  sang  d'im- 
mondes débauches  et  de  cruautés  sans  nom  qui  avait  empoisonné  la  société 
antique.  Une  Némésis  parcourt  l'histoire,  a  dit  un  célèbre  tribun  français,  et  il 
y  a  des  expiations  inévitables. 
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occupations  plus  sociales  et  plus  humaines  et,  pour  que  L'épuration  fut 
complète,  ils  combattirent  énergiquement    les    superstitions    païennes. 

îfantines  légendes  des  dieux  de  l'Olympe  furent  ramené 
leur  signification  symbolique.  Aux  anciens  rites  on  substitua  un  culte 
civique  basé  sur  les  idées  de  liberté,  de  dévouement  et  d'apothé 
Ce  culte  avait  cela  d'original  que.  n'ayant  pas  de  dogme  derrière  lui, 
il  était  antérieur  aux  croyances  individuelles  qu'il  respectait,  se  bor- 
nant a  exprimer  la  foi  sociale  commune  et  glorifier  la  vertu,  notam- 
ment le  dévouement  social,  la  bonté  et  la  justice.  Tout  cela  de  façon  a 
ce  qu'un  citoyen  ne  pouvait  desavouer. 

C'est  bien  la  tout  ce  que  peut  être  une  religion  civile,  nous  affirme 
Renouvier,  et  il  nous  donne  un  exemple,  que  voici  dans  sa  partie 
essentielle. 

I.a  première  fois  que  la  fête  des  Compilâtes   fut  célébrée,  aprè 
promulgation  des  décrets  religieux.    Clodius   Albinus  formula  digne- 
ment dans  le  Sénat  le  principe  de  l'apothéose  :  *  Nous  avons  abattu  les 
statues  des  tyrans,  éditions  sans  crainte  les  autels  des  grands  hommes. 
Qui  se  trompera,  si  ce  n'est  volontairement,  sur  le  genre  des  honneurs 
que  nous  leur  rendons?  Ces  autels,  que  la  Grèce  pour  la  première 
consacra  a  un  Lvsandre.  ardent  ennemi  de  toutes  les  libertés,  et  vivant! 
que  Rome,  en  un  siècle  d'avilissement,   consacra    au    vainqueur  Jules 
César,  au  vainqueur  (  >ctave  Auguste,  consacn  ms-les  aux  sauveursdont  la 
mémoire  triomphe  dans  nos  cœurs  1  Elevons  un  temple  a  Marc-Aurèle, 
ou  plutôt,  pour  l'imiter,  à  la  Bonté,  sous  l'invocation  de  Marc-Aurele  : 
un  temple  a  Cassius,  ou  plutôt,   à    la    force    morale,  à  la    Vertu,  sous 
l'invocation  de  Cas^iu>  !  Adressons-leur  nos  vœux,  rapportons-leur  nos 
bonnes  pensées,  car    la    prière    a   ceux  d'eu  haut  [superies)   élèvera  m  s 
courages,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  une  vaine  imploration  de  grâces 
impossibles,  mais  une  sanctification    de  nos  résolutions  et  de  nos  des- 
seins, en  présence  de  ceux  que  nous  croyons  en  possessior.de  l'immor- 
talité méritée.  Offrons-leur  même  des  sacrifices  symboliques,   en  signe 
du  don  de  nos  biens  et  de  nos  vies,  que    nous  devons  être  prêts  a  faire 
pour  le:,  vertus  et  les  œuvres  qui  les  illustrèrent.  » 

Renouvier  se  défend,  a  cette  place,  de  l'accusation  d'idolâtrie  qu'il 
prévoit  justement,  et  il  s'efforce  de  prouver  que  c'est  plutôt  la  un  huma- 
nisme éclaire,  grand  incitateur  de  vertu,  de  bonté  et  de  dévouement 
social. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  aussi  moralisateur  qu'il  puisse  être  pour  les 
âmes  simples,  ce  culte  purement  humain  et  par  trop  apotheosique  ne 
pouvait  suffire  aux  intelligences  chercheuses  et  aux  esprits  souffrants 
plus  ou  moins  atteints  par  le  mystérisme  oriental.  En  outre  il  fallait 
trouver  une  conception  religieuse  capable  de  subvenir  a  ce  que  l'ancien 
symbolisme  des  dieux  avait  pu  fournir  et  de  constituer  une  sorte  de  sup- 
port de  doctrine,  l'Uchronien  y  pourvoit  en  ouvrant  les  temples d'Eleu- 
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sis  et  de  Samothrace.  c'est-à-dire  les  sanctuaires  ésotériques.  car  les 
mystères  éleusiens  et  samothraciens.  dont  la  connaissance,  au  dire  de 
Pvndare.  assurait  le  bonheur  parfait,  relevaient  eux  aussi  de  l'unique 
et  vénérable  source  de  l'ésotérisme,  réservoir  de  toutes  les  hautes  con- 
naissances d'une  civilisation  supérieure  qui  a  péri:  science  occulte  pré- 
cieuse que  l'Inde  et  l'Egypte  ont  conservé  au  monde. 

Cette  conception  du  savant  Kantiste  est  d'autant  plus  remarquable 
qu'elle  date  de  186s,  époque  où  il  n'était  guère  question  de  l'occul- 
tisme si  florissant  de  nos  jours  et  qui  apportera  certainement  son  large 
contingent  dans  la  transformation  philosophique  et  religieuse  qui  fera 
grande  la  prochaine  révolution  sociale. 

«Le  mythe  éleusien,  nous  dit  l'écrivain  uchronien.  consiste  dans  la 
disparition  de  la  jeune  fille  Semence,  qui  a  cueilli  par  mégarde  une 
Heur  narcotique  en  faisant  des  bouquets  dans  les  prés  avec  ses  com- 
pagnes. L'Invisible,  le  roi  des  Morts,  l'entraine  dans  le  Tartare  et 
l'épouse,  la  ravissant  ainsi  à  la  Terre-Mère,  sa  mère,  et  aux  autres 
Immortels  de  la  sphère  lumineuse,  non  sans  la  permission  du  Père  des 
Dieux.  La  Terre-Mère,  aidée  de  la  Lune  et  du  Soleil  qui  voit  tout,  pour- 
suit le  ravisseur  et  parcourt  vainement  le  monde,  en  habits  de  deuil, 
et  désespérée.  Pendant  ce  temps,  les  semences  demeurent  enfouies  dans 
le  sol.  et  la  race  humaine  est  menacée  de  s'éteindre.  Il  faut  que  le  Père 
des  dieux  intervienne.  Sur  son  message.  l'Invisible  rend  son  épouse  au 
jour  après  lui  avoir  fait  goûter  la  faute  de  la  Génération.  Mais  ce  fruit 
a  la  vertu  d'obliger  la  Semence  à  passer  le  tiers  de  l'an  dans  la  couche 
du  roi  des  Morts  :  elle  en  sort  chaque  printemps  pour  habiter  avec  sa 
mère  et  le  chœur  des  célestes  immortels.  » 

Quant  aux  mvstères  eux-mêmes,  nous  nous  bornerons  également 
à  citer  Renouvier. 

-.-.  Le  drame  mvstagogique  dont  la  représentation  était  donnée  aux 
initiés,  ou  par  eux,  n'était  que  la  traduction  légendaire  de  la  passion 
et  des  pérégrinations  de  la  mère  en  deuil.  Un  épisode  merveilleux  se 
rattachait  à  des  pratiques  de  lustration  et  de  purification  par  l'eau  ou 
par  le  feu,  symboles  des  œuvres  de  sanctification  morale  qui  approchent 
l'homme  de  l'essence  divine  :  c'était  le  spectacle  des  rites  accomplis  la 
nuit,  en  présence  du  foyer,  par  la  Terre-Mère  qui,  cachée  à  Eleusis  sous 
le  nom  de  Céo,  travaille  à  faire  du  fils  de  la  maison  un  immortel.  Un 
autre  épisode  conduisait  a  l'institution  d'un  sacrement  de  Communion 
divine  :  de  même  que  la  déesse,  au  temps  de  ses  douleurs,  accepta  des 
mains  de  son  hôtesse  un  breuvage  féculent  et  parfumé,  le  Kikéon,  dont 
la  recette  a  été  transmise,  de  même  l'initié  s'unissait  à  la  déesse  et 
participait  à  son  mode  de  vie,  en  recevant  ce  pain  divinement  préparé. 
Un  autre,  plus  important,  se  rapportait  à  l'établissement  des  lois  civiles 
et  à  celui  des  mystères  eux-mêmes,  pendant  le  séjour  de  la  Terre-Mère 
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a  Eleusis,  la  déesse  étant  honorée  aux  thesmophories,  premier  autel 
de  l'établissement  social,  de  la  propriété  et  du  mariag 

>x  La  fête  des  thesmophories  taisait  partie  des  eleusinies  :  ony  por- 
tait en  procession  solennelle  les  tables  de  la  loi  et  les  femmes  y  inter- 
venaient activement  pour  célébrer  l'institution  des  unions  légitimes. 
Enfin  le  dernier  acte  de  l'initiation  ramenait  et  fixait  la  pensée  sur  le 
symbole  de  l'immortalité.  Un  épi  de  blé,  moissonné  en  silence,  figu- 
rait le  gage  et  la  promesse  d'une  moisson  future,  et  le  tableau  final  qui 
terminait  les  péripéties  de  joie  et  de  douleurs,  après  plusieurs  journées 
consacrées  aux  rites,  aux  épreuves,  aux  processions  et  aux  spectacles 
pares  de  tout  le  charme  et  de  toute  la  majesté  de  l'art  grec,  c'était 
celui  des  félicites  de  l'autre  vie.  succédant  aux  misères  de  la  vie 
présente.  » 

Renouvïer  nous  apprend  que  les  temples  eleusiens  et  samothra- 
ciens  se  multiplièrent  rapidement  dans  tout  l'Occident.  Toutefois,  il  est 
contraint  d'ajouter  que  ces  religions  d'Eleusis  et  de  Samothrace.  maigre 
la  vertu  d'édification  morale  qui  leur  était  reconnue,  ne  pénétrèrent 
pas  dans  les  couches  les  plus  profondes  de  la  société.  11  leur  manquait 
des  objets  d'adoration  d'un  moins  transparent  symbolisme. 

On  favorisa  donc  la  formation  d'une  religion  moins  mystérieuse 
et  plus  apte  a  donner  satisfaction  à  toutes  les  hautes  aspirations  de 
l'âme  humaine. 

Cette  religion,  moins  officielle.  —  ce  qui  lui  assurait  de  suite  une 
supériorité  une.  émanait  véritablement  de  l'initiative  individuelle, 
voire  même  prolétarienne. 

Avant  d'en  faire  l'historique.  l'L'chronie  nous  apprend  que  ce 
mouvement  religieux,  plus  philosophique  que  religieux,  puisqu'il  déri- 
vait directement  de  Platon,  entraina  beaucoup  d'esprits. 

Il  avait  pour  initiateur  effectif  Ammonius  Saccas.  portefaix 
d'Alexandrie  qui,  ayant  adopte,  puis  quitte  le  christianisme,  et  s'étant 
mis  a  philosopher,  découvrit  qu'Aristote  et  Platon,  les  deux  grands 
rivaux  sans  cesse  opposés  par  leurs  disciples,  avaient  eu  les  mêmes 
idées  en  somme,  et  se  rencontraient  pour  qui  sait  les  comprendre.  «Ce 
fut  le  point  de  départ  de  l'éclectisme:  on  donna  ce  nom  a  uu<j  confu- 
sion systématique  qui.  déjà  préparée  par  ceux  qui  depuis  longtemps, 
prétendaient  trouver  Platon  dans  la  Bible,  ou  la  Bible  dans  Platon. 
Orphée  dans  Pythagore  ou  dans  Moïse.  Zoroastre  dans  Orphée  ou  dans 
Hermès.  Abraham  dans  les  Druides,  oujésiis  dans  les  Brahmanes,  lit 
une  immense  fortune  à  une  époque  ou  il  existe  tant  de  faussaires  en 
littérature  et  si  peu  de  saine  critique.  L'enseignement  de  Saccas  est  du 
temps  même  où  les  grandes  reformes  d'Albinus  et  de  Pertinax  s'accom- 
plissaient a  Rome,  et  ou  l'intolérance  chrétienne  était  définitivement 
expulsée  d'Occident. 

Ayant    ainsi    une    morale  très   haute   et  très  humaine,   un    culte 
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civique  tenant  lieu  de  l'ancien  culte  des  Dieux  si  inférieur  et  si  cruel, 
par  suite  peu  digne  de  cet  honneur,  deux  vastes  synthèses  philoso- 
phico-religieuses  aboutissant,  toutes  choses  égales,  par  leur  conjonc- 
tion avec  le   stoïcisme  supérieur   et  à  un  vaste   solidarisme  social   (i). 

La  question  sociale  avait  marché  un  peu  moins  vite  que  la  ques- 
tion morale;  elle  n'en  était  pas  moins  très  avancée,  les  programmes 
précités  ayant  été  appliqués. 

L'Occident  révolutionné  était  divisé  en  cinq  grandes  Républiques  : 
la  République  Hellénique,  la  République  Italique,  la  République  Celtique, 
(comprenant  la  Belgique  et  une  partie  de  l'Helvétie),  la  République 
Ibérique  et  la  République  Britannique  (2). 

Fédérées  dans  toutes  grandes  œuvres  scientifiques,  artistiques  et 
industrielles  sociales,  en  un  mot.  les  cinq  Républiques  en  étaient  encore 
au  droit  odieux  du  plus  fort  pour  trancher  leurs  différends  et  les 
guerres  entre  elles  étaient  fréquentes. 

Néanmoins  les  progrès  généraux  suivaient  leurs  cours.  Dès  le 
commencement  du  huitième  siècle  on  avait  l'invention  de  l'imprimerie, 
de  la  poudre  à  canon,  on  était  très  avancé,  et  la  découverte  de  la  bous- 
sole, dans  les  sciences  phvsiques,  chimiques  naturelles  et  mécaniques. 
On  avait  garanti  le  droit  d'existence  par  l'organisation  des  grands 
travaux  publics  et  par  un  bon  système  d'assistance  publique. 


(1)  Le  monde  est  Un  ,  disaient  les  stoïciens,  et  comprend  en  soit  tous  les 
êtres  ;  et  la  nature  qui  l'administre  est  à  la  fois  animale,  rationnelle,  et  intel- 
lective.  Il  porte  en  lui-même  un  gouvernement  éternel  de  toutes  choses,  qui 
se  développe  avec  ordre  et  en  série,  tellement  que  l'antécédent  est  la  cause  du 
conséquent,  que  tout  est  enchaîné,  que  rien  n'arrive  qui  soit  cause  nécessaire 
de  quelque  chose  qui  suit,  que  rien  ne  suive  qui  puisse  être  délié  de  ce  qui 
précède.  Rien  de  ce  qui  est  au  monde  ne  peut  se  désunir  et  se  divise  dans 
l'unité  et  l'économie  du  tout.  Autrement  autant  vaudrait  dire^gue  quelque 
chose  se  fait  de  rien.  C'est  donc  de  l'infini  que  se  fait  activement  et  irrésistible- 
ment, le  développement  du  monde.  »  De  l'infini  à  l'infini  et  solidarité  uni- 
verselle, voilà  bien  les  deux  thèses  connexes  delà  doctrine  dans  laquelle  le  stoï- 
cisme se  rencontrait  avec  la  religion  éclectique.  Prescience  divine  infaillible. 
voilà  bien  la  troisième  affirmation  où  ces  deux  sectes  s'accordaient  avec  la  théo- 
logie chrétienne  ! 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer,  à  propos  de  ce  passage,  com- 
bien toute  la  philosophie  du  siècle  d'Epithecte  et  de  Marc-Aurèle  est  empreinte 
des  sentiments  de  charité  et  de  fraternité  dont  on  veut  trouver  la  source  uni- 
que dans  une  religion,  alors  ignorée  ou  méprisée  des  sages,  et  d'ailleurs  plus 
récente  elle-même,  de  beaucoup,  que  les  origines  incontestables  de  la  morale 
des  anciens.  Le  développement  de  l'idée  de  l'humanité,  dans  la  sublime  accep- 
tion double  de  ce  mot,  pouvait-il  ne  pas  résulter  d'une  fusion  des  peuples  qui 
s'accomplissait  pendant  que  les  philosophes  définissaient  le  devoir  en  général, 
prescrivant  la  recherche  du  bien  et  du  mal  avant  tout  et  pensaient  même 
consister  la  perfection  individuelle  à  souffrir  l'injustice  plutôt  que  de  la  eoni- 
mettre.  Voir  Platon.  République.  Garfois,  etc.  (Voir  note  de  Renouvier). 

(2]  D'après  l' Uehronic.  ia  Germanie-,  la  partie  Est  de  l'Helvétie  et  la  Scandinavie 
avaient  ete  conquises  par  les  Francs,  et  depuis  les  conversions  en  masse  ordonnées 
sous  peine  de  mort  par  le  Saxon  de  Witikind, et  perpétrées  par  le  formidable  empereur 
Karalus,  le  catholicisme  avait  la  une  redoutable   avant-çarde. 
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rellement  l'esclavage  n'était  plus  qu'un  odieux  souvenir 
fermeture   des    cirques   se    perdait    pour  ainsi   dire    dans  le    lointain 
des   .  itte   abomination   avait   disparu   depuis  trois  siècle 

demi).  Ajoutez  a  tout  cela  la  découverte    du  nouveau    Monde.  \\ 

dance  des  métaux  précieux,  l'emploi  généralisé  des  lettres  de  ch 

et  l'on  aura  une  idée  du  développement  économique    des   Républiques 

uchroniennes. 

La  paix  morale,   l'efflorescence  scientifique,  l'essor  artistiqu 

libéralisme  politique,  la  tolérance  universelle,   les   progrès  sociaux,  la 
prospérité  économique  résultant  de  cet  état  de  choses,  était  loin  d'à 
leur  contre-partie  dans  l'Orient  christianise  courbe  sous  le  féodalisme  bar- 
bare. Malgré  de  beaux  élans  de  charité  et  de  pureté  chrétiennes,  ï. 
dévoré    par    la    misère,    deshonore    par    l'esclavage.   Non    Pescli 
antique  avec  ses  marches  (i).  mais  urt  esclavage  de  fait  résultanl 
régime  féodal  qui  livrait  tout  a  quelques-uns. 

L'Occident  gênait. 

Des   qu'ils  se    crurent   en  force,  les  Surveillants  (évèques)  qui  ne 
cherchaient  qu'une  occasion  d'attaquer  cet  occident  trop  prospère,  I 
vèrent  le  prétexte  cherché  :   les   instruments  non   plus  ne  leur  manquè- 
rent pas.  Sur  v,r.  signal  donne  par  eux.   des  hordes  de  moines    par 
rurent    les    villes  et   les  campagnes  disant  au  peuple   que   Rome,  ou   se 
trouvaient  les  cendres  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  était  le  véritable  chef- 
lieu  de    la  chrétienté,  que    c'était  une  honte  qu'elle  fut  entre  les  mains 
des  Infidèles   Occidentaux  et  qu'il   fallait   la  leur  arracher,   avec  ! 
de  Dieu,  qui  saurait  bien  briser  les  ennemis  de  sa  sainte  Eglise. 

La  propagande  prit  comme  une  traînée  de  poudre  et  pins  d'un  mil- 
lion d'hommes,  qui  prirent  le  titre  de  Croises,  se  jetèrent  surl'Occ 
a  sept  reprises  différentes.  Mal  leur  en  prit. 

La  plupart  des  participants  a  ces  expéditions  acharnées  périt  et 
les  survivants  de  la  septième  Croisade  furent  finalement  réduits  a  capi- 
tuler dans  Naples,  la  seule  ville  dont  ils  aient  réussi  a  s'emparer  par 
surprise.   Voila  pour  les  succès  militaires  promis. 

:  lire  d'esclaves  a  acheter  et  a  vendre  des  hommes,  des  hommes 

qui  pouvaient  d'un  signe,  en  appeler  autant  des  deux     sexes  qu'il    leur    en  fallait  pour 
leurs  besoins  et  leurs  caprices  ? 

Et  de  quoi,  des  marchés    d'esclaves  eussent-ils  servi,  quand  la  classe    entière  des 
paysans  et  des  artisans  était    aux    ordres  des  dominateurs  du    sol.  clers    ou  bar: 
1.  esclavage   de  la  glèbe    et  l'universelle  domesticité    Volontaire  ou  forcée    niais  elle  était 
relativementtrop  avantageuse  pour  n'être  pas  presque  toujours  volontaire),  prirent  ainsi  la 
place  de  Tan<  mmerctal.  Cefut  un  bien,  en  ce  que  la  conditionde  l'escl 

devint  entièrement  Stable  et  lui  permit  la  vie  de  famille.  Ht  les  horreurs  du  trafic  d'hoi 
après  1rs  bal  rent  en    grande     partie,      ainsi     que    les    abominattr  des   amphi- 

théâtres.  Mais  on  ne  saurait    dire,  que    cos    améliorations,    dues   a    la  sioicité  co 
-,  a  leurs  coutumes  d'inféodation, 
iurément,  de  l'incessante  prédication  des  maximes  de  douceur  évangélique,  cons- 
tituassent au  moindre  degré  un  pas  accompli    dans    le  développement  de-,  libertés  hu- 
maines, dans  le  respi  .i  >i'-  la  justice  et  l'amour  de  la  paix.  (Note  de  Renouvier). 

3  :  ut  fidèlement  le  Moyen-Age  et  rétorquent  l'afl 
torique  que  le  christanisme.   a  aboli  l'esctavage. 
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Quant  aux  conséquences  morales,  elles  furent  tout  autres  que  celles 
qu'avaient  pu  espérer  le  pape  et  les  surveillants:  les  idées  et  les  progrès 
de  l'Occident  firent  leur  entrée  en  Orient,  favorisant  l'affranchissement 
de  la  pensée  et  l'amélioration  du  sort  du  peuple.  Ce  dernier  fut  surtout 
hâté  par  l'obligation  où  furent  les  nobles  ruinés  par  ces  guerres  folles 
de  vendre. contre  argent  comptant,  des  franchises  et  des  terres. 

L'avancement  général  fut  plus  rapide  là  où  il  y  avait  plus  de  retard. 
Les  Germains,  peuple  intelligent,  sérieux,  robuste  d'esprit  comme  de 
corps. remportèrent  des  guerres  d'Occident  une  vive  admiration  pour  ce 
qu'on  pourrait  nommer  les  institutions  littéraires,  philosophiques, 
politiques,  philanthropiques  et  pour  les  idées  et  coutumes  des  floris- 
santes Républiques.  Une  vive  admiration  s'ensuivit,  qui  se  traduisit 
par  un  fait  capital,  la  Reforme  au  protestantisme,  dès  le  vne  siècle. 

Ils  devinrent  les  disciples  de  l'Occident,  la  langue  littéraire,  les 
longues  et  imposantes  traditions,  la  rhétorique,  l'histoire,  les  livres, 
avant  tout  la  Bible,  puis  les  sciences,  telles  que  l'arithmétique  et  l'as- 
tronomie, les  arts  d'imitation,  la  musique,  pour  laquelle  ils  sont  remar- 
quablement bien  doués,  exercèrent  sur  eux  une  fascination  véritable. 
Chaque  année,  la  pénétration  s'accrut,  des  traités  politiques  et 
commerciaux  s'échangèrent;  s'ils  ne  purent  pas  s'élever  à  la  tolérance 
religieuse  et  au  concept  de  la  liberté  de  conscience,  les  Chrétiens 
•d'Orient  qui.  d'ailleurs,  avaient  de  grandes  qualités  chevaleresques, 
et  les  Musulmans  leurs  voisins  et  rivaux,  apprirent  à  respecter  des 
adversaires  dont  ils  avaient  éprouvé  la  générosité  et  dont  la  supériorité 
n'était  pas  douteuse. 

Le  résultat  final  des  Croisades  fut  donc  un  grand  bien,  en  ce  qu'il 
agrandit  l'aire  des  progrès  humains  et  hâta  l'union  des  peuples. 

D'autres  luttes  allaient  d'ailleurs  surgir,  qu'il  était  facile  de  prévoir 
par  suite  de  ce  fait  dominant  que  la  forme  d'appropriation  était  restée 
individuelle,  tandis  que  les  conditions  de  la  production  devenaient  de  plus 
en  plus  sociales.  Comme  succédané  direct  de  cette  contradiction  écono- 
mique, une  ploutocratie  se  constitua  qui,  maîtresse  des  instruments  de 
production,  alla  opprimant,  spoliant,  exténuant  indignement  et  de 
plus  en  plus  les  travailleurs  directs. 

Trop  intelligents  et  trop  instruits  pour  se  résigner  à  un  pareil  état 
de  choses,  les  prolétaires  lésés  protestèrent  notamment  par  des  grèves 
colossales. 

Les  plus  avancés  d'entre  eux.  qui  ne  se  contentaient  pas  d'une  pe- 
tite augmentation  de  salaire,  mais  qui  voulaient  une  transformation, 
adhérèrent  en  masse  à  la  nouvelle  doctrine  sociale  ;  le  Socia- 
lisme qui  posait  les  bases  théoriques  de  sociétés  plus  justes.  Ainsi 
armé  d'une  idée  régénératrice  conforme  à  l'évolution  historique  et  au 
développement  politique  de  la  société,  les  travailleurs  militants  organi- 
sèrent de  puissantes  ligues  ouvrières    dont    le  triomphe   était  d'autant 
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moins  douteux,  que  le  mouvement  rénovateur  était  en  conformité  avec 
les  progrès  scientifiques,  politiques  et  moraux  dont  il  paraissait  l'abou- 
tissant social. 

Ceci  se  passait,  en  l'An  Mille;  c'est  a  cette  date  que  Renouvier clôt 

la  période  uchronienne. 

Et  maintenant  que  vous  semble  de  cette  apologie  de  la  conscience 
humaine  s'exerçant  sur  les  plus  rigoureuses  probabilités  historiques? 
de  cette  incitation  aux  hommes  de  combattre  pour  la  justice,  au 
Forum,  devant  le  peuple  et  pour  le  peupler  (Test  la.  dit-il.  la  plus  effi- 
cace vertu. 

Dans  quel  beau  langage  il  conclut  : 

«  Ce  n'est  pas  au  dévouement,  au  sacrifice,  vains  mots  qui  cachent 
souvent  les  langueurs  et  les  défaillances  de  l'âme,  ou  ses  illusions,  ou 
même  l'égoïsme  et  l'adoration  de  soi-même,  que  sera  dû  le  triomphe 
du  Bien  :  c'est  a  la  Justice  et  à  la  Raison.  Et  ce  n'est  pas  une  théorie 
ostentatrice  et  creuse  de  l'Infini  qui  renferme  les  vérités  a  l'usage  des 
générations  futures,  c'est  la  doctrine  de  l'Harmonie  ou  des  relations  par- 
faites, accomplies  dans  un  ordre  fini.  Ht  ce  n'est  pas  une  grâce  d'en  haut, 
le  don  d'un  seul,  ni  le  mérite  d'un  seul,  qui  nous  apporte  le  salut  ter- 
restre :  c'est  la  chaîne  d'or  des  hommes  de  raison  droite  et  de  cœur 
grand  qui.  d'âge  en  âge.  ont  été  les  conducteurs  en  esprits,  les  vrais  ré- 
dempteurs de  leurs  frères.  Entre  tous,  ils  tracent  le  portraitd'une  huma- 
nité selon  le  Bien  et  de  son  incessante  action  pour  échapper  aux  solida- 
rités mauvaises  et  se  perfectionner.  A  nous  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait  et 
d'ajouter  selon  nos  mérites  à  l'œuvre  de  la  libération  com- 
mune (i).  On  se  sent  a  la  vérité  bien  faible  quand  il  tant,  d'un 
effort  personnel,  aider  au  mouvement  qui  ne  se  produira  qu'en 
assemblant  les  forces  des  peuples  divers  et  des  générations  successives. 
Mais,  si  réduit  que  tu  puisses  être  au  sentiment  deton  mince  effort,  ne 
t'abaisse  point.  6  homme  !   Que  l'idée  que  tu  portes  en  toi  te  relève,  et 


(  i  )  Nous  avons  été  heureux  de  trouver  récemment  un  écho  de  cette  haute 
conception  sociale  dans  le  discours  de  l'un  de  nos  plus  éminents  personnages 
consulaires  qui  a  eu  plusieurs  fois  en  mains  le  gouvernement  de  son  pays  et 
est  toujours  descendu  estime  et  respecte  du  pouvoir. 

Nous  avons  nommé  René  Goblet.  Voici  un  extrait  du  discours  auquel  nous 
faisons  allusion  : 

«  Si  vous  cherchez  le  principe  île  votre  action  en  vous-même,  il  ne  sau- 
rait vous  conduire  bien  loin  ;  il  faut  à  la  loi.  pour  qu'elle  soit  féconde  un 
objet  extérieur  et  désintéresse;  aussi  la  foi  philosophique  enseigne-t-elle  a 
l'homme  qu'il  ne  peut  pas  être  à  lui-même  sa  propre  loi.  mais  qu'il  doit  la 
chercher  dans  le  bien  gênerai  et  qu'il  n'accomplit  sa  destinée  dans  le  monde 
qu'à  la  condition  de  se  considérer  et  de  se  conduire  comme  l'instrument  plus 
ou  moins  consciencieux  et  utile  d'une  œuvre  commune  qui  est  le  progrès 
indéfini  de  l'humanité  ! 

«  C'est  de  cette  foi  que  s'inspire  l'Ordre  maçonnique.  (René  Goblet.) 
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que  même  dans  le  dernier  isolement,  au  fond  d'un  cachot,  sous  les  om- 
bres de  la  mort,  ton  espérance  te  soutienne  ! 

Splhvraii:  spera. 
«  Attends  l'harmonie.  » 

Tout  commentaire  alanguirait  ce  magnifique  sursum  corda  social 
que  devraient  méditer  la  masse  des  égoïstes  et  des  volontairement 
inutiles.  Les  socialistes,  eux  y  trouveront  un  encouragement  à  per- 
sévérer dans  la  lutte  féconde,  entreprise  pour  mettre  de  la  lumière 
dans  les  consciences,  de  l'excellence  morale  dans  les  âmes,  de  la  bonté 
dans  les  cœurs,  de  la  justice  dans  la  société  et  de  la  pitié  dans  la  direc- 
tion universelle  des  êtres  et  des  choses. 

B.  Malon. 
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Nul  être  vivant  n'est  seul. 

Nous  ne  pouvons  concevoir  l'existence  d'un  seul  être  vivant  sans 
le  supposer  né  de  quelque  autre  ou  détermine  par  quelque  "condition 
causale.  Tout  se  tient,  tout  s'enchaîne  dans  l'universel  et  éternel 
devenir,  aussi  bien  pour  les  êtres  vivants  que  pour  les  phénomènes  du 
monde  physique.  Partout,  nous  ne  voyons  que  des  phénomènes  déter- 
minés par  les  conditions  qui  les  produisent,  et  devenant  eux-mêmes 
les  conditions  déterminantes  de  ceux  qui  leur  succèdent.  Nos  expres- 
sions et  classifications  ne  l'ont  que  traduire  les  diverses  façons  dont  les 
choses  se  déterminent  dans  notre  connaissance  :  c'est  ainsi  que  nous 
employons  des  mots  différents  pour  exprimer  la  mutuelle  dépendance 
et  le  mode  spécial  de  groupement  des  phénomènes  dans  le  mo 
physique,  organique  et  social. 

Bien  que  le  monde  social  ne  soit  pour  ainsi  dire  que  le  monde 
organique,  -puisqu'il  n'est  compose,  comme  lui,  que  de  l'ensemble  des 
■  Ires  vivants,  nous  réservons  plus  spécialement  l'expression  de  monde 
irganique  pour  embrasser  toutes  les  manifestations  de  la  vie  orga- 
nique des  individus  considères  isolement,  tandis  que  nous  compre- 
nons sous  la  dénomination  de  monde  ou  de  règne  social  les  phéno- 
mènes détermines,  par  les  rapports  ou  relations  des  êtres  vivants 
entre  eux  et  avec  leurs  milieux. 

De  même  qu'il  ne  suffit  point  d'étudier   la    zoologie    pour  se   faire 
une  conception  du  monde  organique,  de  même   on  ne   saurait    se 
une  juste  idée  du  règne  social  en  se  contentant  de  l'étude  descriptive 
des  Sociétés.  Nous  sentons  que  l'homme    ne  peut    se  comprendre  si  on 
veut  l'envisager   isolement   de    tout  ce  qui  le  complète  :  nous  sommes 
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ainsi  amené  à  considérer  comme  autant  de  sens  auxiliaires  les 
divers  moyens  d'investigation  expérimentale  que  nous  appelons 
sciences  ou  appareils  scientifiques:  nous  reconnaissons  la  néces- 
sité de  l'emploi  des  signes  (mimique,  langage,  écriture,  dessin,  etc.). 
pour  la  production,  le  développement  et  la  communication  de  la 
pensée;  nous  avons  suffisamment  insisté  sur  l'importance  du  milieu 
organique,  sur  le  rôle  des  influences  extrinsèques  (milieu  cosmique, 
milieu  social)  dans  la  différenciation  et  l'organisation  de  la  vie  pour 
que  chacun  puisse  facilement  sentir  que  nous  ne  pouvons  réellement 
envisager  l'homme  seul  que  par  un  artifice  d'abstraction  et  en  sortant 
des  conditions  réelles  dans  lesquelles  se  passe  sa  vie.  Nous  n'en  sommes 
plus  à  considérer  l'être  humain  comme  un  être  >%  à  part  »  dans  la 
création;  en  tout  cas,  il  n'est  plus  personne  pour  contester  que  la  vie 
humaine  ne  peut  être  considérée  autrement  qu'à  l'état  social.  Bien  plus, 
nous  ne  pouvons  pas  limiter  cette  condition  sociale  aux  relations  des 
hommes  entre  eux.  nous  devons  l'étendre  a  tous  nos  animaux  domes- 
tiques et  ne  pas  oublier  le  rôle  vital  des  conditions  du  sol  et  du 
climat,  au  point  de  vue  des  ressources  alimentaires  et  des  innom- 
brables causes  qui  peuvent  agir  favorablement  ou  défavorablement  sur 
le  développement  individuel  et  social. 

Trop  longtemps,  en  effet,  on  a  voulu  considérer  l'homme  sépa- 
rément du  reste  de  la  nature  et  on  a  ainsi  faussé  la  notion  de  la  socia- 
bilité humaine  dont  on  faisait  un  attribut  >%  humain  ».  Aujourd'hui 
nous  savons  et  comprenons  que  la  sociabilité  est  une  manifestation  de 
l'animalité  en  gênerai  :  la  seule  différence  entre  la  sociabilité  humaine 
et  la  sociabilité  animale,  c'est  que  nous  considérons  l'homme  comme 
conscient  de  ses  tendances  et  de  ses  besoins  sociaux,  tandis  que  nous  ne 
voyons  chez  les  animaux  qu'un  instinct  ayant  sa  source  dans  les 
besoins  organiques.  Mais  il  ne  faut  point  nous  laisser  égarer  par  cette 
tendance  naturelle  qui  nous  porte  à  juger  les  mêmes  choses  différem- 
ment chez  l'homme  et  chez  les  animaux.  Nous  devons  du  reste  dis- 
tinguer sous  le  rapport  de  l'évolution  sociale  aussi  bien  que  sous  le 
rapport  de  l'évolution  mentale  entre  les  phases  primitives,  rudimen- 
taires.  où  l'humanité  était  réduite  à  la  bestialité,  et  les  phases  supé- 
rieures ou  nous  assistons  enfin  à  l'éveil  de  la  conscience  sociale. 

En  realité,  le  monde  social  n'est  que  l'adaptation  du  monde  orga- 
nique à  ses  propres  conditions  de  vie,  c'est-à-dire  à  ses  conditions  de 
milieu.  11  est  donc  bien  superflu  de  disserter  pour  savoir  si  on  doit 
envisager  le  monde  social  comme  formant  un  monde  distinct  du 
monde  organique.  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  soit  indispensa- 
ble d'établir  si  nous  devons  considérer  une  société,  un  corps  social, 
comme  un  véritable  organisme,  biologiquement  parlant,  ou  si  nous  ne 
devons  voir  dans  cette  expression  qu'une  analogie  lointaine,  plus  ou 
moins  commode,    plus  ou  moins   heureuse  ou  même   plus  ou  moins 
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fausse.  Nous  avons  dit  et  répété  que  toutes  nos  distinctions  et  classifi- 
cations n'ont  pour  but  que  de  faciliter  notre  entente  et  notre  expression 
des  choses,  ne  sont  que  des  produits  artificiels  nécessaires  a  notre 
distinction  des  choses.  La  preuve  en  est  dans  la  valeur  et  la  signifi- 
cation toute  différentes  que  nous  attachons  a  ces  classifications  et  déno- 
minations suivant  le  point  de  vue  ou  nous  nous  plaçons,  suivant  notre 
état  d'esprit,  suivant  notre  degré  de  connaissance  des  phénomènes. 
Les  objections  que  l'on  peut  faire  à  l'assimilation  d'un  organisme 
social  à  un  organisme  physiologique  tiennent  beaucoup  plus  a  la  pré- 
occupation des  conséquences  qui  en  découlent  ou  à  la  persistance  d'une 
conception  erronée  de  la  vitalité,  qu'à  une  appréciation,  sans  parti 
pris,  du  phénomène  de  la  socialite.  Quand  nous  parlons  de  la  vie 
sociale,  nous  avons  trop  de  tendance  à  oublier  les  origines  modestes 
des  sociétés  humaines  dans  les  agglomérations  primitives  de  la  bête 
humaine  et  l'universelle  tendance  de  l'animalité  à  se  socialiser.  Or, 
de  même  que  nous  ne  pouvons  acquérir  une  notion  complète  de  la 
vitalité  qu'en  l'envisageant  dans  son  caractère  le  plus  simple,  le  plus 
réduit,  le  plus  général,  le  plus  extensif  :  de  même  nous  ne  devons  pas 
chercher  à  comprendre  la  socialite  en  n'envisageant  que  nos  grandes 
sociétés  humaines,  modernes,  mais  nous  devons  chercher  le  caractère 
le  plus  simple,  le  plus  réduit,  le  plus  général,  le  plus  extensif  que  nous 
offre  toute  société,  que  celle-ci  soit  animale  ou  humaine.  Or.  ainsi 
envisagée,  la  vie  sociale  nous  paraît  essentiellement  caractérisée  par 
un  mode  quelconque  de  solidarité  entre  ses  membres.  Personne  ne 
peut  nier  que  nous  entendons  par  société  un  tout,  un  ensemble;  toutes 
les  différences  d'interprétation  se  manifestent  seulement  sur  l'idée  que 
chacun  se  fait  de  ce  tout  :  au  fond,  ce  n'est  là  qu'une  question  de 
mots  ou  de  théories. 

H.  Spencer  remarque  avec  raison  qu'une  société,  étant  un  tout 
composé  de  parties  vivantes,  offre  plus  d'analogie  avec  un  tout  vivant 
qu'avec  un  tout  non  vivant  dont  les  parties  ne  sont  pas  vivantes. 

>s  Les  parties  d'un  agrégat  inorganique  ont  entre  elles  des  relations 
telles  que  l'une  peut  changer  beaucoup  sans  que  les  autres  en  soient  affec- 
tées d'une  manière  appréciable.  lien  est  autrement  des  parties  d'un  agré- 
gat organique  ou  d'un  agrégat  social.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  les 
changements  des  parties  se  déterminent  mutuellement.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  aussi,  cette  mutualité  s'accuse  davantage  à  mesure 
que  l'évolution  progresse.  Le  type  le  plus  inférieur  de  l'animalité  est 
partout  estomac,  partout  surface  respiratoire,  partout  membre  loco- 
moteur. Le  développement  d'un  tvpe  qui  a  des  appendices  à  l'aide  des- 
quels il  se  meut  çà  et  là  ou  se  saisit  de  sa  proie,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  ces  appendices,  perdant  la  faculté  d'absorber  la  nourri- 
ture directement  aux  dépens  des  corps  ambiants,  la  reçoivent  de  par- 
ties qui  conservent  la  faculté  d'absorber.  Une  surface  respiratoire  où  les 


DE  LA  NATURE  ET  DU  CARACTERE  ORGANIQUE   DES    LOIS  SOCIALES  IÔI 

fluides  circulants  viennent  s'aérer,  ne  peut  se  former  qu'à  la  condition 
que  la  perte  qu'elle  fait  de  la  faculté  de  se  fournir  elle-même  de  maté- 
riaux pour  sa  restauration  et  sa  croissance,  soit  compensée  par  la  for- 
mation qui  les  lui  apporte.  11  en  est  de  même  dans  une  société.  Ce  que 
nous  appelons  d'un  nom  qui  convient  parfaitement,  l'organisation  d'une 
société,  suppose  des  rapports  nécessaires  du  même  genre.  Tant  qu'elle 
est  a  l'état  rudimentaire.  tout  le  monde  y  est  guerrier,  tout  le  monde 
y  est  chasseur,  tout  le  monde  y  est  constructeur  de  huttes,  tout  le 
monde  fabricant  d'outils  :  chaque  membre  de  la  société  se  suffit  à  lui- 
même.  Le  progrès  qui  amené  la  société  à  la  période  des  armées  per- 
manentes ne  peut  se  faire  sans  qu'il  s'établisse  des  arrangements  pour 
fournir  a  cette  armée  des  aliments,  des  vêtements,  des  munitions  de 
guerre  que  le  reste  de  la  société  a  produits.  Si.  sur  un  point,  la  popu- 
lation s'occupe  uniquement  d'agriculture  et  sur  un  autre  de  mines:  si 
les  uns  fabriquent  des  articles  de  consommation,  tandis  que  les  autres 
les  distribuent,  ce  doit  être  a  la  condition  que.  en  échange  d'un  genre 
spécial  de  service  rendu  par  chaque  membre  à  chaque  membre,  chacun 
donne  ses  services  en  proportion  convenable. 

«  La  division  du  travail,  dont  les  économistes  ontfaitles  premiers 
un  phénomène  social  de  premier  ordre,  et  que  les  biologistes  ont 
reconnue  ensuite  pour  les  phénomènes  des  corps  vivants,  en  la  nom- 
mant division  physiologique  du  travail .  est  le  faitqui  constitue  la  société, 
comme  l'animal,  a  l'état  de  corps  vivant.  |e  ne  saurais  trop  insister  sur 
ce  point,  qu'en  ce  qui  concerne  ce  caractère  fondamental,  il  v  a  entre 
un  organisme  social  et  un  organisme  individuel  une  analogie  parfaite. 
Chez  un  animal,  l'arrêt  des  fonctions  pulmonaires  met  promptement 
fin  aux  mouvements  du  cœur  ;  si  l'estomac  cesse  absolument  de  faire 
son  office,  toutes  les  autres  parties  cessent  bientôt  d'agir:  la  paralysie 
qui  frappe  le  membre  condamne  tout  le  corps  a  mort  faute  de  nour- 
riture ou  en  ne  lui  permettant  plus  d'échapper  au  danger:  la  perte  des 
yeux,  ces  organes  si  petits,  prive  le  reste  du  corps  d'un  service  essen- 
tiel à  leur  conservation;  tous  ces  rapports  ne  nous  permettent  pas  de 
douter  que  la  dépendance  mutuelle  des  parties  ne  soit  un  caractère 
essentiel.  Dans  une  société  nous  voyons  que  les  métallurgistes  s'arrê- 
tent quand  les  mineurs  ne  leur  fournissent  plus  de  matière  première: 
que  les  fabricants  de  vêtements  ne  peuvent  effectuer  leur  travail  lors- 
que les  fabricants  de  filés  et  de  tissus  manquent:  que  la  société  manu- 
facturière s'arrête  .  a  moins  que  les  sociétés  productrices  ou 
distributrices  d'aliments  ne  fonctionnent:  que  les  pouvoirs  directeurs, 
gouvernement,  bureaux,  officiers  judiciaires,  police,  ne  peuvent  plus 
maintenir  l'ordre  :  quand  les  objets  necesssairesà  la  vie  ne  leur  sont  plus 
fournis  par  les  parties  maintenues  dans  l'ordre  nous  sommes  obliges 
de  dire  que  les  parties  d'une  société  sont  unies  par  un  rapport  de 
dépendance     aussi  rigoureux  que  celui  des  parties  d'un  corps  vivant. 
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(Térents  que  ces  deux  genres  d'agrégats  soient  a  bien  def 
ils  se  ressemblent  par   ce  caractère  f<  ndamental,  et  par  le   caractère 

que  celui-ci  su  pp.  se. 

«  Comment  les  actions  combinées  de  partie,  mutuellement  dépen- 
dante- constituent-elles  la  vie  de  l'ensemble  ?  Comment  cela  donne-t- 
il  lieu  a  une  analogie  entre  la  vie  d'une  nation  et  la  vie  d'un  individu? 
le  verrons  encore  plus  nettement  quand  nous  apprendrons  que  la 
vie  de  tout  organisme  visible  repose  sur  la  vie  d'unités  trop  pe1 
pour  se  révéler  a.  l'œil  nu. 

s»  L'ordre  bizarre   des  myxomycètes  nous  en   fournit  un  exemple 
indéniable.  Les  spores  ou  germes  produit;  par  un  de  ces  êtres  vivants 
deviennent  de.    monades  ciliées,  qui.  âpre.-  quelque  temps  consac 
une  locomotion  active,  prennent  une  forme  amiboïde,  se  meuvent  ça 
et  la.  absorbent  de  la  nourriture,   croissent,    se  multiplient   par  s( 
parité*.  Ensuite  ces  individus  amiboïdes  se  rassemblent,  s'unissent  pour 
former  des  groupes,  et  ces  groupes  s'uni-sent  a  d'autres  pour  donner 
lieu  a  une  masse  tantôt  a  peine  visible,  tantôt  aussi  grosse  que  la  main. 
Ce plasmodiwn,   irrégulier  de  forme,  le  plu-  souvent  réticule  et  d'une 
substance  gélatineuse,  a  dans  ses  parties  des  mouvements  qui  res 
blent  a  ceux  d'un  ri  gigantesque;   il  rampe  lentement  a  la  sur- 

face de   corps  nposition,  et   même   sur  des  tiges    die    plantes. 

voyons  dan-  cet  exemple  cpie  l'union  d'un  grand  nombre  de 
petits  individus  vivants  forme  un  agrégat  relativement  énorme  ou  leur 
individualité  semble  se  perdre,  mais  ou  la  combinaison  de  la  vie  des 
unités  donne  lieu  a  la  vie  de  l'ensemble. 

s»  Dans  d'autres  exemples,   au    lieu  d'unités   qui.    après   avoir   eu 

xistence  discrète,  perdent    leur    individualité  par  \ 
tion,  nous    vovor.s    des    unités   qui,    formées    par    multiplication    du 
même  germe,  ne  se  séparent  pas  et  pourtant   ne  laissent  pas  de 
trer  nettement  qu'elles  ont   une   vie   séparée.   Une   éponge  en   voie  de 

sance  a    ses  fibres  cornées  revêtues  d'une  sub  latineuse; 

pe  fait  savoir  que  cette  substance  est  formée  de  mona- 

:n  mouvement.  Nous  ne    pouvons   pas  refuser  a   l'éponge  dai 

ité  le  caractère  d'être  vivant;  en  effet,  nous  voyons  qu'elle  agit 
comme  un  corps.  Les  unités  amiboïdes  qui  la  recouvrent  perdent  en 
partie  leur  individualité  en   se  fondant  en   une   couche  protectrice   ou 

:  la  charpente  de  fibres  qui  leur  sert  de  support  e-t  produite  par 
l'action  combinée  des    monade.-:    et  i  leur  action  comb 

qui  produit  les  courants  d'eau  attires  dans  les  petits  orifices  et  rejetés 
gfands.    M  une   part  on    ne    voit  dans  l'éponge  la  vie 

:  qu'a  un  degré  faible,  d'autre  part  la  vie   de  myriade   d'uni- 
i'y  trouve  très  peu  subordonnée  a  la  vie  centr 
ces  unités  forment,  pour  ainsi  parler.  unL'  nation  ou  le.-  fonctions 

ubdivisées.  Ou.  encore,  pour  nous  servir  des  propres  termes 
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du  professeur  Huxley,  «  nous  dirons  que  l'éponge  représente  une 
sorte  de  cité  aquatique,  où  les  gens  sont  disposés  le  long  des  rues  et 
des  routes,  de  manière  que  chacun  peut  aisément  prendre  sa  nourri- 
ture dans  l'eau,  dont  le  courant  les  baigne.  » 

>s  Même  chez  les  animaux  supérieurs,  on  peut  voir  ce  rapport  de 
la  vie  de  l'agrégat  et  de  la  vie  des  unités  composantes.  Le  sang  est  un 
liquide,  ou.  à  coté  de  substances  nutritives,  circulent  d'innombrables 
unités  vivantes,  les  corpuscules  du  sang.  Chacun  de  ces  corpuscules  a 
une  histoire.  Durant  la  première  période  de  leur  vie,  chacun  d'eux, 
c  »nnu  alors  sous  le  nom  de  corpuscule  blanc,  exécute  des  mouvements 
indépendants  comme  ceux  d'une  amibe;  et  quoique,  a  l'ageadulte.  sous 
le  nom  de  corpuscule  rouge,  sous  la  forme  d'un  disque  aplati,  on  ne  le 
voit  pas  agir,  il  conserve  une  vie  individuelle.  Ce  n'est  pas  seulement 
par  des  signes  faciles  à  constater,  c'est-à-dire  parles  mouvements  d'un 
corpuscule  qui  flotte  librement  dans  un  liquide  que  nous  avons  la 
preuve  de  cette  existence  individuelle.  Il  v  a  des  surfaces  muqueuses, 
celles  des  voies  aériennes  par  exemple,  qui  sont  couvertes  d'un  épithé- 
Hum  cilié,  c'est-à-dire  d'une  couche  de  cellules  petites  pressées  les  unes 
a  coté  des  autres,  et  chacune  portant  à  son  extrémité  libre  des  cils 
continuellement  en  mouvement.  Les  vibrations  de  ces  cils  ressemblent 

•ntiellement  a  celles  des  monades  qui  vivent  dans  les  couloirs  des 
éponges,  et,  de  même  que  l'action  combinée  de  ces  monades  spongiaires 
ciliées  pousse  le  courant  aqueux,  l'action  combinée  de  ces  cellules  épi- 
théliales  ciliées  pousse  en  avant  la  sécrétion  muqueuse  qui  les  recouvre. 
S'il  fallait  une  nouvelle  preuve  que  ces  cellules  épithéliales  possèdent 
une  vie  individuelle,  nous  la  trouverions  dans  ce  fait  que.  lorsqu'elles 
sont  détachées  et  placées  dans  un  fluide,  elles  ss  se  meuvent  avec  une 
rapidité  considérable   pendant  quelque  temps,   à  l'aide  des  vibrations 

tmues  des  cils  dont  elles  sont  pourvues.  » 

*  A    voir   qu'un  organisme  vivant  ordinaire  peut    être   regardé 

nie  une  nation  d'unités  qui  vivent  d'une  vie  individuelle,  et  dont  un 

grand  nombre  sont  fort   indépendantes,   nous   reconnaîtrons  qu'il   est 

bien  vrai  qu'on  peut  regarder  une  nation  d'êtres  humains   comme   un 

nanisme. 

«  La  relation  qui  unit  la  vie  des  unités  a  celle  de  l'agrégat,  pré- 
sente encore  un  caractère  commun  aux  deux  vies.  Une  catastrophe  peut 
détruire  en  un  moment  la  vie  de  l'agrégat  sans  détruire  celle  de  toutes 
ses  unités  :  et  d'autre  part,  si  nulle  catastrophe  ne  vient  l'abréger,  la 
Aie  de  l'agrégat  dépasse  immensément  en  longueur  la  durée  de  la  vie 
de  ses  unités. 

s>  Chez  un  animal  à  sang  froid,  les  cellules  ciliées  accomplissent 
leurs  mouvements  avec  une  régularité  parfaite  longtemps  après  que 
l'être  vivant  auquel  elles  appartenaient  a  cessé  de  se  mouvoir  :  les  fibres 
musculaires  conservent  la  faculté  de  se  contracter  par  l'effet  d'une  sti- 
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mulation  :  les  cellule-  des  organes  de  sécrétion  continuent  à  verser  leur 
produif  tant  qu'elles  reçoivent  du  sang  artificiellement  :  enfin  les  élé- 
ments constituants  d'un  organe,  le  cœur  par  exemple,  continuent  à 
agir  dconcert  plusieurs  heures  après  qu'on  l'a  détache  de  sa  place. 
Pareillement,  l'arrêt  de  l'activité  commerciale  et  des  phénomènes  coor- 
donnés du  gouvernement,  etc.,  que  constituent-la  vie  d'ensemble  d'une 
nation,  peut  avoir  pour  cause,  par  exemple,  une  incursion  de  barbares, 
sans  que  pour  cela  les  actions  de  toutes  les  unités  s'arrêtent.  Certaines 
classes  de  ces  unités,  surtout  celles  qui  sont  répandues  sur  la  plus  grande 
étendue  et  qui  s'occupent  a  produire  des  aliments,  peuvent  survivre 
jtemps  dans  les  districts  éloignés  et  poursuivre  leurs  occupations 
individuelles. 

n>  Réciproquement,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  a  moins  qu'un  choc 
violent  n'y  mette  fin.  la  vie  de  l'agrégat  dépasse  de  beaucoup  en  durée 
la  vie  de  ses  imites.  Les  petits  éléments  vivants  qui  composent  un  ani- 
mal développe  évoluent  séparément,  jouent  leur  rôle,  dépérissent,  sont 
remplaces,  tandis  que  l'animal  dans  son  entier  continue  de  vivre. 
Dans  la  couche  profonde  de  la  peau,  il  se  forme  par  scissiparité  des 
cellules  qui,  a  mesure  qu'elles  s'agrandissent,  se  trouvent  projetées  au 
dehors  et  s'aplatissent  pour  former  l'épiderme,  pour  finir  de  s'exfolier» 
tandis  que  des  cellules  plus  jeunes  situées  au-dessous  prennent  leur- 
place.  Les  cellules  biliaires,  croissant  par  imbition  des  matériaux 
d'où  elles  séparent  la  bile,  ne  tardent  pas  a  mourir,  et  une  génération 
de  cellules  vient  occuper  la  place  qu'elles  laissent  vacante.  L'os  lui- 
même,  si  den>e  et  en  apparence  si  inerte,  est  parcouru  par  des  vaisseaux 
sanguins  qui  charrient  des  matériaux  susceptibles  de  remplacer  les 
vieux  éléments  par  des  nouveaux.  Le  remplacement,  rapide  dans  cer- 
tains tissus  et  lent  dans  d'autres,  se  fait  as.se/  promptement  pour  que. 
durant  l'existence  du  corps  entier,  chacune  de  ses  parties  ait  pu  se 
produire  et  se  détruire  plusieurs  fois.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  pas- 
sent pour  la  société  et  ses  unités.  L'intégrité  du  tout  et  celle  de  chaque 
grande  fraction  se  conserve  longtemps,  en  dépit  de  la  mort  des  citoyens 
qui  les  composent.  L'édifice  de  personnes  vivantes  qui.  au  sein  d'une 
ville  manufacturière,  produit  quelque  article  de  consommation  na- 
tionale, demeure  au  bout  d'un  siècle  tout  aussi  grand,  bien  qu'a  cette 
époque  tous  les  maîtres  et  tous  les  ouvriers  qui  le  formaient  cent  ans 
auparavant  aient  disparu.  11  en  est  de  même  des  parties  de  cette  struc- 
ture industrielle  qui  ont  une  importance  moindre.  L'ne  maison  de  com- 
merce qui  date  de  plusieurs  générations,  et  qui  continue  encore  les 
affaires  sous  le  nom  de  l'homme  qui  l'a  fondée,  a  vu  tous  ses  membres 
et  ses  employés  changés  l'un  après  l'autre,  et  même  plusieurs  fois; 
néanmoins  elle  n'a  pas  laisse  d'occuper  la  même  place  et  de  conserver 
les  mêmes  rapports  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs.  Partout  nous 
retrouvons  ce  caractère.  Les  corps  gouvernants,  généraux  et  locaux. 
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les  corporations  ecclésiastiques,  les  armées,  les  institutions  de 
tous  ordres,  même  les  corporations .  les  cercles .  les  associations 
philanthropiques,  etc..  nous  montrent  la  durée  de  la  vie  sociale  conti- 
nuant au  delà  de  celles  des  personnes  qui  les  composent.  Ce  n'est  pas 
tout.  La  même  loi  s'applique  aux  parties  qui  composent  la  société  : 
leur  durée  se  trouve  dépassée  par  celle  de  la  société  en  général.  Les 
associations  privées,  les  corps  publics  locaux,  les  institutions  nationa- 
les secondaires,  les  villes  ou  fleurissent  des  industries  particulières, 
peuvent  dépérir,  tandis  que  la  nation,  conservant  son  intégrité,  évolue 
dans  sa  masse  et  dans  sa  structure. 

s*  Dans  l'être  vivant  comme  dans  la  société,  aussi,  les  fonctions 
mutuellement  dépendantes  affectées  aux  diverses  divisions,  se  composant 
chacune  des  actions  d'un  grand  nombre  d'unités,  il  s'ensuit  que  ces 
unités,  mourant  l'une  après  l'autre,  se  trouvent  remplacées  sans  que  la 
fonction  où  elles  ont  un  rôle  soit  sensiblement  affectée.  Dans  un  muscle. 
chaque  élément  musculaire,  s'usant  à  son  tour,  est  emporté  et  remplacé 
tandis  que  les  autres  continuent  à  fournir  comme  à  l'ordinaire  leurs 
contractions  habituelles  :  la  retraite  d'un  fonctionnaire  public,  la  mort 
d'un  boutiquier  apportent  aux  affaires  ou  à  l'activité  de  l'industrie  où 
l'un  et  l'autre  étaient  mêlés  une  perturbation  imperceptible. 

«  De  là  vient  qu'il  v  a  dans  l'organisme  social,  comme  dans  l'orga- 
Hisme  individuel,  une  vie  de  l'ensemble  qui  ne  ressemble  point  a  celle 
des  unités,  encore  qu'elle  en  soit  le  produit.  »  (i) 

Dans  un  organisme  vivant  nous  saisissons  l'enchaînement  des  fonc- 
tions dans  le  temps  et  dans  l'espace  :  c'est  ce  qui  nous  donne  le  senti- 
ment de  son  unité  individuelle.  Dans  un  organisme  social,  nous  perdons 
de  vue  cette  relation,  parce  que  nous  avons  l'habitude  d'attacher  une 
realite  tangible,  sensorielle,  a  ces  mots  :  temps,  espace.  Mais,  si  nous 
réfléchissons  que  ces  deux  mots  ne  marquent  que  des  rapports  et  que 
ces  rapports  n'ont  que  la  valeur  que  nous  leur  attribuons  par  égard  à 
nous-mêmes,  nous  comprendrons  facilement  que  nous  ne  sommes  pas, 
en  réalité,  la  mesure  réelle  ni  du  temps,  ni  de  l'espace;  des  lors,  au 
lieu  de  les  considérer  uniquement  par  rapport  à  notre  propre  existence. 
nous  n'avons  qu'a  nous  efforcer  de  les  envisager  par  rapport  a  l'exis- 
tence d'une  famille,  d'une  tribu,  d'une  nation,  d'une  race  pour  les  voir 
sous  un  aspect  tout  différent  et  avec  des  proportions  tout  autres-.  Nous 
pouvons  ainsi  arriver  a  sentir  l'unité  individuelle  dans  le  corps  social, 
si  nous  remarquons  que  nous  sentons  en  nous  les  conséquences  des 
existences  de  nos  prédécesseurs,  que  nous  pouvons  éprouver  certaines 
de  leurs  émotions  tout  comme  nous  pouvons  réveiller  en  nous  certaines 
de  nos  propres  émotions  passées.  Grâce  à  la  sensibilité  psychique,  les 
êtres  vivants  sont  en  communication  constante,  réagissent  les  uns   sur 

(/)  H.jSpencer.  Principes  de  Sociologie.. 
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les  autres,  au  point  que  les  émotions  des  uns  >e  communiquent  aux 
autres,  comme  la  douleur  et  la  joie;  nous  ne  pouvons  voir  souffrir  un 
de  nos  semblables  sans  éprouver  nous-même  une  sensation  quelconque, 
le  plus  souvent  une  véritable  souffrance  par  sympathie.  Mai>.  c'est  sur- 
tout l'étude  de  la  physiologie.de  la  psychologie  et  de  la  pathologie  des 
foules  qui  est  vraiment  suggestive  et  démonstrative  à  ce  point  de  vue. 
Espinas  a  très  bien  fait  ressortir  l'effet  du  nombre  aussi  bien  chez  les 
animaux  que  chez  l'homme  (i)  :  l'exemple  classique  de  la  file  indienne 
isceptible  de  nombreuses  applications  aux  actions  humaines:  Tarde 
a  justement  montre  toute  l'importance  de  l' Imitation  dans  les  faits 
iux  (2):  tout  le  monde  connaît  l'effet  irrésistible  de  la  panique  sur 
une  armée,  Sighele  (3)  conclut  avec  raison  que  les  individus  perdent 
leur  caractère  personnel,  leur  responsabilité  individuelle  dans  les  grands 
entraînements  des  foules  :  dans  ce  cas.  ce  n'est  plus  tel  ou  tel  homme 
qui  vole,  incendie  ou  assassine,  c'est  un  membre  d'une  collectivité. 
Tout  cela  s'explique  aisément  avec  notre  théorie  de  l'origine  et  de  la 
nature  vibratoire  delà  sensibilité,  mais  elle  nous  montre  surtout  que  la 
conception  de  la  nature  organique,  du  caractère  vivant  du  corps  social 
n'est  pas  une  simple  vue  de  l'esprit,  une  simple  métaphore. 


DE  LA  VIE  SOCIALE 

Quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se  fasse  d'une  Société,  on  est  toujours 
bien  obligé  d'admettre  qu'elle  constitue  un  tout,  un  ensemble,  unconv 
l'etres  vivants.  Bien  plus,  pour  qu'il  v  ait  société  proprement 
dite,  il  faut  encore  une  certaine  dépendance,  un  mode  quelconque  de 
concours  ou  de  solidarité  entre  ses  membres.ee  n'est  pas  la  coexistence 
d'êtres  vivants  qui  constitue  une  société,  mais  c'est  leur  mode  d'exis- 
tence en  commun,  en  corrélation  et  en  mutuelle  dépendance.  Far  con- 

■nt.  notre  idée  de  société  implique  nécessairement  une  différence 
entre  la  vie  individuelle  de  ses  membres  considères  isolement  et  leur 
vie  sociale  envisagée  dans  leur  mutuelle  dépendance,  l.a  vie  socialeest 
essentiellement  caractérisée  par  le  mode  et  le  degré  de  correspondance 
de-  membres  d'une  société  et  non  pas  par  le  nombre  de  l'importi 


pinas     7a  i  Sociétés  animales. 
arde,  Les  h>n  sur  l'imitation. 
La  jdiilc  criminelle. 
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de  ces  membres.  Personne,  en  effet,  ne  considère  comme  Société,  une 
agglomération  d'êtres  vivants  simplement  juxtaposés. 

Autrement  dit,  la  vie  sociale  est  la  résultante  de  l'adaptation  et 
de  la  solidarisation  des  vies  individuelles,  comme  la  vie  organique  est 
la  résultante  de  la  synergie  fonctionnelle  des  éléments  anatomiques.  La 
vie  sociale,  comme  la  vie  organique,  est  bien  la  totalisation  des  vies 
individuelles,  mais  c'est  une  totalisation  qui  forme  une  individualisa- 
tion par  la  solidarisation  des  vies  composantes.  Le  principe  même  du 
développement  et  de  l'organisation  d'une  Société,  c'est  la  division  du 
travail  et  la  différenciation  des  individus,  comme  celui  du  développe- 
ment et  de  l'organisation  des  êtres  vivants  est  la  division  des  fonctions 
et  la  différenciation  anatomique.  Nous  ne  pouvons  pas  plus  compren- 
dre la  genèse  et  la  variabilité  de  la  vie  organique  sans  la  supposer 
déterminée  par  le  jeu  des  équilibrations  et  adaptations  de  la  matière 
vivante  aux  conditions  de  vie.  que  nous  ne  pouvons  concevoir  la  for- 
mation et  l'évolution  des  Sociétés  autrement  que  par  l'adaptation  néces- 
saire de  leurs  membres  aux  conditions  possibles  de    vie  sociale. 

Aussi  l'axiome  de  Spencer  :  «  les  caractères  de  l'agrégat  sont 
déterminés  par  les  caractères  des  unités  qui  les  composent  »  (1),  a-t-il 
besoin,  pour  être  universellement  vrai,  d'être  légèrement  modifié  :  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  caractères  des  unités  composantes  qui  déter- 
minent les  caractères  des  agrégats,  mais  ce  sont  surtout  les  conditions 
et  modes  d'équilibrations  ou  adaptations  mutuelles  de  ces  unités  com- 
posantes. De  cette  façon,  en  effet,  cet  axiome  trouve  sa  vérification  en 
tout  et  partout,  dans  le  monde  physique,  depuis  l'atome  jusqu'au  sys- 
tème solaire,  dans  le  monde  organique,  depuis  les  moneres  jusqu'à 
v.  l'homo  sapiens  »,  et  dans  le  monde  social,  depuis  la  société  animale 
la  plus  infime,  jusqu'à  nos  grandes  sociétés  modernes. 

C'est  que,  en  effet,  la  vie  sociale  ne  peut  être  que  la  résultante  des 
conditions  qui  la  déterminent,  et  celles-ci  ne  peuvent  être  autres  que 
les  relations  et  déterminations  réciproques  des  individus  entre  eux. 
C'est-à  dire  que  la  vie  sociale  se  mesure  au  degré  de  correspondance, 
de  solidarisation  de  ses  membres,  comme  la  vie  organique  sur  la 
synergie  fonctionnelle  des  organes.  La  vie  sociale  se  distingue  de  la 
vie  individuelle  comme  la  vie  phvsiologique  de  la  vie  cellulaire  de 
l'élément  anatomique. 

11  ne  s'agit  pas  plus  de  faire  de  la  vie  sociale  une  simple  question 
de  biologie  que  nous  ne  devons  considérer  la  vie  d'un  organisme  ani- 
mal comme  un  simple  phénomène  chimique.  Mais  aussi,  de  même  que 
nous  ne  pouvons  arriver  à  concevoir  le  mécanisme  de  la  vitalité  physio- 
logique sans  remonter  à  sa  véritable  source  dans  les  phénomènes 
physico-chimiques  de  la  nutrition  réduite  à  sa  plus  simple  expression. 

(1)  H.  Spencer  :  Introduction  à  la  Science  Sociale. 
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ainsi  nom-  ne  devons  pas  négliger  de  rechercher  l'origine  et  l'expli- 
cation de  fait  de  la  socialité  dans  ses  manifestations  les  plus  rudi- 
mentaires  et  nous  ne  pouvons  vraiment  pas  méconnaître  son  caractère 
tout  organique. 

I!  ne  s'agit  donc  pas  de    confondre  la   :  \  i  avec  la  Biologie, 

mais  nous  ne  pouvons  pas  davantage  méconnaître  l'importance  d'ana- 
-  indéniables,  très  utiles  a  notre  compréhension  et  interprétation 
des  phénomènes  sociaux.  Il  est  bien  certain,  par  exemple,  que  nous  ne 
pouvons  vraiment  pas  songer  a  assimiler  absolument  nos  grandes 
sociétés  modernes  a  des  organismes  vivants,  car  ces  m, actes  offrent 
entre  elle.-  des  correspondances  et  des  dépendances  internationales 
qui  leur  enlèvent  leur  individualité  propre  et  les  rapprochent  ainsi  des 
_ats  vivants  qu'on  a  décrits  sous  le  nom  de  Colonies  animales 
(Perrier), 

Toutefois,  cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  constater  les  ana- 
logies frappantes  entre  le  développement,  le  fonctionnement,  l'orga- 
nisation de  ces  sociétés  et  l'évolution  des  organismes  animaux.  Peut- 
être  le  dissentiment  protond  que  nous  rencontrons  chez  les  sociologues 
provient-il  tout  simplement  de  ce  que  les  uns  attachent  une  importance 
exclusive  au  cote  biologique  des  faits  sociaux  et  les  autres  au  cote 
psychologique,  les  premiers  n'ayant  en  vue  que  les  sociétés  animales 
et  humaines  primitives,  les  autres  ne  visant  que  les  sociétés  humaines 
telles  que  nous  les  constatons  actuellement. 

Or.  s'il  est  indéniable  que.  pour  comprendre  notre  vie  physiolo- 
gique, nous  devons  toujours  remonter  aux  lois  et  conditions  générales 
de  la  vitalité,  propres  a  tout  le  règne  organique,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  pour  ce  qui  concerne  notre  vie  civilisée,  nous  sommes  obli- 
ges de  même,  de  remonter  aux  lois  et  conditions  générales  de  soci alité 
propre  a  tout  le.  règne  social. 

Seulement,  gardons-nous  bien  de  faire  comme  les  esprits  égares 
par  leur  conception  métaphysio-mystique  de  la  vie  sociale  et  des 
s%  principes  *v  de  la  morale  qui  en  sont,  pour  eux.  la  source,  la  loi  et  la 
cause.  Nous  avons  vu  que  pour  nous  expliquer  toutes  les  parti culiarites 
de  la  vitalité,  nous  avons  dû  remonter  aux  sources  mêmes  de  la  nutri- 
tion :  de  même  pour  la  vie  psychique,  dont  nous  avons  trouvé  l'ori- 
gine organique  en  nous  appuyant  sur  les  lois  de  la  sensibilité,  avec 
le  mécanisme  et  la  loi  des  phénomènes  de  l'accoutumance,  de  l'habi- 
tude, de  l'instinct,  de  la  mentalité  et  de  la  moralité. 

C'est  en  faisant  de  même  pour  la  vie  sociale,  que  nous 
retrouverons  aussi  la  genèse  de  la  socialité  et  de  la  sociabilité  (sens 
social,  conscience  sociale,  opinion  publique,  etc.).  grâce  a  la  loi  d'or- 
ganisation, par  la  répétition  incessante  des  mêmes  faits,  dans  les 
mêmes  conditions,  constituant  les  habitudes,  les  caractères,  les  ins- 
tincts des  peuples,  des  races,  des  civilisations, ainsi  que  les  périodes  de 
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stagnation  ou  phases  sociales,  et  les  variations  lentes,  évolutives,  ou 
rapides,  révolutionnaires,  par  les  adaptations  aux  conditions  nouvelles 
d'existence  (i). 

Nous  avons  vu  que  la  vitalité  se  réduit  en  somme,  à  deux  ordres 
de  phénomènes,  les  phénomènes  nutritifs  et  les  phénomènes  sensitifs. 
Nous  avons  dû  reconnaître  que  la  nutrition  répond  à  l'idée  fondamen- 
tale que  nous  nous  faisons  de  la  vie.  tandis  que  la  sensibilité  propre- 
ment dite  n'est  point  absolument  inhérente  à  notre  idée  de  vie.  puis- 
que nous  considérons  comme  vivants  des  organismes  auxquels  nous 
ne  saurions  attribuer  une  vraie  sensibilité  (2). 

Nous  devons,  de  même,  remarquer  que  la  vie  sociale  comprend 
deux  espèces  de  phénomènes,  les  uns  organiques,  les  autres  moraux. 
Comme  nous- réservons  l'expression  de  société  pour  la  vie  en  commun 
d'êtres  vivants,  nous  ne  pouvons  concevoir  la  possibilité  d'aucune 
société  sans  que  celle-ci  soit  conditionnée,  déterminée  par  la  vie  en 
commun  de  tous  ses  membres,  et  cette  vie  en  commun,  que  nous 
appelons  société,  implique  nécessairement  les  phénomènes  organiques 
et  sociaux  de  la  correspondance  des  vies  individuelles  qui  se  trouvent 
ainsi  en  rapport  réciproque  plus  ou  moins  intime  et  de  façon  variable 
suivant  chaque  société,  mais  indispensable  à  l'existence  même  de  l'in- 
dividualité sociale.  Par  conséquent,  nous  ne  saurions  ni  concevoir,  ni 
admettre  sans  impliquer  une  double  solidarisation  organique  et 
sociale. 

Cette  distinction  entre  les  deux  ordres  de  phénomènes  sociaux 
nous  semble  de  la  plus  haute  importance  pour  arriver  à  comprendre 
l'évolution  raciale  et  les  faits  sociaux  dans  les  divers  types  de  socié- 
tés. 11  y  a  une  différence  très  marquée  entre  ces  deux  ordres 
de  phénomènes  suivant  que  nous  les  envisageons  dans  la  série  sociale 
de  l'animalité  ou  de  l'humanité.  Tandis,  en  effet,  que  nous  rattachons 
volontiers  à  l'instinct  la  totalité  de  la  sociabilité  des  animaux,  nous 
répugnons,  au  contraire,  à  reconnaître  le  même  caractère  instinctif. 
la  même  source  organique  à  notre  sociabilité,  à  notre  moralité. 

C'est,  croyons-nous,  pour  n'avoir  pas  suffisamment  établi  la 
différence  caractéristique  de  provenance  des  deux  ordres  de  phéno- 
mènes sociaux  que  les  sociologues  n'ont  encore  pu  arriver  à  s'entendre 
sur  la  façon  de  concevoir  l'organisme  social.  Nous  retrouvons,  en 
somme,  a  propos  de  la  vie  sociale,  la  même  source  de  divergence 
qu'a  propos  de  la  vie  physiologique  :  d'un  côté  les  esprits  scientifi- 
ques qui  ne  peuvent  admettre  aux  phénomènes  d'autres  causes  que  les 
conditions  qui  les  déterminent,  de  l'autre  les   mystiques   et  les  méta- 


(1)  Voir  dans  La  Vie  et  la  Pensée,    la   genèse  et  la    formation  de  la  sensibilité,  de 
la  conscience,   de  l'instinct,  de  la  mentalité   et  de  la  moralité. 

(2)  Voir:  Théorie  vibratoire  de  la  sensibilité,  dans  La  Ile  et  la  Pensée.  Alcan. 
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physiciens  qui  conservent  toujours  au   fond  de  leur  mentalité  l'idée 
tialité  »,  de  v.  surnaturalisme  iv  à  tout  ce  qui  dans 

naine  de  la  conscience  et  de  la  morale  ci  ne  peuvent  se  résigner 
à  voir  les  faits  tels  que  nous  les  révèle  l'observation. 

or.  l'organisation  et  l'évolution  sociales  demeureront  incom- 
préhensibles tant  qu'on  ne  les  envisagera  pas  franchement  comme 
résultant  des  adaptations  successives  de  chaque  organisme  social  à  ses 
condition:-  de  vie,  tant,  en  un  mot,  qu'on  ne  les  étudiera  pas  avec  la 
même  méthode  que  les  phénomène  correspondants  du  monde  Orga- 
nique et  qu'on  ne  leur  appliquera  pas  la  même  conception  de  la  loi  de 
la  vitalité  par  excellence,  la  loi  de  l'adaptation  et  de  l'organisation. 


III 


ORIGINE  ET  CARACTERE  ORGANIQUES  DE  LA  SOCIALITE 

Nous  avons  vu  que  nous  ne  pouvons  nous  expliquer  ni  la  genèse, 
ni  la  persistance,  ni  le  perfectionnement  de  la  vie  sans  la  considérer 
comme  déterminée  par  les  conditions  qui  la  rendent  possible,  c'est-à- 
dire  sans  la  supposer  résultant  de  l'équilibration  entre  les  forces  ou 
actions  internes  et  externes".  Il  en  est  évidemment  de  même  pour  la 
sociale  :  elle  est  la  manifestation  de  la  correspondance  et  des  re- 
lations de  ses  membres,  elle  est  la  résultante  de  leur  solidarisa tion, 
elle  est  leur  adaptation  à  leurs  conditions  de  vie  commune,  elle  est 
l'organisation  de  cette  unification,  de  cette  socialisation  des  individus. 
Des  lors,  au  lieu  de  chercher  le  principe  de  la  vie  sociale  dans  la 
-.»  Concurrence  vitale  1>  (Darwin)  dan..  1'  «  Accord  pour  l1.  lutte  »  (de 
Lanessan)  ou  dans  «  Association  pour  la  lutte  »  (Paul  ( lombes J. 
dans  Y  Imitation  (Tarde),  nous  sommes  amenés  a  ne  voir  dans 
le  phénomène  de  la  socialisation,  que  la  manifestation  de  la  ten- 
dance universelle,  des  forces,  des  phénomènes,  des  individus  à  segrour 
per  a  s'unir,  a  se  solidariser  en  une  individualisation  totale  suivant 
leurs  aptitudes  0,1  conditions  d'équilibration  réciproque.  Cette  tendance 
ires  semblables  a  se  grouper,  a  s'associer,  se  comprend 
d'autant    mieux  qui  -   même-  conditions,  ils  se  trou- 

vent originellement  groupés  dan  nés  milieux.    C'est    la  un  fait 

frappant  pour  tous  les  êtres  sessiles  et  les  plantes  qui  germent  et  se 
développent  dan--  les  mêmes  conditions  de  sol  et  d'atmosphère.  Nous 
avons  VU  aussi  que  le  produit   de  la   fécondation,    l'embryon    de.-  vivi- 

.  ne  peut-être  considère  que  comme  une  aptitude  a   devenir  ! 
adulte  et  a  besoin,    pour  vivre  et  se    développer,     d'abord  du    milieu 
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intrautérin,  ensuite  de  l'allaitement  maternel  et  enfin  de  toutes  les 
mêmes  possibilités  d'alimentation  et  de  vie  que  ses  générateurs  ;  de 
même,  le  premier  groupement  animal  ou  humain  qui  représente  le 
germe  et  l'embryon  d'une  Société,  ne  peut  prendre  corps,  se  déve- 
lopper, s'organiser  que  dans  certaines  conditions  de  relations  organi- 
ques, physiologiques  (allaitement  des  petits  par  la  mère,  préparation 
de  la  nourriture  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  suffisamment  développes). 

Tous  les  autres  modes  de  rapports,  de  communications,  de  dépen- 
dances que  nous  pouvons  concevoir  entre  les  membres  d'une  société. 
ne  peuvent  se  comprendre  que  postérieurement  à  cette  union  vraiment 
vitale  qui  ne  constitue,  en  somme,  qu'une  sorte  de  prolongement  dans 
l'espace  et  dans  le  temps,  des  phénomènes  biologiques  de  la  nutrition, 
de  la  reproduction  et  de  l'accroissement.  Du  reste,  de  même  que  nous 
ne  pouvons  comprendre  l'ensemble  du  règne  organique  qu'en  suivant. 
d'une  espèce  à  l'autre,  les  transitions  et  transformations  morpholo- 
giques et  physiologiques  :  de  même  que  nous  ne  pouvons  concevoir  le 
mécanisme  de  la  vitalité  qu'en  le  recherchant  dans  la  nutrition  ré- 
duite à  sa  plus  simple  expression,  ainsi  nous  ne  pouvons  arriver  à 
comprendre  l'unité  du  règne  social  qu'en  suivant  d'une  société  à 
l'autre,  les  transitions  et  les  transformations  sociales:  nous  ne  pou- 
vons concevoir  la  socialité  qu'en  recherchant  son  origine  et  son  déve- 
loppement dans  ses  manifestations  les  plus  rudimentaires  repré- 
sentées par  les  dépendances  vitales  des  organismes  groupés,  unifies, 
associés  par  les  nécessités  mêmes  de  leurs  existences. 

Non-seulement  nous  pouvons  ainsi  retrouver  dans  la  nature  une 
sériation  complète  des  types  de  sociétés  depuis  les  plus  rudimentaires. 
comme  celles  représentées  par  le  Matriarcat  ou  le  Patriarcat,  jus- 
qu'aux plus  complètes,  comme  nos  sociétés  modernes,  mais  nous 
pouvons  voir  pour  ainsi  dire  la  formation  biologique  de  véritables 
sociétés  animales  dans  une  sorte  d'individualité  organique  que  les 
zoologistes  décrivent  maintenant  sous  le  nom  de  colonies  organiques 
(Perrier). 

«  Les  svphonophores.  ou  acolèphes  hydrostatiques,  êtres  aussi 
«  élégants  que  singuliers,  présentent  des  colonies  bien  curieuses 
«  par  leur  composition.  Leurs  zoonites  se  spécialisent  d'un  façon  toute 
«  particulière,  certains  d'entre  eux  ,  sous  la  forme  de  filaments 
«  allongés  terminés  par  des  ventouses  ou  par  des  harpons,  sont  les 
«  zoonites  pécheurs:  ils  saisissent  lesaliments  et  les  donnent  aux  zoonites 
«  digérants  .  formés  chacun  d'une  simple  cavité  vésiculaire  ou 
«  trompe  gastrique.  D'autres  zoonites  servent  à  la  locomotion...  Enfin 
«  des  zoonites  spéciaux  ont  pour  fonction  de  donner  naissance  à  des 
«  individus  nouveaux  (i)  ». 

(i)  Lacaze-Duthiers,  Rov.  desCours  Scientifiques,  28  janvier  1865. 
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x>  Il  est  une  vérité  bien  établie  pour   le     naturalistes  :   dan 

anirûales  inférieures,  l'individu  corporel,  c'est-à-dire  ce  que. 
«  dan.-  un  langage  plus  précis,  non-  appelons  un  organisme,  est  en 
*>  réalité  une  réunion  de  corps  animes  distincts  vivant  en  société.  De 
*  plus,  les  maîtres  de  la  science  nous  enseignent  que  cette  aggloméra- 
vv  tion  sociétaire,  réduite  dans  les  plus  bas  degrés  de  la  série  inver- 
sa, tébrée  a  une  simple  juxtaposition  anatomique,  prend  graduellement 
%n  les  caractères  de  la  solidarité  physiologique,  ainsi,  chaque  membre 
«  de  la  colonie,  qui,  au  bas  de  l'échelle  d'organisation,  se  suffisait  à 
«  lui-même  et  fonctionnait  seulement  pour  soi,  se  circonscrit  et  se 
s<  spécialise  de  plus  en  plus  dans  son  travail,  d'où  il  resuite  que 
vv  chacun  travaille  pour  ses  associe-,  qui,  en  retour,  travaillent  tous 
»<  pour  chacun,  et  qu'un  échange  nécessaire  de  services,  un  concert 
«  physiologique,  une  harmonie  d'organe  et  d'action  se  substituent 
«  graduellement  au  pur  individualisme  primitif  (i)  ». 

Par  conséquent,  de  même  que  nous  avons  trouvé  que  la 
vitalité  se  réduit,  dan-  ses  manifestations  les  plus  rudimentaires.  a  de 
-impies  action-  nécessaires,  chimiques,  de  même  les  premières  mani- 
festations de  la  socialité  ne  constituent  manifestement  que  des  prolon- 
gements des  correspondances  biologiques.  Ce  n'est  que  postérieument, 
par  suite  des  différenciations  et  adaptations  qui  résultent  de  la  division 
du  travail  que  nous  voyons  apparaître  les  différents  organes  sociaux  de 
production  de  consommation,  de  circulation  et  la,  véritable  organisation 
sociale  par  la  différenciation  et  la  spécialisation  professionnelle  des 
individus.  Enfin,  par  l'effet,  de  la  détermination  dans  chaque  individu 
de  toutes  les  impressions  qui  lui  viennent  de  ses  semblables,  se  for- 
ment et  se  développent  les  divers  modes  de  sensibilité  sociale  que  nous 
aurons  a  étudier  tous  les  noms  de  sens  social,  de  conscience  et  de 
moralité. 

(le  qu'il  faut  bien  comprendre,  en  effet,  c'est  que  le-  fonctions 
cérébrale-  ou  psychiques  (idées,  sentiments,  conscience  psychique  et 
morale),  constituent  les  liens  qui  relient  les  membre-  d'un  corps 
social,  bile-  réalisent  l'unité  dan- le  temps  par  la  mémoire,  la  tradition 
et  les  survivances  héréditaire-,  et  dans  l'espace  par  la  transmis-ion  des 
émotions  et  des  sentiments,  la  contagion  morale,  l'imitation,  la  sug- 
gestion, etc.  La  nature  vibratoire  et  la  loi  d'organisation  de  la  sensi- 
bilité nous  semblent  ainsi  concorder  singulièrement  avec  les  faits  d'ob- 
servation,  en  même  temps  que  nous  y  trouvons  une  nouvelle  facilite 
d'explication  organique  de  ces  phénomènes  demeurés  jusqu'ici  assez 
obscurs.  Seulement,  autant  les  adaptations  et  formation-  de  fonction- 
fondamentale-  -ont  frappantes  au  début  de  l'organisation  sociale. 
autant     elle-     passent      inaperçues     dan-     hOS     études    de    la     vie    des 

(  i)  Durand  (de  Gros).  Paris.  1871. 
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grandes  sociétés  organisées,  parce  qu'elles  se  font  avec  la  régularité 
des  fonctions  organisées,  adaptées  antérieurement.  C'est,  du  reste,  un 
phénomène  analogue  a  celui  qui  s'est  produit  dans  l'étude  de  la 
biologie  :  les  savants  ont  commencé  par  ne  voir  que  les  grandes 
fonctions  et  ont  d'abord  méconnu  l'unité  du  phénomène  de  la  vitalité 
que  nous  avons  vu  se  réduire,  en  dernière  analyse,  à  l'idée  que  nous 
pouvons  nous  faire  du  fait  vital,  par  excellence,  la  nutrition.  Ne  nous 
étonnons  donc  point  si  les  mêmes  errements  se  reproduisent  au  sujet 
de  la  vie  sociale.  L'habitude  de  tout  rapporter  à  l'homme,  la  crovance 
première  que  la  vie  sociale  était  spéciale  à  l'homme,  l'anthropomor- 
phisme que  nous  retrouvons  dans  toutes  les  conceptions  anciennes  de 
l'humanité  suffisent  largement  pour  nous  expliquer  ce  qui  nous  semble 
aujourd'hui  grossièrement  erroné.  Tant  que  nous  ne  serons  pas  arrives 
à  nous  pénétrer  de  l'esprit  scientifique,  seul  capable  de  voir  les  choses 
telles  qu'elles  se  déterminent  en  nous,  nous  continuerons  a  nous  faire 
illusion  sur  nos  idées  et  nos  conceptions,  nous  serons  les  jouets  de  nos 
préjuges  que  nous  appelons  modestement  nos  prévisions.  Quand  nous 
Voyons  un  grand  nombre  de  savants  rester  rebelles  au  véritable  sens 
scientifique  et  se  montrer  incapables  de  modeler  leur  conception  des 
choses  en  conformité  avec  ce  qu'ils  observent,  constatent  et  enseignent 
tous  les  jours,  comment  pourrions-nous  espérer  que  nos  générations,  si 
notoirement  ignorantes  des  choses  de  la  vie,  puissent  arriver  à  com- 
prendre la  portée  et  la  signification  des  enseignements  de  la  science 
sociale  qui  commence  à  peine  a  reunir  les  jalons  qu'elle  a  plantes  dans 
tous  les  coins  de  l'humanité? 

Quand  nous  parlons  de  la  vie,  de  la  maladie  ou  de  la  mort  d'un 
animal  supérieur,  nous  ne  pensons  généralement  pas  beaucoup  au 
phénomène  moléculaire  qui  en  est  le  point  de  départ,  le  siège  et  la 
cause,  nous  ne  voyons  que  les  grandes  fonctionsde  nutrition,  de  circu- 
lation ou  de  respiration.  Nous  ne  faisons  attention  qu'au  symptôme, 
qu'a  la  cessation  des  mouvements  du  cœur  ou  de  la  respiration  :  nous 
faisons  de  même  dans  nos  appréciations  de  la  vie  sociale,  nous 
n'attachons  d'importance  qu'aux  manifestations  d'ordre  général,  négli- 
geant vo  ontiers  l'homme  en  particulier,  qui  est  cependant  le  vrai  point 
de  départ  de  toutes  ces  irradiations  et  répercussions  qui  constituent  les 
phénomènes  sociaux.  C'est  au  point  que  nous  pouvons  dire  qu'il  ne  se 
produit  aucun  fait  dans  l'évolution  d'une  société  humaine  sans  qu'il  ne 
soit  possible  d'en  retrouver  la  source  dans  un  fait  individuel. 

Seulement  les  correspondances  et  corrélations  de  ces  faits  sont 
tellement  bien  fixées  par  l'adaptation  et  par  l'organisation  que  nous  ne 
pensons  même  plus  a  les  remarquer,  tellement  nous  les  considérons 
implicitement  comme  *  naturelles  ».  Ce  n'est  que  lorsque  la  nécessite 
de  l'analyse  ou  de  la  réflexion  nous  oblige  à  chercher  à  nous  expliquer 
ce  fait  primordial  de  la  socialité  que  nous  finissons  par   comprendre 
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jie  comme  en  biologie  les  phénomènes  si  complexes  et  si 
merveilleux  dos  grands  organismes  ne  sont  en  réalité  que  des  dérivés 
des  phénomènes  moléculaires,  par  suite  d'une  division  de  plus  en   plus 

le  du  travail  de  répercussion  et  de  corrélation  des  actions  inci- 
dentes. Sous  ce  rapport,  cependant,  nous  devons  faire  remarquer  que 
nous  avons  une  plus  grande  facilite  a  comprendre  ce  travail  de  l'orga- 
nisation par  évolution  dans  la  vie  sociale  que  dans  la  vie  organique, 
car.  v>  dans  le  monde  social,  on  a  sous  la  main.  les  causes  véritables. 
les  actes  individuels  »  (i):  nous  pouvons,  pour  ainsi  dire,  assister  a  la 
naissance  des  différenciations  sociales  qui  correspondent  à  ce  que  nous 
appelons  en  biologie,  organes,  fonctions,  facultés,  types  ou  caractères. 
Seulement,  il  nous  faut  avoir  soin  de  bien  noter  que  nous  ne  pouvons 
ainsi  saisir  sur  le  vif  que  des  faits  d'adaptation  nouvelle,  récente, 
encore  insuffisamment  organisée,  absolument  comme  nous  avons  vu 
les  faits  d'excitation  ne  se  montrer  sensibles  qu'autant  qu'ils  sont  nou- 
veaux, récents  ou  encore  insuffisamment  organisés,  tandis  que  les  adap- 
tations devenue.-  de  véritables  réflexes,  de  •.raies  fonctions  physiologi- 
ques, bien  qu'ayant  leur  source  première  dans  une  différenciation  dite 
sensible,  nous  semblent  justement  faire  partie  inte 
nisme  et  de  sa  vitalité.  Or.  au  moins  dans  nos  sociétés  modernes,  il 
est  facile  de  constater  que  toutes  les   adaptations  enciations 

»nt  toujours,  en  dernière  analyse,  leur  véritable  source  dans 
un  fait  d'ordre  sensitif,  psychique  :  qu'il  s'agisse,  en  effet,  d'un  fait 
d'adaptation  extérieure  (acclimatement  aux  conditions  atmosphériques. 
sçéi  graphiques  ou  alimentaires),  ou  intérieure  (relations  ou  correspon- 
dances nouvelles  entre  les  membres  d'une  même  société  par  suite  de 
conditions   nouvelles    d'ordre    moral    ou  intellectuel)  :  qu'on   attribue 

daptationsà  l'Imitation  (2).  ala  loi  d'Evolution  (  :  lection  (4) 

a  l'hérédité  ou  a  l'instinct,  toujours  nous  sommes  amenés  à  reconnaître 
le  point  de  départ  dans  la  malléabilité,  dans  la  plasticité,  dan-  l'éduca- 
bilite.  dans  la  perfectibilité  de  l'être  humain.  Or  toutes  ces  propriétés 
ne  sont  que  des  expressions  diverses  pour  traduire  le  même  fait  de  la 
détermination  dans  tout  être  vivant  des  relations  internes  et  externes 
résultant  de  la  mise  en  rapport  de  son  organisme  avec  un  phénomène 
quelconque,  la  plus  grande  facilite  de  ce  genre  de  déterminations  chez 
l'homme  et  leur  tendance  commune  a  provoquer  une  adaptation  de 
l'organisme  et  sa  fixation  par  l'organisation.  Far  conséquent,  nous 
sommes  amenés  a  propos  de  la  vie  sociale  comme  a   propos  de    la   vie 

lique,  a  reconnaître   que  tous   les  phénomènes   constituants   -ont 

(  ;  )  Tarde  :  Lois  de  l'Imitation. 
!  arde  :  Lois  de  l'Imitation. 

(3)  H.  Spencer. 
I  ).:.  win. 
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adaptés  organiquement,  font  partie  intégrante  de  l'organisme,  et  que. 
seuls  les  faits  nouveaux,  pour  lesquels  l'organisme,  pas  encore  prépare, 
organisé,  provoquent  des  changements,  des  différenciations  d'ordre 
sensitif,  psychique,  social  ou  moral,  et  deviennent  le  point  de  départ 
des  adaptations  et  organisations  ultérieures  telles  que  nous  les  voyons  à 
chaque  instant  dans  nos  Sociétés  et  qui  constituent  le  Progrès.  l'Evolu- 
tion. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une  pomme,  en  tombant  à  la  vue 
de  Newton,  a  provoqué  une  perception  visuelle  qui  a  été  le  point  de 
départd'  une  série  infinie  de  répercussions  subjectives  qui  ont  révolutionné 
la  vieille  conception  du  monde:  de  même,  la  vapeur  d'eau  en  soulevant 
le  couvercle  de  la  marmite  de  Papin  a  provoqué  une  idée  qui  a  depuis 
engendré  la  notion  de  la  vapeur,  transformé  le  monde  de  l'industrie  et 
amené  par  l'introduction  de  la  machine,  la  crise  du  salariat  dont  meu- 
rent tant  de  malheureux  travailleurs. 

Nous  pourrions  ainsi  passer  en  revue  toutes  les  grandes  découver- 
tes et  montrer  leur  rôle  dans  l'évolution  et  l'organisation  sociale,  mais 
nous  crovons  qu'il  suffit  d'attirer  l'attention  sur  ce  point  pour  que  tout 
le  monde  acquière  la  conviction  inébranlable  que  les  actes  individuels. 
idées,  pensées,  découvertes,  etc.,  sont  bien  les  grands  générateurs  du 
progrès  et  de  l'organisation  sociale.  Que  l'on  applique  cette  remarque 
aux  législations  qui  ont  laissé  leurs  traces  dans  l'histoire,  et  l'on  remar- 
quera que  les  seules  qui  ont  produit  des  résultats  heureux  et  durables 
ont  ete  celles  qui  ont  eu  leur  point  de  départ  dans  la  perception  d'un 
rapport  exact,  réel,  entre  les  conditions  de  vie  et  les  aptitudes  ou 
besoins  d'une  nation,  tandis  que  celles  qui  ont  été  le  simple  produit  de 
vues  a  priori,  de  doctrines,  ont  eu  des  résultats  néfastes  et  n'ont  pu 
que  conduire  les  nations  a  leur  perte. 

Nous  avons  dit.  a  propos  de  notre  étude  sur  la  sensibilité  et  la 
mentalité,  que  notre  personnalité  est  caractérisée  par  notre  aptitude, 
prédisposition,  préadaptation  a  vibrer,  sentir,  comprendre  exclusivement 
dans  les  conditions,  limites  et  mesures  par  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons organises,  développes.  Il  en  est  de  même  des  sociétés.  Par  consé- 
quent, la  première  chose  à  faire  pour  gouverner,  réformer  ou  perfec- 
tionner une  Société,  c'est  de  se  bien  pénétrer  du  mécanisme  de  son 
fonctionnement,  de  ses  aptitudes  et  prédispositions,  de  ses  besoins  et  de 
ses  ressources  vitales,  de  ses  tendances  naturelles,  pour  pouvoir  les 
utiliser. 

Tel.  un  médecin  ne  peut  indiquer  un  traitement  approprié  sans 
avoir  commencé  par  se  bien  pénétrer  des  antécédents  héréditaires  et 
personnels  de  son  malade,  de  sa  constitution,  de  son  tempérament  et 
de  ses  conditions  de  vie  physique,  intellectuelle  et  morale.  Si  on  a  dit 
avec  une  profonde  justesse  qu'il  n'y  a  pas  de  maladie,  mais  seule- 
ment des  malades,  nous  pouvons  dire,   de  même,    qu'il  n'y  a  pas  une 
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société  humaine,    une  question  sociale,    mais  des  sociétés  et  des 
dons  sociales. 

Par  conséquent,  nous  pouvons  en  conclure  que  l'élément  modifia- 
ble dans  la  vie  sociale,  soit  par  suite  des  influences  et  conditions  natu- 
relles, soit  par  l'influence  humaine,  idée,  découverte  ou  législation, 
est  l'élément  social  proprement  dit,  c'est-à-dire  le  cote  sensitif  ou  psy- 
chique :  x»  Depuis  que  l'humanité  existe,  dit  de  Goncourt,  toute 
acquisitions  ont  été  des  acquisitions  de  sensibilité  *.  N'en  c^t-il  pas  de 
même  pour  la  vie  physiologique  à  propos  de  laquelle  la  science 
médicale  est  arrivée  a  conclure  que  la  vraie  méthode  de  perfec 
tionnement  de  la  santé  comme  de  traitement  des  maladies  consiste  dans 
l'emploi  des  moyens  reconnus  expérimentalement  comme  susceptibles 
d'agir  sur  la  vitalité  de  l'organisme  entier  ou  de  ses  organes,  lesquels 
moyens  se  ramènent  tous  a  une  action  sur  le  svsteme  nerveux  trophi- 
que  par  l'intermédiaire  des  voies  diverses  de  la  sensibilité  capables 
d'en  provoquer  la  fonction  réflexe  ? 

En  un  mot.  les  sociétés  modernes,  par  suite  de  degré  d'organisa- 
tion que  nous  appelons  la  civilisation,  nous  offrent  chacune  leur  mode 
propre  de  vitalité  organique  qui  est  la  résultante  d'une  adaptation  fon- 
damentale, constitutive,  sur  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  leurrer 
d'avoir  une  influence  directe  :  tout  ce  que  nous  pouvons  espérer,  c'est 
de  développer  des  fonctions  languissantes,  de  modérer  les  exubérantes, 
de  provoquer  des  suppléances,  d'amener  des  accoutumances,  en  met- 
tant à  profit  la  faculté  d'adaptation  que  nous  offre  tout  organisme 
social  comme  tout  organisme  physiologique,  en  nous  rappelant  que 
l'organisation  est  toujours  la  conséquence  de  la  propriété  toute  org  - 
nique,  toute  vitale  de  l'adaptation  aux  conditions  de  vie,  c'est-à-dire,  a 
ce  que  nous  appelons  les  conditions  économiques. 


IV 
DU   MILIEU  ÉCONOMIQUE 

S'il  est  une  propriété  que  manifeste  incontestablement  l'homme 
partout  ou  on  peut  l'observer,  c'est  assurément  celle  de  se  plier  aux 
circonstances  les  plus  variées,  de  s'adapter  aux  conditions  les  plus 
différentes.  C'est  la  un  fait  universellement  admis,  mais  qui  a  reçu  des 
explications  différentes,  suivant  l'idée  qu'on  s'est  faite  de  la  «  nature  » 
de  l'homme.  Aussi,  nous  semble-t-il  parfaitement  inutile  de  discuter 
ce-  diverses  opinions,  puisqu'elles  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'on  les 
envisage  avec  les  idées  qu'elles  présupposent. 

Pour  nous,  nous  prêterons  envisager  l'homme  social  comme  le 
produit  de-   adaptations   organiques,    physiologiques,    psychiques    et 
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morales,  aux  conditions  de  vie  sociale  qui  résultent  des  temps  et  des 
lieux,  absolument  comme  nous  avons  admis  que  l'évolution  organique 
découle  des  différenciations  de  la  matière  vivante  par  le  jeu  des  déter- 
minations qu'elle  subit  diversement,  suivant  les  temps  et  les 
lieux. 

Autant  cette  façon  de  considérer  les  phénomènes  comme  résultant 
des  actions  et  réactions  des  influences  en  présence  semble  difficile  à 
porter  dans  le  domaine  subjectif  de  notre  vie  psychique,  autant,  en 
revanche,  cette  conception  nous  parait  plausible  dans  le  domaine  social. 
Nous  ne  saurions,  en  effet,  même  pour  les  faits  sociaux  qui  nous  sem- 
blent le  plus  indiscutablement  intellectuels  et  moraux,  invoquer  l'inter- 
vention d'une  àme  sociale  et  de  facultés  de  conscience  ou  de 
volonté;  nous  ne  pouvons  pas.  d'autre  part,  nier  la  réalité  de 
faits  collectifs,  nettement  distincts  des  faits  individuels  ;  par  con- 
séquent nous  sommes  bien  obligés  de  les  considérer  comme  résul- 
tant des  circonstances  et  des  conditions  qui  les  déterminent.  C'est  là. 
assurément,  un  point  capital  dans  notre  conception  de  la  socialité.  Si 
nous  ne  pouvons  attribuer  une  réalité  ontologique  à  la  volonté  d'une 
nation,  d'une  assemblée,  a  la  conscience  publique,  nous  ne  pouvons 
méconnaître  les  analogies  avec  notre  propre  volonté  et  notre  cons- 
cience personnelle  :  dans  une  .nation,  la  volonté  d'un  peuple,  d'une 
assemblée  législative,  du  pouvoir  exécutif  est  la  résultante  des  volon- 
tés des  électeurs,  des  législations  ou  des  ministres,  non  pas  simplement 
totalisées,  mais  unifiées,  fusionnées  en  une  volonté  commune,  qui  est 
bien  une  résultante  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot  ;  il  en  est  absolument 
de  même  pour  notre  volonté  personnelle  qui  n'est  que  la  résultante  de 
nos  diverses  volontés  ou  volitions  dont  la  convergence,  la  svnergie  et  la 
résultante  engendrent  la  décision  finale,  l'acte  volontaire. 

D'autre  part,  il  semble  bien  difficile  de  nier  le  fait  constant,  quo- 
tidien, de  notre  adaptation  continuelle  aux  circonstances  et  aux  condi- 
tions nouvelles  qui  résultent  sans  cesse  du  jeu  des  forces  naturelles 
aussi  bien  que  des  modifications  que  l'intelligence  humaine  et  l'indus- 
trie apportent  dans  le  milieu  social  ou  nous  vivons.  Sans  doute,  on 
peut  nous  objecter  que  cette  adaptation  est  souvent  l'effet  de  l'interven- 
tion de  notre  intelligence  et  de  notre  volonté.  Nous  répondrons  d'abord 
que  nous  nous  exagérons  généralement  beaucoup  le  rôle  de  notre  libre 
arbitre  dans  tout  cela,  qu'ensuite,  en  fùt-il  ainsi  pour  le  premier  indi- 
vidu qui  donne  le  branle,  l'impulsion  première,  nous  n'en  serions  pas 
moins  obligés  d'arriver  à  reconnaître  un  caractère  d'adaptation  passive, 
par  imitation  ou  autrement,  à  la  généralisation  des  faits.  Nous  retrou- 
vons donc  ici  la  même  particularité  que  pour  les  phénomènes  de  sensi- 
bilité et  d'organisation.  C'est,  par  exemple,  ce  que  nous  voyons  excel- 
lemment dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  d'une  de  nos  grandes 
administrations. 


LA    REVUE    SOCIALISTE 

A  l'origine,  l'organisateur,  le  créateur  de  cette  grande  adminis- 
tration, doit  d'abord  s'occuper  de  tous  les  détail-,  créer  et  établir  le 
reniement  administratif.  la  correspondance  réciproque  d.>  divers  >er- 
vices  :  mais  uwj  fois  l'organisation  établie,  chaque  rouage  Fonctionne 
d'après  l'ordre  et  l'impulsion  donnée,  sans  que  le  chef,  sans  que  le 
directeur  ait    I  prendre  part  directement  a  chaque  acte  de  se> 

employés;  il  n'a  connaissance  que  de  la  marche  générale  de  son  admi- 
nistration. Tout  ce  qui  i  >t  nouveau,  anormal  ou  imprévu  est  soumis  a 
son  examen  et  devient  la  cause  déterminante  d'une  modification,  c'est- 
à-dire  d'une  nouvelle  adaptation. 

De  toutes  façons,  ce  sont  toujours  les  conditions  et  les  circons- 
tances qui  déterminent  les  mesures,  lois  et  coutumes. 

Par  conséquent,  si  nous  voulons  comprendre  le  véritable  méca- 
nisme de  I  on  sociale,  si  nous  voulons  atteindre  le-  lois  sociolo- 
giques, il  faut  commencer  par  bien  nous  pénétrer  du  rôle  et  du  méca- 
nisme ^anisation  sociale  par  la  loi  d'adaptation  aux  circonstances 
et  conditions  du  milieu  économique  qui  est  a  la  société  ce  que  le  milieu 
nutritif  esc  a  l'organisme  animal. 

comparons  sous  ce  rapport  l'évolution  du  milieu 
nutritif  et  du  milieu  économique  dans  le  monde  organique  et  dans  le 
monde  social,  nous  trouvons  un  parallélisme  digne  de  toute  notre  atten- 
tion. Dans  les  deux  cas,  nous  voyons,  en  effet,  que  ces  milieux  sont, 
a  l'origine,  tout  à  fait  extérieurs  par  rapport  a  l'organisme  et  se  con- 
fondent, à  cette  phase,  avec  ce  que  nous  avons  appelé  ['atmosphère  orga- 
nique (i).  Chez  tous  les  protoorganismes  cellulaires,  le  milieu  nutritif 
est  repr  par    le    milieu  ambiant  :   c'est  ordinairement  un  liquide- 

dans  lequel  naît,  vit  et  se  multiplie  ce  rudiment  d'être  vivant  :  dans  les 

les  primitives,  rudimentaires,    les    individus    vivent  de  la  même 

:.  dans  leur  milieu  ambiant  dans  lequel  ils  puisent  leurs  aliments 
(produits-  lu      1,  animaux,  poissons). 

Dans  ces  conditions,  les  cellules  vivantes  peuvent  subir  des  dépla- 
cements   dans    leur    milieu    nutritif  sans   conséquence  pour  leur  mode 

>tence;  il  en  est  de  même  pour  les  premiers  hommes  qui," vivant  ex- 

ivement  des  produits  spontanés  du  sol. n'ont  qu'a  se  transporter  d'un 

endroit  a  l'autre,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins  alimentaires.  A  un 

p]  incé  n>m,^  voyons  les  cellules  vivantes  d'un  polypier,  par 

exemple,  disposées  en  forme  de  cavité  ou   utricule,  dans  laquelle  vient 

ner  le  liquide  nutritif  et  ou  convergent    les  courants  liquides  qui 
résultent  d'abord  du  mouvement   d'osmose  et  d'exosmose  de  la  nutri- 
tion, puis  des  mouvements  sarcodiques  de  la  masse  ou  des  appendices: 
ré  d'organisation,  le  milieu   nutritif  commence  a  se 
localiser,  à  se  différencier  .et  tend  de  plus  en   plus  a  faire  corps 

(1  )  /../  Vk  ci  \    r  .    i  ■  :  tie,  Syntli  [ue. 


DE  LA  NATURE  ET  DU  CARACTERE  ORGANIQUE   DES  LOIS  SOCIALES  )  7,) 

l'organisme  :  cavité  et  canal  digestif,  puis  canaux  circulatoires  avec 
liquide  plasmatique  de  plus  en  plus  différencié,  jusqu'à  ce  que  n  us 
arrivions  au  sang  des  animaux  supérieurs. 

C'est  à  Claude  Bernard  que  nous  devons  cette  heureuse  et  féconde 
conception  du  sang  envisagé  comme  le  véritable  milieu  nutritif  des 
organismes  supérieurs  :  cela  nous  a  permis  de  nous  expliquer  une  foule 
de  phénomènes  physiologiques  et  pathologiques,  demeurés  jusque-là 
fort  obscurs,  et  surtout  a  été  un  acheminement  vers  la  conception 
toute  moderne  de  la  gradation  des  phases  de  la  nutrition,  d'autant  plus 
multiples  qu'on  l'envisage  dans  des  organismes  plus  élevés  dans  la 
série  organique  (1). 

Or,  tous  ces  aperçus  qui  ont  grande  peine  encore  a  se  faire  accep 
ter  de  beaucoup  de  savants  sont  cependant  indispensables  à  qui  voudra 
essayer  de  comprendre  notre  théorie  du  milieu  économique  envisagé 
comme  le  milieu  nutritif  de  l'organisme  social. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  facilite  à  s'adapter  a  ses  con- 
ditions de  vie.  plus  grande  chez  l'homme  que  chez  n'importe  quel  autre 
animal,  plasticité,  du  reste,  qui  est  pour  nous  la  meilleure   explication 
du  développement  et  du  progrès  intellectuels  de  l'humanité, nous  de 
bien  admettre  que  les  premiers  hommes  ont    été   nécessairement    ame- 
nés à  se  plier  aux  conditions  d'existence  qui  leur  étaient  imposée-       r 
les  temps  et  les  lieux   et    que.   en  raison  de  la  même  plasticité,  ils  ont 
■du  s'adapter,  chacun  différemment,  suivant   la   diversité  des  circ<  ns- 
tances  et  des  possibilités  de   satisfaire  leurs   besoins,  d'où  des  différen- 
ciations dans  les    membres    d'un    même    groupe,   suivant    les    modes 
d'alimentation  et  d'habitation  imposés  par  le-   circonstances  et  l'or 
des  premières  utilisations  de  moyens  artificiels  pour  lâchasse,  la  pê 
la  culture,  l'habitat  et  le  vêtement.  Or.  toutes  ces  adaptations  peuvent, 
en  réalité,  être  assimilées  aux  adaptation  i    >toorganismes        ù 

nous  vovons  sortir  la   différenciation   anatomique,    la    formation   des 

ries,  de:  membres  et  des  appareils,  en  particulier,  de  l'appareil 
digestif,  depuis  la  simple  utricule  alimentaire  jusqu'à  la  formation  d'un 
véritable  tube  digestif,  puis  la  division  du  travail  de  préhension  des 
aliments  par  la  bouche  avec  ou  sans  mandibules,  pattes  ou  mains,  etc. 

En  effet,  les  premières  différenciations  individuelles  parmi  les 
membres  de  la  société,  analogues  aux  différenciations  anatomiqu. 
fonctionnelles,  consistent  dans  la  division  du  travail  de  ravitaillement 
du  groupe  entre  les  membres  qui  deviennent  les  uns  chasseurs,  les 
autres  pécheurs,  les  autres  cultivateurs,  etc.  :  les  différenciations  dans 
les  individus  entraînent  des  adaptations  correspondantes  dans  le  milieu 
ambiant,  tant  par  suite  de  la  consommation  des   produits   naturels  du 

(1)  La  Vie  et  la  Pensée,  nutrition  ;   Synthèse  organique. 
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ue  par  les  moyens  artificiels  employés   pour  les  obtenir  ou 

iroduire  (industrie  de  la  pêche,  de  la  chass  ilture). 

l)e>  qu'un  groupe  social  a  atteint  ce  commencement  d'organisation, 
nousvoyons  le  milieu  ambiant,  le  milieu  nutritif  commencer  a  prendre 
corps  avec  cet  embryon  de  Société  :  chaque  individu  de  chaque  famille 
se  groupe  pour  ainsi  dire  autour  du  centre  de  ravitaillement  a  la  façon 
des  cellules  vivantes  dans  l'utricule  d'un  polypier.  Dès  lors,  ce  véritable 
cial  ne  peut  plus  être  considère  comme  indépendant  de 
son  milieu  nutritif.  !1  pourra  encore  se  déplacer,  mai  s  empor- 

ter avec  lui  ses  instruments  divers  qui    lui  constituent  de  vérita 
annexes  analogues  auxmembres  ou  organes  d'un  animal. 

Il  est  bien  évident  que  cette  connexion  entre  un  corps  social  et 

milieu  augmentera  proportionnellement  a  la  multiplication 
adaptations  et  correspondances  de  toutes  sortes  que  comportent  le 
développement  et  l'organisation  de  toute  Société.  Aussi  voyons-nous 
dans  nos  Sociétés  civilisées  une  dépendance  de  leur  milieu  économique 
tellement  étroite  que  nous  ne  saurions  concevoir  la  possibilité  de  leur 
transplantation  subite  dans  des  condition;-  d'existence  diamétralement 

sées.  Bien  plus,  chaque    individu  même  est  tellement  adapte  , 

physique  impliqué  par  le  milieu  économique  dans  lequel 
il  a  vécu,   qu'il  ne  saurait  aller   vivre  dans  un  milieu  très   diflfér 

iifficultés  d'acclimatement   proportionnelles  au 

e  de  changement  ainsi  apporte  a  ses  conditions  de  vie. 

Mais,  pour  bien  comprendre  toute  la  porté*  interprétation 

iu  milieu  économique,  il  ne  faut  pas  oublier  les  innombrables  formes 
de  ses  développements  a  travers  les  'civilisation;-  et  1  ni  surtout 

la  multiplicité  des  phases  qu'il  suppose  dans  chacune  de  nos  sociétés 
modernes.  De  même,  en  effet,  que  nous  voyons  l'énorme  complexité 
des   moyens  et  des  sources   qu'impliquent  notre   alimentation,    notre 

'ion.  notre  absorption,  notre  assimilation  pour  arriver   à   former 
notre  milieu  nutritif  proprement  dit.  le  sar.::  ne.  nous  pouvons 

constater  =    mde  complexité  des  modes  et  des  origi  .  ■  que 

nous  appelions  la  Richesse  d'une  nation,  c'est-à-dire  ses  ressources  natu- 
relles et  artificielles,  depuis  l'industrie  le  plu.-  élémentaire,  jusqu'au  n 
deproduction  et  d'utilisation  le  plus  compliqué.  De  même  que  nous  recon- 
naissons dans  nos  produits  nutritifs  des  différences  suivant  leurs  sour- 
ces  et  suivant  leur  destination,  de  même  que  nous  voyons  les  organes 
différents  exiger  des  quantités  et  des  qualités  différentes  de  ces  produits, 
de  même  que  nous  trouvons  dans  le  sang  des  éléments  différents  et  à 
des  phases  variables  de  développement  depuis  le  liquide  proprement 
dit.  ou  blastème  vivant,  jusqu'aux  éléments  figurés,  globules  blancs  et 
globules  rouges;  de  même,  enfin,  que  ce  liquide  nourricier  contient 
nenl  des  produits  excrémentiels  qui  doivent  être  élimines  .-ous 
peine  de  maladie  ou  de  mort,  ainsi  nous  pouvons  dire  que  les  produits 
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qui  alimentent  la  vie  sociale  différent  suivant  leurs  sources  et  leur 
destination  ;  la  consommation,  c'est-à-dire  l'utilisation  des  ressources, 
varie  suivant  les  parties  sociales  qui  les  emploient:  leur  nature  et 
leurs  caractères  sont  variables  dans  les  mêmes  conditions,  depuis  la 
richesse  naturelle  du  sol,  la  disposition  géographique  des  lieux  (autant 
qu'elle  peut  avoir  un  rôle  ou  une  utilité  dans  la  vie  commune,  cours 
d'eau,  montagne,  etc..  pour  la  production  ou  la  défense),  jusqu'aux 
adaptations  sociales  les  plus  compliquées  (constructions  des  habita- 
tions, des  villes,  des  fortifications,  aménagements  divers  du  sol,  des 
cours  d'eau,  utilisation  des  forces  naturelles,  etc..  etc.):  enfin,  il  n'est 
pas  difficile  de  remarquer  que  nous  retrouvons  également  dans  la 
richesse  d'une  nation  des  produits  qui  doivent  être  éliminés,  supprimes 
ou  rejetés  sous  peine  de  danger  ou  de  mort  sociales  :  tels  sont  les 
produits  industriels  devenus  inutiles,  les  appropriations  industrielles 
rétrogrades,  la  découverte  de  produits  dangereux  a  la  santé  publique, 
l'accumulation  et  l'encombrement  des  produits  par  surproduction,  la 
survivance  de  coutumes,  de  mœurs  et  de  législation  en  contradiction 
avec  des  nécessités  nouvelles  de  développement  national  eu  de  lutte 
internationale,  etc. 

Nous  pourrions  ainsi  poursuivre  notre  parallélisme  entre  le  sang 
et  la  richesse  jusque  dans  les  détails  des  fonctions  physiologiques  et 
sociales,  mais  nous  crovons  suffisant  de  noter  ici  que  le  sang,  envi- 
sagé comme  le  milieu  nutritif  d'un  organisme  supérieur,  est  produit 
par  une  série  d'organes,  transformé  par  d'autres  et  utilisé  par  tous  : 
mais  que  cette  utilisation,  c'est-a-dire  cette  consommation  se  fait  pro- 
portionnellement au  rôle  de  chaque  organe  dans  la  vitalité  de  l'ensem- 
ble, et  que  toute  rupture  dans  cette  répartition  proportionnelle  a  pour 
conséquence  les  troubles  fonctionnels  de  ce  que  nous  appelons  ané- 
mie ou  congestion,  insuffisance  ou  excès.  11  en  est  de  même  pour  la 
richesse  d'une  nation,  qui  est  l'expression  des  conditions  économiques 
et  peut  être  considéré  comme  milieu  nutritif  social,  car  elle  est  égale- 
ment produite  par  une  série  d'individus,  transformée  par  d'autres 
(commerçants,  financiers,  inventeurs,  penseurs),  utilisée  par  tous. 
Nous  pouvons  en  conclure  que  cette  utilisation,  c'est-a-dire  cette  con- 
sommation des  ressources  sociales  doit  être  proportionnée  au 
rôle  social  de  chaque  individu,  sous  peine  de  rupture  d'équilibre  dans 
la  balance  sociale,  de  souffrance,  de  danger,  de  crise  ou  de  révolution. 
(Test  en  effet  ce  que  prouvent  les  événements  et  c'est  ce  qu'on  oublie 
trop,  malheureusement. 

Par  conséquent,  toute  l'évolution  du  milieu  économique  nous 
apparaît  comme  régie  par  la  loi  d'adaptation  aux  conditions  et  cir- 
constances et  n'est  qu'une  conséquence  de  la  faculté  que  nous  offre 
l'homme  de  s'adapter  lui-même  et  d'adapter  ses  moyens  d'existence 
aux  conditions  et  circonstances  que  lui  imposent  les  temps  et  les  lieux. 
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lamment  .  loctrine,  l'origine  sociale  dans  l'hi 

mte  manif  à  l'adaptation  néc<  ;  hommes  aux 

e  leurs  milieux  et  de  leurs  besoins.  Or,  ce 
frappe  dai  taines  primitives,  aussi  bien  que  dans 

les  lires,  c'est   que  la  connexion,   c'est  qi 

idance  des  rapports  est   d'autant  plus  élémentaire,  d'aï 
réduite  a   un  -  ;rs  (nutrition  et  reproduction)  que  le 

il  est  plus  inférieur,  absolument  comme  les  protoorganismes 
lesquels  toute  la  vil  réduit  a  la  nutrition  et  a  la  reproduc- 

: 

Par  conséquent ,   le  lions  sociales,  d'abord   réduites  a  de 

les  dépendance  .    doivent  croître  proportionnellement 

a   l'organi  iciale.  C'est  en  effet  ce  que  confirment  tou  ■  les  faits 

conni  jonc  conclure. 

:     Q]  -    ilité  doit  être  cherchée  dans  la  d< 

ssai rement  les  premiers  membres 
société  ne  peut  être  supposée  naître  I 
luctiôn  des  individu;  composant  c 
v  sans  les  relati  •  et  fami- 

i  réation  et  de  I'j  Uaitement  des  petits. 

Autrement  dit.  que  l'on   suppose    l'homme    primitif  sociable 
:  tble,  il  faut  l  reconnaître  le  fait  de  la  genèse  sociale 

.  pour  nous  expliq.  -e.de 

hypothétiques  autre-  qu 
':  alimentaires. 

>.  Bien  entendu,    ni  uvons   sup- 

p   >er  que  ce    influ  pu  agir  simultanément  <  : 

l'où  l'importance  du  milieu  d'autant  plus   con- 
bilités  d'adaptati  ns  étaienter  . 

Sciles,  plus 
>n,  de  la  coopérai:'  i 
'  *  I  r  la  primitive. 

La  famille   a  été  i  •  pivots,  mais  non  le  seul,  car  t'associ 

ntre   individus 
ille  ou    il  par  une  sorte  de  classe' 

tané,  conformément  aux  aptil 

•  des  mên  '    ' 
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voyons  chez  les  animaux,  les  milieux  et  les  circonstances  déterminer. 
ipso  facto,  des  agglomérations  accidentelles,  fortuites,  qui  deviennent 
quelquefois  le  point  de  départ  de  l'établissement  et  de  la  persistance  d'une 
solidarité  qui  finit  par  en  faire  de  véritables  sociétés  ;  telles  encore  les 
conditions  mésologiques  peuvent  déterminer  ou  au  moins  favoriser  la 
prolifération  intensive  des  vibrions  et  des  bactéries:  telle,  enfin,  nous 
voyons  la  faune  végétale  réglée,  créée  par  les  conditionsde  milieu.  L'his- 
toire delà  civilisation  humaine  nous  prouve  surabondamment  qu'il  en  a 
toujours  été  de  même  pour  la  naissance  et  la  formation  des  tribus  noma- 
des, des  colonies  et  des  cités.  Partout  nous  voyons  le  corps  social  naître, 
croître  et  se  développer  a  la  façon  d'un  organisme  vivant.  Aussi  les 
véritables  lois  sociologiques  sont-elles  les  lois  organiques  -.le  l'adaptation 
et  de  la  solidarisation  que  nous  avons  reconnues  comme  les  lois  fonda- 
mentales, les  plus  générales,  qui  nous  semblent  régir  le  monde  organi- 
que tout  entier.  Dire  que  l'évolution  d'un  groupe  social  est  soumise  à 
la  nécessité  de  s'adapter  a  ses  conditions  de  vie,  et  que  cette  adaptation 
entraine  son  organisation,  laquelle  offre  des  chances  de  survie  propor- 
tionnellement à  la  correspondance  mutuelle,  c'est-a-dire  a  la  solidarité 
de  ses  membres,  c'est  émettre  une  donnée  de  l'Expérience  qui  parait 
évidente.  Du  reste  la  solidarité  n'est  nullement  méconnue  dans  tous  les 
phénomènes  sociaux,  seulement  on  l'a  qualifiée  de  dénominations 
diverses.  Au  fond  les  doctrines  ne  se  multiplient,  ne  se  différencient  que 
dans  l'interprétation  de  la  «  nature  »,  de  la  «  cause  »de  cette  solidarité- 
ce  qui  est  à  peu  près  aussi  scientifique  que  de  discuter  sur  la  «  nature» 
la  a  cause  »,  Y  sv  essence  »  de  la  pesanteur. 

D'ailleurs,  proclamer  la  solidarité  comme  la  loi  générale,  commune. 
de  l'évolution  sociale,  ce  n'est  nullement  exclure  les  lois  particulières, 
ni  supprimer  les  facteurs  sociaux.  La  solidarité  n'est  pas  elle-même  un 
facteur,  une  cause  efficiente,  mais  elle  est  la  mesure  du  rôle  et  du 
mode  d'action  des  facteurs.  Ce  qui  nous  explique  l'action  et  le  jeu  de 
ces  facteurs,  c'est  la  loi  d'équilibration,  c'est-a-dire  la  tendance  uni- 
verselle des  forces  et  des  choses  à  se  faire  équilibre,  à  se  contreba- 
lancer, par  le  jeu  incessant  de  l'action  et  de  la  réaction,  qui  constitue 
l'éternel  devenir  aussi  bien  dans  le  monde  social  que  dans  le  monde 
organique  et  le  monde  physique!  (i). 

La  société,  comme  tout  organisme,  ne  peut  v  développer,  ne 
peut  vivre  que  par  le  jeu  incessant  d'actions  et  de  réactions  des  influen- 
ces internes  et  externes  qui  provoquent  des  adaptai  ions  nouvelles  d'où 
naissent  des  fonctions  nouvelles  lesquelles  se  fixent  par  l'organisation, 
se  transmettent  de  génération  en  génération,  constituant  ce  qu'on  a 
appelé  la  loi  d'évolution  organique.  Delà  des  différences  de  civilisations 
suivant  les  milieux,  les  conditions  et  les  temps.  De  là,  aussi,  des  oppo- 


(i)  Le  Monde pbysiqiu ,  Akan.  —  L:<  Vie  cl  la  Pensée,  Akan. 
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is,  des  luttes  entre  des  tendances  diverses.  «  <  >n    ne   .aurait    nier 
I  histoire  d  de  l'Humanité  présente  au  premier   aspect 

un  tableau  de  leurs  luttes  pour  conquérir  une  partie  de  l'espace  et  per- 
sévérer dans  l'existence.  La  lutte  pour  la  n  des  femelles  n'a 
meurtrière  que  la  lutte  pour  la  nourriture  et  l'habitat. 
Fuis  la  lutte  sociale  pour  vivre,  dit  Lange  (La  Question  ouvrière),  s'est 
compliquée  de  la  lutte  pour  obtenir  la  meilleure  place.  11  y  a  plus: 
la  bataille  pour  vivre  qui,  dans  le  principe,  était.  Comme  chez  les  ani- 
maux, limitée  aux  conditions  extérieures  de  l'existence,  a  pris  une 
extension  de  plus  en  plus  vaste.  Il  n'y  a  pas  que  la  lutte  physique, 
il  y  a  la  lutte  morale,  politique,  scientifique,  religiei 

«  La  loi  de  Darwin  est  incontestable.  Maisest-ce  la  loi  suprême  des 
relations  entre  le.-  êtres  ?  Le  tableau  qu'on  tait  de  ce  point  de  vue  est-il 
une  image  complète  de  la  realite?  La  théorie  du  naturaliste  peut-elle  être 
d'autre  part  a  comme  réglant  le  développement  des  êtres  en 

tant  que  molécules  sociales.  L'interprétation  sociale  qu'on  donne  est- 
elle  juste  ?  N'est-il  pas  visible,  au  contraire,  que  le  caractère  même  de 
la  civilisation,  c'est-à-dire  l'évolution  sociale,  est  de  lutter  contre  cette 
loi,  et.  pour  ainsi  dire,  de  la  nier,  et  que  l'homme  en  particulier, 
quelle  que  soil  -:ine.  a  apporte  un  principe  nouveau  de  progrès, 

qui  fait  graviter  »èce  dans  un  sens  opposé  à   la  nature   animale: 

la  loi  de  justice,  de  charité,  de  solidarité?  (  V.  Crit  Pbil.  t.  XVII,  p. 
44).  M.  Bagchot  imagine  une  époque  future  ou  les  peuples  devront 
leurs  progrès  a  d'autres  moyens  que  la  guerre,  quoique  la  guerre 
puisse  au  fond  continuer  à  jouer  son  rôle  (1).  Hoeckel  lui-même  recon- 
naît que  la  lutte  pour  vivre,  dans  l'espèce  humaine,  devient  de  plus  en 
plus  une  lutte  intellectuelle,  de  moins  en  moins  unu  bataille  avec  de- 
armes  meurtrières.  Créât.  Naf..  p.  It;).  Il  est  vrai,  remarque  .M. 
Renouvier  (Cr/7  Pbil.,  t.  VI.  p.  70-71).  que  ce  sont  la  des  affirmations 
fondées  sur  l'espérance,  et  non  des  fait- induits  scientifiquement  d'après 
l'expérience  du  passe,  et  que  ceux  qui  regardent  la  guerre  comme  le 
moyen  essentiel  du  progrès  dans  le  passé  doivent,  pour  être  logiques. 
confier  la  suite  de  nos  destinées  a  l'action  de  la  loi  qui  les  a  jusqu'ici 
dirigées  dans  le  pas 

«  Mais  allons  plus  loin. 

,<  Un  examen  approfondi  des  choses  nous  laisse-t-il  celte  première 
impression  d'un  combat  a  outrance,  désordonné,  -ans  frein  ni  règle, 
où  tOUî  I  ttants  sont  autant  de  frères  ennemi-,  ou  le  vainqueur 

d'aujourd'hui  est  destiné  à  devenir  le  vaincu  de  demain?  Ht  serait-il 
possible  que  le  progrès,  c'est-à-dire  la  vérité  et  le   bonheur,  fut  le    but 

la  bêtise  pour  cause  et  la  force  sous  tous  ses  aspects  (injustice. 
tyrannie,  guerre,  etc.)  pour  moyen.  Ce  spectacle  d'un  désolant    pessi- 

(  :  )  Bag<  h'ii  .-  Lois  scii  ni  ppement  dt  s  i/jI/<>i/s. 
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misme  donnerait  gain  de  cause  a  un    Léopardi,  à  un  Schopenhauer,    a 

un  Hartmann,  à  un  Bahnsen ;  l'àrrie  la  plus  courageuse  perdrait  toute 
foi.  toute  espérance,  s'il  ne  fallait  voir  dans  l'univers  que  cette  affreuse 
mêlée  d'êtres  condamnés  d'avance  a  périr  tôt  ou  tard  et  à  se  faire  une 
guerre  éternelle.  Mieux  vaudrait  l'extinction  de  la  vie.  l'anéantisse- 
ment universel,  le  suicide  cosmique,  rêvé  par  une  certaine  métaphy- 
sique allemande. 

*  Il  v  a.  sans  doute,  des  conflits  perpétuels:  mais  la  description 
qu'on  en  peut  faire,  quelque  désolante  qu'elle  soit,  est  une  vue  incom- 
plète des  choses.  Dans  la  lutte  entre  les  moutons  et  les  loups,  ss  le 
triomphe  est  toujours  assure  au  loup  :  il  est  le  plus  apte,  le  plus  fort, 
et  des  circonstances  étrangères  à  ce  fait  ont  sauvé  les  moutons  d'une 
destruction  complète.  »  (Contance  Op  cit.,  p.  4).  Ce  ne  sont  pas  les 
avantages  acquis  dans  les  compétitions,  accumulés  au  cours  des  âges. 
transmis  par  l'hérédité,  qui  ont  empêche  le  moins  apte  de  succomber, 
assuré  même  son  triomphe.  Ce  ne  sont  pas  les  espèces  les  plus  puis- 
santes des  périodes  paléontologiques  (mammouth,  migathérium.  dino- 
thérium),  qui  ont  survécu.  Certains  oiseaux  vigoureux,  la  dronte.  le 
solitaire  des  îles  Mascareignes,  ont  disparu.  De  même,  de  nos  jours, 
les  grands  fauves,  qui  vivent  isolés  ou  dans  un  isolement  relatif, 
diminuent  en  nombre  et  reculent  sans  cesse.  De  même,  parmi  les 
races  humaines,  comme  parmi  les  autres  espèces,  ce  sont  celles  qui 
vivent  solitaires  ou  par  petits  groupes,  qui  ont  disparu  ou  sont  en  voie 
de  disparaître.  C'est  en  Afrique  qu'on  trouve  le  plus  de  vestiges  de 
races  d'hommes  entièrement  éteintes.  De  même.  Australiens  et  Fué- 
giens  disparaissent  :  la  race  Maorie  n'est  plus  qu'un  souvenir:  les 
Nouveaux  Zélandais  disent  que  s>  la  terre  sortira  des  mains  de  leurs 
enfants.  *  Même  l'ethnographie  des  races  contemporaines  nous  permet 
d'assister  à  cette  disparition  de  races  ou  de  peuplades  sans  cohésion 
bien  déterminée.  De  plus,  l'histoire  nous  apprend  qu'une  des  causes 
de  la  chute  des  empires  est  l'absence  de  solidarité  entre  leurs  divers 
membres.  » 

«  11  y  a  erreur  d'ailleurs,  a  considérer,  même  du  point  de  vue 
physique,  l'espèce  humaine  comme  régie  par  les  mêmes  lois  d'évo- 
lution que  les  espèces  inférieures,  puisque  l'homme  utilise  les  forces 
naturelles  qui  écrasent  la  basse  animalité  :  c'est  encore  plus  faux  au 
point  de  vue  moral  et  intellectuel.  Il  y  a  donc  au  moins  une  autre  loi 
d'évolution  qui  domine  la  loi  de  la  concurrence,  c'est  la  loi  d'associa- 
tion, encore  plus  indispensable  que  l'autreàla  conservation  et  au  déve- 
loppement des  êtres  vivants.  M.  de  Lanessan  (Transformisme),  a  parfai- 
tement montre  que  "l'accord  pour  la  lutte  est  un  facteur  plus  puissant 
que  la  lutte  même.  Et  non  seulement  il  y  a  nécessité  pour  tout  indi- 
vidu de  s'appuyer  sur  le  concours  d'autres  individus  pour  vivre  et 
faire  vivre  son  espèce,  sous  peine    de    succomber    dans   la    lutte,    non 
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seulement,  ceux-là  seuls  triomphent  qui  sont    unis  à  d'autres   par   les 

liens  d'une  solidarité  plus  étroite,  mais    la    force   de  l'association 
d'autant  plus  grande  que  l'association  a  lieu  entre  individus  de  nature 
différente.  La  remarque  est  aussi  vraie  des  groupes  d'individus  que  des 

individus  eux-mêmes.  Les  groupes   d'individus  ont    également    besoin 
du  concours  d'autres   groupes.  L'atrophie,  le    dépérissement,  la   mort 
est  la  conséquence  du  desaccord.    Cette  loi  est    applicable    a    tous    les 
être.-,  et  non    pas    aux    seuls   êtres    vivants.    (Y.    ! 
p.  423-505.)  » 

«  La  vie  en  commun  n'est  pas  seulement  le  privilège  de  ces  es- 
pèces particulières  qui  s'organisent  temporairement  ou  d'une  manière 
permanente  (migrations,  familles,  tribus,  cités,  poissons,  oiseaux,  cas- 
tors, abeilles,  fourmis,  mammifères,  etc.):  mais  bien  un  fait  normal, 
constant,  universel,  qui  ne  s'explique  pas  seulement  par  l'action  de 
facteurs  psychologiques.  Depuis  les  plus  bas  degrés  de  la  série,  depuis 
les  colonies  animales  inférieures,  jusqu'aux  plus  élevés,  tous  les  êtres 
vivants  se  trouvent  engagés  à  quelque  moment  de  leur  existence  dans 
quelque  société;  tous  les  vivants  sont  appelés,  parles  nécessites  biolo- 
giques, a  soutenir  des  rapports  multiples  avec  les  existences  qui  les 
environnent,  que  ce  commerce  soit  permanent  ou  transitoire,  peu  im- 
porte. «Au-dessous  même  des  régions  où  les  sexes  sont  distincts  et 
séparés,  on  trouve  encore  quelques  traces  de  vie  sociale,  soit  chez  les 
animaux  qui  demeurent,  comme  les  plantes,  attaches  a  une  souche 
commune,  soit  chez  les  êtres  inférieurs  qui.  avant  de  se  séparer  de 
l'organisme  qui  leur  a  donné  naissance,  restent  quelque  temps  soudés 
à  lui  et  incorporer^  a  sa  substance.  »  (Espinas,  Soc.  anim.,  p.  8-9),  On 
n'a  qu'à  ouvrir  l'ouvrage  que  nous  citons  de  M.  Espinas  et  celui  de  M. 
Perrier  sur  les  Colonies  animales,  pour  recueillir  des  milliers  d'exem- 
ples. C'est  donc  que  n>  le  milieu  social  est  la  condition  nécessaire  de  la 

•rvation  et  ô.u  renouvellement  de  la  vie.  (Espinas.  ibid.) 

%s  Si  du  point  de  vue  biologique  même  la  loi  d'accord  domine  la 
loi  de  concurrence,  n'est-ce  pas  que  la  vie,  qui  implique  nutrition  et 
génération,  n'est  pas  absolument  égoïste,  mais  contient,  au  contraire. 
des  éléments  de  sympathie  et  d'altruisme?  C'est  la  thèse  qui.  après 
Littré,  a  été  brillamment  soutenue  par  M.  Guyau  (Idée  d'une  morale)] 
En  effet,  si  la  vie,  en  tant  que  fonction  nutritive,  est  une  sorte  de 
n%  gravitation  sur  soi  »,  la  vie.  en  tant  que  fonction  de  génération,  qui 
débarrasse  l'être  d'un  trop  plein  qui  le  '^cnc.  n'est  pas  seulement  une 
dépense  égoïste;  elle  est  en  même  temps  altruiste,  puisqu'elle  donne 
une  partie  de  son  être  pour  produire  la  vie  (Guyau).  Grâce  a  la.  gène- 
ration,  l'organisme  individuel  cesse  d'être  isolé;  son  centre  de  gravite 
Se  déplace  par  degrés,  dans  le  passage  de  la  génération  asexuée  a  la 
génération  sexuée  ou    àmphigonie   qui  inaugura    une  nouvelle    phase 
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sociale  pour  le   monde,    en    produisant   un    premier   groupement  des 
organismes,  en  créant  la  famille  (i)  ». 

Quand  on  veut  appliquer  la  loi  de  Darwin  à  la  vie  sociale,  on 
oublie  trop  que  cette  loi  n'est  que  la  constatation  de  ce  qui  se  passe 
entre  des  organismes  différents  et  non  de  ce  qui  caractérise  la  synergie 
des  différentes  parties  d'un  mémo  individu.  Ce  qui  nous  trompe,  c'est 
notre  conception  fausse,  ou  du  moins  insuffisante  de  l'individualisa- 
tion sociale.  Nous  oublions  qu'il  en  est  de  l'évolution  du  règne  social 
comme  de  celle  du  règne  organique  :  les  organismes  n'y  acquièrent 
point  d'emblée  leur  individualisation  complète,  adéquate;  au  contraire, 
nous  constatons  partout  la  même  marche  progressive  vers  une  corres- 
pondance et  une  solidarisation  de  plus  en  plus  complète  de  toutes  leurs 
parties  composantes  :  c'est  ce  que  nous  avons  vu  dans  le  monde  orga- 
nique, avec  la  loi  d'organisation  des  faits  de  sensibilité  qui  a  pour 
conséquence  finale  de  transformer  en  véritables  fonctions  physiolo- 
giques, toutes  les  excitations,  répercussions  et  correspondances  inter- 
sensorielles qui  se  répètent  suffisamment  de  la  même  façon  et  dans  les 
mêmes  conditions  pour  amener  une  équilibration  fonctionnelle  en 
quelque  sorte  statique,  qui  fait  dorénavant  partie  intégrante  de  l'orga- 
nisme. Mais  nous  ne  devons  pas  méconnaître  que  cette  loi  de  F  or- 
ganisation de  la  vie  n'empêche  pas  la  production  incessante  d'une 
foule  de  petits  troubles,  de  petits  dérangemens  dans  l'équilibre  moyen 
qui  constitue  le  cours  de  la  vie.  Nous  savons  que  ces  anomalies,  que 
ces  luttes  intestines  sont  inversement  proportionnées  au  degré  de 
correspondance  et  de  synergie  fonctionnelle,  c'est-à-dire  quelles  tendent 
à  diminuer  a  mesure  que  la  solidarité  augmente  entre  les  parties  com- 
posantes par  les  progrès  de  l'organisation,  tandis  qu'elles  tendent  à 
reparaître  des  que  l'équilibre  fonctionnel  est  dérange  par  une  cause  ad- 
vicc  ou  par  un  défaut  de  parallélisme  entre  l'évolution  des  diffé- 
rents organes,  appareils  ou  fonctions  d'un  même  organisme. 

Par  conséquent  pour  nous  expliquer  la  realité  de  la  lutte  dans 
l'évolution  sociale,  il  suffit  de  remarquer  que  cette  lutte  se  montre 
toujours  entre  des  individualisations  différentes. 

Quand  nous  crovons  constater  une  lutte  entre  les  membres  d'un 
même  corps  social,  nous  confondons  ce  que  nous  appelons  et  classons 
un  corps  social,  lequel  n'est  qu'une  création  artificielle,  avec  un  or- 
ganisme, avec  une  individualisation  sociale  naturelle.  La  «  concurrence 
vitale  »,  la  «  lutte  des  classes  »,  ne  constituent  point  la  loi  de  l'évo- 
lution ni  de  l'organisation  sociale,  c'est  au  contraire  une  loi  anti- 
sociale, c'est  la  résultante  du  défaut  de  correspondance  réelle,  orga- 
nique, psychique  et  morale,  entre  les  éléments  disparates  dont  se  com- 
posent encore  nos  groupes  sociaux  artificiels,  adventices. 

(1)  Revue  Socialiste,  février  1892. 
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Tant  que  nos  relations  et  correspondances  sociales  seront  réglées 
artificiellement  au   lieu  d'être  basées   sur  les  besoins  et  les  aptitudes, 

conformément  à  la  loi  de  Nature,   nous  aurons  a  constater  toutes  les 
conséquences    nuisibles    des    individualismes  de  toutes   sortes  qui  re- 
tardent le  vrai  progrès,  engendrent  nos  misères  sociales  et  nous 
quent  la  route  que  nous  devons  suivre  pour  atteindre   la  paix,  la  tran- 
quillité et  le  bonheur. 

Dire  que  tout  être  vivant,  même  à  l'état  de  germe,  a  fatalement  à 
lutter  pour  vivre,  c'est,  d'abord,  forcer  un  peu  le  sens  résen 
expression,  et.  ensuite,  invoquer  un  principe  contraire  a  la  lutte  car. 
ns  s'il  est  évident  que  le  plus  redoutable  concurrent  de  tout  être  vivant. 
c'est  son  semblable  »,  on  ne  comprend  pas  bien  comment  a  pu  naître 
l'association  de  ces  deux  rivaux. 

Il  serait  plus  juste  de  dire  que  l'association  a  pour  principe  la 
tendance  universelle  des  unités  semblables  a  se  grouper,  à  se  solida- 
riser en  une  individualité  totale. 

Cette  tendance  naturelle  a  l'union  des  unités  semblables 
prend  d'autant  mieux  que  les  unités  semblables  étant  généralement 
produites  par  ou  dans  les  mêmes  conditions,  elles  se  trouvent  par  1a- 
même  originellement  groupées  dans  les  mêmes  milieux,  c'est  ce  qu'il 
est  facile  de  vérifier  pour  tous  les  êtres  vivants  sessilës  et  les  plantes 
qui  germent  dans  les  mêmes  conditions  de  sol  et  d'atmosphère. 

Il  suffit  d'appliquer  cette  remarque  a  la  formation  des  groupes  de 
protoorganisme  animaux  pour  voir  que  leur  disposition  en  organismes 
polyzoïstes  n'est  que  la  résultante  de  la  loi  de  solidarisation  qui  règle 
la  distribution  et  la  dépendance  réciproque,  synergique,  des  partiez- 
composantes  de  façon  a  en  faire  une  unité,  une  individualisation  biolo- 
gique. Quand  nous  envisageons  les  relations  sociales,  nous  avons  tou- 
jours de  la  tendance  a  les  considérer  comme  des  manifestation.--  fina- 
listes, nous  leur  prêtons  volontiers  un  but.  une  raison,  un  caractère 
psychique:  il  est  cependant  bien  évident  que  nous  ne  pouvons,  à 
moins  de  forcer  les  termes,  invoquer  un  élément  de  conscience,  de 
volonté,  une  idée  de  contrat  dans  la  formation  des  sociétés  anima! 
humaines  primitives.  Or,  comme  on  ne  peut  nier  que  les  sociétés 
modernes  découlent  des  sociétés  primitives  par  voie  d'évolution  comme 
les  organismes  supérieurs  dérivent  des  inférieurs,  nous  sommes  tou- 
jours bien  obligés  d'en  conclure  que  la  source  première  de  l'organisa- 
tion sociale,  comme  de  nos  instincts  et  sentiments  sociaux,  remonte  a 
la  dépendance  toute  biologique  de  la  reproduction  et  de  l'alimentation 
des  premiers  êtres  qui  ont  vécu  en  société. Quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se 
fasse  sur  le  rôle  de  la  conscience  et  de  la  réflexion  dans  nos  relations 
sociales  d'hommes  civilisés,  nous  ne  pouvons  méconnaître  que  ce  ne 
sont  la  que  des  résultantes  du  développement  d'une  véritable  sensibilité- 
sociale  par  l'effet  de  la  loi  de  différenciation  qui  engendre  dans  l'évo- 
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Lution  sociale   des  effets    d'organisation  de  plus  en   plus   différenciés 
comme  dans  révolution  du  monde  organique  (i). 

La  vie  sociale,  pas  plus  que  la  vie  individuelle,  ne  peut  ni  se  dé- 
velopper, ni  persister,  sans  une  adaptation  continuelle  vivifiante,  et 
celle-ci  ne  peut  se  comprendre  sans  un  changement  incessant  par 
suite  des  changements  dans  les  conditions  et  les  circonstances  des  actions 
incidentes,  d'où  une  tendance  à  des  différenciations  de  plus  en  plus 
nettes,  de  plus  en  plus  spéciales,  comme  nous  avons  vu  pour  la  for- 
mation des  sens,  d'où  résulte  une  sorte  d'attraction  vers  tout  ce  qui 
facilite  la  vitalité,  que  nous  appelons  le  sens  de  la  vie.  l'instinct  de 
conservation,  l'instinct  de  l'espèce,  c'est-à-dire  le  sens  social,  le  socia- 
isme. 

D1'  Juliex  Pioger. 


(l)  «  La  Vte  et  la  'Pensée.  -■•  —  «  Loi  d'organisation.   » 
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CE  QUE   DOIT   ÊTRE 

LE  THEATRE  SOCIALISTE 


Les  tentatives  de  rénovation  littéraire  auxquelles  nous  assistons 

is  plusieurs  années,  ne  semblent  pas  avoir  donné,  jusqu'ici,  les 
résultats  que  leurs  promoteurs  étaient  en  droit  d'en  attendre!  Malgré 
l'incontestable  intérêt  et.  parfois,  le  véritable  enseignement  offerts  par 
certains  essais,  aucune  formule  précise  d'art  nouveau  ne  s'en  est  encore 
dégagée,  aucun  mouvement  ne  s'est  dessine  comme  précurseur  des 
synthèses  prochain  nuissarfl  pour  s'imposer  à  tous  et  entraîner 

les'chercheurs  vers  les  régions  inexplorées  de  l'art  de  demain  ! 

Il  serait  injuste  et,  a  tout  le  moins,  très  prématuré,  de  vouloir  tirer 
de  cette  constatation  une  conclusion  d'impuissance.  Tout  au  plus  peut- 
on  dire  que  les  nouvelles  écoles  ont  le  tort  grave  de  rechercher  surtout 
la  transformation  des  moyens,  alors  que  c'est  le  fond  qu'il  s'agit 
d'abord  de  modifier,  l'idée  inspiratrice  qu'il  faut  mettre  d'accord  avec 
.   Ile-  influant  sur  la  prod  rtistique. 

A  quo  it  ces  polémiques,   ces  vaines  querelles  dont  s'em- 

plissent les  publications  spéciales  :...  Les  théories  émises  au  seul  point 
de  vue  des  procédés,  et  les  essais  qui  en  découlent, 
demeurer  orme  que  devront  revêtir  les  œuvres  futures  ne 

peut  ni  ne  doit  nous  préoccuper  !  Elle  se  présentera  d'elle-même  tout 
naturellement,  a  l'artiste  !  Elle  est.  d'ailleurs,  trop  intimement  liée  a 
l'état  de  nos  mœurs  pour  ne  pas  obéir,  comme  elles,  aux  lois  inéluc- 
tables de  l'évolution.  Chaque  époque  littéraire  a  eu  son  langage  Spécial, 
des  façons  particulières,  créées  de  toutes  pièces  par  les  auteurs  qui  l'ont 
caractérisée.  Aux  moments  psychologiques,  le  cadre  s'en  vient  toujours, 
avec  la  docilité  d'un  auxiliaire  fidèle,  s'adapter  aux  chefs-d'œuvre  jaillis 
du  génie  d'une  race  a  les  présenter    SOUS    leur  jour  le  plus  favorable  ! 

;    qu'il    en    soit,  il   est  permis  de   croire  que  la  littérature  nouvelle 
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s'offrira  a  nous  sous  un  aspect  de  plus  en  plus  simplifié.  Les  sv  festons 
et  astragales  »  dont  les  civilisations  décadentes  ornent  leur  style,  sont 
de  vieux  accessoires  démodés,  capables  seulement  de  dissimuler,  sous 
une  parure  brillante,  l'indigence  du  fond.  Les  conceptions  puissantes 
et  élevées  que  nous  attendons  n'auront  nul  besoin  de  recourir  à  des 
séductions  extérieures  pour  nous  entraîner  !... 

Quant  à  ceux  qui  annoncent  avec  fracas  la  révolution  littéraire 
comme  très  prochaine,  ils  paraissent  oublier  que,  pas  plus  qu'aucune 
autre  révolution,  elle  ne  peut  être  décrétée.  Elle  se  prépare  lentement. 
par  l'accumulation  des  vieux  abus,  le  dépérissement  des  vieilles  for- 
mules, devenues  inaptes  à  exprimer  le  sentiment  commun.  C'est  la 
tissure,  d'abord  insignifiante,  constatée  un  matin  aux  flancs  de  l'édifice 
et  qui  va,  s'élargissant  un  peu  chaque  jour,  jusqu'au  craquement  final, 
laissant  les  témoins  tout  stupéfiés  de  ce  brusque  écroulement  !  Dans 
l'ordre  politique  cela  se  traduit  par  la  démolition  d'une  Bastille  et 
l'édification  soudaine  de  barricades;  dans  l'ordre  littéraire,  par  l'éclo- 
sion  d'un  chef-d'œuvre  ou  toute  une  époque  reconnaît  son  esprit, 
retrouve,  concentrées  en  un  solide  faisceau,  ses  aspirations  jusqu'alors 
éparses  et  mal  définies.  Cette  révolution,  donttout  le  monde  proclame 
la  nécessite,  n'est  pas  encore  près  d'éclater,  au  moins  dans  le  domaine 
du  théâtre.  Esquissée,  dans  le  roman,  par  l'œuvre  vigoureuse  de  Zola. 
dont  la  haute  portée  sociale  n'est  pas  contestable,  elle  n'a,  jusqu'alors. 
abordé  la  scène  que  d'une  façon  timide  et  n'y  a  posé  que  de  faibles 
jalons. 

C'est  qu'elle  ne  s'y  sent  pas  a  l'aise,  libre  de  diriger  son  expansion 
comme  elle  le  désirerait,  de  frapper  à  grands  coups  dans  le  fatras  des 
conventions  scéniques.  L'art  dramatique  est,  en  effet,  si  complexe, 
l'expression  de  la  pensée  y  reste  soumise,  quoi  qu'on  fasse,  à  des  besoins 
de  clarté  si  grands,  de  compréhension  si  rapide,  qu'il  lui  est  impossible 
de  se  dégager  tout  a  fait  des  éléments  restrictifs  qui  l'enserrent  comme 
des  liens  et  empêchent  l'analyse  intégrale  des  sentiments  et  des  passions 
de  s'implanter  au  théâtre,  comme  elle  a  conquis  le  roman. 

Il  est  pourtant  visible  que  notre  littérature  dramatique,  bien 
malade  depuis  longtemps,  arrive  au  dernier  degré  d'épuisement.  La 
chose  n'a  rien  qui  puisse  nous  surprendre.  La  décadence  du  sentiment 
artistique  suit  une  marche  rapide  dont  les  effets  sont  de  plus  en  plus 
visibles  et  se  mesurent  a  la  recrudescence,  chaque  jour  plus  accentuée, 
des  désirs  et  des  appétits. 

Certes,  à  l'époque  où  nous  arrivons,  la  théorie  de  l'art  pour  l'art 
ne  se  peut  défendre. 

Une  société  comme  la  notçe,  en  mal  de  transformation,  a  un  besoin 
trop  grand  du  concours  de  toutes  les  forces  vives  qu'elle  renferme. 
pour  qu'on  n'éprouve  pas  une  certaine  tristesse  à  voir  des  intelligences 
supérieures,   capables  de  fournir  à   l'œuvre  sociale  un  appui    fécond, 
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Fermer  dans  un  dilettantisme  jaloux,    se   complaire  à  des  absl 
tions,  très  séduisantes  à  coup  sur.  mais  sans  nul  rapport  avec  les  pro- 
blèmes qui  nous  absorb 

La  seule  raison  mise  en  avant  parles  défenseurs  de  cette  déplorable 

théorie  c'est  que,  si  acharnée  que  soit  une  époque,  dans  sa  conquête 
de  la  fortune,  elle  a  besoin  de  s'illusionner  elle-même,  de  croire  que. 
maigre  tout,  le  dépôt  artistique  reçu  des  générations  précédentes  ne 
s'e>t  pas  appauvri  et  qu'il  peut  encore  s'enrichir  de  quelques 
joyaux.  Alors,  si.  des  hautaines  méditations  d'un  pratiquant  de  l'art 
pour  l'art,  sort  une  œuvre  acclamée  au  loin,  ses  concitoyens  lui  paient 
en  m      a  subite  —  et  souvent   éphémère  —  le  service   rendu,    la 

renommée  artistique  du  pays  soutenue  aux  veux  de  l'étranger  et  la 
preuve  faite  des  préoccupations  élevées  capables  encore  de  l'assaillir. 

Quoiqu'ils  en  disent,  ces  rares  manifestations  ne  suffisent  pas  a 
justifier  l'art  pour  l'art. 

L'égoïsme,  ou.  si  le  mot  parait  trop  dur.  un  individualisme  aigu 
peut  seul  y  pousser  ceux  qui  veulent  se  créer  une  atmosphère  artificielle. 
une  retraite  si  lointaine  que  les  cris  de  la  souffrance  humaine  ne  puis- 
sent parvenir  jusqu'à  eux  et  les  troubler  dans  l'étude  affinée  de  leur 
«  moi  »,  la  notation  méticuleuse  de  leurs  intimes  vibrations. 

A  cote  de  ces  artistes  plaçant  la  sensation  du  moment  au-dessus 
de  tout,  il  en  est  d'autres,  aussi  épris  de  beau,  aussi  amoureux  de  gran- 
des choses,  mais  doues  d'un  instinct  plus  humain,  plus  accessible  a 
l'impression  de  nos  tourments  et  que  guide  seul  le  désir  de  faire  servir 
leur  art  a  l'amélioration  de  notre  humanité.  Ce  sont  justement  ces 
artistes-la. — ceux  qui,  sans  rien  abandonner  de  leur  ferveur,  ne  dédai- 
gnent pas  d'être  des  hommes.  —  qui  se  font  de  plus  en  plus  rares. 
Entre  eux  et  les  adeptes  de  l'art  pour  l'art,  existait  un  abîme,  creuse  par 
l'indifférence  des  uns  et  l'ardeur  généreuse  des  autres.  Nos  modernes 
littérateurs  ont  su  élever  entre  eux  et  ces  derniers  une  barrière  encore 
plus  infranchissable.  Ce  t  que  chacune  de  ces  catégories  d'écrivains 
résume  parfaitement  les  tendances  et  la  manière  d'être  de  l'époque  au 
milieu  de  laquelle  elle  a  grandi.  Les  deux  premières,  incarnant  l'esprit 
du  commencement  de  ce  siècle,  pouvaient  encore  montrer  un  certain 
enthousiasme  pour  les  questions  d'ordre  purement  poétique  et  se  bat- 
tre pour  des  formules  d'esthétique.  La  génération  actuelle  ne  sait  plus 
rien  de  ces  grandes  lut; 

Ce  n'est  pas  que  la  concurrence  soit  moins  acharnée  entre  les  dif- 
férents partie  qui  se  disputent  la  feveur  du  public  :  mai:-  elle  reste  toute 
Commerciale,  ramenant  les  discussions  théoriques  au  niveau  d'une 
réclame  plus  ou  moins  bien  organisée.  Ht.  quoiqu'on  puisse  objecter,  c'est 
a  cet  esprit  mercantile  qu'il  faut  rapporter  la  décadence  indéniable  de 
notre  littérature  et  surtout  de  notre  art  dramatique.  11  n'est  plus  ques- 
tion-aujourd'hui  de  taire   -oit  de  l'art  pur.  soit  de  l'art  social. 
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En  admettant  que  la  production  actuelle  ait  quelque  chose  de  com- 
mun avec  l'art,  ce  serait  tout  au  plus  de  l'art...  utile  aux  auteurs! 

La  responsabilité  de  cette  situation  ne  saurait  leur  être  attribuée 
tout  entière.  Ils  ont  à  leur  passif  —  et  c'est  déjà  suffisant  —  de  ne  pas 
chercher  à  réagir  contre  le  courant  qui  les  entraine.  Mais  ils  ne  l'ont 
pas  déterminé  eux-mêmes.  C'est  la  Société  actuelle  qui  les  a  faits  ce 
qu'ils  sont;  c'est  la  pression  des  mœurs  bourgeoises  qui,  en  compri- 
mant les  jeunes  intelligences,  dès  leur  éveil,  empêche  l'éclosion  d'œu- 
vres  saines  et  grandes.  L'état  de  décomposition  de  notre  vieux  monde 
est  si  avancé,  que  l'on  ne  peut  attendre  autre  chose  qu'une  production 
incohérente,  fade  et  banale.  Un  vieux  dicton  qui  garde  des  apparences, 
de  grande  justesse,  dit  qu'un  «  peuple  n'a  que  les  artistes  qu'il  mérite 
d'avoir.  *  Jamais,  il  ne  s'est  trouvé  aussi  complètement  justifié  qu'a  notre 
époque.  Mais,  il  n'est  pas  défendu  de  croire  que  beaucoup  d'écrivains 
méditaient  d'autres  œuvres  que  celles  qu'ils  nous  ont  présentées.  Ils 
ont  vite  compris  que  le  succès  n'allait  plus  aux  pièces  fortement 
conçues,  aux  études  sincères,  qu'elles  fussent  de  cinglantes  satires 
ou  d'ironiques  pamphlets.  Ils  ont  fait  des  tableaux,  des  livres,  des 
pièces  conformes  aux  besoins  de  cette  aveugle  bourgeoisie  qui  brise 
impitoyablement  tout  effort  noble,  sans  vouloir  reconnaître  que 
chaque  nouvelle  oppression  se  tourne  contre  elle  et  fournit  des 
armes  à  ceux  qui  veulent  hâter  sa  disparition.  Si  bien  qu'aujourd'hui. 
la  sanction  d'une  œuvre  n'est  plus  dans  l'admiration  ou  les  con- 
troverses qu'elle  provoque,  mais  dans  les  droits  d'auteur  qu'elle  rap- 
porte, L'exportation,  d'ailleurs,  a  tout  envahi,  le  commerce  comme  les 
arts.  L'Amérique,  dénuée  de  tout  sentiment  artistique,  possède  assez  de 
dollars  pour  s'offrir  nos  œuvres  et  se  parer  d'une  apparence  de  goût  qui 
nous  ferait  sourire  si  son  influence  n'était  si  déprimante. 

C'est  pour  elle  que  les  peintres  alignent  chaque  année  des  kilomè- 
tres de  toile  plus  ou  moins  ornée,  le  long  des  cimaises  des  divers  salons: 
c'est  pour  elle,  également,  que  nos  auteurs  bâtissent  ces  pièces  inno- 
mables  montées  dans  des  décors  parfaits,  mais  bêtes  à  faire  pleurer. 
Qui  pourra  jamais  apprécier  le  mal  fait  par  Surdon  et  ses  imitateurs  à 
notre  théâtre  !....  11  n'y  a  plus  à  enrayer  le  mal,  il  est  trop  grand.  Il 
n'y  a  qu'à  le  constater  en  émettant  l'espoir  qu'une  action  énergique  le 
chasse  de  nos  scènes,  en  remédiant  aux  mœurs  qui  l'ont  rendu  possible: 
à  cette  décomposition  rapide  de  notre  Société  qui,  viciant  tous  nos 
organes  intellectuels,  déplaçant  nos  points  de  vue,  soufflant  sa  froide 
haleine  sur  ce  qu'il  peut  rester  chez  nous  de  grands  sentiments,  mena- 
cerait, si  l'on  n'y  mettait  bon  ordre,  de  tout  emporter  dans  une  soif 
insatiable  de  richesses  acquises  à  tout  prix,  même  à  celui  de  la  dispari- 
tion de  l'art,  devant  le  commerce  des  toiles  peintes  et  des  dialogues  quel- 
conques qui  se  prétendent  des  pièces  de  théâtre. 

Les  directeurs,    victimes  de  la  crise  théâtrale,    en  rejettent  la  res- 
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té  sur  le  public,  dont,  prétendent-ils,  le  goût  pour  le  th 
diminue  de  jour  en  jour.  Il  n'en  est  certainement  rien.  Le  goût  du 
théâtre  est  toujours  aussi  vif  chez  nous  qu'a  n'importe  quelle  époque. 
Il  v  a  même,  dans  le  public,  une  curiosité  très  significative  pour  tout 
ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  touche  au  théâtre.  Ce  qui  éloigne  les  specta- 
teurs des  bureaux  de  location,  c'est  la  qualité  trop  visiblement  infé  ■ 
rieure  de  la  marchandise  que  leur  servent  chaque  soir  les  entrepre- 
neurs de  leur  plaisirs. 

r  ici  une    pièce  ou   un  auteur    serait   inutile.    Il  faudra;;   les 
nommer  tous,  les  fabricants  de  vaudevilles  a  quiproquos,  de  comt 

de  draines  enfantins,    pour  avoir  un  aperçu   de  l'insignifiance 
rare,   de    la  banalité    qui.    depuis    plusieurs   années    forment  le  f 
nt  vie  notre  répertoire. 

.    non.  le   peuple  ne  déserte  pas.  par  sa  seule  indifférence,  les 
salles  de  spectacles,  dont,  soit  dit  en  passant,  l'accès  lui  est  rendu 
peu  facile,  par  l'élévation  du  prix  des  places. 

Mais  allez  donc  l'intéresser  et  le   retenir  avec   les   pièces  que 
lui  montrez  chaque  jour.  Il  a.  ce  peuple,  une  si  grande  passion  pou.:"  le 
théâtre,    qu'il    court  partout    ou    il  croit   trouver  des  émotions  f 

qu'en  soit  la  qualité.  I!  ne  faut  pas  chercher  d'autre  raison  a  la 
résurrection  momentanée  du  mélodrame,  dont  l'enterrement  avait  ..te. 
il  y  a  belles  années,  célébré  en  grande  pompe.  On  a  vu  dernièrement, 
et  cet  exemple   est  typique,  la  foule  se  porter  avec  un    empressement 

.  ux  théâtres    qui  ont  exhumé  le  Bcssu,  la  Maison  du 
la  C  Di      e1  autres  machines  du  même  modèle. 

Ce  renouveau  d'engouement   était    une    protestation  toi 
née  contre  les    insanités   envj  l'heure  actuelle.  L'on  rit  si 

I  vaudevilles  comtemporains  que  l'on  a  été  tout   heureux  d'aller 

pleurer  aux  tirades  pathétiques  des  Dennery,  Maquet  et  autres,  quitte  a 
discuter  ensuite  l'impression  r  et  a  la  trouver  ridicule. 

in,  toute  passagère,  espérons-le,  n'était  prompte 
.    pour  l'avenir  du  théâtre,  un  dai  ger  très  sérieux. 
1  :t  du  public,  n 

qu'il  est  plutôt  négatif —  c'est  le  cas  —  nous  inonderaient  bientôt  de 
les  tailles  sur  l'ancien  patron,  lui  empruntant  sa  phrase  ampou- 
iblerie,    l'exagération  delà  sentimentalité  et  de  ses 
ficelles,  tout  c<  :     contraire  de  la  v<  urne  la  cai 

ture.de  notre  existence.  Le  public  veut  plus,  et  surtout,  mieux.  Car.  au 
communément   répandue,   il  est  doué  pour  le 
i  merveilleux.  Ou  lui  répète  chaque  jour  assez  inconsi- 

;;t.  qu'il  n'est  qu'un  grand  enfant,    d'esprit  simple  et  de  juge- 
ment rudimenl  ix  qui  le  lui  disent  en  manière  de  critique,  i 

leur   insu,  ils  lui  font  le  compliment  dont  il  a  le  plus  grand 
tre  lier. 


CE  QUE  DOIT  ETRE  LE  THEATRE  SOCIALISTE  195 

Masse  compacte  d'infortunés  aux  prises  avec  les  dificultés  les  plus 
grandes,  mais  aussi  les  plus  simples  de  la  vie,  il  ne  peut,  en  bonne 
justice,  appliquer  à  leur  solution  les  formules  spéculatives  où  se 
complaisent  les  philosophes.  Ses  souffrances  partent  d'une  cause  trop 
nettement  définie  pour  qu'il  songe  à  les  apaiser  par  des  raisonnements 
abstraits.  Il  ne  s'émeut,  il  ne  peut  d'ailleurs,  s'émouvoir,  qu'aux 
arguments  tirés  de  sa  vie  même,  aux  représentations  exactes  de  ses 
luttes,  à  la  reproduction  tangible,  pour  ainsi  dire,  de  l'éternel  remous 
qui  le  heurte  aux  dures  aspérités  de  la  misère  pour  le  ramener  aux 
esclavages  déprimants  du  salariat,  à  la  désorganisation  de  la  famille,  à 
cette  oppression  morale  qui  pèse  sur  lui.  de  tout  le  poids  de  son  injustice. 

Le  roman,  le  roman  moderne  surtout,  avec  l'acuité  de  son  analyse 
psychologique,  la  subtilité  de  ses  déductions,  la  place  de  plus  en  plus 
grande  accordée  a  la  science,  dans  la  direction  des  individus,  lui  de- 
meure plus  difficilement  accessible.  Le  théâtre  seul,  par  l'action  directe 
qu'il  exerce  sur  l'esprit  et  les  nerfs  des  spectateurs,  peut  éveiller  dans 
le  peuple  des  idées  encore  insoupçonnées. mettre  en  marche  des  courants 
d'opinions,  latents  en  lui  et  qui  actionnés  par  l'étincelle  dramatique  se 
changent  bientôt  en  irrésistibles  torrents.  Non  pas  que  le  roie  précis 
de  l'art  dramatique  soit  de  faire  naître  ces  idées,  si  elles  n'existent  déjà 
sous  une  forme  quelconque,  ou  de  provoquer  ces  courants  en  dehors 
de  toute  complicité  de  l'opinion  publique... 

L'essence  même  du  théâtre  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  jamais 
un  art  éducateur.  Au  reste,  ce  n'est  la  mission  d'aucun  art.  Mais  il 
peut  être  le  moteur  actif  du  quel  les  forces  intellectuelles  reçoivent  une 
vie  spéciale  et  par  qui  elles  sont  transmises  à  tous.  Puisant  directement 
ses  inspirations  dans  les  idées  qui  tourmentent  une  époque.  l'auteur 
dramatique  les  recueille,  les  condense  et  les   renvoie   à  ceux  dont  elles 

lient,  chargées  de  tout  le  fluide  que  sa  conviction  et  son  talent  leur 
ont  communiqué.  Les  foules,  d'abord,  s'étonnent.  Puis,  les  affini- 
tés s'éveillent  lentement  et  les  succès  s'affirment  par  la  surprise  ravie  des 
spectateurs,  retrouvant  sur  la  scène,  traduite  avec  force  et  clarté,  leurs 
intimes  et  vagues  aspirations. 

Le  mouvement  est  donné  ;  l'intensité  peu  à  peu  s'en  augmente 
et  il  va  jusqu'au  fond  des  consciences  allumer  les  grandes  énergies  ou 
fortifier  les  volontés  hésitantes.   Voilà  quel  doit  être   le  rôle  social  du 

théâtre. 

Ainsi  l'ont  compris  toutes  les  civilisations.  Les  Grecs  de  l'époque 
classique  étaient  si  conscients  de  l'action  qu'il  exerce  sur  les  foules, 
que  les  représentations  de  leurs  tragédies  étaient  les  seules 
occasions  qu'ils  voulussent  saisir  de  parler  au  peuple  massé  sur  les 
gradins.  Le  chœur  antique  avait  comme  mission  d'interrompre  le 
drame,  et,   sans  trop  tenir  compte  du   sujet  en  cours  de  développe- 


11).) 


LA    REVUE    SOCIAI  1>I  E 


ment,  d'exprimer  les  opinions  politiques,  philosophiques  ou  sociales 
du  poète.  Il  est  vrai  que  les  anciens  n'avaient  ni  la  tribune  parlemen- 
taire, ni  la  presse!  Mais,  sommes-nous  beaucoup  plus  avances  qu'eux? 
possédons  ces  deux  puissants  leviers  de  l'opinion  :  ils  ont  eu  leur 
heure  d'éclat  et  de  réelle  influence!  Aujourd'hui,  la  vénalité  lésa 
tellement  envahis  que  leurs  enseignements  ont  perdu  toute  autorite! 
Dans  ces  conditions,  le  théâtre  nous  parait  de  plus  en  plus  destine  a 
revenir  a  sa  situation  première  qui  est.  en  somme,  celle  d'un  intermé- 
diaire entre  les  penseurs  et  les  peuples!  De  quelle  façon  doit-il  cher- 
cher a  exercer  son  action  pour  la  rendre  efficace.,  tout  en  se  confor- 
mant aux  principes  généraux  de  l'esthétique  moderne  ?  Nous  le  ver- 
rons tout  a   l'heure. 

Le  fait  qu'il  était  important  de  constater,  parce  qu'il  est  la  base  de 
toute  évolution  dramatique,  c'est  que.  toujours,  ceux  qui  voulaient 
accélérer  un  mouvement  d'opinion  ont  utilisé  la  grande  voix  du 
théâtre  et  cherché  a  v  envoyer  le  peuple.  A  l'enfance  de  l'ère  chré- 
tienne, le  théâtre  a  été  le  plus  puissant  agent  de  propagation  reli- 
gieuse. L'Eglise,  si  jalouse,  pourtant,  de  sa  suprématie  et  devenue, 
plus  tard,  si  dure  aux  comédiens,  donnait  elle-même  ou  encourageait 
les  représentations  des  mystères  où  la  foi  candide  des  premiers 
s'étalait  avee  une  naïve  poésie. 

Si  le  xvn"  siècle  parait  avoir  écrit  plusspécialement  pour  les  grands 
et  les  rois,  c'est  que  la  pensée,  déjà  était  si  bien  tenue  en    laisse,   qu'il 
fallait   être  avec  la   cour,  ou  n'être    pas.  Mais,  au-dessus   de    l'encens 
offert  aux  diverses  majestés,  l'âpre  étude  humaine   rayonnait,  grandie 
à  chaque  siècle  et  provoquant  une  admiration  de  plus  en  plus  profonde. 
l'étonnement  que  de  pareils  chefs-d'œuvre  eussent  pu  être  conçus   et 
joués  sans  que  la  férule  s'abattit  plus  lourdement  sur  les  auteurs. 
Plus  que  toute  autre,   peut-être,    l'école   romantique  a   cherche  a 
édifier  son  succès  sur  l'amas  des  souffrances   populaires.  Arrivant  à  la 
vie  littéraire  peu  d'années  après  les  grandes  perturbations  de  la  fin  du 
siècle  précèdent,    elle   avait    bien   compris   que  le  peuple  devait    être 
l'objet  de  ses  avances  et  qu'il  suffisait  d'exalter  cet  amour-propre  qui,  a 
chaque  incident  risquait  de  lui  mettre  le  fusil    en  main,  pour  s'en  faire 
un   allié   fidèle  et  précieux.  Rien  n'est  instructif  a  cet  égard,  comme  la 
préface  de  Cromwell,  qui   fut  la  grande    déclaration   de  principes  des 
romantiques. 

Les  procédés  de  la  tragédie  classique  v  sont  combattus  avec  une 
virtuosité  sans  pareille.  C'est  de  bonne  guerre!  Puis  le  grand  air  de  la 
vérité  au  théâtre,  du  naturel  dans  l'art,  y  est  entonné  !  Tout  cela  est 
évidemment  très  beau  et  d'une  justesse  d'appréciations  inattaquable. 
Le  grand  malheur,  c'est  que  toutes  les  productions  de  l'école  sont  en 
contradiction  absolue  avec  les  principes  émis! 

Pour  s'en  tenir  a  Victor-Hugo,  seul,  il   surfit   de   lire  ses  drames  . 
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Rny  Blas,  Hernani,  le  Roi  s'amuse,  Cromwell,  les  Burgraves,  etc.,  pour 
se  convaincre  de  la  distance  énorme  qui  sépare  les  théories  proclamées 
des  applications  faites.  L'étude  complète  de  ces  pièces  serait,  ici.  dé- 
placée. Un  seul  exemple  suffira  :  Ru  y  Blas.  dans  la  pensée,  — comme 
dans  la  préface  —  de  son  auteur,  est  la  glorification  de  l'homme  du 
peuple,  parti  des  couches  les  plus  inférieures  et  arrivé  au  pouvoir  par 
la  seule  force  de  son  talent  et  de  son  énergie.  Les  deux  derniers 
actes  donnent  une  impression  toute  contraire.  Si  Ruv  Blas. 
devenu  ministre  tout  puissant,  et  montrant  au  3e  acte  une  poigne 
solide  —  quelque  chose  comme  celle  d'un  Constans  ou  d'un  Dupuy 
du  moyen  âge  —  avait  gardé,  intactes  en  lui.  la  fierté  et  la  force  de 
l'homme  du  peuple,  conscient  de  la  valeur,  il  ne  se  retrouverait  pas.  un 
moment  après,  tremblant  devant  Don  Salluste,  ramassant  humblement 
son  mouchoir,  soumis  et  abaissé  devant  son  maitre.  Ame  de  valet, 
dévoyé  dans  la  politique,  il  reste  valet  jusqu'au  bout.  Son  attitude, 
alors  que.  —  ne  l'oublions  pas  —  il  est  encore  un  maitre  redouté 
par  tous,  est  une  méconnaissance  absolue  comme  un  travestissement 
rendu  grotesque,  des  sentiments  du  peuple  intelligent. 

Et  si  vraiment  Ruv  Blas  était  issu  de  ces  couches  populaires 
où  le  dos  se  courbe  sous  la  souffrance,  mais  où  la  tète  se  redresse 
devant  le  danger,  ou  les  muscles  se  raidissent  pour  les  œuvres  de 
dévoûment  et  de  générosité,  courrait-il  la  ville,  tout  le  jour, 
comme  un  insensé,  alors  que  le  déshonneur  et  la  mort  vont  fondre 
sur  sa  maîtresse,  cette  reine  sentimentale,  séduite  par  ses  airs 
d'homme  supérieur?...  Son  devoir  serait  de  s'oublier  lui-même,  de 
mettre  à  l'abri  la  pauvre  reine  d'Espagne  et  non  d'aller,  sous  le  ciel 
bleu,  déclamer  des  tirades!....  C'est  des  antinomies  flagrantes,  cons- 
tatées ainsi,  dans  les  œuvres  romantiques,  qu'est  morte  l'école,  après 
une  brillante,  mais  éphémère  existence! 

Avec  les  \>  naturalistes  »  nous  approchons,  sans  l'avoir  atteinte 
encore,  d'une  conception  dramatique  plus  vivante,  plus  rationnelle. 
Instruits  par  les  leçons  du  passé,  animés  d'ailleurs,  d'une  foi 
robuste  dans  l'avenir  qu'ils  préparent,  ils  ont.  à  leur  tour,  formulé 
les  principes  qu'ils  entendent  appliquer. 

Zola,  dont  le  nom  doit  revenir  souvent,  dans  une  étude  du  genre 
de  celle-ci,  s'est  fait,  au  début  de  sa  carrière,  le  porte  parole  de 
l'école  nouvelle.  Elle  n'en  pouvait  avoir  de  plus  autorité  !  Dans  le  Natu- 
ralisme, au  Théâtre,  celui  qui  devait  être  l'historien  de  la  famille  Rougon 
Macquart,  s'applique  à  démolir  les  théories  romantiques,  comme 
Victor-Hugo  avait  abattu  la  formule  classique. 

Disons  de  suite,  pour  être  impartial,  que  les  pièces  données  par 
les  auteurs  naturalistes  n'ont  pas  encore  apporté  à  cet  ouvrage  d'es- 
thétique un  appui  bien  probant.  E.  de  Goncourt,  H.  Céard,  Jeanjullien, 
Zola,  lui-même,  dans  sa  Renée,    de  tumulueuse  mémoire,  sont  allés  de 
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jération  de    leur  système,   négligeant  avec   un  parti  pris 
visible  tout  développement   scénique    nécessaire   a  la  clarté 

l'action,    découpant  les  faits  seuls,  quels  qu'ils  fussent,    en  tranches 

si   menues,    sans  aucun  lien  entre  elles,  que  la  plupart  de  leurs  pièces, 

évidentes  beautés  et  des  passages  superbes,   sont  demeurées 

ires,  et,  en  quelques  points,  brutales  sans  raisons.  Ainsi,  dans  les 

tps  rivaux,  des  causes   diamétralement  opposées  ont  produit 

d'identiques  résultats  :  les    uns  péchant   par  excès  de  rhétorique  et  de 

clinquant,  les  autres    poussant  l'amour  de  la  vérité  jusqu'à  n'être  plus 

vraisemblablt 

Ces  enseignements  ne  seront  pas  perdus  pour  le  théâtre  socialiste. 
Son  éclosion  sera  hâtée,  fatalement,  par  le  sentiment  très  net  du  rôle  de 
dupe  que.  au  théâtre  comme  ailleurs,  le  peuple  a  constamment  joué. 
Toujours  on  s'est  servi  de  lui.  de  la  force  immense  dont  il  dispose  pour 
surprendre  sa  confiance  et  organiser  des  succès  dont   le  peu  d 

n  prouvé  le  peu  de  consistance.  Il  est  temps  de  donner  a  sa  vie. 
sur  le  théâtre,  la  place  qu'elle  mérite  d'occuper!  de  montrer,  au  grand 
jour  de  la  scène,  les  efforts  qu'il  fait  pour  obtenir,  dans  noire  société, 
le  rang  auquel  il  a  droit,  c'est-à-dire  le  premier.  L'écrivain  dramati- 
que n'aura  donc  pas  a  chercher  une  formule  nouvelle.  Fdle  s'imposera 
a  lui.  pour  peu  que  ses  instincts  d'artiste  lui  aient  mis  au  cœur  l'amour 
de  cette  liberté  morale  et  matérielle.  —  la  liberté  de  vivre  et  la  liberté 
de  penser  —  dont  nous  sommes  encore  trop  éloignes  !  Il  sentira  qu'à 
notre  époque  inquiète,  tourmentée  par  les  inconnues  qui  se  dressent 
devant  elle,  frémissant  sous  le  joug  capitaliste,  d'autant  plus  odieux 
que.  la  plupart  du  temps,  il  demeure  anonvme.  il  faut  un  théâtre  viril. 
débarrassé  des  mièvreries  des  Pailleron,  des  Lemaître  ou  des  Lavedan, 
introduisant  bravement  sur  la  scène  les  problèmes  sociaux  les  plus 
pressant;-,  sous  toutes  les  formes  qu'ils  revêtent,  toutes  les  péri] 
de  la  lutte  engagée  entre  l'esprit  de  progrès  et  de  réformes,  -.  les  réac- 
tions récalcitrantes. 

Et  certes,  il  ne  devra  pas  borner  la  son  action.  Ilélargirasa  concep- 
tion, la  fera  si  grande,  que  toutes  nos  misères  y  pourronttrouver  place,  tou- 
tes nos  plaies  v  pourront  être  étalées  sans  détour,  palpitantes  de  vérité 
et  d'horreur:  les  pajrasitismes  cyniques,  les  exploitations  éhontées,  tous 
les  égi  et  tout.:',   les  lâchetés  formant    la    base  de    nos  relations 

sociales.  Le  champ  est  si  vaste  des  sujets  d'études  qui  s'<  ffriront  a  lui. 
qu'une  énumération  même  soigneusement  établie,  risque  d'en  laisser 
quelques-uns  dans  l'ombre.  Car,  a  coté  de  la  question  purement  écono- 
mique, que  d'abus  a  détruire,  que  de  reformes  de  tout  genre  à  soute- 
nir !  L'organisation  de  la  famille,  a  tirer  de  son  étroitesse  et  a  refondre 
sur  des  assises  plus  larges;  la  régénération  sociale  de  l'amour. — rendu 
presque  impossible,  de  nos  jours,  par  de  ridicules  entraves  ;  — une  impul- 
sion île  plus  en  plus  active  a  imprimer  au  mouvement  qui   emportera 
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bientôt  les  restes  de  l'hypocrisie  religieuse  ;  la  lutte  sans  merci  contre 
les  mœurs  odieuses  de  la  magistrature  a  tous  les  degrés  :  une  rectifica- 
tion complète  des  erreurs  du  militarisme,  la  stigmatisation  des  tripo- 
teurs  de  tout  ordre....  que  dire  encore?  Tout  le  travail  de  reconstitu- 
tion de  notre  société  doit  trouver,  au  théâtre,  un  puissant  écho. 

Quel  terrain  fécond  offert  à  l'artiste  vraiment  digne  de  ce  nom, 
pour  l'étude  des  âpres  réalités  sociales,  [des  passions  et  des  sentiments 
humains,  toujours  en  lutte  dans  notre  monde  de  turpitudes  et  d'ini- 
quités-. Au  lieu  d'échafauder  péniblement  des  pièces  ineptes  au  moyen 
de  toutes  les  v.  ficelles  »  dramatiques  connues,  quel  immense  et  radieux 
horizon  a  explorer!  Car  dans  la  marche  de  l'humaine  nature,  tout  se 
présente  a  nous  sous  un  aspect  nouveau.  Non-seulement  les  situa- 
tions, ce  qui  est  d'importance  moindre,  mais  surtout  la  mentalité  des 
peuples,  en  pleine  évolution,  si  transformée,  déjà,  que  les  génies  les 
moins  éloignés  de  nous,  n'y  retrouveraient  plus  la  matière  intégrale 
d'où  sont  sortis  leurs  chefs-d'œuvre.  Une  conscience  nouvelle  guide 
les  jeunes  générations,  leur  révélant,  au  moyen  de  l'altruisme,  une 
conception  jusqu'alors  inconnue  du  beau  moral,  faisant  de  la  pitié,  de 
la  bonté,  de  la  tolérance  et,  par  dessus  tout,  de  la  solidarité,  les  bases 
rayonnantes  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  :  Y  esthétique  sociale. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  qu'en  coopérant  de  façon  active 
à  l'œuvre  grandiose  de  notre  relèvement  social,  le  théâtre  perdra  son 
cachet  artistique  et  subira  le  moindre  rabaissement.  Comment  pourrait- 
il  perdre  ce  qu'il  ne  possède  plus  depuis  longtemps?  Et  comment  pour- 
rait-il subir  une  dépréciation  quelconque  en  revenant  au  rôle  que  sa 
nature  même  lui  assigne,  et  dont,  seule,  notre  dégénérescence  a  pu  le 
détourner:  Nous  sommes,  au  contraire,  persuadé  qu'il  puisera  clans 
cette  orientation  nouvelle  les  éléments  d'une  force  immense,  les  prin- 
cipes de  vitalité  et  d'ardeur  dont  la  diminution  a  eu  de  si  déplorables 
effets. 

Se  rabaisser,  le  théâtre,  en  devenant  un  art  social  !,..  Mais,  jamais, 
nous  en  avons  la  conviction,  il  n'aura  été  si  grand,  il  n'aura  monté  si 
haut  !  Les  plus  fiers  génies  de  notre  passé  littéraire  ont-ils  fait  autre 
chose  que  de  l'art  social  ?  Et  cette  lutte  des  passions  et  du  devoir,  qui 
se  retrouve  au  fond  de  toute  conception  dramatique  de  large  envergure, 
n'est-elle  pas  une  des  bases  fondamentales  de  l'art  social  ?  11  y  aura  ceci 
de  modifié  :  c'est  que  l'ancienne  compréhension  du  devoir  était  le  plus 
souvent  prise  dans  un  sens  individualiste,  tandis  que,  maintenant, 
nous  entendons  par  devoir  les  obligations  de  l'individu  envers  la  collec- 
tivité. L'inspiration,  toutefois,  reste  la  même  et  doit  amener  les  mêmes 
beaux  résultats  ! 

Le  grand  drame  humain  dont  le  prologue  commence  à  se  jouer 
sous  nos  yeux,  fournira,  n'en  doutons  pas,  au  théâtre  nouveau,  les 
situations  les  plus  poignantes,  les  sujets  les   plus  pathétiques  qu'aucun 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


art  dramatique  ait  jamais  eus  à  sa  disposition.  Ce   drame,    encore  pai- 
sible, mais  qui  pourrait  bien  un  jour  tourner  a  la  tragédie,    le  théâtre  a 
le  devoir  de  s'en  emparer,  d'en  reproduire,  avec  son  optique  spéciale, 
les  péripéties  déjà  connues  et  même  d'en  montrer  les  phas 
telles  que  la  logique  permet  de  les  prévoir. 

Il  est  bien  évident  que  l'effort  à  exercer  dans  cet  ordre   d'idées,  au 
moyen  du  théâtre,  doit  être  d'une  nature  toute  particulière.  Il  ne 
de  taire  ni  des  pièces  politiques,  ni    des  pièces  socialistes,  au  sens  exact 
du  mot. 

Tout  ce  qui  garde  des  allures  de  plaidoyer  direct,  de  développe- 
ment théorique  ou  doctrinal,  doit  être  soigneusement  proscrit  du 
théâtre  et  ne  saurait  d'ailleurs  y  vivre. 

Outre  que  la  marche  de  l'action  ne  doit  pas  être  interrompue  un 
seul  instant,  c'est  elle  seule  qui  doit  suggérer  la  conclusion  a  l'esprit 
des  spectateurs  :  des  faits  se  déroulant  sous  leurs  veux  doit  se  dégager 
une  idée  si  lumineuse  et  si  vivante,  qu'un  élan  de  pitié  ou  de  révolte  les 
étreindra  tous,  invinciblement,  a  la  même  minute.  L'impression  sera 
d'autant  plus  grande  qu'elle  aura  été  plus  spontanée,  et  d'autant  plus 
vivace  que  chacun  pourra  s'attribuer  le  mérite  d'avoir  seul  tiré  de  la 
pièce  représentée  une  conclusion  qui,  en  réalité,  s'imposait.  Car  le  public 
apporte,  au  théâtre,  un  sentiment  d'amour-propre  qu'if  serait  dange- 
reux de  combattre.  Il  va,  très  docilement,  ou  l'auteur  veut  l'entraîner, 
accepte  toutes  les  peintures,  admet  tous  les  actes,  mais  si  celui  qui 
n'est,  en  somme,  que  son  guide,  veut  s'ériger  en  «  pion  et  lui  dire  : 
Voici  comment  tu  dois  apprécier  ce  que  tu  viens  de  voir  ».  il  résiste 
et  garde  rancune  a  l'œuvre  entière  d'un  moment  de  mauvaise  humeur 
maladroitement  provoqué. 

Pourtant,  avec  les  procèdes  actuels,  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
taire,  d'une  œuvre  de  théâtre,  la  démonstration  claire  et  poignante  d'un 
abus  ou  d'une  misère.  Le  problème  parait  donc,  a  première  vue. 
compliqué  :  il  s'agit  de  concentrer  tout  l'intérêt  sur  une  idée  unique, 
a  quelque  ordre  qu'elle  appartienne,  de  la  montrer  sous  toutes  ses 
d  y  ajouter  constamment  des  traits  frappants  afin  de  ne  laisser 
dans  ombre  aucun  de  ses  caractères  distinctifs.  de  ramener  sans  cesse 
et  de  maintenir  l'attention  sur  ce  qui  doit  être  le  pivot  comme  le  leit- 
motivs du  drame,  a  cette  différence  près  que  le  leit-motive  du  musicien 
reparaît  a  chaque  instant  dans  sa  partition,  tandis  que  dans  le  drame 
en  question,  l'idée  inspiratrice  doit  planer  sur  toute  l'œuvre,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jamais  l'énoncer. 

Cette  unité.  qu'Aristote  n'avait  pas  prévue  :  ['unité d'impression  peut. 

suivant  l'habileté  de   l'auteur,    admettre   ou  rejeter   l'unité  d'action,  la 

Seule  qui  subsiste  encore,  dans  le  théâtre   moderne,   des.  règles  émises 

ar   le   vieux  philosophe  grec.  A  la  vérité,  il  parait  bien  difficile  de  la 
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négliger  de  parti  pris,  quoique  sur  ce  point  encore  il  soit  nécessaire  de 
s'expliquer  ! 

Si  l'on  entend  par  unité  d'action  le  développement  d'une  seule 
fable,  avec  son  exposition,  ses  péripéties  et  son  dénouement,  c'est-à- 
dire  un  amour,  naissant,  au  premier  acte,  contrarié,  au  deuxième  et 
triomphant  au  troisième,  certes,  nous  faisons  bon  marché  de  cette  unité 
là.  toute  classique  qu'elle  soit. 

Mais  si.  abordant  l'étude  d'un  coin  quelconque  delà  vie.  .a  recherche 
d'un  problème  de  morale,  l'explication  d'un  emportement  passionnel- 
ou,  simplement,  l'examen  d'une  mentalité  spéciale,  l'auteur  juge  inutile 
de  s'astreindre  aux  développements  géométriques  et  préfère  étayer  son 
ouvrage  de  matériaux  recueillis  à  différents  endroits,  libre  à  lui  de  le 
faire,  à  la  condition  que  chaque  trait  choisi  soit  essentiel  et  ne  se  puisse 
retrancher  sans  compromettre  l'harmonie  de  l'ensemble.  Ainsi,  le 
dramaturge  qui  voudra  étudier  le  type  le  plus  en  vue  de  notre  époque, 
le  «  tripoteur  »  ou,  comme  on  disait  autrefois,  le  «  faiseur  »  ne  se 
verra  nullement  dans  la  nécessité  de  refaire  ce  quasi  chef-d'œuvre  : 
Mercâdet. 

Ce  n'est  pas  que.  depuis  Balzac,  cette  physionomie  se  soit  beaucoup 
modifiée!  C'est  plutôt,  que.  actuellement,  nous  l'envisageons  de  façon 
tout  autre.  Balzac  nous  montre  le  brasseur  d'affaires  près  de  sombrer, 
se  débattant  avec  une  habileté  prodigieuse  contre  les  obstacles  qu'il 
rencontre  sur  sa  route.  L'intérêt  git.  en  grande  partie,  dans  les  combi- 
naisons qu'il  élabore  pour  pouvoir  faire  bonne  figure,  malgré  ses 
embarras,  et  donner  à  sa  fille  un  mari  qu'il  croit  riche.  A  notre  avis, 
c'est  restreindre  beaucoup  le  personnage. 

L'auteur  qui.  maintenant,  voudrait  refaire  Mcrcadct.  ne  s'arrêterait 
à  ces  détails  que  juste  le  temps  de  les  marquer  d'un  trait  rapide,  de 
leur  assigner  une  place  dans  l'ensemble  de  sa  démonstration.  Il  ne  se 
contenterait  pas  de  nous  initier  aux  ennuis  du  financier,  et  aux  jongle- 
ries auxquelles  il  est  astreint  pour  maintenir  a  son  intérieur  un  aspect 
digne  et  confortable.  En  un  mot.  il  ne  nous  montrerait  pas  seulement 
le  principal  protagoniste  dans  tous  ses  faits  et  gestes  ;  il  nous  trans- 
porterait ailleurs,  dans  les  maisons  modestes  où  ses  agissements  ont 
leur  principale  répercussion. 

Après  avoir  vu  ses  actes,  nous  en  pourrions  percevoir  les  consé- 
quences d'ordres  divers.  Point  ne  serait  utile,  dans  ce  cas,  d'échafauder 
ce  que  la  soi-disant  esthétique  du  moment  appelle  sv  une  intrigue  »!  Un 
lien,  léger,  rattachant  entre  eux  les  divers  tableaux,  concourant  à  l'ac- 
tive clarté  de  l'œuvre,  suffirait  amplement.  La  récente  représentation 
des  v.  Tisserands  »  a  été  une  magnifique  applicaticri  de  ces  théories, 
La,  point  de  sujet  susceptible  d'être  conté,  point  d'action,  au  sens 
actuel  du  mot!  Les  cadres  surannés  du  théâtre  semblent  avoir  craqué, 
faibles  et  vermoulus,  sous  la  poussée  de  cette  pièce  trop  puissante  pour 


LA 

cercle  quelconque  de   convenances  ou  de 

;.ne  sa  V(  . 
dabl 

Les  cinq  n  réalité,  que  cinq  tableaux  ;  cinq  ta- 

bleaux poignants,  partant  de  la  misère,   depuis  longtemps  supp< 
pour  aboutir  à  l'explosion  finale,  aux  révoltes   indomptables,  ivre 

reances  et  de  sang',  au  réveil  de  plusieurs  générations  d'esclaves, 
tout  éblouis  de  leur  audace,  taisant,  en  un  jour,  payer  a  leurs  exploi- 
teurs, des  années  d'asservissement  et  d'exactions. 

Et  quelle  gradation  tout  à  la  fois  naturelle  et  savante  dans  cette 
psvohologie  d'une  grevé!  Bien  que  des  personnages  déjà  vus  ne  repa- 
raissent pas  ou  que  de  nouveaux  surgissent  au  v  acte,  tout  se  tient, 
chaque  tableau  est  si  étroitement  relie  au  point  même  de  départ  de 
l'œuvre  que  l'on  ne  saurait  toucher  a  l'une  quelconque  des  se. 
affaiblir  l'impression  générale"  Une  telle  épreuve  est  bien  près  d'être 
décisive.  Il  faut  le  reconnaître,  elle  était  plus  aisée  a  tenter  sur  le 
terrain  où  l'auteur  l'a  placée.  Mais  avec  quelques  légères  modifications 
de  détails,  elle  restera,  apportant  sa  force  aux  essais  qui  suiv 
quelque  sujet  d'étude   qu'ils  abordent.    Est-ce  a    dire  que  cette   forme 

.seule,  et  d'un  coup,  remplacer  exclusivement  toute  autre?  As- 
surément non  !  / 

La  virilité  du  théâtre  futur    peut  se   manifester  sous    bien  d< 

•  et  la  critique  ne  saurait  se  montrer  intransigeante  et  refuser  son 
appui  a  tout  effort  sincère.  Néanmoins,  il  existera  toujours  entre  les 
différentes  formules  du  théâtre  et  cette  conception  dernier.-  une  appré- 
ciable distance.  (Test  que  les  unes  se  contentent  de  narrer  des  «  faits  « 
et  que  l'autre  expose  d^s  sv  états  »  avec  leurs  causes  et  leurs  a 
quences  fatales.  C'est,  aussi,  pourquoi  le  théâtre  naturaliste  ne  se  rap- 
proche pas  autant  qu'il  le  devrait  de  ce  que  nous  croyons  appelé  a 
devenir  le  vrai  théâtre  «  socialiste  ». 

Il  resteaux  naturalistes  «  l'honneur,  déjà  suffisant,  d'avoir  pressenti 
cette  dernière  transformation  et  d'avoir  dirige  leur  évolution  de  façon  a 

>utir  forcément,  un  jour.»  Lorsque  cette  jonction  sera  faite,  que 
restera-t-il  de  l'art  dramatique  de  ce  siècle?  Pas  grand  chose,  certes  '.  1! 
n'est  pas  assez  riehe  en  chefs-d'œuvre  pour  imposer  aux  âges  futurs  de 
solides  admirations  !  Mais  il  aura  été  l'étape  nécessaire  quedoit  parcou- 
rir toute  société  dans  sa  marche  vers  un  but  supérieur.  De  même  que 
les  courants  politiques  qui  l'ont  agite  étaient  les  éléments  indispensa- 
bles de  la  maturation  des  esprits.  Je  même  l'instabilité  de  sa.  doctrine 
littéraire,  en  justifiant  toutes  les  tentatives,  aura  permis  un  plus  rapide 
épanouissement,  au  théâtre  comme  dans  le  roman,  des  véritables  ins- 
tincts sociaux  de  notre  race.  Ce  sera  son  rôle  devant 'l'histoire.  Avouons 
qu'il  ne  manque  pas  de  grandeur  ! 

Il  n'a  guère  été,  jusqu'ici,  parle  que  du  «drame.  *N  C'est  que.  dans 
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les  conditions  où  il  se  présente,  le  théâtre  socialiste  ne  parait  pas  devoir 
puiser  dans  le  rire  un  grand  moyen  d'attraction.  Pourtant,  il  est  dans 
notre  tempérament  de  mêler  la  facétie  au  tragique,  l'ironie  aux  repro- 
ches violents,  l'éclat  de  rire  aux  sanglots. 

Loin  de  s'effacer,  cette  vieille  gaité  française  peut  être  un  élément 
de  succès  de  plus.  Il  y  a  des  épisodes  comiques  dans  toute  bataille  san- 
glante !  11  y  a  aussi  des  abus  avant  résisté  à  tous  les  assauts  furieux  de 
la  colère  et  qui  tombent  sous  le  ridicule,  tués  par  un  couplet  I  Le  vau- 
deville a  donc,  lui  aussi,  sa  place  marquée,  au  bon  endroit,  sur  le 
champ  de  bataille  où  va  camper  le  théâtre.  Et  qui  sait  ?  Peut  être  sera 
ce  à  lui  que  notre  esprit  particulier  réservera  la  gloire  de  porter  les 
coups  les  plus  sensibles  —  ou  les  plus  sentis  —  a  la  vieille  forteresse 
qu'il  s'agit  de  démolir  !  Quant  aux  règles  qui  devront  le  guider,  point 
n'est  besoin  d'insister,  tant  leur  liaison  avec  les  quelques  principes  gé- 
néraux émis  tout  à  l'heure,  éclate,  évidente  et  absolue! 

Voilà  donc,  trop  brièvement  indiqué,  ce  que  doit  être  le  théâtre  so- 
cialiste !  Reste  une  objection,  toute  matérielle:  Ou  trouverez-vous,  nous 
dira-t-on.  des  directeurs  pour  monter  vos  pièces  et  leur  donner  la  pu- 
blicité nécessaire  à  l'action  que  vous  prétendez  leur  faire  exercer  sur  les 
foules?  Ou!  Eh!  parbleu,  ni  les  Koning.  ni  les  Porei.  ni  les  autres  ne 
les  recevront.  Là-dessus,  pas  de  doute  à  concevoir  !  Mais,  est-il  si  grand 
besoin  d'avoir  recours  à  eux?  Ce  qu'Antoine  a  su  faire,  ne  saurons-nous 
le  recommencer,  sur  une  plus  vaste  échelle  et  dans  des  proportions 
considérablement  agrandies  ?  Laissez  jaillir  les  œuvres  ;  laissez  la  jeu- 
nesse frémissante  jeter  à  des  créations  hardies  un  peu  de  la  vie  qui  déborde 
en  elle,  de  l'ardeur  qui  la  tient  prête  à  tous  les  combats,  a  tous  les  sacri- 
fices pour  doter  notre  pavs  d'un  organisme  rationnel;  laissez  le  génie 
fécond  de  notre  race  réveillé  par  la  lutte  sociale  revêtir  une  forme 
modifiée,  d'une  nouveauté  splendide  et  vous  verrez  !  Les  bonnes  volon- 
tés s'éveilleront,  les  ressources  se  trouveront,  comme  par  magie,  et  un 
jour,  peut-être  prochain,  nous  pourrons  voir  sortir  de  terre  le  vrai 
s>  Théâtre  populaire  »  où  le  peuple,  maître  incontesté,  débarrassé  de 
toute  tutelle  administrative,  viendra  retremper  ses  convictions  et  for- 
tifier ses  espoirs  au  souffle  ardent  d'un  art  dramatique  régénéré. 

Raoul  Delons. 
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Nous  voilà   enfin  débarrasses  de  la, Chambre  de  1889!  de  cri  de 

soulagement  est  pousse  en  ce  moment  par  tous  tes  partis,  excepte  le 
parti  qui  tient  au  pouvoir  a  cause  de  ses  avantages  matériels.  Quant  aux 
citoyens  qu'anime  une  conviction  sincère,  ils  se  rejouiront  certainement 
de  la  disparition  d'une  assemblée  politique  dont  l'incohérence  et  l'abs 
d'idées  ont  fatigué  le  pays.  —  Elue  un  jour  de  malheur,  viciée  dans  son 
origine  par  la  candidature  officielle,  la  pression  et  la  fraude,  ne  répon- 
dant qu'a  des  circonstances  purement  accidentelles,  dépourvue  de  pro- 
gramme et  de  principes  n'ayant  qu'un  culte  celui  du  grand  corrupteur 
qui  lui  donna  jour  au  milieu  des  surprises  d'une  haute  prestidigitation 
et  qu'une  haine,  celle  des  socialistes,  elle  tombera  dans  le  néant,  mé- 
prisée de  tous,  car  ce  qu'on  pardonne  le  moins,  même  à  ses  adversaires, 
c'est  la  nullité  et  le  vide.  —  Pour  notre  compte  personnel,  nous  sommes 
convaincus  qu'a  cote  d'une  vaillante  minorité  socialiste,  la  prochaine 
chambre  contiendra  une  majorité  de  républicains  conservateurs  par 
l'union  des  rallies  et  des  centres  opportunistes.  — Le  futur  gouverne- 
ment sera  donc  nettement  reactionnaire.  Tant  mieux!  Nous  prêterons 
les  situations  franches  a  l'hypocrisie  écœurante  qui  coule  a  pleins  (lots 
depuis  si  longtemps.  —  Souhaitons  un  ministère  reacteur,  un  mini 
a  poigne,  souhaitons  la  guerre  aux  groupes  ouvriers  (elle  ne  fait  que 
commencer)  et  aux  organisations  socialistes.  Apres  quatre  ans  d'un  tel 
régime,  la  masse  populaire  sera  mieux  éclairée,  elle  nous  suivra  mieux 
qu'après  vingt  ans  de  beau  discours.  Les  leçons  de  faits  sont  les  meil- 
leures :  ce  sont  les  plus  claires  pour  le  rude  et  lent  cerveau  de  nos  ou- 
vriers et  de  nos  campagnards. 

Ht  al  »rs,  ii!  :  »sieurs  les  orléanistes  du  parti  républicain  c<  >nservateur 
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auront  beau  venir  nous  chanter  qu'ils  aiment  le  peuple,  les  actes  sonne- 
ront plus  haut  que  les  paroles.  On  pourra  leur  dire  :  Halte-là,  qu'avez- 
vous  fait  ?  Débarrassés  de  cette  gênante  concentration,  n'ayant  plus  à 
ménager  les  groupes  avancés,  livrés  franchement  à  vous-même,  vous 
avez  donné  votre  mesure.  Vous  êtes  les  hommes  de  la  haute  Banque 
pour  ne  pas  dire  ses  commis  et  quoique  Voltairiens  vous  regardez  ten- 
drement vers  l'église,  la  grande  force  conservatrice  derrière  laquelle 
détruisant  ou  amoindrissant  l'œuvre  laïque  du  parti  républicain,  vous 
méditez  déjà  d'abriter  la  paix  de  vos  jouissances  et  la  sécurité  de  vos 
revenus  sans  travail.  Laissez  donc  à  l'opportunisme  défunt  la  phraséo- 
logie démocratique  et  les  ordres  du  jour  à  la  Maujan  associant  dans 
une  même  phrase  et  dans  une  même  sympathie  les  massacrés  et  les 
massacreurs.  Le  temps  est  passé  de  ces  exercices  de  rhétorique  ! 

Devant  une  situation  si  franche  les  progrès  du  socialisme  seraient 
énormes.  La  masse  entière  des  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs  qui 
depuis  vingt  ans  soutiennent  de  leur  vote  les  candidats  républicains  et 
pour  qui  la  République  signifie  réformes  en  faveur  des  classes  labo- 
rieuses, viendraient  à  nous  par  la  force  des  choses,  —  Oui,  nous  le 
souhaitons,  que  le  ciel  se  couvre  et  se  charge;  que  l'orage  éclate  !  L'at- 
mosphère n'en  sera  que  plus  claire  ensuite  !  Les  adversaires  déclarés 
valent  mieux  que  les  faux  amis.  La  faillite  du  grand  bazar  opportu- 
niste nous  aura  au  moins  débarrassé  de  ces  étiquettes  démocratiques 
que  l'on  colle  sur  de  fausses  réformes,  pleines  d'embûches  et  de  tra- 
hisons, afin  d'achalander  la  boutique. 

Quel  rôle  pour  nos  amis  dans  la  prochaine  Assemblée  !  Etant 
les  plus  ardents,  ils  constitueront  l' avant-garde  batailleuse  de 
l'armée  démocratique  !  Ils  combattront  à  cœur  ouvert  l'esprit 
réactionnaire,  et  par  la  netteté  tranchante  de  la  situation,  appa- 
raîtront, à  côté  du  parti  radical  embourgeoisé,  comme  les  chefs  naturels 
de  tout  ce  qui  est  jeune,  de  tout  ce  qui  vibre,  de  toutes  les  forces  so- 
ciales encore  neuves,  de  tout  ce  qui  fait  effort  vers  la  lumière  et  la  vie. 

Le  Sénat  a  voté,  dans  la  séance  du  12  juillet  1893,  la  loi  sur  les  retrai- 
tes des  ouvriers  mineurs.  —  Nous  ne  saurions  entrer  dans  les  détails 
infinis  d'une  telle  question,  mais  il  est  probable  que  ce  projet  de  loi  ne 
contient  que  le  minimum  d'esprit  démocratique  :  Nous  avons  pour 
garant  de  ceci  le  témoignage  même  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  qui,  soutenant  l'amendement  Maxime  Lecomte,  déclarait  ceci  : 
«  Le  système  de  la  commission  est  bien  simple,  mais  il  a  l'inconvé- 
«  nient  de  maintenir  l'assujettissement  de  l'ouvrier  à  l'établissement 
«  qui  doit  lui  servir  de  retraite.  Je  veux  l'en  débarrasser.  >* 

Néanmoins,  l'amendement  Maxime  Lecomte  a  été  repoussé  par 
190  voix  contre  44  et  le  projet  sénatorial  complètement  adopté.  — 
Nous  verrons  par  la  pratique  ce  que  vaut  cette  nouvelle  réglementation. 

La  loi  Bovier-Lapierre  n'a  jamais  trouvé  un  bon  accueil  au  Sénat  : 
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ns  patronal,  d  nification  pro- 

micro, devenue  par  les  soins  d'une  commission  sénatoriale  uv,±  armeà 
tranchants,  utile  pour  la  défense  tics  syndicats,  mais  danger 
entre  les  mains  d'un  adversaire  puissant,  ainsi  dûment  estampil- 
lée  par   la    caducité  de  nos  Pères  conscrits,   elle  n'a  point  cepen 
trouvé  grâce  devant  la  Haute  Assemblée".  Elle  a  été  repou 

|ui  est  plus  important  et  plus  criant,  c'est  que  le  Sénat,  dans 
la    même   séance,    a    refuse    d'adopter   un  projet    de    Ici    dept.se   par 
M.  Fallieres.  ministre  de  la  Justice  au  temps  de  Constans.  11 
d'accorder  aux  anciens  ouvriers,  ayant  abandonne  leur  profession  d>. 
moins  de  cinq  ans,   le  droit  de  rester  membres  du  syndicat  de  leur 
»sion. 

Voila  donc  le  Sénat  plus  bourgeois  que  Fallieres  et  Constans  ! 
La  mfeérable  hypocrisiede  la  bourgeoisie  se  trahit  ici  bien  crûment. 
Si  les  préî  "étaires  des  syndicats  sont  ouvriers,  on  connaît 

leurs  noms,  puisque  la  loi  exige  le  dépôt  des  statuts  et  la  liste  des  mem- 
bres du  bureau.  Les  noms  connus,  cela  suffit  :  On  attend   un  prétexte 
:hasst  ces  malheureux  de  l'usine  des  qu'on  le  peut. 
Si   vous  nommez  d'anciens  ouvriers  devenus  indépendants,  vôtre- 
syndicat   est  illégal  et  l'autorité,  toujours  paternelle,  vous  somme 

imposition  du  bureau  :  Le  refus  amer  ! 

syndicat  irsuites  correctionnelles  ;  de  sorte  que.  pris  entre  deux 

feux,  il  ne  reste  plus  aux  ouvriers  qu'a  méditer  amèrement  sur  la  vanité 
:geoises.  Le    fruit  est  frais,   appétissant,    prenez-le, 
mettez-le  sous  la  dent  et  vous  n'avez  plus  qu'une  affr  te  die  son.. 

C'est  a  cela  que  serventles  Sénats  :  Ils  repoussent  dans  l'ombre  les 
projets  d  ■  loi  annoncés  avec  fracas  par  les  ministres  malins  . 
par  les  députés.  Quand  l'opinion  publique  est  émue  de  quelque  injus- 
tice, on  lui  jette   en   pâture  des  feuilles  de  -papier  pleines  de  très 
choses.  On  délibère,  on  pérore,  la  presse  s'agite  et  le  travailleur  en 
lisant  mal  se  dit  que  cette  fois-ci  c'est  arrivé,  qu'on  va  travailler 

pour  lui  :  11  sent  son  cœur  gonflé  d'une  douce  reconnaissance  !... 

L'émotion  se  calme  et  un  an  après,  on  étrangle  dans  quelque  coin 
cur  et  loin  de  tout  bruit  le  projet  annonce,  V article-réclame  place  en 
devanture  pour  tromper  le  badaud. 

La  Chambre  des  députes  s'est  montrée  digne  du  Sénat  dans  la 
mémorable  séance  du  S  juillet  1893.  Ci  discutait  l'interpellation 
relative  aux  émeutes  du  quartier  latin  et  a  la  fermeture  de  la  Bourse 
du  Travail. 

Apres  la  honte  du  Panama,  après  les  flaqu  :,  de  Four 

la  Chambre  a  aussi  approuvé  les  piétinements  de  femmes  et  d'enfants, 
les  ;  es,  les  tibias  fracturés  et  le  tabac.  M.  Henri 

Brisson,   un   modère,  s'est  indigné  de  ces  lâchetés  sans  nom  dai 
discours  dont  nous  reproduisons  les  parties  principales  : 
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Tout  à  l'heure,  mon  honorable  ami  M.  Dreyfus  —  qui,  je  l'espérais, 
m'aurait  dispense"  de  monter  à  la  tribune.  —  n'a  pas  .cru  devoir  y  produire 
des  dossiers  et  des  documents  dont  je  le  croyais  porteur.  Evidemment  il  a 
craint  de  fatiguer  la  Chambre  par  des  récits  et  par  des  détails.  Je  comprends 
son  hésitation;  je  redoute  moi-même  de  vous  importuner.  J'estime,  toutefois, 
que,  dans  cette  question  si  grave,  dont  s'e'meut,  —  croyez  bien,  messieurs,  que 
ma  parole  es:  sincère  —  dont  s'émeut  en  ce  moment  Paris,  dont  il  s'émeut  très 
sérieusement,  à  savoir  la  conduite  de  la  police  (Très  bien  !  très  bien!  à  gauche 
et  a  l'extrême  gauche),  ses  excès,  la  façon  dont  elle  parait  échapper  à  ses  chefs 
ou,  tout  au  moins,  au  Gouvernement,  je  pense,  dis-je.  que  les  faits,  et  les  faits 
seulement,  peuvent  éclairer  la  Chambre. 

Je  n'en  voudrais,  pour  ma  part,  rappeler  que  deux,  dont  j'ai  été  le  témoin 
personnel.  Mais  si  la  Chambre  pensait  qu'elle  n'a  pas  à  entrer  dans  cet  ordre 
d'informations  et  d'appréciation  (Si  1  si!)  Je  suis  tout  prêt  à  descendre  de  la 
tribune  (Non  !  non  !  —  Parlez  !)  car  il  va  lui  sembler,  après  la  haute  contro- 
verse de  droit  qu'elle  vient  d'entendre,  que  je  la  ramené  bien  terre  à  terre. 
(Parlez!) 

Avant-hier  matin,  jeudi,  j'entendais  dire  qu'après  une  bagarre... 

M.  le  Ministre  des  finances.  — J'entendais  dire  ! 

M.  Hk;,r;  Brisson.  —  Oui.  monsieur  le  Ministre!  Mais  dans  un  moment  je 
ne  me  servirai  plus  de  cette  expression;  je  ne  dirai  plus  :  «  J'entendais  dire  », 
|e  dirai  :  <-,  j'ai  vu  et  entendu  ». 

itendais  dire  que  des  blesses  avaient  été  soignés  dans  une  pharmacie  de 

mon  voisinage,  je  m'y  rendis.  Mais,  comme  j'aime  a  avoir  des  témoins,  avant 

de  faire  cette  démaiche   j'allai  prendre  un  de  mes  voisins,    membre  du  conseil 

supérieur  des  colonies,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  mêlé,  comme  moi.  à 

olaires,    d'assistance  et  de  charité   de  la  mairie  du  dixième 

arrondissement;  et  c'est  à  ce  titre  que,  pensant  que  nous  aurions  peut-êtrre  à 

lir  des  blessés,  je  l'avais  pris  pour  compagnon. 

Nous  nous  rendons  à.  cette  pharmacie.  Le    patron  me   dit  qu'en  effet  il  a 

né  sept  personnes  dans  la  soirée  de  mercredi,  et  surtout  deux  qu'il  connaît 

.  qui   sont  ses   clients  et  dont  il   soignait  l'une  depuis  une  quinzaine  de 

jours  —  je  vous  demande  pardon  de  ce  détail,   il  a  sa  valeur  dans  la  question 

—  pour  une  légère  blessure  qu'il  s'était  laite  au  pied  :  c'étaient  les  deux  frères 

non,  demeurant  32,  rue  de  Bondy.  (Mouvements  divers.) 

J'avais  bien    raison,  messieurs,  d'hésiter  à  apporter  des  faits  a  la  tribune, 

car  je  vois  à  votre  attitude  que  vous  accueillez  mon  récit  ou  avec  incrédulité  ou 

avec  impatience.  (Non!  non!  parlez!) 

Nous  montons,  mon  ami  et  moi,  à  l'adresse  indiquée  et  là  nous  sommes 
reçus  par  quelqu'un  qui  portait  la  trace  de  deux  coups  de  sabre,  l'un  à  la  face, 
l'autre  sur  le  crâne,  et  qui  nous  rapporte  les  faits  suivants  :  «  Nous  étions  hier, 
un  peu  avant  dix  heures  du  soir,  mon  frère  et  moi,  dit-il,  à  l'extrémité  de  cette 
rue.  c'est-à-dire  pas  à.  100  mètres  cle  notre  domicile:  il  n'y  avait  que  nous  deux. 
Vous  nous  demanderiez  de  produire  un  témoin,  nous  ne  le  pourrions  pas,  car 
nous  n'étions  que  tous  deux,  nous  rentrions  chez  nous. 

Nous  sommes  croisés  subitement  par  une  escouade  d'environ  trente  ou 
quarante  agents  qui  nous  intiment  l'ordre  de  circuler  plus  rapidement.  La 
marche  Je  mon    frère,  à    raison  de  sa    blessure   au   pied,  ne    pouvait    pas   être- 
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rapide.  Je  le  leur  lis  observer;    immédiatement  dix  ou  douze  de 

nèreni  et  nous  frappèrent  partout  où  leur-  coups  purent  nous  renconl 

:  Baudry  d'Asson.  —  C'est  ignoble. 
M,   Jourdi      (s'adressant   au  centre    de    l'Assemblée).      —   Applau 

donc! 

M.  Camilli  Dreyfus.  —   Est-ce  que    cela  ne   s'appelle  pas   une   tentative 
•  inat. 

M.  Henri  Brisson.  — J'ai  vu,  messieurs,  de  mes  yeux  vu,  les  blessures,  les 

;  tâchés  de  sang  (Interruptions  au  centre),  toutes  les  traces  de  la  lutte 
qui  s'est  livrée,  ou  plutôt,  car  est-ce  qu'il  peut  y  avoir  une  lutte  entre  trente 
hommes  armés  et  deux  qui  ne  le  sont  pas:  —  toutes  les  traces  de  violences 
exercées  sur  les  deux  personnes  dont  je  parle  :  j'ai  demandé  à  ces  malheureux 
de  me  faire  un  récit  écrit  de  ce  qu'ils  venaient  de  me  dire. 

Sans  doute,  ils  ont  eu  peur  :  ce  récit,  ils  ne  me  l'ont  pas  envoyé.  (Ah  ! 
ah  !  au  centre)  ;  mais  attende/  !  le  patron  de  l'un  d'eux  m'a  adresse  une  lettre 
où  il  raconte  les  faits,  et  qu'il  m'a  prié  de  lire  d'abord  avant  de  la  faire  parve- 
nir à  .M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

Je  prie  l'un  de  MM.  les   huissiers  de    remettre  la  lettre,    que  voici,    entre  les 
mains  de  M.  le  président  du  conseil. 

(Un  huissier  remet  la  lettre  à  M.  le  président  du  conseil). 

Mais  comment  avez-vous  pu  vous  en  tirer?  ai-je  demandé  aux  victimes. 
—  Oh!  m'ont-elles    répondu,    à    un    moment  donné,  les    hommes    qui    nous 

:.t  assaillis  et  qui  nous  ont  mis  dans  l'état  que  vous  voyez  ont  disparu,  et 
nous  avons  vu  à  leur  place  un  monsieur  très  bien  mis.  couvert  d'un  chapeau 
haut  de  forme  qui  s'est  écrie  :  «  File/  vite,  e'est  une  erieur!  »  (Exclama- 
tions.) 

Je  vous  rapporte  le  fait. 

M.  Millerand.  —  11  en  a  ci-J  ainsi  dans  tous  les  quartiers. 

M.  Henri  Brisson.  —  Si  vous  pensez  qu'il  n'y  a  pas  dans  ces  agressions 
de  quoi  émouvoir  la  population,  de  quoi  faire  réfléchir  le  Gouvernement,  de 
quoi  lui  demander  d'autres  déclarations  que  celles  que  nous  avons  entendues 
jusqu'ici,  je  me  demande  ce  qu'il  vous  faut.  (Très  bien  !  très  bien!  à  gauche). 

Mais,  attendez!  Apres  cette  visite,  j'ai  voulu  connaître  exactement  par 
moi-même  les  faits  de  l'Hôtel-Dieu.  Je  me  suis  rendu  à  cet  établissement,  et 
comme  j'arrivais  j'ai  rencontre  devant  la  porte  un  médecin  des  hôpitaux,  ou 
tout  au  moins  un  médecin  attaché  à  un  établissement  public.  Je  vais  le  nom- 
mer, je  sais  qu'il  a  raconté  le  fait  hier,  dans  une  reunion  de  la  presse  médi- 
cale, je  ne  commets  donc  pas  une  indiscrétion  ;  c'est  M.  Valude.  médecin 
attaché  à  l'établissement  des  Quinze-Vingts.  Je  lui  racontais  le  fait,  qui  venait 
d'être  porte  à  ma  connaissance,  de  gens  inoffensifs,  isoles,  en  dehors  de  toute 
bagarre  et  attaques  par  la  police. 

(A  Pextrême-gauche)  Oui  !  oui!    c'est  , 

M.  Gustave  Rivet.  —  Voilà  ce  qui  est  intolérable. 

M.  Henri  Brisson.  —  M.  Valude  n'est  pas  un  révolutionnaire,  tant  s'en 
faut  !  Il  me  repond  :  «  Vous  en  êtes  encore  là  à  rechercher  des  faits  pareils? 
j'en  ai  vingt  à  vous  raconter,  si  vous  le  desirez.  »  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
1,'extrême-gauche). 
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M.  le  Président  du  ConseiLj  — Je  verrai  M.  Valude. 

M.  Henri  Brisson.  —  Et  alors  de  m'en  raconter  plusieurs,  entre  autres 
celui  dont  vous  avez  peut-être  lu  le  récit  dans  quelques  journaux,  mais  sur 
lequel  j'étais  demeuré  complètement  incrédule  jusqu'à  ce  qu'il  m'eût  été 
raconté  par  un  témoin  occulaire. 

M.  Valude  était  dans  une  maison  qui  fait,  je  crois,  le  coin  de  la  rue  de 
Rennes  et  de  la  place  Saint-Germain-des-Prés.  Vous  savez  qu'il  y  a  sur  cette 
place  trois  bureaux  d'omnibus  ;  deux  avaient  été  fermés  grâce  à  la  prudence 
des  conducteurs  ;  un  seul  restait  ouvert;  aucune  bagarre  sur  la  place.  Survient 
une  averse.  Une  série  de  passants,  hommes  et  femmes,  se  réfugient  dans  ce 
bureau.  Arrive  une  brigade  ;  et,  sans  aucune  espèce  de  provocation  partie  de 
ce  bureau  d'omnibus,  cette  brigade  entre,  dégaine,  fait  vider  le  poste  en  frap- 
pant à  coups  de  poing,  à  coups  de  pied,  à  coups  de  sabre  les  hommes  et  les 
femmes.  (Mouvement). 

M.  Calvhinac    (et  plusieurs  membres).  —  C'est  odieux! 

M.  Jaurès.  —  Et  pendant  ce  temps  on  expulse  les  ouvriers. 

M.  ducoudray.  —  Et  les  agents  laissent  incendier  les  kiosques  et  les 
omnibus  sans  intervenir!  (Bruit). 

M.  Henri  Brisson. —  M.  Valude  me  dit  :  «  Mais  que  venez-vous  faire  ici  ?  » 
J'entends,  lui  répondis-je,  savoir  au  juste  ce  qu'il  s'est  passé  à  l'Hôtel-Dieu. 
J'y  connais  un  interne,  je  désire  l'interroger.  —  Voulez-vous,  ajouta-t-il,  que 
je  vous  présente  au  docteur  Villejean  ?  —  Qu'à  cela  ne  tienne  !  »  Et  il  me 
présente  au  docteur  Villejean.  (Bruit  au  centre). 

(Voix  nombreuses  à  gauche.  Parlez!   Parlez  ! 

M.Henri  Brisson.  — J'ai  donc  vu  M.  le  docteur  Villejean,  professeur  h  la 
faculté  de  médecine,  pharmacien  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  ;  j'ai  vu  plusieurs 
internes  ;  nous  avons  causé  ;  je  les  ai  priés  de  s'expliquer  longuement  sur  les 
fait-;.  Je  suis  monté  à  la  fameuse  fenêtre,  qui  donne  non  pas  sur  la  Seine,  comme 
toutes  les  autres  fenêtres  de  l'Hôtel-Dieu,  mais,  au  contraire,  sur  la  rue  de  la 
Cite. 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  Je  l'ai  dit. 

M.  Henri  Brisson.  On  aperçoit  de  cette  fenêtre  le  porche  d'entrée  de  la  pré- 
fecture de  police  et  l'on  peut  voir  ce  qui  se  passe  sous  la  voûte.  Deux  internes 
s'y  trouvaient  au  moment  où  fut  faite  une  arrestation,  et  ils  virent  de  leurs 
yeux  ce  qu'ils  m'ont  rapporté  (Nouvelles  rumeurs  au  centre.  —  Vives  réclama- 
tions à  l'extrème-gauche). 

M.  Jaurès.  —  C'est  un  scandale. 

M.  Henri  Brisson.  —  Au  moment  de  l'arrestation  et  tant  que  la  personne 
arrêtée  fut  sur  la  place  ou  dans  la  rue  de  Cité,  les  agents  ne  lui  portèrent  aucun 
coup  ;  mais  au  moment  où  elle  entrait  sous  le  porche  de  la  préfecture  de  police, 
les  internes  la  virent  bousculer,  frapper  à  coups  de  pied  et  à  coups  de  poing, 
par  trente  ou  quarante  sergents  de  ville.  (Mouvement). 

Voilà  le  passage  à  tabac  pris  sur  le  fait  par  des  témoins  dignes  de  foi. 

L'un  des  internes,  indigné,  s'écria  :  Arrêtez  !  Arrêtez  !  Mais  il  ne  fit  enten- 
dre aucun  sifflet. 

M. Louis  Jourdan.  —  Les  internes  ont  bienfait  de  protester  contrecetatten- 
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lieux,    l'espère  que  M.    le  ministre   prendra   des  mesures   pour   que   de 
pareils  faits  ne  >e  reproduisent   pas.  C'est  indigne  de  la  Civilisation!  (Applau- 
tents). 
M.  Henri  Bkisson.    —    Quelques  instants  plus  tard,   les  intern 

cette  fenêtre,  d.-s  sifflets  se  font  entendre   sur  la   place  :   alors    se  préci- 
pite dans  l'Hôtel-Dieu,  M.    Dhers,  commissaire  de  police,   suivi  de   plusieurs 
ts... 

M.  D..I.MAS.  —  On  a  déjà   raconté  tout   cela.  (Exclamations   à    l'extrème- 
:he). 

M.  Hlnri  Bkisson.  —  Oui  !  M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'a  raconte  il  y  a 
un  instant... 

M.  Miller  and.  —  A  sa  façon! 

M.  le  Président  du  Conseil.  — Je  n'ai  rien  atténué. 

M.  Paix  ni:  Cassagnac.  —  Vous  avez  tout  nié  après  avoir  tout  orck> 

lENRl  Bkisson.  —  Vous  ave/  beaucoup  atténue  et   vous  ave/  beaucoup 
omis,  monsieur  le  président  du  conseil. 

Pendant  cette  irruption,  les  agents  de  M.  Dhers  ont  mis  la  main  à  la 
gorge  des  infirmiers  de  l'Hôtel-Dieu. 

M.  MiLi.i-iKAND.  —  Voilà  ce  que  le  ministre  n'avait  pas  dit. 
■1.  Henri  Bkisson.  —  Car  en  disant  que  tout  s'est  passé  au  rez-de-ch 
et    que.    par    conséquent,    rien    ne    pouvait   être   grave,    parce  qu'il    n'y    a  de 
malades  qu'aux  étages  supérieurs,  vous  ave/  oublie,   monsieur  le  président  du 
conseil,  que  dans  tout  hôpital,   il  y   a   juste  à   l'entrée,  au    rez-de-chaussée,  ce 
i   appelle  la  salle  d'attente  des  malades  et  que  là  précisément  se  tiennent 
'. imment  des  infirmiers,  suitoui>dans  les  jours  de  troubles,  à  la  disposition 
îles  malades  et  des  blessés  que  l'on  peut  amener. 

Le  personnel  de  l'hôpital  a  donc  été  saisi,  violenté,  poursuivi  jusque 
dans  les  couloirs  et  dans  la  cour.  C'est  en  voyant  ce  spectacle  que  les  internes 
des  divers  services  sont  descendus.  Ils  ont  été  à  leur  tour  colletés,  maltraités,  et 
ce  n'est  pas  sur  l'intervention  immédiate  de  M.  Lozé  que  M.  Dhers  s'est  retire, 

aussi  sur  l'intervention  vigoureuse  de  ces  internes,   l'honneur 
médical    de    Paris  qui.   :.  son  dévouement  sans  limites  pour  les  malades  (Vifs 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs)  joint  des  sentiments  cheVa- 
|ues  qui  le  met  au-dessus  des  allégations  des  hommes  de  police  !  (Nou- 
veaux applaudissements.  ) 

M.  Pichon.  —  C'est  la  police  qu'on  croit! 

M.  Henri  Bkisson.  — Voilà  le  premier  fait.  (Rumeurs  au  centre.) 

M.  Pierri  Richard.  —  C'est  une  honte! 

M.  LE  Pri         it.  —  Monsieur  Pierre  Richard,  je  VOUS  rappelle  à  l'ordre. 

M.    Henri  Brisson.  —  Un  peu  plus  tard  encore.  M.  le  docteur  Villeji  ; 
upantj  comme  l'a    dit   M.  le  président  du  conseil,   d'assurer  la  sécurité 
■ure  de  l'Hôtel-Dieu,   cherchait  à   écarter  des  personnes  qui  se  trouvaient 
le  lui;,'  du    mur  de   l'hôpital;  il  était  reste,   lui.  sur  le  pas  de  la  porte,    il  ne 
l'avait  pas  dépassée. 

M.  i  :  .  .  —  Je  l'ai  dit  aussi. 
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M.  Millerand.  —  Après  avoir  omis  tout  le  reste  ! 

M.  Henri  Brisson.  —  Ah!  oui;  mais  vos  agents  se  sont  chargés  de  le  lui 
taire  dépasser.  Car,  pour  avoir  donné  des  conseils  de  prudence  aux  personnes 
amassées  le  long  de  la  porte  de  l'Hôtel-Dieu,  les  agents  l'ont  saisi,  entraîné 
quatre  ou  cinq  pas  plus  loin,  et,  là  encore,  il  a  fallu  que  les  internes  ou 
les  externes  qui  veillaient  sur  leur  maître  le  délivrassent  des  mains  de  votre 
police.  (Bruit  au  centre.) 

M.  Millerand.  —  C'est  un   scandale! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Et  l'on  n'a  pas  arrêté  un  incendiaire,   pas  un! 

M.  Henri  Brisson.  —  Enfin,  à  un  autre  moment  encore,  un  agent  ayant 
été  blessé  et  porté  au  poste  de  la  préfecture  de  police,  deux  internes,  dont  j'ai 
vu  et  interrogé  l'un,  MM.  Sourdille  et  Landowski,  sont  allés  lui  donner  des 
soins;  pendant  qu'ils  lui  donnaient  leurs  soins,  ils  ont  vu  recommencer  sous 
leurs  yeux,  sur  une  autre  personne  arrêtée,  cet  ignoble  procédé  du  passage  à 
tabac,  déshonorant  pour  un  pays  fier  de  sa  civilisation.  (Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  Maujan.  —  Vous  avez  raison,  monsieur  Brisson,  île  flétrir  à  la  tribune 
du  Parlement  de  pareils  procédés.  (Exclamations  au  centre.) 

M.  Gustave  Rivet.  —  Tout  le  monde  l'a  vu,  tous  nos  amis  l'ont  vu,  et  tous 
nos  collègues  du  centre,  qui  n'applaudissent  pas,  l'ont  vu  comme  nous! 

M.  Henri  Brisson.  —  J'en  demande  pardon  à  bien  des  amis  qui  m'avaient 
raconté  cet  usage,  qui  m'en  avaient  affirmé  l'existence!  je  n'avais  pu  me 
résoudre  à  y  ajouter  foi.  11  a  fallu  le  témoignage  de  ces  deux  témoins  oculaires, 
de  ces  deux  internes  de  l'Hôtel-Dieu,  dévoués  également  aux  blesses  de 
l'émeute  et  aux  blessés  de  l'ordre,  pour  que  je  pusse  croire  des  agents  de  la 
force  publique  capables  de  frapper  un  homme  réduit  à  l'impuissance.  Je  vous 
demande,  monsieur  le  président  du  conseil,  vous  qui  connaissez  non  pas  seu- 
lement les  deux  faits  que  je  viens  de  raconter,  mais  probablement,  soit  pen- 
dant les  derniers  troubles,  soit  en  temps  ordinaire,  cinquante  ou  soixante  faits 
semblables,  je  vous  demande  ce  que  vous  comptez  faire  pour  y  mettre  un 
terme.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  a  droite). 

M.  Pichon.  —  Les  tribunaux  condamneront  les  victimes  —  cela  arrive 
tous  les  jours  —  et  l'on  décorera  les  agents! 

M.  Henr  Brisson.  —  Voilà  les  faits  qui  m'ont  amené  à  un  état  d'esprit  où  je 

n'étais  pas  encore  avant-hier  matin  et  qui  m'ont  conduit  à  prendre  un  parti 
•dont  je  ne  me  dissimule  pas  la  gravité,  niais  que  je  ne  regrette  point.  (Très 
bien!  très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

Dans  tous  ces  faits,  je  trouve  l'indice  d'une  situation  qui  doit  vous 
intéresser  tous,  messieurs,  sans  exception,  et  qui  m'inquiète  vivement,  'e 
pense,  monsieur  le  ministre,  non  seulement,  bien  entendu,  que  vous  n'êtes 
pour  rien  dans  les  ordres  ou  les  habitudes  qui  ont  pu  amener  des  faits  pareils  ; 
mais  je  pense  encore,  hélas!  que  la  conduite  de  votre  police,  qui  me  parait 
stylée  en  dehors  de  vous  à  toutes  les  besognes,  vous  échappe.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  droite  et  à  l'extrême  gauche.) 

Et  alors,  qui  donc  la  dirige?  Cherchez-le!  (Interruptions  au  centre.) 

Un  membre  à  l'extrémité  s-auche  de  la  salle.  —  C'est  Constans! 
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M.  .  ironiquement.  —  Les  jésuites!  les  congrégations! 

M.  Jourdi  .  —  Ceux  qui  siègentau  banc  du  Gouvernement  ne  sont  que  des 
vice-ministres. 

M.  Hlski  Brissos.  —  Oh  !  je  crois,  pour  ma  part.  a  de  bien  autres  directeurs 
que  ceux  auxquels  vous  faites  allusion  en  ce  moment:  et  je  n'ajouterai  qu'un 
mot,  concluant  à  peu  pies  dans  le  même  sens  que  le  faisait  il  y  a  une  heure 
mon  ami  M.  Tony  Révillon. 

Monsieur  le  président  du  conseil,  l'histoire  nous  offre  bien  des  types  de 
la  politique  de  résistance.  Elle  nous  a  transmis  les  noms  d'hommes  illustres  tels 
que  M.  Guizot.  ou  de  personnages  médiocres  tels  que  le  prince  de  Polignac; 
mais  d'eux,  on  a  pu  dire  que.  s'ils  servaient  trop  ardemment  les  passions  de 
leur  roi.  du  moins  ils  les  partageaient. 

mdrais  pour  vous   que    vous   n'offriez    pas   à   l'histoire  un   troi 
type  :  celui  de  ministres  qui,    dans    la  crainte  de   voir  accomplir   par   d'autres 
des  repressions  inutiles,  les  accompliraient   à    l'aide    d'instruments  dont  ils  ne 

pas  les  maîtres  (Vifs  applaudissements  a  l'extrême  gauche.  —  Bruit  au 
centre)  et  sans  le  vouloir,  sans  s'en  douter  peut-être.  —  je  suis  tout  prêt  à  le 
reconnaître  à  leur  décharge,  —  auraient  aiguisé  et  tendu  pour  les  coups  d'Etat 
l'épee  de  la  réaction.  (Applaudissements  vifs  et  repétés  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Sur  divers  bancs.  —   A  deux  heures! 

Sur  d'autres  bancs.  —  La  clôture! 

La  haute  autorite  morale  dont  jouit  M.  Brisson  donne  à  ses  affir- 
mations et  son  appréciation  une  valeur  qui  suffira  pour  éclairer  les 
honnêtes  gens. 

La  question  de  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail  a   donné  lieu 

à  un  débat  très  remarquable  et  très  complet.  Nous  ne  saurions,  faute  de 
place,  donner  un  compte-rendu  de  tous  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés à  cette  occasion.  Nous  croyons  cependant  devoir  intéresser  nos 
lecteurs  en  reproduisant  ci-dessous  l'argumentation  si  forte  de 
Millerand: 

M.  Millerand.  — M.  le  président  du  conseil  a  apporté  à  la  tribune  l'affir- 
mation que  s'il  avait  pris  contre  la  Bourse  du  travail  la  mesure  que  nous  lui 
tait  pour  faire  respecter  la  loi. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'établir  en  deux  mots,  non  pas 
par  des  p  h  rases,  mais  par  des  faits  et  des  textes,  que  dans  cette  affaire,  l'illé- 
galité n'est  pas  du  côté  de  la  Bourse  du  travail,  mais  du  côté  du  Gouverne- 
ment. (Exclamations  au  centre.  —  Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Le  Gouvernement  soutient  que  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels 
est  une  loi  îi  laquelle  aucune  association  ouvrière  ne  peut  se  dérober. 

M.  Ei  ceaux,    ministre  de    la   justice.    —  Je   n'ai 

jamais  dit  cela. 

M.  Millerand.  — Alors  il  est  bien  entendu  qu'une  association  ouvrière  peut 
se  constituer  en  dehors  de  la  loi  de   1884  ? 
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M.  Peytral,  ministre  de?  finances.  —  Pas  à  l'état  du  syndicat. 
M.  Millerand.  —  Monsieur  le  ministre  des  finances,  voulez-vous,  je  vous 
prie,  me  dire  ce  que  vous  entendez  par  cette  expression  :  une  association 
ouvrière  à  l'état  de  syndicat  professionnel?  Est-ce  au  titre?  Mais  dans  les 
associations  ouvrières  qui  ont  été  à  la  Bourse  du  travail,  des  l'origine,  en 
1887,  au  moment  où  on  en  dressait  la  liste,  je  trouve  à  côté  des  syndicats 
professionnels  intitulés  soit  «  syndicat  ».  soit  «  union  syndicale  »,  soit 
«  chambre  syndicale  »,  des  associations  qui  prennent  ce  titre  :  «  Société 
générale  des  ouvriers  chapeliers  »,  «  Société  de  solidarité  des  ouvriers  et  ouvrières 
de  la  reliure-dorure  »,  et  même  celui-ci  qui  appartient  sans  doute  à  des  com- 
patriotes de  M.  le  président  du  conseil  :  «  la  Soupe  au  choux  ».  (On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil.  — Ce  sont  de  très  braves  gens;  ce  sont  mes 
électeurs.  (On  rit.) 

M.  Millerand.  —  Ce  sont  vos  compatriotes  ;  vous  seriez  mal  venu  à  n'en 
pas  dire  de  bien. 

La  Chambre  a  recueilli  cette  affimation  de  M.  le  ministre  delà  justice 
déclarant  qu'il  est  permis  aux  ouvriers  comme  à  tous  les  autres  citoyens  de  se 
constituer  en  dehors  delà  loi  de  18S4,  d'en  repousser  les  avantages  et,  par 
conséquent,  de  se  dérober  à  ses  obligations  ;  de  sorte  qu'il  peut  y  avoir  à  côté 
des  syndicats  professionnels  des  groupes  corporatifs,  qui  ne  soient  pas  consti- 
tués sous  la  loi  de   1884. 

Voilà  le  premier  point  établi. 

J'arrive  au  second. 

Pourquoi  le  ministère  a-t-il  fait  occuper  par  surprise  la  Bourse  du  travail? 
Pourquoi  le  ministère  a-t-il  chassé  de  la  Bourse  du  travail  les  associations  qui 
s'y  trouvaient  ? 

Si  j'ai  bien  compris  M.  le  président  du  conseil,  c'est  parce  que  la  Bourse 
du  travail  était  un  établissement  municipal  ne  pouvant  abriter  que  des  syn- 
dicats professionnels  se  conformant  à  la  loi  de  1884,  et  que  les  associations 
ouvrières  constituées  en  dehors  de  cette  loi.  à  bon  droit  du  reste,  ainsi  que 
vient  de  le  reconnaître  M.  le  garde  des  sceaux,  ne  devaient  pas  s'y  trouver. 

C'est  bien  ce  qu'a  dit  M.  le  président  du  conseil  ? 

(Plusieurs  membres  à  gauche).  Oui  !  oui  ! 

M.  Millerand.  —  Eh  bien,  cette  affirmation  est  matériellement  inexacte  ; 
elle  est  contraire  à  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la  Bourse  du  travail.  Ce  n'est 
point  une  assertion  ;  je  ne  viens  point  dire  comme  M.  le  président  du  conseil, 
en  apportant  ici  des  affirmations  à  la  place  de  preuves  :  la  Bourse  du  travail 
est  constituée  dans  telles  et  telles  conditions. 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  J'ai  apporté  des  actes  publics.  (Bruit  à 
l' extrême-gauche). 

M.  Antide  Boyer. —  Vousn'avez  pas  voulu  prouver  ce  que  vous  avez  avancé. 
Vous  avez  fait  des  phrases. 

M.  Millerand.  — Je  vous  demande  pardon  d'entrer  dans  cette  discussion, 
mais  je  crois  qu'elle  est  utile.  (Parlez  !  parlez!) 

Je  voudrais  prouver,  en  effet,  le  plus  froidement,  mais  le  plus  nettement 
possible,  que  dans  cette  affaire,  la  Bourse  du  travail  n'a  pas  cessé  d'être  du 
côte  de  la  loi,  de  la  légalité.  (Exclamations  au  centre). 


2  14  LA    REVUE    50CIALISTE 

nds  l'engagement  de  le  prouver,    et  je   commence  ma   démonstra- 
tion. 

Iabriîl.  —  C'est  logique,  i  le   président   du   conseil.  On    va 

nfermer  dans  un  dilemne.  (Rires  et  bruit). 

M.  M  — Toutes  les  délibérations  du    conseil,  approuvées  pnr  les 

représentants  du    gouvernement    qui    ont    préside   au    fonctionnement  de    la 

Bourse  du  travail,  qui   ont  termine  ce    fonctionnement,    toutes,    entendez-le 

bien,  depuis  :ss;.    jusqu'en    1802.   toutes  disent  :    La  Bourse  du    travail    est 

ux  chambres  syndicafes  et  aux  groupes  corporatifs. 

M.  Delmas.  — Régulièrement  constitués. 

I  llerand.  — Non,  monsieur  Delmas,  et  je  vais  vous  le  prouver. 

Quand  on  disait  les  groupes  corporatifs,  on  visait  précisément  les  asso- 
ciai!, larlait  tout  h  l'heure  M.  le  garde  des  sceaux.  1 
ouvrières  qui  se  constituaient  en  dehors  de  la  loi  de  1884.  Les  préoccupations 
du  conseil,  vous  allez  le  voir,  étaient  précisément  de  permettre  aux  ouvriers 
libre-  qui  ne  pouvaient  pas  entrer  dans  les  syndicats  de  trouver  place  dans  la 
Bourse  du  travail.  (Très  bien  !  très-bien  !  à  l'extrême-gruche). 

Iaujan.  —  (l'est  là.  en  effet,  le  véritable  esprit   de  l'institution  :  c'est 
:ontre  la  tyrannie  des  syndicats. 

M.  Miller  and.  —  En  1887,  M.  Armand  Després  qui  était  encore  conseil- 
ler m  un  ici  pal,  propose  d'affecter  à  la  Bourse  du  travail  vingt  garçons  de  bureau 
de  l'Hôtel-de-Ville.  «  Ce  seront,  dit-il,  des  machines  qui  devront  obéissance 
aux  groupes  syndiqués  ou  non.  » 

Et  un  membre  de  la  droite  du  conseil  municipal,  qui  v   siège  encore.    M. 
Maurice  Binder.  avant  le  vote  sur  l'ensemble   du  règlement    de   la   Bourse    du 
travail,  demandait  des  explications  sur  l'article    i"r  qui    lui    semblait    prêter   à 
et  voici  comment  il  s'exprimait  ? 

«  11  est  certain  que  lorsque  le  conseil  tout  entier  a  crée  la  Bourse  du  tra- 
vail, il  a  voulu  venir  en  aide  aux  ouvriers  en  gênerai  sans  se  préoccuper  de 
leur  :.  à  telle  ou  telle  chambre  syndicale.   Je  serais  heureux  de    savoir 

si  la  commission  du  travail,  en  mettant  des  locaux  à  la  disposition  des  syndi- 

;  our  leurs  assemblées,  a  entendu  en  exclure  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
partie  des  syndicats. 

«  Tous  les  travailleurs  indistinctement,  syndiqués  ou  non.  doivent  avoir 
les  mêmes  droil 

Je  vois  M.  le  garde  des  sceaux  qui  me  fait  un  signe  d'approbation.  Mais- 
enfin  à  quoi  pense  le  ministère,  et  à  quoi  rime  sa  conduite  ? 

Comment!  vous  êtes  d'accord  avec  moi  pour  dire  que  syndiqués  ou  non 
doivent  trouver  abri  dans  la  Bourse  du  travail,  et  le  ^  juin  dernier  vous  prenez 
un  arrêté  que  vous  avez  fait  afficher  dans  la  Bourse  du  travail  et  par  lequel 
vous  signifiez  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  syndiqués  doivent  franchir  la 
porte  de  la  Bourse  du  travail!  (Applaudissements  à  P extrême-gauche.) 

GARDl    DES  '<  1  aux.  —  Voulez-VOUS  me  permettre  un  seul  mot.  mon- 
sieur Millerand. 

—  Je  vous  en  prie. 
M.  :  ujx.  —  Il  est  très  exact,  ainsi  que  vous  venez  de  l'ex- 
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poser,  que  le  conseil  municipal  de  Paris  a  élaboré  un  règlement.  Mais  il  est 
non  moins  exact,  qu'en  vertu  des  actes  constitutifs  de  la  Bourse,  le  Gouverne- 
ment a  le  droit  antérieur  et  supérieur  de  taire  une  autre  réglementation.  (Excla- 
mations et  applaudissements  ironiques  à  l'extrême-gauche.) 

M.  Maujan.  —  Vous  êtes  allés  à  l'encontre  de  votre  propre  politique. 

M.  Millerand.  — Je  remercie  M.  le  garde  des  sceaux  de  sa  déclaration.  Il 
n'y  a  plus  maintenant  d'équivoque. 

Oui,  les  ouvriers,  vous  venez  de  le  déclarer,  sont  entrés  à  la  Bourse  du 
travail  sur  la  toi  des  règlements  que,  devant  le  préfet,  votre  représentant, 
avec  son  approbation,  le  conseil  municipal  a  fait  pour  eux  et  qui  disaient  : 
Vous  aurez  entrée,  vous,  non  syndiqués,  à  la  Bourse  du  travail,  comme  les 
syndiqués. 

Puis  un  beau  jour,  poussés  par  je  ne  sais  qui  ou  plutôt  je  sais  trop  par 
qui.  et  tout  le  monde  ici  le  sait  bien  (Applaudissements  à  l'extrême-gauche), 
il  vous  est  passé  dans  l'esprit,  usant  de  ce  que  vous  appelez  votre  droit  supé- 
rieur, de  commettre  ce  que  j'appelle,  moi,  un  acte  pur  et  simple  d'arbitraire 
gouvernemental.  (Nouveaux  applaudissements  à  l'extrême-gauche). 

Vous  avez  fait  cela  contre  la  foi  des  règlements  (Réclamations  à  gauche), 
en  violation  des  déclarations  formelles  que  votre  préfet,  M.  Poubelle,  non  pas 
seulement  en  1887,  mais  en  1892,  il  y  a  juste  un  an,  faisait  au  conseil  muni- 
cipal. Donc,  la  démonstration  est  faite. 

A  gauche.  Lisez!  lisez! 

M.  Millerand.  —  Ce  n'est  pas  la  peine.  (Si  !  si  !) 

Eh  bien  !  je  me  rends  au  désir  de  la  Chambre. 

Je  laisse  de  côté  certains  documents  que  j'ai  là  :  un  rapport  officiel,  dis- 
cute devant  le  préfet,  sans  aucune  opposition  de  sa  part,  sanctionné  par  l'adop- 
tion d'un  règlement;  des  proces-verbaux  de  délibération  du  17  avril  18S0  dent 
chaque  article  porte  :  «  Les  chambres  syndicales  et  les  groupes  corporatifs  », 
et  j'arrive  à  la  séance  du  ~-,o  mars  1802.  Voici  ce  que  j'y  lis  : 

«  M.  Alexis  Muzet.  —  Et  les  groupes  corporatifs,  qu'en  pensez-vous? 

•.,  M.  le  préfet  de  la  Seine.  —  J'y  arrive,  patientez  un  peu.  On  me  demande 
à  qui  la  Bourse  sera  ouverte.  Mais  elle  le  sera  aux  chambres  syndicales. 

«  11  y  a.  je  le  sais,  à  côté  des  syndicats  formés  conformément  aux  disposi- 
tions de  ia  loi  de  1884,  il  y  a  d'autres  groupes  qui  ne  sont  pas  constitues 
régulièrement...  »  Ecoutez  ceci,  monsieur  le  président  du  conseil  —  «  mais  en 
quoi  cela  me  regarde-t-il  ?  » 

C'est  le  préfet,  représentant  du  Gouvernement  au  moment  où  l'on  discu- 
rait  les  règlements  de  la  Bourse  du  travail,  qui  dit  «  que  des  non  syndiqués 
soient  dans  la  Bourse  du  travail,  cela  ne  le  regarde  pas.  » 

M.  Briens.  —  Eh  bien  !  il  avait  tort  !  (Exclamations  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Gustave  Rivet.  —  Il  avait  raison  :  c'est  la  doctrine  de  la  liberté. 

M.  Millerand.  Je  ne  discute  pas,  je  n'ai  pas  à  discuter  s'il  avait  tort  ou  s'il 
avait  raison  ;  mais  je  parle  devant  des  hommes  qui  ont  la  prétention  d'être  des 
hommes  de  gouvernement,  et  je  leur  demande  s'ils  acceptent  cette  notion 
singulière  qui  consiste  à  faire  affirmer  d'abord  par  le  représentant  régulier  et 
autorisé  du  Gouvernement  une   doctrine  affirmée  et  écrite  à  toutes  les  pages, 
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dans  toutes  les  discussions  du  conseil  municipal,  et  puis,  un  beau  jour,  parce 
qu'une  idée  a  passe  par  la  tète  d'un  président  du  Conseil... 

M.  i!  PrÉSIDENI  . —  L'idée  delà  loi  !  (Vives  exclamations  à  l'ex- 

trême gauche.) 

M.  Miller  and.  —  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  quand  vous  lirez  au 
Journal  officiel  le  compte  rendu  sténographique,  vous  verre/  qu'au  moment  où 
vous  quittiez  la  salle  des  séances,  M.  le  garde  des  sceaux  a  reconnu  formelle- 
ment —  et  je  pense  qu'il  est  encore  membre  du  Gouvernement  et  qu'il  a  le 
droit  de  parler  en  son  nom  —  que  les  non  syndiqués  comme  les  syndiques, 
avaient  le  droit  d'entrer  à  la  Bourse  du  travail. 

.M.  le  garde  dus  sceaux.  —  Non  !  non  !  c'est  absolument   inexact! 

M.    MlLLERAND.    VOUS   110US    l'avez   dit. 

M.  le  garde  des  sceaux.  — Vous  m'avez  mal  compris.    (Bruit   à   l'extrême 
he.) 

M.  Millerand.  — Je  connais  trop  la  loyauté  de  M.  Guérin  pour  admettre 
qu'il  puisse  y  avoir  ici  une  équivoque. 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Je  n'ai  pas  tenu  le  langage  que  vous  me  prêtez. 

M.  Millerand.  —  Alors  qu'avez-vous  dit? 

M.  le  garde  des  sceaux. —  J'ai  dit  que  le  Gouvernement  avait,  en  vertu  des 
constitutifs  delà  Bourse  du  travail,    le   droit   de    la  réglementer,    et  ce!, 
malgré  la  réglementation  faite  parle  conseil  municipal   de  Paris.  (Très  bien! 
très  bien  !  ) 

M.  Millerand.  Avec  le  préfet  ? 

M.  le  card  ;  \.  Parfaitement  :  avec  le    préfet.  (Bruits   à  l'extrême 

gauche.) 

J'ajoute  un  mot,  monsieur  Millerand.  Vous  me  paraissez  confondre  deux 
choses  :  la  question  de  la  légalité  des  syndicats,  dont  la  justice  est  saisie,  et  la 
question  de  la  fermeture  delà  Bourse  du  travail,  qui  est  une  mesure  d'ordre  et 
de  police.  (Applaudissements  au  centre.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche.  —  Et  la  loi  ! 

M.  Mi..i.i-.kand. —  Il  ne  faut  pas  d'équivoque  et  j'ajoute  que  je  ne  i.  is  pas  la 
moindre  confusion.  Puisqu'on  m'oblige  à  revenir  sur  ce  que  j'ai  dit.  je  le  fais 
en  deux  mots.  Il  y  a.  en  effet,  deux  questions  distinctes,  que  j'.:i  eu  soin  de 
poser  l'une  après  l'autre. 

La  première  est  celle  de  savoir  si.  en  dehors   de    la  loi    de    1884,  de; 
dations  ouvrières  peuvent  exister.  Vous  ave/  répondu  oui. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —   ("lie/  elles! 

M.  Millerand.  —  Ne  confondons  pas  les  questions,  je  vous  prie. 

La  seconde  question  est  celle  de  savoir  si  les  associations  ouvrières  cons- 
tituées en  dehors  de  la  loi  de  1884  ont  le  droit  d'être  :i  la  Bourse  du  travail 
établissement  municipal. 

Je  réponds  à  cette  seconde  question  que  depuis  1887,  VOUS,  Gouvernement. 
—  car  j'imagine  que  VOUS  ne  pouvez  pas  répudier  la  solidarité  qui  vous  lie 
vec  les  ministres  qui  vous  ont  précèdes...    (Exclamations  au  centre). 
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M.  le  président  du  Conseil. —  Lorsque  vous  nous  remplacerez,  nous  verrons 
cela. 

M.  Millerand.  —  Je  vais  vous  répondre. 

Je  tiens  à  être  absolument  net  et  clair;  la  Chambre  me  pardonnera  si  je  la 
retiens  trop  longtemps  sur  ce  point.  (Parlez!  parlez!) 

M.  le  président  du  conseil  me  dit  que  les  gouvernements  ont  le  droit  de 
tenir  une  autre  conduite  que  celle  de  leurs  prédécesseurs.  Assurément,  mais 
je  croyais  tenir  le  langage  d'un  homme  de  gouvernement  en  avançant  que 
quand  un  gouvernement  fait  des  promusses,  même  à  des  ouvriers  c'est  le  de- 
voir du  gouvernement  qui  lui  succède  de  les  respecter.  Or,  vous  avez  t'ait  le 
contraire.  (Très  bien  !  très  bien!  à  l'extrême  gauche). 

M.  le  baron  Demarçay. —  On  a  fait  une  loi  que  tout  le  monde  doit  respecter 
(Bruit  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Millerand. —  Je  répète  encore  une  fois  que  j'ai  établi  par  des  pièces  que 
j'ai  là  que  la  loi  et  les  règlements... 

Au  centre.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose! 

M.  Millerand....  faits  d'accord  avec  le  préfet  de  la  Seine,  confirmes  par  le 
représentant  du  Gouvernement  lui-même... 

M.  Briens.  —  Ce  n'est  pas  la  loi  !  (Bruit.) 

M.  Millerand. — Je  n'espère  évidemment pasconvaincreceuxqui  ne  veulent 
pas  être  convaincus,  mais  j'entends,  pour  le  public  qui  lira  cette  discussion, 
démontrer  que  c'est  le  Gouvernement  qui,  par  surprise,  revenant  sur  ce  qu'il 
avait  promis  et  fait  promettre,  a  chassé  de  la  Bourse  du  travail  ceux  qu'il  y 
avait  lui-même  installés. 

Vous  ne  pourrez  pas  le  démentir,  parce  que  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis, 
mais  bien  toutes  les  délibérations  du  conseil  municipal,  votre  préfet,  les  actes 
ministériels  et  gouvernementaux. 

Vous  avez  fait  hier,  un  acte  d'arbitraire  pur  et  simple,  qui  n'est  justifié 
par  rien. 

M.   LE  PRÉSIDENT    DU  CONSEIL.    NOUS  VeiTOllS  Cela. 

M.  Millerand. —  Et  maintenant  que  la  démonstration  est  faite...  (Dénéga- 
tions au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien!  à  l'extrême  gauche). 

Vous  pouvez  dire  «  non  »...  (interruptions  au  centre.)  Je  ne  dénie  en 
aucune  façon  au  ministère  le  droit  de  substituer  une  attitude  nouvelle 
à  celle  de  ses  prédécesseurs,  pas  plus  que  le  droit  de  dire,  après  que  ses  prédé- 
cesseurs ont  déclaré  le  contraire,  qu'il  n'y  aura  plus  à  la  Bourse  du  travail  que 
des  syndicats. 

M.  Briens.  —  C'est  la  loi  ! 

M.  Millerand.  — Mais  non,  ce  n'est  pas  la  loi!  (Interruptions   et    bruit.) 

M.  Antide  Boyerj  —  Il  y  a  des  gens  qui  ne  veulent  pas  comprendre. 

M.  Millerand.  —  Mais  je  ne  puis  admettre  que  le  Gouvernement  prenne 
cette  attitude  parce  que,  à  cette  tribune,  un  député  a  proféré  des  accusations 
injurieuses  contre  la  Bourse  du  travail,  et  que,  dans  un  journal  du  matin,  qui 
obéit  aux  inspirations  que  vous  savez... 

M.  le  président  du  conseil.  —  Pas  les  miennes. 
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M.  Mili-lrand.  — On  a  lance  une  dénonciation  contre  la  Bourse  du  travail. 
Je  dis  que  lorsque  le  Gouvernement  change  l'état  des  choses  qui  existait  avant 

lui  pour  marcher  contre  les  ouvriers...  (Non  !  non!  au  centre)  et   la  Bourse   du 
travail...  (Nouvelles  dénégations  sur  les  mêmes  banc--). 

président  du  conseil.  —  Le   Gou veniemen t    n'est   à  la  suite    de  per- 
sonne. 

M.  MtLLERÀND.  —  Vous  pouvez  le  dire,  mais  personne  ne  vous  croit,  parce 
que  vos  actes  vous  démentent;  parce  que  vos  paroles  sont  en  contradiction 
formelle  et  flagrante  avec  tout  ce  que  vous  faites:  parce  que  si.  depuis  huit 
jours,  nous  avons  la  douleur  de  constater  à  Paris  des  désordres  qui  ne  s'étaient 
pas  vus  depuis  que  la  République  existe... 

M.  MlLLERAND.  —  ...  II  faut  le  dire  très  haut,  car  c'est  la  vérité  et  que  la 
place  n'est  plus  aux  ménagements  parlementaires,  la  faute  en  est  aux  hommes 
qui  sont  là.  au  banc  du  Gouvernement.  (Applaudissements  à  l'extrême-gauche.) 
Elle  en  est  à  leur  irrésolution,  à  leurs  promesses  et  à  leurs  paroles,  colp 
partout  et  démenties  le  lendemain  par  les  événements,  elle  est  à  cette  politique 
qui  ne  sait  pas  où  elle  va.  (Nouveaux  applaudissements  à  l'extrême-gauche.  — 
Interruptions  et  bruits  au  centre.) 

DU  conseil.  —  C'est  parce  que  nous  le  savons    que  nous  la 
suivons.  (Exclamations  et  protestations  à  l'extrême-gauche.) 

M.  MlLLERAND.  —  Eh  bien,  si  vous  le  savez,  je  vous  plains  sincèrement, 
parce  que  vous  faites  en  ce  moment  une  politique  de  provocations  contre  la 
classe  ouvrière...  (Très  bien!  très  bien  !  à  l'extrême-gauche.  —  Exclamations  et 
interruptions  au  centre.) 

M.  1. "i:s  Terrier,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  — Ce  que  nous. 
provoquons,  c'est  le  rétablissement  de  l'ordre  public. 

M.  MlLLERAND.  —  ...  Parce  que,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  obligés  de  choisir  entre  les  difficultés  présentes,  vous  n'avez 
pas  hésité  :  vous  avez  été  droit  aux  mesures  à  prendre  contre  les  travailleurs, 
contre  les  ouvriers.  (Vives  dénégations  au  centre...  —  Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême-gauche.) 

M.  li  ministre  des  finances.  —  Ce  ne  sont  pas  des  travailleur  ceux  qui 
organisent  l'émeute,  et  nous  sommes  contre  les  fournisseurs  de  l'émeute.  (Ap- 
plaudissements au  centre.  — Bruits  ;i  l'extrême-gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Vous  parliez  autrement  quand  vous  n'étiez  pas 
ministre,  monsieur  Peytral. 

rRE  des  finances.   —  Si  vous  êtes  avec   l'émeute,  tant   pis 
vous.  Nous,  nous  sommes  contre. 

M.   MlLl    RAND.  —  Je  répète  que    vous  ne    savez  pas  où  vous   allez.  OU,    du 
moins,  je  l'espère  pour  vous;  car  enfin,  est-ce   que  vous  croyez,    par    I. 
que  1  bsolument  immérité  lancé  sans  aucune  raison,   sans  aucun  pré- 

texte, aux  travailleurs  de  Paris...  (Protestations  au  centre  et  à  gauche). 

M.  LE  Ministre  :  ES  FINANCES.  —  Non  !  non  ! 

M.  Millerand.  — En  fermant  brutalement  la    Bourse  du  travail... 
M.  LE  P  '     NSE1L.  — Non.  pas  brutalement. 
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M.  Millerand.  —  Je  vous  demande  pardon  :  brutalement;  car  j'appelle 
fermer  brutalement... 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  Vous  n'avez  pas  voulu  imprimer  le  mot; 
il  a  répugne  à  quelques-uns  d'entre  vous,  qui  ont  trouvé  que  la  vérité  aurait 
été  vraiment  trop  brutalisée.  Ne  dramatisez  pas  les  laits! 

M.  Millerand.  —  Je  ne  dramatise  rien  ;  vous  savez  qu'il  n'est  pas  dans 
mes  habitudes  de  dramatiser  quoi  que  ce  soit,  j'expose  les  faits,  et  je  vous  dis 
simplement:  Croyez-vous  que  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail,  dans  les 
circonstances  de  fait  et  de  droit  où  elle  s'est  produite  et  sur  lesquelles  je  ne 
reviens  pas... 

'Croyez— vous,  par  hasard,  avez-vous  la  prétention  folle  que  cet  outrage 
adressé  aux  travailleurs  de  Paris...  (Vives  exclamations  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche).  . 

M.  le  Ministre  des  Finances.  —  C'est  vous  qui  les  outragez. 
M,  Millerand.  —  Va  rester  sans  écho  ? 

Croyez-vous  que  les  travailleurs  de  la  France  entière...  (Exclamations  et 
lires  au  centre). 

Riez  !  interrompez  !  Nous  nous  retrouverons  et  nous  verrons  la  suite. 
M.  le  Président  du  Conseil.  —  Nous  verrons  cela  au  mois  d'octobre. 
Al.  Millerand.  —  En  effet,  nous    verrons  cela    au  mois    d'octobre    (Oui  ! 
oui  !  au  centre). 

Et  vous  qui.  il  y  a  quatre  ans.  ainsi  que  M.  Tony  Réveillon  le  rappelait 
tout  à  l'heure,  faisiez  appel  aux  socialistes  et  aux  travailleurs... 

.MM.  le  baron  Demarçay,  Delmas.  et  plusieurs  membres  au  centre. —  Nous, 
Jamais  ! 

M.  Millerand.    —    Comment  !  Mais,  moi-même   j'ai  eu  à  intervenir  pour 
des  modérés,  pour  des  candidats  du  centre  qui  réclamaient  l'appui   des  travail- 
leurs socialistes,  et  si  vous  voulez  je  dirai  les  noms. 
(Sur  divers  bancs).  —  Oui!  oui  !  dites-les. 

M.  Millerand.  —  Très  volontiers.  Je  n'éprouve  aucun  embarras  a  les 
nommer,  car  ce  qu'ils  ont  fait  à  cette  époque  je  ne  le  leur  reproche  pas  ;  ce  que 
je  leur  reproche,  c'est  d'oublier  aujourd'hui  ce  que  les  travailleurs  ont  tait 
pour  la  République,  il  y  a  quatre  ans.  (Interruptions). 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  Nous  sommes  tous  des  travailleurs! 
M.  Millerand.  — Eh  bien!  prenez  garde  que  dans  quelques  semaines, 
lorsque  vous  voudrez  refaire  au  second  tour  de  scrutin,  cette  alliance  d'autre- 
i  lis,  et  lorsque  vous  montrerez  aux  socialistes  et  aux  travailleurs  l'ennemi  pré- 
tendu en  disant:  11  est  à  droite!  prenez  garde  qu'ils  ne  vous  répondent:  L'en- 
nemi, nous  l'avons  trouvé  dans  le  parti  républicain  lui-même. 

Cette  grave  affaire  a  eu  de  l'écho  dans  une  autre  enceinte.  La 
question  a  été  traitée  d'une  façon  fort  remarquable  dans  la  séance  du 
8  juillet  du  Conseil  municipal  de  Paris  par  M.  Alphonse  Humbert, 
président  de  cette  assemblée.  Nous  croyons  intéressant  de  reproduire 
ce  discours,  qui  donnera  à  nos  lecteurs  une  connaisance  plus  complète 
de  l'affaire  : 
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M.  Alphonse  Humbi  it,  président  du  Conseil.  — Je  désire  tout  d'abord  pré- 
ciser un  fait  :  M.  Sauton  disait  tout  à  l'heure  qu'au  lieu  de  montrer  tant  de 
brutalité  en  fermant  la  Bourse  du  Travail,  le  Ministre  de  l'Intérieur  eût  mieux 
fait  de  s'adresser  au  Conseil  municipal,    afin  que  celui-ci  amenât  les  syndicats 

mposition.  M.  Sauton  avait  raison. 

Cette  intervention  du  Conseil,  que  le  Gouvernement  n'a  pas  provoquée, 
n'en  a  pas  moins  eu  lieu.  Votre  Bureau  a  cru  devoir  exposer  la  question  aux 
ouvriers  et  leur  taire  sentir  combien  l'obligation  qu'on  reclamait  d'eux  était 
légère.  11  y  a  eu  de  nombreux  pourparlers  et  nous  allions  enfin  arriver  à  une 
entente  quand  est  intervenue  la  décision  brutale  du  Ministre.  (Très  bien  ! 
—  Applaudissements.) 

Pour  vous  permettre  de  juger  d'une  façon  plus  précise  encore  l'attitude 
du  Ministre,  je  rappellerai  ses  déclarations  lors  des  conférences  qu'il  a  eues  avec 
les  conseillers  et  députés  de  Paris. 

Nous  nous  étions  présentés  devant  lui  avec  des  sentiments  de  conciliation 
et  tous  nous  axions  adjuré  le  chef  du  Gouvernement  de  consentir  quel- 
ques concessions  afin  que  la  question  put  recevoir  une  solution  pacifique. 
(Très  bien  !) 

Seul.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  n'a  pas  prononcé  une  parole  de  con- 
ciliation et  il  s'est  renfermé  dans  la  volonté  bien  arrêtée  de  pousser  l'affaire  à 
l'extrême  rigueur. 

A  la  fin  cependant  il  a  fait  une  déclaration  qui  a  été  l'unique  concession 
que  nous  ayons  pu  obtenir  et  qu'il  est  important  de  rappeler,  parce  qu'elle 
juge  l'acte  qui  vient  de  s'accomplir. 

M.  le  Ministre  a  dit  :  «  Je  ne  veux  rien  modifier  a  mes  décisions,  parce 
que.  par  des  actes  publics,  officiels,  la  Bourse  du  Travail  a  manifesté  l'in- 
tention de  résister  a  la  loi.  Quelle  modifie  son  attitude,  je  verrai  alors  ce  que 
j'ai  ;i  faire.  » 

M.  le   Ministre   n'a  pas  pris,    vous  le  voyez,  d'engagement  formel  ;    mais 
il    a    dit    que    la    seule    raison    qu'il    avait    de    maintenir    la    rigueur  de 
décisions    était    la     violence    des     syndicats   qui     prétendaient    résister  a    la 
loi. 

N'était-ce  pas  dire  clairement  :  «  Si  les  syndicats  respectent  la  loi.  je 
ferai  une  concession  équivalente  ?  » 

Une  voix.  —  Evidemment  ! 

M.  Alphonse  Humbçrt.  —  Eh  bien,  ce  qu'on  exigeait  des  ouvriers,  les 
ouvriers  l'ont  donné  largement,  loyalement.  N'ont-ils  pas.  en  effet,  alors  qu'il 
y  avait  des  troubles  dans  la  rue.  fait  appel  à  la  conciliation,  et.  quand  le 
Gouvernement  pouvait  craindre  que  les  gens  dans  le  cœur  desquels  bout  le 
sang  révolutionnaire  se  jetassent  dans  la  mêlée,  n'ont-ils  pas  abjure  leurs 
camarades  de  ne  pas  descendre  dans  la  ruer  (Très  bien!  'fies  bien!  Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Etait-ce  possible  de  faire  réponse  plus  nette  aux  accusations  de  M. 
le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  manifester  plus  haut  le  respect  de  la  loi  ? 
(Très  bien  !  ) 

Ht  c'est  ce  moment  que  le  Gouvernement  a  choisi  pour  commettre  un 
acte  de  violence,  un  coup  de  force  que  nous  étions  bien  loin  d'attendre  après 
les  paroles  de  M.  le  Ministre  !    (Mouvement  prolongé.) 
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C'est  donc  dans  ces  circonstances  que,  sans  raison  honnête,  sans  néces- 
sité publique,  le  Gouvernement  a  reveille  une  lutte  qui  paraissait  e'teinte. 
(Très  bien  !) 

M.  le  Ministre  nous  avait  bien  dit  :  «  Je  ne  reculerai  devant  rien  ».  Et, 
comme  je  lui  faisais  observer  que  la  question  de  la  Bourse  du  travail  ne 
se  posait  pas  seulement  à  Paris,  qu'elle  se  posait  dans  "io  ou  35  autres  villes 
et  qu'ainsi  il  ne  soulèverait  pas  la  •  guerre  à  Paris  seulement,  mais  dans  35 
centres  de  province,  il  m'avait  répondu  :  «  Je  n'hésiterai  pas  :  je  ferai  en  pro- 
vince ce  que  je  fais  à  Paris  »■ 

Bien  plus  :  le  jour  même  où  les  troubles  avaient  cessé,  où  il  était  évident 
que  l'émeute  tentée  par  quelques  brûleurs  de  kiosques  n'aurait  pas  de  suite 
puisqu'elle  était  sans  objet,  le  Ministre  nous  annonçait  qu'il  attendait  des  trou- 
bles graves  dans  la  soirée  ! 

En  effet,  l'émeute  était  à  peine  éteinte  au  quartier  latin  qu'elle  se  rallu- 
mait place  de  la  République,  autour  de  la  Bourse  du  travail. 

j'avoue  que  j'ai  calomnié  un  parti  politique;  j'ai  dit  au  ouvriers  que  les 
gens  qui  tranportaient  les  troubles  à  leur  porte  étaient  intéressés  a  discréditer  la 
République]  et  voulaient  pour  cela  entraîner  les  syndicats  dans  le  mouvement. 
Je  les  ai  conjurés  de  ne  pas  tomber  dans  le  piège  qui  leur  était  tendu  et  de 
rester  sourds  a  toute  provocation. 

J'ai  exposé  cette  situation  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  j'ai  constaté 
qu'il  était  désolé  que  le  désordre  qui  sévissait  à  l'extérieur  n'eût  pas  pénètre 
dans  la  Bourse  même  du  travail.  (Bruit.) 

M.   le  Préfet  de  la  Seine.  —  Comment  pouvez-vous  dire  cela  ! 

M.  Alphonse  Humbert.  —  Je  ne  sais  pas  par  qui  ont  été  payés  les  émeu- 
tiers  du  Chateau-d'Eau.  Mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  gouvernement  a  été 
très  mécontent  de  voir  le  calme  persister  à  la  Bourse  du  travail.  (Très  bien  ! 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Protestations  sur  d'autres.) 

Ce  calme,  je  le  répète,  a  gravement  mécontenté  M.  le  président  du  con- 
seil, parce  que  la  moindre  résistance  eût  justifié  l'acte  qu'il  méditait  pour  le 
lendemain.  (Bruit  prolongé.) 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  —  Comment  pouvez-vous  croire  cela  ! 

M.  Foussier.  —  II  n'y  a  qu'un  seul  cri  dans  la  population,  c'est  que  ni 
un  ouvrier,  ni  un  étudiant,  ni  un  socialiste  n'ont  pris  part  aux  destructions  de 
ces  derniers  jours.  Qui  donc  les  a  commises  ?  Cherchez. 

M.  Alphonse  Humbert.  —  Personne  ne  peut  douter  de  la  modération  ni 
de  la  sincérité  de  mon  langage. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  —  Je  ne  doute  pas  de  la  sincérité  de  votre  lan- 
gage ;  il  m'étonne,  voilà  tout. 

M.  Alphonse  Humbert.  —  11  y  a  longtemps  que  j'ai  pris  l'habitude  de 
résister  aux  incitations  du  vieil  esprit  révolutionnaire  qui  peut-être  sommeille 
encore  en  moi,  et,  puisque  je  dois  vous  faire  connaître  la  situation  complète, 
je  le  fais  dans  les  termes  les  plus  modérés,  avec  le  seul  désir  d'établir 
froidement  l'absolue  vérité. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  —  Je  ne  vous  incrimine  en  rien,  je  dis  seule- 
ment que  vous  vous  trompez. 
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M.  A  ;.  —  Le  droit  des  syndicats    ouvriers 

ment  défini  par  la  loi.  qu'il  n'est  venu  à  personne,  — pas  même  à   . 
sieur    le  préfet,  qui    êtes  un  éminent    jurisconsulte    et  un  bon  réjn  blic         — 
l'idée  d'interpréter  cette  lui  autrement  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

loi.  M.  le  préfet  l'a  dit  fort  justement,  a  été  faite  en  faveur  d 
dicats  ouvriers  et  non  contre  eux.  (Assentiment.) 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  retirer  une    liberté    existante;    il  a  voulu,  au 
;   ntraire,  compléter  cette  liberté  et  la  rendre  plus  féconde. 

La  loi  de   1884  est  un<:  loi  de  liberté,  parce  que  c'est  une  loi  républicaine. 
(Très  bien  !) 

Cette  loi    a  voulu  dire,  elle  a  dit  :  «    Il  ne  suffit    pas    de    permet! 
ouvriers  de  s'associer,  il  faut  leur  donner   une   situation    telle  que   cette 
dation  porte  ses  fruits.  Les  ouvriers  peuvent  s'associer  librement  :    mais 
qui  voudront  déposer  leurs  statuts  et  la  liste  de  leurs  administrateurs  jouiront 
du  privilège  qui  est  attache  à  leur  déclaration.  » 

M.  Picau.  —  Voilà  l'esprit  de  la  loi. 

M.  Puech.  —  La  démonstration  de  M.  Humbert    est    incontestable.    C'esl 
aux  tribunaux,   non  au  pouvoir  exécutif,  à  interpréter  la  loi.  Ce  qu'on  vient  de 
faire  constitue  la  plus  monstrueuse  violation    du    droit   qui    ait    été   co: 
depuis  longtemps. 

M.  Alphonse  Humbf.rt.  — On  a  cru  qu'une  loi.  faite  sous  la  Républ 
détruisait  une  liberté  antérieure.  Cela  n'est  pas  exact.  Elle  l'a  rendue  plus 
et  en  a  fait  sortir  tous  les  effets. 

Ceux  qui  en  s'associant.  consentent,    comme  on    le  fait  pour  un  enf 
déclarer  l'être  nouveau  qui  vient  de  naître,  établissent  la  personnalité  civile  de 
l'association  et  jouissent  du  droit  d'ester  en  justice. 

Tous  les  gouvernements,  tous   les  ministres,  tous    les   préfets  de  la  Seine 
qui  se  sont  succédé,  ont  interprète  la  loi  comme  nous  le  faisons. 

Cette  interprétation,  qui    a   été  celle  de    tous    les    jurisconsultes    j. 
M.  Dupuy,  est  bonne  ou    mauvaise. 

.M.   Dupuy  dit  qu'elle  est  mauvaise.  II  déclare  que  les  ouvriers  s'insi 
contre  la  loi.  Je  dis  qu'ils  ne  s'insurgent  pas  contre    la    loi.     mais    1 
interprétation  particulière  de  la  loi   donnée  par   le    seul    .M.    Charles    Dupuy. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

En  admettant  même  que  je  me  sois  grossièrement  trompe,  que  'fin. 
que  nous  donnons  à  la  loi    soit   fausse,  reste  à  savoir    si  M.  1 
du  conseil  a  le  droit  de  faire  ce  qu'il   a  fait. 

M.  Puech. —  Assurément  non. 

M.  Alphonsi  Humbert.  —  Eh    bien  !    il    suffit  de  la  lire,  cette  loi. 
trouver  la  preuve  que  le  ministre  de  l'intérieur  l'a  violée,    car  elle  prévoit  que 
ns  syndicats  pourront  commettre  des  infractions;  et    que    dit-elle 
I  ?  Que  ces  infractions  seront  réprimées  par  l'administration,  par  le  mi 
tenl  ?  Non  seulement  elle  ne  dit  pas  cela,    mais  encore  elle  dil 
ment  le  contraire.  Elle  nomme  le  pouvoir  qui  est  chargé  de  réprimer 
fions...  (C'est  cela  !  'fies  bien  !) 
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Elle  établit  la  compétence  pour  la  refuser  au  pouvoir  exécutif  et  pour 
l'attribuer  aux  seuls  juges  correctionnels.  (Applaudissements.) 

Elle  indique  quelles  peines  seront  appliquées;  elle  limite  le  droit  des 
juges  qui  peuvent  «  dissoudre,  s'ils  le  veulent,  les  syndicats  ». 

Et  c'est  quand  une  instruction  judiciaire  est  ouverte,  quand  seul  le  juge 
peut  prononcer,  que  le  ministre  de  l'intérieur  se  substitue  à  lui  en  violant  la 
loi,  —  la  loi,  Messieurs,  qui  est  au-dessus  de  tout,  au-dessus  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Et  ce  ministre  prononce  une  peine  que  les  juges  seuls  ont  le  droit  de  pro- 
noncer !  (Nouveaux  applaudissements.) 

En  admettant,  je  le  répète,  que  la  loi  ne  doive  pas  être  interprétée  comme 
je  l'ai  fait,  les  juges  seuls  étaient  qualifiés  pour  le  dire.  Vous  n'avez  donc  pas 
le  droit.  Monsieur  le  préfet,  d'agir  à  l'heure  qu'il  est  comme  si  vous  étiez  en 
possession  d'un  jugement. 

Vous  n'êtes  que  le  pouvoir  exécutif,  vous  n'avez  qu'à  attendre  patiem- 
ment la  décision  de  la  justice,  et  quand  elle  sera  rendue,  à  l'exécuter.  Alors,  et 
alors  seulement  commencera  votre  droit. 

Au  lieu  d'attendre  le  jugement  du  tribunal,  vous  avez  d'abord  viole 
la  loi. 

En  présence  d'une  situation  aussi  nette,  en  présence  des  imprudences  qui 
ont  réveillé  l'émeute,  en  présence  des  engagements  formels  et  solennels  qui 
n'ont  pas  été  tenus,  en  présence  de  cette  violation  évidente  de  la  loi,  comment 
pourrions-nous  ne  pas  nous  demander  si  le  motif  qui  vous  a  tait  agir  et  qui 
n'est  ni  un  motif  d'ordre  judiciaire,  ni  un  motif  d'ordre  administratif,  ne  serait 
pas  simplement  un  motif  d'ordre  purement  politique  ? 

Vous  avez  obéi  à  des  sommations  qui  ne  venaient  pas  du  parti  républi- 
cain... (Applaudissements.)  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  journaux 
royalistes.  (Exclamations  à  droite.) 

Je  désigne  ainsi  les  journaux  qui,  sous  l'étiquette  de  républicains  modé- 
ras, conservent  les  mœurs  et  défendent  les  principes  de  la  monarchie  !  Tel. 
«  les  Débats  »  qui,  depuis  trois  semaines,  sans  en  excepter  un  jour,  réclament 
dans  cette  langue  hypocritement  violente,  qui  est  la  caractéristique  de  la  presse 
modérée,  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail  dans  l'espoir  que  cette  mesure 
poussera  les  ouvriers  dans  la  rue. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  prêté  l'oreille  à  ces  excitations  et  il  l'a  fait 
dans  un  misérable  intérêt  parlementaire.  C'est  pour  obtenir  quelques  voix  de 
droite  qui,  à  ce  qu'il  suppose,  doivent  consolider  son  pouvoir,  qu'il  a  obéi  aux 
conservateurs  sans  songer  qu'à  mesure  qu'il  entrerait  dans  sa  majorité  des  roya- 
listes, il  en  sortirait  des  républicains.  (Applaudissements.) 

On  a  mis  la  barre  à  droite.  Eh  bien,  pour  empêcher  une  telle  manœuvre 
il  suffit,  je  le  déclare,  que  cette  politique  soit  dénoncée.  C'est  ce  que  j'ai  fait. 
(Triple  salve  d'applaudissements.) 

Comme  le  dit  très  bien  M.  Humbert  :  On  a  mis  la  barre  adroite. 
Voilà  le  fait  politique  essentiel  de  ces  derniers  mois.  Nous  entrons  dans 
une  période  de  réaction,  rendue  possible  par  l'adhésion  des  ralliés  à  la 
forme  républicaine. 

Toutes  les  forces  conservatrices  vont  s'unir  contre  nous.  Les  inté- 
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ret>  les  moins  respectables,  les  intérêts  de  la  liante  banque  et  de  la  haute 
noce  (car  les  opinions  conservatrices  ne  sont  pas  des  opinions,  mais  des 
intérêts  qui  se  cachent  sous  une  doctrine)  vont  former  contre  nous  et 
contre  tout  ce  que  nous  aimons  et  contretout  effort  vers  la  justice  sociale 
im^:  coalition  redoutable. 

Espérons,  qu'éclairés  par  cet  exemple  et  mûris  par  les  événe- 
ments. le>  socialistes  de  toutes  les  écoles  sauront  s'unir  contre  l'ennemi 
commun  et  réaliser  cette  union  socialiste  qui.  sincèrement  pratiquée, 
nous  mènerait  sur  la  route  des  succès  inespérés. 

A.  Delon. 
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FRANCE 

La  jurisprudence  et  les  syndicats,  professionnels.  —  Peut-être  est-il 
intéressant  de  connaître  les  droits  et  devoirs  légaux  de  ces  associations, 
du  moins  tels  qu'ils  résultent  des  arrêts  et  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  sur  les  points  dont  la  fixation  leur  a  été  soumise  depuis  la 
loi  de  1884,  et  l'abrogation  de  la  loi  des  14-27  juin  1791  etdel'art.416 
du  Code  pénal,  puis  la  dérogation  consentie,  en  faveur  des  syndicats, 
des  art.  291,  292,  293,  294  dudit  code.  Voici  quelques  solutions  juris- 
prudentielles. 

Envers  tout  ouvrier,  congédié  par  son  patron  à  la  suite  de  la  pres- 
sion d'un  syndicat,  ce  syndicat  est  passible  de  dommages-intérêts. 

Un  membre  d'un  syndicat  a  toujours  le  droit  de  se  retirer,  mais 
un  syndicat  ne  peut  exclure  un  adhérent,  lorsque  les  statuts  n'ont  pas 
prévu  le  cas. 

Le  dépôt  des  statuts  est  obligatoire,  ainsi  que  la  liste  des  membres 
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du  bureau  des  syndicats;  il  doit  être  renouvelé  lorsque  des  modifica- 
tions v  sont  apportées.  Le  défaut  de  dépôt  peut  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  : 
doit)  entraîner  l'amende  et  même  la  dissolution.  Cependant  l'obs< 
tion  de  cette  prescription   ne  peut  être   invoquée  par  des  tiers 

obtenir  la  nullité  des  actes  passes  par  le  syndicat. 

Les  indemnités  pour  dommages   individuels   doivent    être    payées 
aux  syndiques  et  non  au  syndicat.  —  Le  dn  i:  d'ester  en  justice  semble 

iir  être  borne  aux  affaires  concernant  l'intérêt  collectif  du  syn 
à  l'exclusion  des  intérêts  particuliers  d'un  ou  plusieurs  de  ses  memt 
—  Enfin  telle  est  [a  teneur  d'un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Cassation  : 


«  S'il  est  vrai  que  la  fixation  du  faux  des  salaires  et  la  réglemen- 
tati  'ii  des  heures  de  travail  rentrent  dans  la  catégorie  des  intérêts  généraux 
dont  la  défense  appartient  aux  syndicats  professionnels,  ceux-ci  ne  peuvent 
poursuivre  en  justice  en  leur  propre  nom  l'exécution  des  conventions  relatives 
.à  ces  intérêts  et  passées  entre  ouvriers  et  patrons  lorsque  dans  ces  conventions 
ils  n'ont  joué  que  le  rôle  d'un  intermédiaire  et  n'ont  pas  été  partie  au  contrat.  » 

Le  C  conseillers  municipaux  socialistes  de  Saint-Denis.  — 

Principales  résolutions  : 

Une  protestation  contre  le  maintien  de  Paris   et  du  départe 
de  la  Seine  en  dehors  du  droit  commun   et  contre  le  maintien  de  la 
Préfecture  de  police. 

Une  protestation  contre  la  fermeture  de  la  Bourse  du  Travail  et  les 
brutalités  policiè 

Des  félicitations  chaleureuses  au  Congres  des  Bourses  du  Travail. 

Vœu  demandant  que  l'immunité  parlementaire  soit  étendue  aux 
conseillers  municipaux. 

Vœu  demandant  l'abrogation  de  la  loi  sur  l'internationale. 

Vœu  tendant  a  la  création  d'une  fondation  nationale  en  faveur  des 
Invalides  du  Travail. 

Vieil  protestant  contre  le  système  administratif  régissant  l'Algérie 
et  protestant  tout  particulièrement  contre  la  commission  sénatoriale 
dite  des  i^. 

Vœu  demandant  la  suppression  du  gouverneur  gênerai  de  l'Algérie. 

Vœu  tendant  à  la  rénumération  de  toutes  ies  fonctions  électives, 
basée  sur  la  moyenne  des  salaires. 

Le  Çbngrè  .  considérant  l'établissement  d'une  taxe  officielle  sur 
la  viande  et  le  pain  comme  un  simple  moyen  transitoire,  invite  les 
municipalités  a  s'efforcer  par  tous  les  moyens  possibles  de  fonder  des 
boucheries  et  boulangeries  municipales  en  les  faisant  précéder  de  l'éta- 
blissement de  services  d'approvisionnement  et  d'alimentation.  Il  les 
invite  également  a  établir  des  établissements  médicaux  et  phi 
tiques,  et  des  dispensaires. 

11  forme  un  vœu  pour  la  suppression  prochaine  des  octrois  et  leur 
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Templacement  par  une  taxe  établie  par  chaque  commune,  selon  ses 
besoins  et  ses  movens.  Cette  taxe  pourrait  porter  sur  les  propriétés, 
les  revenus,  les  valeurs  vénales  ou  locatives,  les  terrains  non  bâtis,  etc. 

Vœu  pour  la  suppression  des  monopoles,  qui  devraient  être  rem- 
placés par  des  travaux  en  régie. 

Vœu  pour  l'abrogation  de  la  loi  de  iS^o  sur  les  logements  insa- 
lubres, et  son  remplacement  par  une  loi  plus  conforme  aux  exigences 
de  l'hygiène. 

Propagande  par  les  livres  de  prix  distribués  aux  enfants  :  fondation 
d'un  organe  de  la  Fédération  des  conseillers  municipaux  socialistes  de 
France,  avec  un  comité  de  onze  membres  chargés  de  réunir  les  docu- 
ments envoyés  de  tous  les  points  par  les  conseillers  et  de  le  rédiger. 

Le  Congrès  opposé  en  principe  à  toute  élection  sénatoriale,  invite 
les  conseillers  municipaux  socialistes  des  communes  de  France  à  pro- 
tester contre,  en  déposant  dans  l'urne  des  bulletins  blancs. 

Enfin,  le  Congrès  a  émis  le  vœu  que  toutes  les  municipalités  socia- 
listes suivent  l'exemple  donné  par  quelques  communes  de  la  Seine,  en 
faisant  faire  elles-mêmes  directement  leurs  travaux  d'entretien. 

Après  une  assez  vive  discussion,  article  par  article,  les  statuts  de 
la  Fédération  des  conseillers  municipaux  socialistes  ont  été  arrêtés 
-comme  suit  : 

Art.  1.  —  La  Fédération  des  conseillers  municipaux  socialistes  de  Fiance 
est  formée  par  tous  les  conseillers  socialistes  adhérents  aux  présents  statuts  et 
aux  décisions  des  congrès  actuels  de  la  Fédération. 

Art.  11.  —  ha  fédération  a  pour  but  de  coordonner  dans  toutes  les  com- 
munes les  études  et  recherches  isolées  et  les  efforts  individuels  comme  action 
commune  pour  le  développement  des  libertés  municipales  et  publiques,  pour 
l'organisation  et  la  garantie  du  travail  et  pour  l'émancipation  des  travail- 
leurs. 

Art.  III.  —  La  commission  executive  est  nommée  chaque  année  par  le 
Congrès  :  son  siège  est  a  Paris. 

Pour  l'organisation  des  Congrès  annuels,  une  commission  spéciale  sera 
nommée  dans  la  commune  où  le  Congrès  sera  tenu  ou  dans  celles  environnan- 
tes. S'il  y  a  lieu,  cette  commission  devra  prendre  dans  son  sein  un  secrétaire, 
un  secrétaire-adjoint,  qui  sera  en  relations  constantes  avec  les  membres  de  la 
commission  executive  à  l'endroit  désigné  parle  Congrès. 

Art.  IV.  —  Le  bureau  est  composé  d'un  trésorier,  d'un  secrétaire  et  d'un 
secrétaire-adjoint. 

Art.  V.  —  La  cotisation  minimum  est  fixée  à  un  franc  par  an,  et  par 
conseiller  ;  cette  cotisation  n'est  pas  obligatoire. 

Art.  VI.  —  Le  Congrès  des  conseillers  municipaux  socialises  se  tiendra 
chaque  année  au  lieu  fixé  par  le  précédent  Congrès. 

Art.  VIL  —  La  commission  executive,  d'accord  avec  la  commission  d'or- 
ganisation devra,  au  moins  trois  mois  avant  le  Congrès,  recevoir  de  toutes  les 
communes,  les  propositions  et  communications  dont  elle  s'inspirera  pour  for- 
mer le  nouvel  ordre  du  Congrès. 
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Art.  VIII.  —  Par  suite  des  circonstances  éventuelles,  la  commission  execu- 
tive .1  le-  pouvoirs  nécessaires  pour  aviser  tous  les  adhérents  à  la  Fédération, 
les  tenir  au  courant   de  la  situation  et  le>   seconder    si    le    cas  était  nécessaire 

dan-  une  action  commune  pour  l'avènement  de  la    Republique  sociale. 

Art.  IX.  —  Ces  statuts  feront  règlement  pour  cette  organisation;  ils  ne 
pourront  être  modifies  que  dans  un  Congrès  de  tous  les  conseillers  municipaux 
socialistes. 

Art.  X.  —  Les  conseillers  adhérents  à  la  Fédération,  sont  pries  de  rendre 
compte  à  la  commission  executive  de  toutes  les  améliorations  sociales  appor- 
tées dans  leur  commune. 

La  commission  executive  en  fera  un  rapport  spécial  pour  le  congres  suivant. 

En  somme,  ce  Congrès  des  élus  municipaux  socialistes,  plus  suivi 
que  le  précédent,  et  animé  d'un  ferme  esprit  de  réalisations  sociales,  a 
traité  fort  pratiquement  beaucoup  de  questions  municipales  dont  la 
réalisation  réclamée  par  les  congressistes  dans  les  communes  respecti- 
ve fera  faire  sur  ce  terrain  un  grand  pas  a  la  question  sociale. 

Le  Congrès  national  corporatif  .  —  Tenu  le  14  juillet  en  même 
temps  que  le  Congrès  des  conseillers  municipaux  socialistes,  le  Con- 
gres des  bourses  du  Travail  avait  réuni  un  grand  nombre  de  délégués 
représentant  7^  organisations  et  1.300.000  syndiqués. 

Conclusions  adoptées  : 

i°  Tous  les  syndicats  devront  adhérer  dans  le  plus  bref  délai  à  leur  fédé- 
ration de  métiers  ou  à  en  créer  s'il  n'en  existe  pas.  ensuite  se  former  en  fédé- 
ration locale  ou  Bourse  du  Travail,  lesquelles  se  constitueront  en  fédérations 
nationales. 

2*  Il  sera  formé  un  comité  central  compose  de  deux  délégués  par  fédéra- 
tion nationale  de  métiers  et  quatre  pour  la  fédération  nationale  des  Bourses  du 
Travail  et  chambres  syndicales  qui  sera  chargée  de  centraliser  les  renseigne- 
ments, d'aider  au  bon  fonctionnement  des  fédérations  ainsi  qu'à  la  création 
de  syndicats  dans  les  localités  qui  n'en  possèdent  p. 

-,  '  Le-  fédérations  ainsi  formées  constitueront  la  fédération  nationale  ; 

4"  Poursuivre    par    tous   les    moyens    l'abrogation  de  la  loi  de   iv_ 
l'internationale  des  travailleurs  et  delà  loi  de    is*4  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels qui  devront  pouvoir  se  constituer   librement  sans  aucune  formalité. 

conseils  de  prudhommes 

Le  Congrès  approuve  le  projet  de  loi  élaboré  par  les  chambres  syndicales 

ouvrières  de  Paris,  avec  les  modifications  suivantes: 

i°  Tous  les  justiciables  des  conseils  de  prud'hommes,  les  employés  de 
commerce,  de  chemins  de  fer.  employés  de  l'Etat,  ceux  exerçant  les  professions 
libérales  (artistes  lyriques,  etc.) 

:  Sont  électeurs  et  exigible-  tous  les  employeurs  et  salariés,  sans  distinc- 
tion de  sexe,  de  race  et  de  nationalité. 

V  La  création  de  conseils  corporatifs  pouvant  remplacer  le  bureau  de  con- 
ciliation des  prud'hommes.  Une  salle,  partout  où  il   existe  une  Bourse  du  Tra- 
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vail,  serait  mise  à  la  disposition  de  ces  conseils  corporatifs.  Dans  tout  autre  cas 
les  conseils  se  réuniraient  à  la  mairie. 

4°  Une  indemnité  est  allouée  aux  conseillers  prud'hommes.  Cette  indem- 
nité sera  considérée  comme  dépense  obligatoire.  Elle  sera  mise  à  la  charge  du 
département  et  des  conseils  municipaux. 

BUREAUX  DE  PLACEMENTS  ET  MARCHANDAGE 

i°  La  suppression  des  bureaux  de  placement.  Suppression  des  subventions 
accordées  aux  bureaux  de  placement  municipaux  et  retour  de  ces  subventions 
à  la  collectivité  :  fédérations,  syndicats,  etc.,  en  attendant  l'application  de  la 
loi  de  1852  ; 

20  Application  de  la  journée  de  S  heures  aux  travailleurs  des  deux  sexes, 
avec  minimum  de  salaires  sur  le  prix  des  heures  et  des  tarifs  élaborés  par  les 
chambres  syndicales  ; 

30  Que  le  travail  dans  les  prisons  et  les  communautés  religieuses  soit  sup- 
primé. 

Relativement  au  marchandage  le  Congrès  demande:  1°  que  les  décrets  de 
1848  soient  complétés  par  une  loi  édictant  des  pénalités  rigoureuses  contre  les 
délinquants;  20  la  suppression  du  travail  aux  pièces,  interdiction  à  tous  les 
ouvriers  d'accepter  du  travail  des  marchandeurs. 

CAISSE  NATIONALE    DE    GRÈVE 

i°  Création  immédiate  d'une  caisse  nationale  de  grève  et  de  résistance 
pour  soutenir  les  syndicats  qui  adhéreraient  et  pour  organiser  la  grève  géné- 
rale. 

20  L'administration  de  cette  caisse  par  un  comité  fédéral  composé  d'un 
délégué  de  chaque  section,  ces  sections  étant  formées  par  les  Bourses  du  Tra- 
vail et  par  les  fédérations  de  métiers  ou  unions  de  chambres  syndicales  dans 
les  régions  où  il  n'existe  pas  de  Bourse. 

30  L'alimentation  de  cette  caisse  par  des  dons  et  collectes  et  par  une  coti- 
sation de  0.05  par  mois  et  par  syndiqué. 

40  Centralisation  des  fonds  au  siège  du  comité  fédéral,  siège  fixé  par  le 
congrès. 

=>°  Fixation  à  six  mois  de  la  durée  du  fonctionnement  de  la  caisse  avant 
son  premier  versement.  Tous  les  syndicats  devant  avoir  versé  pendant  le  même 
laps  de  temps  pour  avoir  droit  aux  subsides. 

o°  Invitation  au  remboursement  des  sommes  fournies. 

7-  Réglementation  par  le  comité  fédéral  des  grèves  organisées. 

LA  GRÈVE  GÉNÉRALE 

Sur  cette  importante  question,  le  Congrès,  à  l'unanimité,  se  pro- 
nonce favorable  au  principe.  Ce  vote  préalable  acquis,  le  président 
donne  lecture  des  différents  paragraphes  des  conclusions  du  rapport. 

On  repousse  aussi  le  paragraphe  demandant  qu'une  date  soit  fixée 
le  jour  où  la  grève  générale  sera  décrétée. 
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Pui  ■'-  séparément  d'abord  les  paragraphes  suivants  : 

r  Elaboration  jjans  chaque  syndicat  ou  fédération  de  métiers  de  cahiers  de 
revendications  particulier  es  aux  localit  porations  respectives.  Le 

tariat  national  du  travail  sera  charge  de  réunir  ces  cahiers.  II  indiquera  une  for- 
mule de  revendication  générale  appropriée  à  l'immeuble  du  prolétariat. 

de     la    grève     générale     par    des    conférences    et    des 
imprimes. 

}'  Vote  au  scrutin  secret  sur  la  grève  générale  par  les  soins  des  >yr 
Ce  vote  devra  avoir  lieu  au  plus  tard  le   Ier  octobre  prochain. 

4*  Mi  Ire  du  jour  du  Congrès  international  de  la  g  :.:'.e. 

Aux  applaudissements  de  la  salle  toute   entière,  l'ensemble  de  ces 
3  dément  adopté,  et  à  l'unanimité. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  HT  QUESTIONS  DIVERSES 

Le  Congrès  décide  que  ses  travaux  seront  publiés  in  extenso  dans 

une  brochure.    Toutes    les    propositions  faites,   toutes  les  pn  ' 
contre  les  violences  gouvernementales  seront  aussi  publiées. 

Les  conclusions  de  }a  cqmrrussi op  au  sujet  du  Congrès  de  Zurich 
sont  adoptées  : 

i"l.\  |  ongfès    de    Zurich    et    l'envoi   d'une   délégation   à    ce 

_ies. 

2"  Le  bureau  de  es  Congres  sera  renouvelé  à  chaqije  séance,  contrairement 
qui  a  été  décide  à  la  conférence  préparatoire  de  Biuxelles. 

PROCHAIN  CONCRÈS 

Où  aura  lieu  le   prochain  Congrès?  Un  bon  vent  d'union  des  tra- 
vailleurs a  soufflé  sur  le  Congres,  et  à   l'unanimité,  on  convient  que  le 
prochain  Congrès  national  corporatif  se  confondra  avec  celui  qui  aura 
ieu  l'an  prochain  a  Nantes,  décidé  au  Congrès  de  Marseille. 

Et  pour  donnera  cette   résolution  toute   sa  valeur,   le  Congrès 
charge  la  fédération  des  bour-.es  du  travail  de  s'entendre  avec  la  fédéra- 
tion nationale  des  chambres  syndicales  pour  l'organisation  élu  Ca>':  _ 
de  Nantes 

Le  <  Nancy.  —  Les  travaux  du  deuxième  Congrès  national 

organise  par  la  «  Fededation  des  consommateurs  de  gaz,  d'électricité 
et  de  pétrole  »,  dont  le  siège  social  est  a  Lyon,  se  sont  clôtures  par 
l'adoption  a  l'unanimité  des  vçe.ux  suivants  : 

i"  Les  députés  des  divers  départements  seronl  inti  rpelli     sur  la  quesl 
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savoir  s'ils  veulent  défendre  les  droits  des  consommateurs  de  gaz  et  s'associer 
au  dépôt  d'une  demande  d'interpellation  destinée  a  obtenir  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  le  retrait  de  la  circulaire  du  22  juin  1882  et  des  instructions 
ministérielles  du  18  octobre  1880. 

20  Les  municipalités  sont  invitées  à  créer  un  laboratoire  ou  service  de  con- 
trôle municipal  qui  sera  chargé  de  surveiller  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit 
l'épuration  du  gaz,  sa  pression,  le  pouvoir  éclairant,  le  pouvoir  calorique,  et 
la  dimension  des  flammes,  la  vérification  fréquente  des  compteurs,  de  façon  à 
assurer  dans  les  conditions  pratiques,  l'amélioration  de  l'éclairage  pour  la  ville 
et  les  particuliers,  et  à  constater  les  contraventions  à  la  charge  des  com- 
pagnies. 

50  Vœu  :  La  Fiance  est  un  pays  de  liberté,  le  Congres  regrette  qu'il  soit 
prive  d'un  marché  de  pétrole  et  soit  le  seul  à  maintenir  un  accaparement  con- 
traire à  ses  intérêts,  tandis  que  les  gouvernements  étrangers  ont  tous  favorisé  la 
libre  concurrence. 

En  conséquence,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  gouvernement  favorise 
dans  les  ports  l'importation  des  pétroles,  l'établissement  de  marchés  qui  favo- 
riseront l'introduction  des  pétroles  raffinés  de  toute  provenance  pour  contribuer 
à  la  diminution  des  prix. 

4°  Vœu  :  Le  gouvernement  ayant  dégrevé  les  tarifs  douaniers  des  pétroles, 
le  Congrès  émet  le  vœu  qu'à  l'exemple  de  Nancy  les  municipalités  suppriment 
totalement  les  droits  d'octroi  sur  les  pétroles,  cette  taxe  atteignant  surtout  la 
classe  laborieuse  qui  emploie  cette  lumière. 

Le  Syndicat  des  Journalistes  socialistes,  dont  le  siège  social  est  10. 
rue  Chabanais,  dans  les  bureaux  de  la  Revue  Socialiste,  est  définiti- 
vement constitué.  Et  il  a  déjà  prouvé  sa  vitalité  :  i"  par  une  déclara- 
tion de  solidarité  avec  les  chambres  syndicales  dans  leur  protestation 
contre  la  fermeture  de  la  Bourse  du  Travail  et  les  déplorables  mœurs 
policières  ;  20  par  l'obtention  du  retrait  de  la  citation  de  notre  ami 
Viviani  devant  le  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  pour  un  prétendu 
délit  de  presse  :  30  par  la  promesse  arrachée  à  M.  Dupuy  qu'il  n'exécu- 
terait pas  l'arrêt  d'expulsion  pris  autrefois  contre  Amilcare  Cipriani;  4°par 
l'envoi  d'un  délégué  :  Victor  Jaclard.  au  Congrès  international  de 
Zurich. 

Benoit  Malon  a  été  nommé  à  l'unanimité  président  honoraire  à 
vie  du  Syndicat  des  Journalistes  socialistes. 

Le  Conseil  d'administration  est  composé  des  citoyennes  Chéliga- 
Lœvy.  Duc-Quercv.  Paule  Mink  et  Hélène  Sarrazin  :  des  citoyens 
Biïand.  Cipriani,  Etiévant,  Léo  Franckel,  Jaclard,  Jules  Guesde, 
Longuet,  Millerand,  Pelloutier,  Sarrant  et  Adrien  Véber. 

Bureau  :  Secrétaire  général,  Victor  Jaclard  ;  Trésorier,  Etiévant  ; 
Archiviste,  Madame  Hélène  Sarrazin  ;  Secrétaires-adjoints,  les  dames 
Duc-Qiiercy  et  Hélène  Sarrazin,  les  citoyens  Sarrant,  Teulon. 

Commission  d'études,  d'enseignement,  de  propagande  et  de  la 
bibliothèque  :  Mesdames  Aline  Valette,.  Gervaise   et  Paule  Minck  :  les 
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citoyens  Argvnades,  Camescasse,  Jaclard,  Rodolphe  Simon  ut  Adrien 
Veber. 

Commission  de  renseignements  internationaux  et  de  rédaction  d'un 
Bulletin  :  Mesdames  Gervaise,  Aline  Valette.  Paule  Minck,  Chéliga- 
Lœvy  et  Voynarowska  :  les  citoyens  Argyriadès,  Briant.  Camélinat, 
Camescasse,  de  Carvalho,  Cipriani,  Diamandy,  Dido,  Granier,  Jaclard, 
Longuet,  Georges  Renard,  Roubanovitch,  Serebriakof  et  Adrien  Veber. 

Le  conseil  judiciaire  à  compléter  est  provisoirement  compose  des 
citoyens  Millerand.  René  Viviani,  Adrien  Veber.  A.  Briand.  F.  Teulon, 
Argyriadès.  Jolaud-Barral.  G.  Dazet.  Maurice  Allard.  Bonnet.  Albert 
Bourgeois,  avocats  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  et  Senoël-Zévort,  avoué, 
Raynaud,  notaire,  et  Hussenot.  premier  clerc  de  notaire  a  Rover. 

Le  Conseil  médical  comprend  les  docteurs  Blatin,  Ferroul,  Julien 
Pioger,  Dufour  de  Villerose,  Brousse.  Bertrand  Villain,  Pierre  Cames- 
casse,  chirurgien,  Dives,  Zabé.  Georges  Miropolsky,  .M11-  Feinkind. 


ANGLKTHRRE 


Les  Trades-Unions.  —  Le  département  du  travail,  annexé  au  minis- 
tère du  commerce,  vient  de  publier  le  rapport  sur  la  situation  des 
Trades-Unions  pendant  l'année  1891. 

Les  236  unions  qui  ont  transmis  des  renseignements  statistiques 
au  gouvernement,  comptaient  en  1 89 1 .  843.872  membres,  alors  qu'elles 
en  avaient  847. (>=;()  en  1890.  Il  v  a  donc  eu  un  recul  traduit  par  une 
diminution  de  4,084  associés. 

Les  cotisations  entrées  dans  les  caisses  de  ces  unions  se  sont  éle- 
vées à  30.5(32,100  francs  et  les  dépenses  ont  atteint  25,93  1 .325  francs. 
Ces  chiffres  dépassent  respectivement  de  1. 71  ('.725  et  de  4,603,150 
francs,  ceux  de  l'exercice  précédent. 

133  unions  ont  dépensé  au-delà  de  5  millions  de  francs  en  secours 
à  leurs  membres  sans  travail. 

Pour  123  de  ces  associations,  les  dépenses  pour  les  grèves  ont 
atteint  4,033,350  francs. 

Les  contributions  aux  caisses  de  secours  contre  les  maladies  ont  été 
de  4,928,275  francs  pour  98  sociétés:  celles  aux  caisses  contre  les  acci- 
dents se  sont  élevées  à  436,725  francs  pour  38  unions. 

L'augmentation  des  dépenses  porte  surtout  sur  les  «  secours  aux 
membres  sans  travail  ».  C'est  ainsi  que  de  ce  chef  la  majoration  a  été 
d'environ  143,000  francs  pour  117  sociétés  en  i8qo  par  rapport  à 
1889,  alors  qu'elle  est  de  plus  de  1  1/2  million,  pour  130  sociétés,  en 
is')i  par  rapport  à  1890. 

Il  est  a  remarquer  que  le  nombre  des  union-  qui  transmettent  des 
renseignements  au  département  du  travail  va  en  augmentant:  le  relevé 


MOUVKMKNT    SOCIAL  233 

de  1892  (le  rapport  concernant  cet  exercice  n'a  pas  encore  paru)  enre- 
gistre 431  associations,  représentant  1,109,014  membres  et  plus  de 
43  millions  de  cotisations. 

Le  Congrès  des  Sociétés  coopératives.  —  D'après  le  Peuple  :  Au  Congres  de 
Bristol  assistaient  700  délègues  représentant  800.000  membres  et  994  succur- 
sales tant  en  Angleterre  que  dans  le  pays  de  Galles  qui  se  trouvent  en  relations 
d'affaires  avec  la  Société  centrale  de  Manchester. 

Du  rapport  sur  le  mouvement  des  affaires,  on  apprend  qu'il  s'est  élevé  à 
plusieurs  centaines  de  millions,  et  que  la  plupart  des  Sociétés  coopératives  ont 
donné,  en  1892,  des  résultats  satisfaisants. 

Cependant,  ce  n'est  pas  le'  côte  financier  auquel  il  faut  attribuer  le  plus 
d'importance.  Tout  considéré,  c'est  que  les  marchandises  qu'on  a  livrées  sont 
de  la  meilleure  qualité  et  présentent  des  garanties  plus  sérieuses  de  n'être  pas 
sophistiquées,  et  le  personnel  est  payé  suivant  les  tarifs  acceptés  par  les  Trades- 
Unions. 

On  a  fait,  en  outre,  remarquer  à  juste  titre  que  les  fabriques,  ateliers  et  maga- 
sins des  différentes  sociétés  coopératives  remplissent  toutes  les  conditions  voulues 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  les  inspecteurs  des  fabriques  ont  même  insisté  à 
plusieurs  reprises,  dans  leurs  rapports,  sur  la  tenue  parfaite  des  locaux  où  tra- 
vaillent les  ouvriers  des  sociétés  coopératives.    ' 

De  même  que  d'autres  Congrès,  le  Congrès  de  Bristol  s'est  occupé  de  la 
manière  d'arriver  h  une  action  commune  et  directe,  entre  les  T rades-Unions 
et  les  Sociétés  coopératives.  Malheureusement,  jusqu'ici  cette  idée  n'a  pu 
être  réalisée  :  cependant  les  relations  les  meilleures  existent  entre  les  deux 
organisations  ouvrières  les  plus  puissantes  de  l'Angleterre.  Jusqu'ici  on  peut 
dite  que  les  Sociétés  coopératives  sont  demeurées  étrangères  au  mouvement 
ouvrier. 

Au  Congrès  de  Bristol,  Ben  Tillet  et  Jack  sont  intervenus,  au  nom  du  Co- 
mité parlementaire  des  T  rades-Un  ions.  Dans  son  discours,  Tillet  exprima 
l'espoir  de  voir  bientôt  les  organisations  ouvrières  et  les  Sociétés  coopératives 
de  l'Angleterre  marcher  ensemble  et  d'un  commun  accord,  pour  préparer 
les  conditions  nécessaires  en  vue  d'une  réorganisation  de  la  société  actuelle. 

La  misère.  —  Un  rapport  publié  par  le  Département  du  travail 
fournit  des  chiffres  éloquents  sur  le  développement  de  la  misère  en  An- 
gleterre, le  pays  par  excellence  du  capitalisme. 

Au  mois  d'avrildernier,  la  population  de  Londres  était  de  4,21 1  ,uî5 
habitants;  sur  ce  nombre  il  y  avait  93,153  personnes  dans  les  dépôts 
de  mendicité,  soit  221  sur  10,000.  La  situation  est  plus  sombre  encore 
dans  la  City,  la  partie  riche  de  Londres,  où  sur  une  population 
de  247,140  habitants,  il  y  avait  10, 533  pauvres,  soit  426  sur 
10.000. 

Elle  n'est  pasplus  favorable  dans  les  autres  parties  du  pays  ;  elle 
était  la  plus  triste  à  Stockton,  où  sur  10,000  personnes  il  y  avait  408 
pauvres  et  la  moins  pénible  à  Birmingham,  où  la  proportion  était  de 
1 14  sur  10.000.  La  moyenne  pour  l'ensemble  des  districts  anglais  était 
de  201  pauvres  sur  10.000  habitants. 
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La  misère  était  moins  répandue  en  Ecosse,  ou  la  moyenne  était  de 
1S1  et  où  le  chiffre  le  plus  défavorable  était  fourni  par  Glascow  qui 
avait  203  pauvres  par  [ 0.000  personnes. 

L'inverse  se  présentait  pour  l'Irlande.  Dans  les  districts  de  >rk, 
de  Waterfort.  de  Limerick  la  proportion  était  de  441.  alors   que    pour 
l'ensemble  du  pays,  elle  était  de  247. 

En  faisant  le  relevé  des  pauvres  pour  tout  le  Royaume-Uni,  on 
trouve  : 

Londres 92.252 

stricts  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 

Galles 150.070 

L'Ecosse 29.000 

L'Irlande 22.001 

Total 295. 1  1  î 

Ainsi,  près  de  trois  cent  mille  pauvres  dans  cette  fière  Grande- 
Bretagne  !  Si  nous  ajoutons  a  cela  le  nombre  considérable  d'ouvriers 
•-ans  travail  secourus  par  les  caisses  des  Trades-Unions  et  le  nombre 
beaucoup  plus  considérable  encore  d'ouvriers  non-svndiques  qui.  sans 
occupation,  ne  se  sont  pas  rendus  aux  maisons  des  pauvres,  espérant 
que  du  travail  leur  viendrait  bientôt,  nous  aurons  un  tableau 
frappant  des  bienfaits  qui  accompagnent  le  régime  capitaliste,  la  où  il 
est  en  pleine  expansion. 

La  journée  de  huit  heures.  —  On  s'occupe  beaucoup,  ence  moment, 
d'une  expérience  que  tente  M.  Mather.  grand  manufacturier  du  Lari- 
cashire.  et  députe  libéral  de  Gorton. 

Ce  généreux  industriel  vient,  de  son  propre  mouvement,  de  ré- 
duire les  heures  de  travail  dans  son  usine  a  quarante-huit  heures  par 
semaine,  —  huit  heures  et  demie  les  cinq  premiers  jours  et  cinq  heures 
et  demie  le  samedi. 

Cette  réduction  du  temps  consacré  au  travail  n'a  pas  entraîné  une 
diminution  de  salaires. 

Les  heures  supplémentaires  sont  également  supprimées,  et  s'il 
survient  une  presse  on  aura  recours  à  des  équipes  additionnelles. 

M.  Mather  a  fixe  la  durée  de  l'essai  qu'il  tente  a  un  an.  et  si  le 
système  nouveau  repond  aux  espérances  que  son  auteur  a  conçues,  il 
deviendra  définitif. 

jusqu'à  présent,  il  a  donne  les  meilleurs  résultats. 

Les  hommes,  désireux  de  témoigner  leur  reconnaissance  a  leur  pa- 
tron, se  piquent  d'honneur  et  font  double  besogne. 

Ce  qui  est  possible  en  Angleterre  n'est-il  pas  possible  ailleurs? 

I   -  llectivistne.  —  Un  médecin  anglais,  le  docteur Herzka, 
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compte  tenter  prochainement  dans  une  partie  de  l'Afrique  centrale    an- 
glaise, au  pied  du  Mont  Kenia  l'expérience  suivante: 

Chaque  colon  sera  mis  en  possession  d'une  étendue  de  terre  qu'il  devr.i 
défricher  et  faire  valoir. 

Mais  où  prendrait-il  le  capital  nécessaire  pour  l'achat  du  matériel  agricole? 
A  la  «  Banque  centrale  »,  préalablement  fondée  et  alimentée  par  des  moyens 
qu'il  serait  trop  long  d'énumerer. 

Cette  banque  ne  ressemblera  en  rien  à  une  maison  de  banque  ordinaire.  Ce 
ne  sera  pas  de  l'argent  qu'on  y  distribuera,  mais  des  marchandises  de  toute 
soi  te.  produits  d'alimentation,  instruments  agricoles  et  objets  de  première  né- 
cessite. Ainsi  un  colon  aura-t-il  besoin  d'une  charrue,  il  s'adressera  à  la  Banque 
centrale,  qui  la  lui  livrera.  Mais  en  retour,  le  colon  devra  porter  toute  sa  récolte 
ou  sa  moisson,  —  s'il  est  cultivateur  —  à  cette  même  banque  et  à  la  fin  de  l'an- 
née les  comptes  seront  faits,  sous  déduction  d'un   léger   impôt. 

BELGIQUE 

Le  Minimum  ele  salaire  et  la  Ville  ele  Bruxelles.  —  Extrait  du  Peuple  :  Le 
héros  de  Molière  faisait  4e  la  prose  sans  le  savoir.  L'administration  communale 
de  Bruxelles,  dit  aujourd'hui  notre  consœur  Injustice,  qui  combattait  jadis  une 
proposition,  faite  au  conseil  communal,  en  vue  d'introduire  dans  ses  cahiers 
des  chargesla  stipulation  du  minimum  de  s.ilaire,  vient  de  l'y  introduire  de  sa 
propre  initiative.  Nous  ne  pouvons  que  lui  en  savoir  gré,  d'autant  plus  qu'on 
ne  se  borne  pas  à  régler  le  salaire,  on  règle  en  même  temps...  les  heures  du 
travail  !    C'est  ainsi,  et  nous  le  prouvons. 

On  se  rappelle,  que  lors  du  vote  d'un  crédit  de  20.000  fr.  devant  servir  à 
l'exécution  de  certains  travaux  à  faire  par  les  ouvriers  sans  travail,  la  Ville  eut 
recours  à  une  adjudication  restreinte  pour  les  travaux  du  quartier  du  Nord-Est, 
avenue  de  la  Brabançonne. 

Or,  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise  porte  bien  nettement  ces 
clauses  : 

«  Le  minimum  de  salaire  sera  de  vingt-cinq  centimes  l'heure  ;  ce  salaire 
sera  payé  journellement  contre  la  remise  des  outils.  L'entrepreneur  pourra 
néanmoins  employer  les  ouvriers  à  la  tache,  du  consentement  de  ceux-ci  et 
pourvu  que  le  salaire  moyen,  pour  chaque  brigade,  atteigne  au  moins  deux 
francs  cinquante  centimes  par  journée  de  travail  de  dix  heures.  Le  salaire 
pourra  en  ce  cas  être  payé  par  semaine.  » 

Comme  on  le  voit,  non  seulement  on  y  fixe  un  minimum  de  salaire, 
mais  aussi  un  maximum  d'heures  de  travail  (dix  heures)  et  on  réglemente  le 
paiement  des  salaires. 

Le  salaire,  il  est  vrai,  n'est  pas  bien  élevé,  mais  enfin  le  principe  y  est,. 
c'est  un  minimum.  On  a  donc  posé  un  précédent,  comme  on  dit  dans  les 
bureaux,  et  poser  un  précédent,  pour  les  administrations,  c'est  comme  qui 
dirait  faire  un  premier  accouchement;  le  reste  n'est  plus  qu'une  question  d'habi- 
tude. 

On  ne  pourra  donc  plus  se  retrancher  derrière  les  précédents,  lorsqu'on 
demandera    de    nouveau    l'introduction    d'un    minimum    de    salaire    dans    les 
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cahiers  des  charges.  La  Ville  n'a  qu'à  continuer  dans  cette  bonne  voie  :  m 
nant  quelques  légères    modifications  faciles/  à    introduire,    elle  fera  droit  à  un 
des  voeux  les  plus  pressants  des  syndicats    ouvriers,    et    tout  cela  sans  rei 
trer  ni    ces    horreurs  ni  ces   cataclysmes    que  prédisent   tous  ces  mauvais   pro- 
phètes qui  sont  toujours  prêts  ;i  combattre  les  vœux  les  plus  justes  de  la 
laborieuse. 

A.  Valérius. 

DANEMARK 

/..  Socialisme.  —  L'on  sait  que  le  parti  socialiste  est  déjà  si 
père  qu'il  possède  en  entre  d'une  organisation  puissante  et  d'une  presse 
nombreuse  très  répandue,  deux  représentants  au  Sénat    (Laudsthinget) 
et  trois  à  la  Chambre  des  députés  (Folksthinget). 

La  Société  d'éditions  scientifiques.  (4.  rue  Antoine-Dubois,  Paris) 
vient  d'éditer  une  monographie  socialiste  du  Danemark,  due  à  M.  Mar- 
tinet. Les  renseignements  qui  en  résultent  sont  ainsi  résumes  dans  la 
préface  que  lui  a  consacré  M.  Pierre  Baudin,  conseiller  municipal  de 
Paris  : 

«  Voici  un  pays  où  la  vie  économique  est  surtout  agricole,  dont  l'indus- 
trie se  développe  relativement  avec  peine,  qui  n'est  pas  traditionnellement  en 
travail  de  révolution.  11  ne  compte  dans  ses  galeries  nationales  ni  un  Proudhon, 
ni  un  Lassalle,  ni  un  Karl  Marx,  ni  un  Engels. 

«  Cependant,  depuis  quelques  années,  le  Socialisme  s'y  développe  avec  une 
étonnante  énergie.  Ici,  comme  ailleurs,  les  conservateurs  doivent  compter  sur  la 
valeur  numérique  de  ce  parti  et  avec  la  science  incontestée  de  ses  chefs. 

«  M.  C.  Martinet  fait  très  bien  ressortir  les  causes  de  ce  phénomène.  Le 
machinisme  a  envahi  le  Danemark  à  son  tour;  malgré  des  lois  agraire: 
le  prolétariat  agricole  et  industriel  s'y  est.  comme  partout,  développé.  L'ouvrier 
des  champs,  malheureux  aux  champs  et  cherchant  le  bien-être,  a  gagné  les 
villes  et  y  a  trouvé  plus  de  misère  et  moins  de  résignation.  Enfin,  une  oppo- 
sition formée  d'hommes  courageux  et  de  talent  a.  dans  des  luttes  mémorables. 
donné  le  branle  aux  revendications  populaires  et  procure  ii  la  nation  l'éducation 
politique. 

«  N'est-ce  pas  la  l'ensemble  des  causes  de  l'avènement  du  Socialisme  dans 
le  monde?  S'il  s'offre  à  nous  aujourd'hui  avec  un  caractère  marqué  d'internatio- 
nalisme, c'est  qu'il  émane  d'une  pensée  uniforme  de  justice  et  d'un  espoir 
simple  et  général.  » 

SUÈDE 

L'assurance  obligatoire. —  Le  gouvernement  suédois  avait  nommé  une 
Commission  chargée  d'étudier   la    question   de  l'assurance    des  travailleurs.  En 

voici  les  résultats  : 

Les  travailleurs  sont  partages  en  trois  classes  :  A  la  première  appartiennent 
les  ouvriers  qui  touchent  leurs  salaires  en  argent:  dans  la  deuxième  sont  com- 
pris ceux  dont  la  rémunération  esl  réglée  surtout  en  nature.  Les  ouvrières  font 
partie  de  la  troisième. 
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La  pension  de  retraite  est  assurée  aux  travailleurs  âgés  en  moyenne  de  èo 
ans.  Le  montant  de  la  pension  est  fixé  à  350  francs  pour  la  première  catégorie, 
à  210  pour  la  deuxième  et  à   125  francs  pour  la  dernière. 

La  cotisation  hebdomadaire  est  de  75,  35  et  25  centimes  pour  lesdi tes  ca- 
tégories, moitié  à  la  charge  des  patrons  et  moitié  à  payer  par  les  travailleurs. 
En  outre,  l'Etat  verse  à  la  caisse  d'assurance  une  somme  annuelle,  dont  le  ma- 
ximum ne  sera  atteint  que  dans  quatre-vingts  ans. 

L'assurance  obligatoire,  même  dans  la  mesure  restreinte  ci-dessus  indiquée, 
ne  peut  qu'améliorer  la  situation  pour  ainsi  dire  morale  des  travailleurs,  et 
leur  donner  plus  de  courage  et  de  persévérance  dans  la  lutte  où  ils  sont  engagés 
pour  arriver  à  leur  délivrance. 


RUSSIE 

La  déportation  en  Sibérie,  —  Le  Zukunft  publie  la  statistique  suivante  du 
docteur  Jadrinzew,  l'infatigable  explorateur  de  la  Sibérie.  M.  Jadrinzew  a  réuni 
dans  un  volume, {Matériaux  historiques  pour  l'Histoire  de  là  déportation  en  Sibérie 

toutes  les  données  éparpillées  dans  les  archives  et  les  registres  desprisons. 

De  1807  à  1881,  un  total  de  042,000  personnes  ont  pris  la  route  de  l'exil, 
parmi  lesquelles  une  centaine  de  mille  accompagnaient  volontairement  des  dé- 
portés. Depuis  1807,  'a  déportation  n'a  fait  que  «  croître  et  embellir  »  dans  des 
proportions  gigantesques. 

De  1807  à  181  1.  le  nombre  des  déportés  fut  de   10,17=;. 

De  1  S=,7  à   1801,  de  -,0.8^  1. 

De  1877  à   1889,  de  86,}}6. 

Le  traitement  infligé  à  ces  malheureux  est  tel,  qu'un  dixième  des  exilés 
meurt  en  route  ! 


AUTRICHE-HONGRIE 

Un  département  du  travail.  —  Les  études  pour  la  création  d'un  dépar- 
tement du  travail  sont  poursuivies  activement  au  Ministère  du  Commerce.  Avant 
peu  un  projet  sera  soumis  au  Parlement. 

Ce  département  s'occupera  avant  tout  des  questions  concernant  le  mouve- 
ment des  ouvriers  et  des  salaires.  Les  statistiques  seront  dressées  non  pas  au 
moyen  de  renseignements  recueillis  par  les  fonctionnaires  politiques  ou  les 
chambres  de  commerce,  mais  au  moyen  d'enquêtes  faites  sur  place  par  un  per- 
sonnel spécial. 

La  journée  de  huit  heure*.  —  Les  ouvriers  des  mines  de  la  Bohême  or- 
ganisent en  ce  moment  un  référendum  au  sujet  de  la  question  des  trois  huit. 
La  fédération  des  mineurs  est  représentée  dans  chaque  exploitation  par  deux 
«  Vertrauens  mënner  »  (hommes  de  confiance).  Ceux-ci  ont  dressé  des  listes 
des  ouvriers  de  leur  circonscription  et  demandent  à  chacun  d'eux  de  marquer  à 
côté  de  son  nom  s'il  est  partisan  ou  adversaire  de  la  journée  de  huit  heures.  Ces- 
listes  seront  transmises  au  parlement. 
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L'A  ntre  les  accidents   en  Autriche  et  en   Allemagne .  — 

au  rapport  mottvé  public  par  le  Comité  industrie]  en 
matière  d'assurance,  quelques  o  h  i  tire  s.  qui  pourront  servi?  comm 
mes  de  comparaison,  pour  l'Autriche  et  l'Allemagne  : 
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tents  industriels 

Exploitations  agricoles  et  forestières 

Ensemble 1 .(-  .  ■ 

Nombre  des  assurés  : 

Etablissements  industriels 957. 525 

Exploitations  agricoles  et  forestières 412.238 

Autorités  executives,  Etat,  communes,  etc.. 
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Maintenant,   voici   dans   quelles   proportions    se  trouvent  les  acci- 
dents qui  Oïft  été  réglés  avec  les  frais  d'administration  : 
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On  voit,  par  Ces  données,  que  l'assurance  se  développe  rapidement, 
en  Allemagne   surtout,  mais   ces  effets  ne  sont   pas  aussi  satisfai 
qu'ils  devraient  être,  car  les  frais  d'administration   absorbent  une 
grande  partie  des  recette 


ALLEMAGNE 

Les  conseillers  communaux  socialistes.  —  Les  social-démoc 
mands  sont  parvenus  a  faire  entrer  plusieurs  d'entre  eux  dans  les  con- 
seils communaux  des  grandes  villes.  Les  conséquences  de  ces  triomphes 

partiels  se  traduisent  immédiatement  par  des  améliorations  notables  du 
sort  des  ouvriers  et  employés  occupes  parles  administrations comn 
les.  C'estainsi  qu'à  Mayence,  un  minimum  de  salaire  acte  non  seulement 
inscrit  dans  les  cahiers  des  travaux  municipaux,  mais  également  établi 
pour  tous  les  ouvriers  et  employés  attachés  directement  à  l'administra- 
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tion  de  la  Ville.  —  Les  salaires  des  ouvriers  de  la  voirie,  considérés 
comme  des  manœuvres,  sont  maintenant  égaux  à  ceux  des  autres  tra- 
vailleurs. De  plus,  le  système  des  amendes  et  des  suspensions  a  été 
aboli,  etc.  Toutes  ces  réformes  ont  été  dues  a  l'initiative  des  conseillers 
municipaux  socialistes. 

Les  Sociétés  d'assurances  et  les  habitations  ouvrières.  —  Le  dernier 
bulletin  de  la  «  Société  financière  des  habitations  a  bon  marché  </>  rap- 
porte qu'au  mois  de  mars  1893,  il  s'est  réuni  à  Berlin  une  conférence 
à  laquelle  ont  pris  part  des  représentants  des  institutions  publiques 
d'assurances,  ainsi  que  de  l'assurance  contre  la  vieillesse  ;  on  y  a  discuté 
la  question  de  l'emploi  de  la  fortune  disponible  à  la  construction  d'habi- 
tations ouvrières. 

La  grande  majorité  des  délégués  présents  s'est  prononcée  enfaveur 
de  cet  emploi.  On  a  écarté  l'idée  d'acheter  des  terrains  et  de  construire 
directement:  en  présence  des  complications  qui  pourraient  en  résulter, 
■on  s'est  arrêté  au  projet  de  faire  des  avances  aux  autorités  communa- 
les et  aux  associations   présentant  des  garanties  de  solidité  suffisantes. 

Le  bureau  impérial  d'assurances,  chargé  du  contrôle  général  en 
Allemagne,  a  approuvé  les  grandes  lignes  tracées  dans  cette  réunion  : 
mais  il  a  recommandé,  vu  le  manque  d'expérience  et  de  pratique,  de 
procéder  avec  la  plus  grande  prudence. 

La  journée  de  huit  heures.  —  Le  Gewerbegerîcgt  (institution  spéciale  a 
l'Allemagne  qui  tient  à  la  fois  des  conseils  de  prud'hommes  français  et 
des  conseils  de  travail  belge)  de  Francfort-su r-le-Mein  a  fait  parvenir  les 
proportions  suivantes  au  premier  magistrat  de  la  ville  : 

I.  L^  ville  Je  Francfort  n'imposera  pas  aux  ouvriers  travaillant  pour  elle,  des 
journées  de  plus  de  huit  heures  ;  l'application  de  cette  mesure  n'entraînera  au- 
cune réduction  de  salaire;  la  rémunération  hebdomadaire  admise  actuellement 
ne  sera  pas  diminuée. 

II.  Le  paiement  des  salaires  sera  fait  régulièrement  le  vendredi  après- 
midi. 

II!.  La  ville  de  Francfort  exigera  pour  les  travaux  qu'elle  mettra  en  adju- 
dication, que  la  durée  de  la  journée  de  travail  ne  dépasse  pas  huit  heures,  tant 
pour  les  femmes  que  pour  les  hommes. 

Ces  propositions  étaient  accompagnées  de  la  note  suivante  : 

«  11  est  incontestable  que  nous  eussions  pu  exiger  davantage  et  demander 
«  à  la  Ville  d'user  du  droit  qui  lui  est  reconnu  par  le  paragraphe  1  19  de  la 
-«  Gewerbeordnung.  d'imposer,  par  une  réglementation  locale,  la  journée  de 
«  huit  heures  à  tous  les  entrepreneurs,  industriels,  etc..  employant  des  ou- 
«  vriers.  Si  nous  ne  faisons  pas  usage  aujourd'hui  de  ce  droit,  nous  n'enten- 
«  dons  nullement  engager  l'avenir.  Cette  fois  il  ne  s'agit  pour  nous  que  de 
-«  demander  l'application  d'une  mesure  dont  l'exécution  ne    soulèvera    aucune 
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«  difficulté,  l'insertion  dans  les  cahiers  des  charges  du  point  essentiel  de  nos 
,>  propositions.  La  Ville  peut  sûrement  s'engager  dans  cette  voie,  d'autant  plus 
que  si  des  obstacles  étaient  soulevés  par  les  entrepreneurs,  elle  aurait  toujours 
«  cette  ressource  d'exécuter  ses  travaux  en  régie  et  de  donner  ainsi  directement 
«  satisfaction  aux  ouvriers.  » 

ITALIE 

Statistique  des  grèves.  — Le  ministère  de  l'agriculture,  industrie  et 
commerce,  a  publié  une  statistique  officielle  des  grèves  survenues  dans 
l'industrie  et  l'agriculture  italienne  depuis  1884  jusqu'à  1891. 

Les  régions  ayant  eu  le  plus  de  grèves  sont  :  la  Lombardie,  200: 
le  Piémont.  143  :  L'Emilia,   134:  la  Vénitie,  88,  et  la  Toscane.  86. 

Sur  1.047  grèves,  170  eurent  un  résultat  favorable  aux  ouvriers. 
44S  prirent  fin  grâce  à  une  transaction  amiable  :  42s  n'eurent  aucun 
résultat  utile. 

Le  travail  des  enfants.  —  Le  ministre  de  l'agriculture,  pour  rendre 
plus  efficaces  les  dispositions  de  la  loi  de  février  1886  sur  le  travail  des 
enfants,  a  ordonné  une  nouvelle  visite  générale  de  toutes  les  usines, 
fabriques,  mines,  etc..  déclarées  par  la  loi  sujettes  à  la  surveillance. 
L'inpection  devra  être  terminée  l'année  prochaine. 

Cette  année,  on  devra  visiter  les  fabriques  de  35  provinces  en 
commençant  par  celles  qui  ne  l'ont  pas  été  depuis  longtemps. 

Ce  sont  les  inspecteurs  de  l'industrie  auprès  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  les  ingénieurs  du  corps  des  mines  qui  devront  commencer 
de  suite  ces  inspections. 

Statistique  des  coopératives  italiennes  : 

Sociétés  coopératives  de  consommation      ....  J24 

Sociétés  coopératives  de  main-d'œuvre ?86 

Sociétés  coopératives  de  production 14-, 

Sociétés  coopératives  de  construction  de  maisons  .      .  ^' 

Sociétés  coopératives  d'assurances 28 

Sociétés  coopératives  agricoles 17 

Laiteries  sociales 44 

Syndicats  agricoles 2-, 

Cantines  coopératives 11 

Fours  coopératifs 9 

Pharmacies  coopératives 4 

Sociétés  coopératives  mixtes  (main-d'œuvre  et  consom- 
mation, consommation  et  crédit,  etc.)    ....  42 

Sociétés  coopératives  diverses J2 

Banques  populaires .72-, 

Caisses  rurales 101 

Total 1  .QS4 
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SUISSE 


La  question  des  accidents  du  travail.  —  L'assurance  libre  étant  insuffi- 
samment  efficace,  la  Suisse  finira  par  réaliser  elle  aussi  l'assurance  obli- 
gatoire pour  les  patrons,  sous  l'évidente  pression  de  l'opinion 
publique.  En  attendant,  les  principes  de  la  législation  Suisse  sur 
la  responsabilité  des  entrepreneurs  sont  contenus  dans  les  lois  du 
Ier  juillet  187s  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer 
et  de  bateaux  à  vapeur,  entraînant  mort  d'hommes  ou  lésions  corpo- 
relles ;  du  2î  juin  1881.  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  du 
26  avril  1887,  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile. 

Deux  hypothèses  doivent  être  examinées  : 

i"  L'accident  se  produit  dans  l'exploitation  d'une  entreprise  de 
chemins  de  fer  ou  de  bateau.  —  L'entreprise  est  responsable,  sauf  les  cas 
de  négligence  ou  de  faute  des  voyageurs.  Le  juge  détermine  librement 
sans  maximum  légal,  le  montant  de  l'indemnité. 

20  L'accident  se  produit  dans  une  fabrique  ou  dans  ses  travaux 
d'exploitation.  —  Le  fabricant  est  responsable,  même  au  cas  de  mala- 
dies uniquement  dues  au  genre  de  profession.  Le  juge  fixe  la  quotité  de 
l'indemnité  d'après  les  circonstances. 

Enfin  la  loi  de  1887  garantit  a  l'ouvrier  le  paiement  des  indemni- 
tés et  organise  une  sorte  d'assistance  judiciaire  dont  les  cantons  paient 
les  frais. 

L'assurance  contic  les  maladies  et  les  accidents. 

La  commission  de  40  membres,  désignée  par  le  département  fédé- 
ral de  l'industrie  pour  l'étude  d'une  loi  réglant  l'assurance  contre  les 
maladies  et  les  assurances,  s'est  réunie  à  Berne  pour  procéder  à  l'examen 
du  projet  qui  lui  a  été  soumis  par  le  conseiller  national  Forrer,  deWin- 
terthur. 

Tous  les  travailleurs  âgés  de  plus  de  14  ans  et  ne  disposant  pas 
d'un  revenu  annuel  de  y. 000  fr.  (pour  ces  derniers,  la  participation  est 
facultative)  sont  soumis  à  l'assurance. 

Les  malades  auront  droit  au  traitement  médical,  aux  médicaments 
y  compris  les  lunettes,  les  bandages,  etc.)  et  aux  frais  de  transports,  si 
les  soins  à  leur  donner  nécessitent  leur  déplacement. 

Ils  toucheront,  à  partir  du  troisième  jour  de  la  maladie,  les  deux 
tiers  de  leur  salaire,  sans  que  le  secours  alloué  de  ce  chef  ne  puisse  dé- 
passer un  maximum  de    5  francs  par  jour. 

Les  cotisations  s'élèveront  au  moins  à  trois  pour  cent  et  au  plus  à 
cinq  pour  cent  des  salaires  et  seront  supportées,  moitié  par  les  ouvriers, 
moitié  par  les  patrons. 
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L'assurance  pourra  être  organisée  soitpardes  caisses  commi 
soit  par  des  caisses  libres. 

Ce  projet  s'éloigne  en  plusieurs  points  du    programme,  tel  qu'il  a 
été  formulé  par  les  Syndicats  ouvriers.  Ceux-ci  demandent  que  les  cais- 
ses :-  i       îs  exclusivement  par  les  travailleurs  qui  v  participeront: 
igaîemènt  la  gratuite  du  traitement  dans    les  hôpitaux  et 
l'organisation  de  caisses  d'assurances  par  catégories  de  métiers. 


ETATS-UNIS 

Justice  tardive.  —  Epilogue  du  procès  de  Chicago   : 

Le  nouveau  gouverneur  de  l'État  d'Illinois,  John  Altgeld,  après  une 
et  minutieuse  enquête,  a  fait  mettre  en  liberté  Oscar  Neebe,  Samuel  Fielden  et 
M ichael  Schwab,    condamnés  par  le  jury  de    Ghicago,   en    1886,   le  premier  à 
quinze  ans  de  travaux  forcés,  les  deux  autres  à  perpétuité. 

trois  hommes,  avec  leurs  camarades  Lingg,  P*arsoons,  Fischer  et 
ont,  à  l'époque,  occupé  l'Opinion  publique,  non-seulement  en   Amérique,  mais 
dans  le  monde  entier,  et  la  R.i-its  Socialiste  a    publie  une  relation   détaill 
leur  pi 

Rappelons  brièvement  les  t'aits  : 

Le  4  ma:  1886,  un  meeting  eut  lieu  à  Chicago,  ail  Haymarket,  organisé 
par  les  différentes  corporations  ouvrières  et  en  faveur  de  la  journée  de  huit 
heures.  Quelques  jours  avant,  des  policiers  armes  avaient  dissipe,  avec  une 
hrutalil  igâde-centralienne,  \inc  paisible  réunion  corporative. 

Les  esprits  étaient  tellement  montes  que  le  maire  de  Chicago  jugea  né- 
cessaire  d'assister  en  personne  au  meeting  de  Haymarket,  afin  d'éviter  un  conflit 
et  calmer  le  zèle  homicide  des  policiers. 

A  un  certain  moment  et  en  dépit  deS  efforts  du  maire,  les  policiers  tirèrent 
sur  la  foule  désarmée  et  laissèrent  plusieurs  morts  sur  la  place. 

C'est  alors  que.  d'une   main  inconnue,    une   bombe  fut  lancée,    évei 
une  trentaine  de  poîlci  int  en  fuite  les  autres. 

Le  soir  même,  -  précites  furent  arrêtés,   ies  uns 

la  rue,  les  autres  dans  leurs  domiciles.   Parsoons,    recherche,    se  constitua  pi  i  - 
sonni        a  ît,  dès  qu'il  connut  le  sort  de  ses    camarades. 

L'unique    crime  de  ces   hommes   était   d'avoir,    dan-    leurs    journaux,    la 
/  .  I  Àlarm,  etc.,  préconisé  l'organisation  du  prolétariat. 

ppelle   les   péripéties    du  pmees   et   le  cynisme 
îirent  pi  '      hef  de  la    police  Schaak  et   le  juge  Garry.    Les  jures,    au  lieu 

d'être    i  lurent  choisis  et  nommés  par  le  président  du  tribunal 

et  tous  déclarèrent  ouvertement  qu'ils  n'él 

accuses. 

Déjà,  deux  ans  avant,  ce  même  Schaak.  le  principal    témoin  à  charge  dans 
1  '     1      on  i;     dans  une  affaire   de  taux   témoignag 

destitué.  Le  juge  Garry  avait  été  obligé  de  démissionner  en   même  temps. 

Enfin,  après  dix-huit  mois  de  détention.  Spies,  P  I        i  et  Fischer 

tns  la  coin-  de  la  prison  de  Chicago,  le  1  1  novembre  iss;. 
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Lingh,  également  condamné  à  mort,  s'était  suicidé  la  veille  dans  sa  cel- 
lule, en  allumant  un  cigare  dans  lequel  se  trouvait  une  capsule  de  fulminate. 
Apres  plusieurs  heures  d'atroces  souffrances,  la  langue  arrachée  et  la  mâchoire 
fracassée,  ii  mourut. 

Ses  camarades  allèrent  à  la  mort  en  chantant. 

Les  trois  autres  anarchistes  que  vient  de  faire  remettre  en  liberté  M. 
Altgeîd,  furent  transportes  le  même  jour  à  la  prison  centrale  ds  Chicago. 

La  IVorking  W'ouicu  Protective  Union.  —  Ainsi  que  son  nom 
t'indique,  la  <,\  Working  Women  Protective  Union  »  est  une  association 
pour  la  protection  des  ouvrières.  Elle  a  actuellement  plus  de  30  an- 
nées d'existence  et  elle  a  fait  beaucoup  de  bien  depuis  sa  création. 
Son  but  —  il  faut  réellement  le  régime  capitaliste  pour  nécessiter 
l'existence  d'une  société  pareille  —  est  de  défendre  les  ouvrières 
contre  les  patrons  qui  se  refusent  a  leur  paver  leurs  salaires.  A  cet 
effet.  l'Union  occupe  un  avocat  qui  se  tient  gratuitement  à  la  dispo- 
sition des  femmes  qui  ont  recours  à  son  office. 

11  v  a  quelques  jours  a  paru  le  rapport  sur  l'activité  de  la  so- 
ciété depuis  l'année  de  sa  fondation.  Nous  y  voyons  qu'elle  a  eu  à 
répondre  à  358.000  (trois  cent  cinquante-huit  mille)  demandes  de 
consultation.  Elle  a  fait  restituer  pour  54.873  dollars  (274.305  francs) 
de  salaires.  Elle  a  eu  à  introduire  13.872  plaintes  contre  des  em- 
ployeurs de  mauvaise  foi:  35.000  contestations  ont  été  arrangées  à 
l'amiable.  Journellement  l'office  reçoit  la  visite  des  femmes  qui  rie 
parviennent  pas  a  se  faire  payer  le  travail  qu'elles  ont  fourni. 

Il  est  certain  que  l'intervention  de  la  sv  Working  Women  Protec- 
tive Union  »  n'est  sollicitée  que  pour  une  petite  partie  des  refus  de 
paiement  qui  se  présentent.  Quel  tableau  épouvantable  si  toutes  les 
injustices  dont  souffrent  les  ouvrières  étaient   étalées  au   grand  jour! 

L' American  Raikvay  Union.  —  Une  fédération  englobant  tous  les 
ouvriers  des  voies  ferrées  des  Etats-Unis  vient  d'être  fondée  sous  le 
nom  d'  «  American  Railway  Union  ».  Le  Ier  mai  elle  a  lance  un  mani- 
feste dans  lequel  elle  fait  remarquer  aux  travailleurs  des  chemins  de 
fer  que  v.  toutes  les  organisations  existantes,  ayant  pour  but  de  faire 
régner  l'harmonie  entre  les  intérêts  des  employeurs  et  des  salariés, 
n'ont  donné  aucun  résultat  ;  qu'elles  ne  sont  jamais  arrivées  à  faire 
naître  la  confiance  mutuelle  sans  laquelle  l'entente  est  impossible;  que 
dans  ces  conditions,  les  ouvriers  ont  a  s'organiser  pour  la  défense  exclu- 
sive de  leurs  intérêts.  » 

La  nouvelle  fédération  poursuivra  la  réalisation  du  programme 
suivant  :  protéger  tous  ses  membres  sur  le  terrain  des  salaires  et  des 
conditions  du  travail  ;  donner  à  l'organisation  une  puissance  telle  que 
les  grèves  et  les  boycottages  deviennent  inutiles,  car  «  plus  une  union 
est  forte,  moins  souvent  elle  est  obligée  de  recourir  à  la  grève  »  ;  rame- 
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ner  au  minimum  les  dépenses  et  les  cotisations,  de  manière  a  rendre 
possible  l'admission  des  ouvriers  les  plus  mal  rétribues,  créer  à  côté  des 
caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  et  de  décès,  une  caisse  pour  le? 
ouvriers  inoccupés,  une  bourse  de  travail,  un  bureau  pour  l'étude  de 
nouvelles  lois  ouvrières  et  le  contrôle  de  l'application  des  lois  exis- 
tante^. 

La  Fédération  comporte  dix  sections.  Elle  a  un  comité  central  qui 
négociera  avec  les  compagnies  en  cas  de  conflit.  Lorsque  l'entente  ne 
pourra  s'établir,  une  assemblée  composée  des  membres  du  comité  et  des 
chefs  des  sections,  sera  convoquée  afin  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  ces- 
ser le  travail;  une  grève  ne  sera  décrétée  que  si  elle  est  approuvée  par 
les  deux  tiers  des  membres  de  cette  assemblée. 

Le  corps  des  médecins  d'été  a  New-York.  —  Le  conseil  d'hvgiène  a 
procédé  à  la  fin  de  juin  à  la  nomination  du  corps  des  médecins  d'été. 
Pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août,  ceux-ci  auront  à  donner  leurs 
soins  aux  habitants  logés  dans  les  maisons  à  appartements. 

La  ville  de  New-York  est  divisée  pour  ce  service  en  50  districts 
dont  chacun  a  un  médecin  d'été.  Celui-là  aura  à  visiter  toutes  les  mai- 
sons de  logement  de  sa  circonscription:  il  traitera  les  enfants  malades. 
leur  délivrera  des  tickets  pour  les  excursions  organisées  par  la«  Saint- 
John  Gilde  *v.  distribuera  des  tracts  sur  l'hygiène  et  signalera  les  situa- 
tions dangereuses  au  point  de  vue  de  la  santé  générale. 

L'an  dernier  les  médecins  d'été,  à  qui  un  traitement  de  ioo  dollars 
est  alloué  par  mois,  ont  visité  40.  ii) !  maisons  et  348.518  familles  et 
donné  des  soins  à  2-5. 804  malades.  Ils  délivrèrent  47.812  tickets  pour 
les  excursions  de  la  St-John  Gilde  et  distribuèrent  O0.000  tracts. 

Réglementation  des  ateliers  insalubres.  —  D'après  le  Peuple  de 
Bruxelles  : 

La  loi  sur  l'inspection  des  fabriques  a  été  amendée  dernièrement  par  un 
article  sur  lequel  nous  appelons  l'attention  de  nos  syndicats.  Dorénavant  l'ins- 
pecteur de  fabriques  a  le  droit  d'appliquer  une  marque  spéciale  sur  les  jaquet- 
tes, vestes,  pantalons,  pardessus,  manteaux,  chapeaux,  jarretière-,  jerseys,  blou- 
ses,  fourrures,  chemises,  plumes,  fleurs  artificielles,  cigarettes  et  cigares,  qui 
auraient  été  fabriqués  dans  un  atelier  insalubre  ou  malpropre.  Cette  marque 
est  conforme  au  fac-similé  que  nous  reproduisons  ci-dessous  : 


TENEMENT   MADE 


Aflîxed  l»y  Ordor  off  the 

Factory     Inspection    Department 

State  of  New- York. 


Ani    person    unlawfully   rkmoving 

or  dkfating  this  label  will 

be    prosk.cutf.d. 
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La  loi  défend  formellement  aux  détaillants  d'arracher  les  étiquet- 
tes apposées  sur  les  vêtements  qu'ils  mettraient  en  vente.  Dès  qu'il  a 
appliqué  les  marques,  l'inspecteur  en  fait  part  au  comité  de  salubrité 
qui  ordonne  immédiatement  la  désinfection  des  objets  du  délit. 

Les  délinquants  peuvent  être  punis  d'une  amende  de  250  dollars 
(12=50  francs)  ou  d'un  emprisonnement  de  30  jours  ou  même  des  deux 
peines  à  la  fois. 

Cette  loi  poursuit  un  double  but  ;  elle  veut  empêcher  que  le  tra- 
vail ne  se  fasse  dans  des  locaux  insalubres  :  elle  veut  également  porter 
un  coup  au  «  Sveating  svstem  »,  dont  le  seul  effet  n'est  pas  de  provo- 
quer des  salaires  de  famine,  mais  d'entraîner  les  ouvriers  à  travailler 
dans  des  chambres  malpropres  et  malsaines.  Aussi  tous  les  fabricants 
qui  utilisent  des  sous-entrepreneurs  ou  des  ouvriers  travaillant  à  domi- 
cile, doivent-ils  remettre  les  adresses  de  ceux-ci  à  l'inspecteur. 

Adrien  Véber. 
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REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Les  archives  de  législation  et  de  statistique  de  Berlin  contiennent  un 
important  travail  de  notre  collaborateur  le  D>"  Emil  Vandervelde  :  Les 
associations  socialistes  en  Belgique. 

Les  origines  du  mouvement.  —  Depuis  1880.  on  a  tente  d'intro- 
duire à  plusieurs  reprises  en  Belgique,  les  diverses  formes  d'association 
acclimatées  en  d'autres  pays,  tels  que  les  associations  coopératives  de 
production  de  France,  les  associations  coopératives  de  consommation 
d'Angleterre,  les  associations  de  crédit  d'Allemagne.  Biles  ont  difficile- 
ment acquis  en  Belgique  le  droit  de  bourgeoisie.  L'histoire  de  ces  ten- 
tatives à  demi  réussies,  est  racontée  par  l'auteur.  11  utilise  l'intéressant 
ouvragé  de  Louis  Bertrand  sur  la  matière. 

Les  associations  de  production,  inaugurées  en  Belgique,  dès  1848, 
avec  l'union  des  tailleurs,  cordonniers,  relieurs:  continuées  avec  l'al- 
liance typographique  de  Bruxelles,  le  5  mai  184c;:  avec  l'association  du 
journal  socialiste  Le  Peuple,  l'imprimerie  populaire  d'Ixelles,  et  d'autres 
encore,  n'ont  guère  prospéré  jusqu'à  ce  jour.  Les  associations  de  consom- 
mation ont  été  un  peu  plus  heureuses.  Leur  prospérité  relative  coïncide 
avec  le  mouvement  de  l'Irriter nationale,  1*864  a  1873. 

Elle  cessa  presqueen  même  temps.  11  n'en  reste  que  quelques  débris. 
Les  associations  de  crédit  sont  aussi  contemporaines  de  l'Internationale. 
Les  pharmacies  populaires  ont  la  même  origine  et  méritent  par  là  d'être 
comprises  sous  la  même  rubrique.  Elles  datent  de  novembre  1881. 
Elles  furent  constituées  par  actions,  petites  actions  bien  entendu. 

L'union  des  pharmacies  populaires  compte  actuellement  en  Belgi- 
que environ  12  à  15,000  membres.  Le  Vootuit  doit  de  même  sa  nais- 
sance au  mouvement  de  l'Internationale.  Ce  fut  une  des  premières 
associations  qui  consacrèrent  a  la  propagande  socialiste  une  partie  du 
boni  réalisé.  Il  était  des  l'origine  assez  considérable.  11  a  crû  depuis. 
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Les  associations  socialistes,  —  L'initiative  prise  par  le  VooyuH  fut 

suivie.  C'est  alors  que  prirent  naissance  les  associations  à  caractère 
relativement  socialiste.  On  peut  les  diviser  en  trois  groupes  :  Associa- 
tions pour  l'achat  et  la  vente  des  matières  premières  de  nutrition,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi  :  farine,  légumes:  leur  principal  centre  est 
Charleroi;  Associations  pour  la  fabrication  même  des  aliments,  boulan- 
gerie principalement:  leur  centre  est  le  Borinage.  Chose  à  noter,  l'es- 
prit de  clocher,  on  ne  dit  même  pas  de  religion,  v  est  très  puissant, 
c'est  au  point  que  les  Borains  de  jemmapes.  se  croiraient  déshonorés  de 
prendre  leur  pain  chez  les  Borains  de  Quaregnon.  Associations  qui,  en 
dehors  de  leurs  opérations  commerciales,  poursuivent  plus  ou  moins 
indirectement  un  but  de  propagande  socialiste.  Ce  sont  le  Vooruit,  de 
Gand(i88o  5,000  membres)  le  IVorker  d'Anvers,  (1880,4,080  mem- 
bres), la  Maison  du  Peuple,  de  Bruxelles  (1884.  8,000  membres)  le  Pro- 
grès, de  Jolimont(i880.  0,270  membres),  le  Prolétaire.  deKowen  (  1686 
1,200  membres),  la  Populaire,  de  Luttich  (1887,  1,300  membres)  la 
Ruche  Ouvrière,  de  Vervier  (  1888,  1,300  membres).  Total:  27,150 
membres. 

Fondement  des  associations  soeialistes.  —  Elles  sont  toutes  organi- 
sées à  peu  près  sur  le  même  type,  repondent  a  peu  près  aux  mêmes 
besoins,  se  proposent  sensiblement  le  même  but,  ont  des  statuts  ou 
conditions  d'admission  fort  semblables,  usent  de  procédés  analogues 
pour  la  formation  et  pour  la  distribution  de  la  richesse  acquise  en  com- 
mun. Le  but  est  nettement  formulé  :  il  ne  s'agit  pas  de  s'enrichir,  mais 
de  faire  de  la  propagande  politique  et  sociale.  En  entrant  dans  une  de 
ces  associations,  on  accepte  tacitement  le  programme  du  Parti  ouvrier. 
Les  associations  socialistes  sont  un  vrai  microcosme.  Elles  sont  un  rac- 
courci de  la  société  future.  Les  conditions  d'admission  sont  fort  simples: 
reconnaissance  du  programme  du  Parti  ouvrier,  paiement  d'une  cotisa- 
tion ou  droit  d'entrée  (o  fr.  =;o  à  Jolimont.  o  fr.  3s  a  Anvers.  0  fr.  2=; 
-ailleurs),  achat  d'une  action  (10  fr.  généralement:  a  Jolimont.  2  fr.;  a 
Lowen,  o  fr.  75).  Le  faible  chiffre  de  la  cotisation  et  du  prix  des  actions 
suppose  un  nombre  considérable  d'adhérents.  Le  problème  autrement 
serait  insoluble,  quant  au  «  boni  »  il  se  divise  naturellement  en  trois 
parts  :  le  fond  de  propagande,  le  fond  de  réserve,  les  allocations  aux 
"membres  et  au  personnel. 

Le  nx  Vooruit  »  et  les  associations ^flamandes . —  Le  Vooruit,  reproduit 
très  exactement  les  grandes  lignes  précédemment  indiquées  :  l'analyse 
détaillée  de  ses  statuts  est.  à  notre  grand  regret,  hors  du  cadre  de  cette 
Revue  forcément  sommaire  de  la  presse.  La  Maison  du  Peuple,  les  asso- 
ciations IVallonées.  le  Progrès,  de  Jolimont.  la  Populaire,  de  Luttech, 
la  Ruche  Ouvrière,  de  Verviers,  prêtent  à  des  constatations  semblables. 
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Les  résultats  des  associations  socialistes.  —  Ces  résultats  sont  de 
divers  ordres,  commerciaux,  intellectuels  et  ruraux,  politiques,  maté- 
riels surtout,  et  cela  domine  tout  le  reste  :  *Ce  sont,  dit  très  justement 
et  très  humoristiquement  Anseele,»en  parlant  des  associations  socialis- 
tes, des  arsenaux  où  nous  trouvons  des  projectiles  contre  la  société 
bourgeoise,  quels  projectiles?  des  pommes  de  terre,  des  carottes. 
des  pains  de  quatre  livres.» 

Critique  et  conclusion.  — Il  faut  bien  avouer  que  la  concurrence  des 
associations  ouvrières  est  un  mal  irrémédiable  pour  le  petit  commerce 
de  détail.  On  ne  peut  que  faire  cette  constatation.  Il  faut  laisser  les  consé- 
quences à  l'avenir.  Oui,  sans  doute,  le  développement  des  associations 
ouvrières  à  des  suites  infinies.  Le  manque  d'organisation  de  quelques- 
unes  de  ces  associations  ne  fera  que  retarder  la  transformation  sociale 
qui  s'annonce.  Tout  compte  fait,  on  ne  peut  que  se  féliciter  du  mouve- 
ment. 


Les  résultats  derniers  des  élections  allemandes  sont  définitivement 
ce  qui  suit  :  (i) 


PARTIS    FAVORABLKS    A    LA    LOI    MILITAIKh 


Conservateurs 

Conservateurs  libéraux 

Nationaux  libéraux , 

Polonais 

Antisémistes 

Radicaux  nuance  Rickert 

UJtramontains  de  gouvernement 

Total 

PARTIS    OPPOSÉS    A    LA    LOI   MILITAIRE 

Ultramontains  du  Centre 

Social-Démocrates 

Démocrates  du  Sud 

»  luelfes 

Alsaciens-Lorrains 

Danois 

Radicaux  nuance  Richter 

Bavarois  de  la  Ligue  des  Paysans 

Total 


1890 

1893 

07 

74 

18 

24 

44 

-54 

'7 

■9 

0 

■7 

» 

3 

» 

4 

00 

0-, 

■jo 

A4 

10 

1 

10 

8 

» 

4 

« 

4 

(1)  Dans  le  diagramme,  le  premier  chiffre    après  le  nom    du  parti  donne  sa    force 
après  l'élection  générale  de  1890,  le  second,  sa   force  dans  le  nouveau  parlement. 
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*** 

Les  journaux  anglais  commentent  les  affaires  de  Siam.  Ils  donnent 
à  peu  près  tous  la  même  note,  depuis  le  Times  jusqu'au  Daily  News. 
«  L'équilibre  européen  »  est  remplacé  aux  colonies  par  ce  que  le 
Standard  appelle,  assez  ingénieusement,  pour  ne  pas  dire  plus,  {'équi- 
libre moral.  D'où  des  menaces  non  dissimulées  de  guerre  maritime, 
dans  le  cas  où  cet  équilibre  moral  serait  trop  manifestement  rompu  par 
le  gouvernement  français.  Notons  simplement  ces  symptômes. 

Le  Vorbote,  de  Chicago,  nous  apporte  une  nouvelle  impatiemment 
attendue  et  qui  sera  reçue  avec  joie  par  tous  les  amis  de  la  justice 
sociale  :  Schwab.  Fielden  et  Neebe,  échappés  à  la  potence,  et  con- 
damnés seulement  a  la  prison  perpétuelle  ou  à  temps,  lors  du  célèbre 
procès  des  anarchistes  de  Chicago,  en  1887,  viennent  d'être  mis  en 
liberté.  L'honneur  de  cette  tardive  et  bien  insuffisante  réparation 
revient  au  gouverneur  de  l'Illinois  John.  P.  Altgeld. 

L'exposition  universelle  de  Chicago  restera,  du  moins,  liée,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  sa  réussite  mondiale,  à  un  acte  d'équité  sociale. 
C'est  quelque  chose. 

Les  considérants  de  l'arrêté  du  gouverneur  Altgeld  sont  remarqua- 
bles. Ils  mériteraient  d'être  traduits  intégralement.  Après  l'analyse 
raisonnée  des  nombreuses  pièces  du  procès,  le  gouverneur  P.  Altgeld 
conclut  en  ces  termes  : 

«  Il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  l'histoire  de  procès  où  la  haine  se 
soit  montrée  plus  à  jour.  Même  le  juge  Jeffries.  en  Angleterre,  n'a 
pas  donné  pareil  spectacle  :  la  calomnie  après  la  pendaison  juridique. 
En  conséquence,  je  suis  convaincu  qu'il  est  de  mon  devoir  de  rompre, 
en  cette  occasion,  avec  la  maxime  de  la  «  chose  jugée  »  et  j'accorde  à 
Samuel  Fielden,  a  Oscar  Weebe  et  à  Michaël  Schwab,  à  partir  de  ce 
jour,  26  juin  1893.  une  grâce  absolue.  » 

Le  Justice,  de  Londres,  commente  ainsi  qu'il  suit,  le  message  du 
gouverneur  de  l'Illinois,  M.  Altgeld,  qui  vient,  non  de  faire  grâce, 
quoique  ce  soit  le  terme  usuel,  mais  de  rendre  justice  absolue  aux  sur- 
vivants du  procès  des  anarchistes  de  Chicago  :  Fielden,  Neebe  et 
Schwab  : 

s<  Le  gouverneur  de  l'Illinois,  M.  Altgeld,  a  donné  l'ordre  de 
«  relâcher  immédiatement  Fielden,  Weebe  et  Schwab,  les  trois  anar- 
»  chistes  qui  furent  emprisonnés  à  propos  du  meeting  de  Haymarkel, 
»  à  Chicago,  en  1886.  Le  gouverneur  donne  comme  raison  de  la 
»  mesure  prise  que  les  accusés  n'ont  pas  eu  ce  qu'on  appelle  «  a  fair 
»  trial  »,  en  d'autres  termes  que  le  jury  et  les  juges  étaient  vendus. 
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»  Les  autorités  américaines  auront  mis  sept  ans  a    découvrir   c?   qui 

»  était    clair  comme   le  jour   au  moment  même,   aux   yeux  cU 

»  homme  impartial.  C'est  quelque  chose  pour  les  prisonniers  d'être 

«  mis  en   liberté.    Mais   seront-ils    indemnises   des    longues  année-  de 

»  torture  cellulaire  subies?  Et  que  dire  du   bravé  Parsons  et  de  ses 

>»  compagnons  qui,  en  dépit  des  protestations  de  plusieurs  centaines  d< 

»  mille  hommes,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  ont  été  misa  mort 

»  a  la  suite  d'un   verdict  vicié   prononce  par  une  cour  corrompue.   1! 

»  n'y  a  pas  de  tardif  acte  de  justice,  accompli  par  un  gouvernement 

»  d'Etat,  qui  puisse  les  rappeler  a  la  Vie  et  a  l'action  sociale  —  à  leur 

»  famille  et  à  leurs  camarades  qu'ils  aimèrent  tant.  Nous  n'avons  pas 

»  de  sympathie  pour  l'anarchie  ou  pour  les  anarchistes  :  mais  il  y  avait 

>s  bien  plus  de  social-démocratie  que  d'anarchisme  dans  les  enseigne- 

»  ments  de  Parsons  et  de  ses  camarades.    D'ailleurs,  que  leurs  ensei- 

»  gnements  fussent  bons  ou  mauvais,  c'étaient  de  braves,   de  sérieux 

»  hommes  :  ils  ont  été  injustement  condamnés  et  traîtreusement  assas- 

»  sinés  pour  assouvir  les  féroces  besoins  de  vengeance  dé  la  brutale 

»  bourgeoisie  américaine.  »v 

*** 

La  Scola  Positiva  continue  ses  études  de  droit  pénal.  E.  Ferri  fait 
l'anatomie  morale  de  l'homicide.  S.  Longhi  donne  une  curieuse  moi  .- 
graphie  des  «  fausses  déclarations  d'étal-civil  dans  les  interrogatoires 
judiciaires.  Le  Giornale  degji  èconomisti  nous  apporte  une  étude  statisti- 
que de  M.  de  Foville.  sur  la  «  richesse  en  France  ».  L'important  tra- 
vail de  M.  F  Mose  Dari.  sur  Muratori,  considère  comme  économiste, 
poursuit  son  cours. 

-N-      TTC 

La  Crittca  Sociale,  numéro  de  juillet,  contient  un  article  humoris- 
tique de  Filipo  Turati.  sur  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  et  les  bonnes 
farces  de  la  bourgeoisie  au  gouvernement.  Le  mot  de  la  fin  —  et  du 
commencement  surtout  —  est  «  la  Bourse  ou  la  vie  ».  Heureusement. 
le  dilemme  ne  se  pose  pas  tout  a  fait  ainsi.  La  Bourse  et  la  vie  ne  font 
qu'un.  Et  la  Bourse  a  la  vie  dure. 

*** 

Dans  la  même  Critka  Sociale,  une  interwiew  de  Frederici  EngéU, 
.sur  les  résultat.-,  des  dernières  élections  allemandes.  11  est  emprunté,  en 
partie,  au  Dailv  Cbronicle,  de  Londres.  Les  procèdes  de  l'interwiew, 
tirant  un  peu  a  la  ligne,  ne  peuvent  être  suivis  ici.  Voici  la  conclusion: 
Il  v  a.  en  Allemagne,  une  disproportion  frappante  entre  le  nombre  des 
voix  socialistes,  soigneusement  relevées  par  le  parti,  et  avec  raison  — 
et  le  nombre  des  sièges  conquis.  Les  voix  se  chiffrent  par  plusieurs 
millions  :  elles  se  dispersent  sur  des  candidats  qui  n'arrivent  pas  tous. 
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Mais  cette  tactique  naturelle  est  bonne  au  fond.  Les  socialistes  ont 
entre  autres  qualités  inappréciables.,  la  persévérance,  l'espoir  indéfini, 
la  foi  en  leur  triomphe  certain.  Ils  peuvent  et  savent  attendre,  en  tra- 
vaillant, bien  entendu.  Ils  se  disent,  par  exemple,  que  cent  candidats 
malheureux  en  1893,  seront  cent  candidats  triomphants  au  vingtième 
siècle  ;  et,  comme  beaucoup  d'entre  eux  sont  jeunes  et  actifs,  ils  n'ont 
pas  tout  à  fait  tort.  *  Passe  encore  de  bâtir,  mais  planter  à  cet  âge  !  » 
■Quel  âge  ?  Us  n'ont  pas  d'âge.  Ils  ont  la  force  des  choses  éternelles. 

Le  Deutsche  ÏVotte  fournit,  entre  autres  articles  intéressants.  «  le 
Droit  des  mères,  le  Droit  des  pères  »,  du  D1'  Lothar  Darguen  de  Kra- 
kau,  «la  question  agraire  en  Galicie  »,  par  Budzynowsky  de  Menne.  «  A 
l'intérieur  de  la  Suisse  »,  statistique  sociale  par  Adolf.  Braun.  de 
Berlin.  Le  Nene  Zeit  nous  apporte  un  remarquable  travail  statistique 
de  Paul  Lafargue,  sur  la  question  de  la  population  et  du  repeuplement 
en  France  ;  une  contribution  à  l'histoire  du  Droit  populaire  de  Théodore 
-Curti,  deux  substantiels  résumés  des  élections  allemandes,  premier  et 
second  tour  ;  une  étude  sur  les  travailleurs  des  champs  dans  la  Pologne 
Russe,  par  Sophie  Doszynska  :  la  question  du  salaire,  par  Max  Schippel; 
le  Socialisme  en  France  pendant  la  grande  Révolution,  de  C.  Hugo 

*** 

La  Revue  des  Revues,  de  Londres,  fascicule  de  juin,  contient 
d'abord  un  amusant  panorama  de  la  vie  universelle  v*  La  Marche  du 
Monde  "V  Au  point  de  vue  étranger,  on  notera  surtout  le  résumé  du 
Home-Rule.  On  sait  que  les  amendements  pleuvent.  M.  Gladstone  a 
inventé  le  système  de  la  guillotine,  qui  n'est  pas  un  mauvais  système. 
Au  27  juillet,  dernière  date,  toutes  les  clauses  devront  y  avoir  passé. 
Ce  ne  sera  pas  un  petit  ouvrage.  On  y  trouve  aussi  un  tableau  synop- 
tique des  élections  allemandes  —  une  interwiew  du  prince  Bismarck, 
par  G.  W.  Malley.  —  une  très  intéressante  notice  sur  le  peintre  Fritz 
Von  Uhde,  bien  connu  de  tous  les  habitués  des  expositions  —  un 
extrait  raisonné  de  la  Deutsche  Revue,  répondant  à  l'article  sensationnel 
de  M.  de  Blowitz,  sur  la  déclaration  de  guerre,  projetée  en  187  s  par 
l'Allemagne  contre  la  France  —  une  longue  étude  pittoresque  sur 
Jeanne  d'Arc  —  de  curieux  détails  sur  la  foire  du  monde,  Chicago. 
La  Revue  des  Revues  reproduit  les  jugements  portés  sur  les  principaux 
chefs  socialistes  dans  le  récent  livre  de  M.  Th.  de  Vyzewa.  On  y 
remarque  un  portrait  exact  et  sympathique  de  Benoit  Malon. 

Pierre  Boz. 
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La  Société  mourante  et  l'Anarchie,  par  Jean  Grave.  —  Pre'facepar 
Octave  Mirbeau.  —  Prix  î  fr.  ^o.  —  Tresse  et  Stock,  éditeurs.  8,  9,  10.  11, 
galerie  du  Théâtre-Français,  Palais-Royal. 

Sous  une  belle  couverture  d'un  rouge  vit",  voici  en  soo  pages  l'exposé  de 
l'Anarchisme  intégral,  intégral  parce  qu'à  l'imitation  de  Malon,  Grave  n'envi- 
sage pas  la  question  sociale  sous  le  simple  point  de  vue  matériel,  mais  de 
nobles  intentions  et  préoccupations  intellectuelles  et  morales. 

Elle  est  très  intéressante  et  anarchiquement  très  complète,  cette  série  de 
chroniques  humoristiques  écrites  en  français  clair,  limpide  et  net.  où  un  chat 
est  appelé  Lin  chat,  et  les  politiciens  des  fripons. 

Bon  arbre,  bon  fruit,  dit  le  rédacteur  de  La  Révolte.  Changez  le  milieu 
social,  faites  delà  Société  une  abbaye  de  Thélème,  et  tous  les  fruits  humains 
deviendront  bons.  Soit,  mais  en  attendant,  la  majorité  des  hommes  sont  hypo- 
crites et  mauvais,  non  pas  seulement  les  dirigeants,  mais  encore  la  plupart  des 
diriges  et  des  exploités.  Jean  Grave  le  reconnaît  expressément  dans  maints  passa- 
ges. Il  avoue  même  très  francherhentque  la  révolution  ne  peutêtre  que  la  résultante 
d'une  suite  d'évolutions,  et  que  le  seul  de  voir  des  révolutionnaires  est  défaire  delà 
propagande  desintéressée,  sans  se  préoccuper  de  la  date  où  la  machine  sociale 
fera  explosion,  où  avec  le  concours  d'heureuses  circonstances  on  aura  la  chance 
de  mettre  le  doigt  sur  le  point  explosible.  —  D'accord,  mais  puisque  vous 
reconnaissez  vous  même  la  nécessite  d'une  propagande  éducative,  puisque  nous, 
nous  reconnaissons  qu'à  titre  d'éclaireurs.  de  tirailleurs  et  surtout  de  poiteurs 
d'un  flambeau  idéal,  les  anarchistes  de  votre  sorte  (vous  nous  permettrez  de 
dire  «  de  votre  espèce  »  car  vous  avez  pris  soin  de  vous  différencier  de  certains 
égoïstes,  bourgeois  retournés),  ils  ont  leur  utilité  socialiste,  vous,  vous  devriez 
reconnaître  pleinement  qu'en  attendant  le  triomphe  de  vos  conceptions,  c'est- 
à-dire  leur  pénétration  dans  une  masse  consciente,  les  réformes-palliatifs  ne 
sont  pas  tant  à  dédaigner,  ne  serait-ce  que  pour  démontrer  le  caractère  passager 
de  leur  efficacité. 

Maintenant  nous  ne  pouvons  pas  vous  demander  d'admettre  que.  l'animal 
humain  n'étant  pas  parfait,  il  lui  faudra  toujours  des  lisières.  Ce  serait  vous 
demander  de  renoncer  à  votre  idéal,  c'est-à-dire  l'impossible.  Vous  êtes  des 
visionnaires.  Il  en  faut  en  politique  et  en  sociologie,  comme  en  littérature. 
Mais  pardonnez  à  un  infime  prosateur  bien  terre  à  terrre  d'affirmer,  malgré  la 
lecture  attentive  de  votre  œuvre,  l'impraticabilité,  souvent  même  l'incompré- 
hensibilité  de  votre  idéal  anarchique.  Jamais,  et  en  tous  cas  pas  avant  l'avéne- 
ment  et  le  règne  plus  ou  moins  long  d'un  socialisme  autoritaire  d'abord  puis 
libéral,  les  hommes  ne  seront  assez  éduqués.  assez  cérébralement  conformés 
pour  s'entendre  harmoniquement  en  vue  de  leur  développement  individualiste. 

Tout  en  rendant  justice  au  desintéressement  et  au  dévouement  de  certains 
anarchistes,  et  en  applaudissant  à  leur  poursuite  des  destructions  nécessaires, 
mais  en  regrettant  leurs  injustices  a  l'égard  des  socialistes,  je  persiste  à  ne  p?s 
me  perdre  dans  les  nues  et  a  rester  purement  et   -implement  socialiste.  —  Faites 
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la  guerre  au  capital  et  aux  puissances  économiques  et  politiques,  administrati- 
ves et  judiciaires.  Jusque  là  bravo,  car  la  critique  est  nécessaire.  Mais  nous  ne 
pouvons  vous  suivre  jusque  dans  vos  attaques  contre  le  principe  d'autorité  lui- 
même.  Si  petite,  si  réduite,  si  morale  que  devienne  l'autorité,  il  en  faudra 
toujours  une  bien  ou  mal  conçue.  Notre  idéal  serait  d'en  établir  une  qui  serait 

forcée  de  chercher  à  se  diminuer  elle-même  progressivement 

Lecteurs,  lisez  le  livre  de  Jean  Grave.  Si  vous  n'êtes  pas  socialistes,  vous 
le  deviendrez.  Si  vous  vous  convertissez  à  l'anarchie,  eh  bien,  tant  pis;  cela 
vaudra  encore  mieux  que  de  croupir  dans  le  scepticisme.  Et  si  vous  êtes  socia- 
listes, vous  y  trouverez  de  nouveaux  arguments  en  faveur  de  vos  convictions, 
qui  para  peu  près  pourraient  se  résumer  en  cette  formulation  :  Par  des  réfor- 
mes, pour  le  collectivisme;  —  par  le  collectivisme,  pour  le  communisme.  - 
Vive  la  liberté  !  Oui,  mais  pas  la  liberté  sans  boussole. 

A.  Vf.ber. 


Barbarie  et  Civilisation,  par  Marx. 

L'éminent  collaborateur  de  Marx  vient  de  publier,  à  la  bibliothèque  de  l'Ere  nou- 
velle, sous  ce  titre,  une  très  remarquable  brochure,  ("'est  un  extrait  de  son  remar- 
quable ouvrage  |non  traduit  en  français  encore)  intitulé  :  T)e  l'Evolution  de  l'Etat,  de 
la  Propriété  et  de  la  Famille. 

Nous  en  reproduisons  la  conclusion,  qui  mérite  toute  l'attention  des  hommes  qui 
pensent. 

D'après  ce  qui  précède,  l'époque  civilisée,  autrement  dit  la  civi- 
lisation,1 constitue  toute  cette  période  historique  qui  dure  encore,  dans 
laquelle  la  division  du  travail,  l'échange  entre  particuliers  qui  en  résulte 
et  la  production  marchande  qui  les  embrasse  tous  deux,  arrivent  à 
leur  plein  développement  et  bouleversent  toute  l'ancienne  société. 

La  production  de  toutes  les  périodes  sociales  primitives  a  été 
essentiellement  communiste  aussi  bien,  du  reste,  que  la  consomma- 
tion, basée  sur  un  partage  direct  des  produits,  soit  dans  les  grandes, 
soit  dans  les  petites  communautés.  Tout  cela  se  mouvait  dans  d'étroites 
limites;  mais  chacun  pouvait  se  rendre  compte  de  l'ensemble  et.  tant 
que  la  production  s'est  effectuée  sur  cette  base,  elle  n'a  pas  pu  dépasser 
les  calculs  des  producteurs  ni  faire  naître,  vis  à  vis  d'eux,  des  forces 
étrangères  et  énigmatiques  comme  celles  que  la  civilisation  a  vu  surgir 
régulièrement  et  inévitablement. 

Dès  l'avènement  de  la  division  du  travail,  tout  changea  en  effet. 
Le  mode  de  production  collectif  fut  ruiné  peu  à  peu,  l'appropriation 
devint  de  plus  en  plus  individuelle,  l'échange  entre  particuliers  s'éta- 
blit et  le  produit  se  transforma  en  marchandise.  La  production  mar- 
chande une  fois  généralisée,  les  produits  passèrent  de  mains  en  mains, 
n'étant  plus  faits  pour  la  consommation  privée  mais  pour  l'échange,  et 
les  producteurs  ne  surent  plus  ce  qu'ils  devenaient. 

Dès  que  la  monnaie  et,  avec  la  monnaie  le  marchand,  remplirent 
le  rôle  d'intermédiaires  entre  les  producteurs,  l'échange  entra  dans  une 
voie  de  complications  et  le  sort  final  des  produits  échappa  à  toute  pré- 
vision. Les  marchands  sont  nombreux,  et  aucun  d'eux  ne  sait  ce  que 
l'autre  fait.  Les  produits  ne  passèrent  plus  seulement  de  main  en  main, 
mais  de  marché  en  marché.  Les  producteurs  perdirent  tout  contrôle  et 
toute  direction  sur  l'ensemble  de  la  production  dans  leur  propre  res- 
sort, et  comme  les  marchands  étaient  incapables  de  s'en  emparer  à 
leur  place,  production  et  produits  échouèrent  au  hasard. 

Mais  le  hasard  n'est    qu'un    pôle    d'un  ensemble  de  choses  dont 
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l'autre  pôle  s'appelle  nécessité.  Dans  la  nature,  où  le  hasard  semble 
aussi  régner,  on  a,  depuis  longtemps,  constate  la  nécessité  intime  et  la 
régularité  qui  se  font  jour  et  s'imposent  au  milieu  de  ce  hasard.  Il  en 
est  de  même  de  la  société.  Tous  les  accidents  de  la  production  de  mar- 
chandises et  de  l'échange  sont  soumis  a  des  lois  qui  s'affirment  vis  à 
vis  des  producteurs  et  des  échangistes,  comme  des  forces  étrangères 
tout  d'abord  inconnues  et  dont  l'essence  ne  peut  être  que  très  difficile- 
ment devinée  et  étudiée.  Ces  lois  économiques  se  modifient  a  chaque 
degré  nouveau  du  développement  de  la  forme  de  la  production:  mais 
tout  l'ensemble  de  la  période  civilisée  est  dominé  par  elles.  Aujour- 
d'hui encore  le  produit  tient  le  producteur  sous  sa  puissance  :  aujour- 
d'hui encore,  toute  la  production  des  sociétés  est  réglée,  non  par  un 
plan  détermine  et  élabore  en  commun,  mais  par  des  lois  aveugles,  se 
faisant  valoir  avec  toute  la  force  des  éléments  naturels  et  dont  les  effets 
éclatent  en  dernière  instance  dans  les  orages  des  crises  commerciales 
périodiques. 

La  division  du  travail  et  l'échange  une  fois  établis,  il  ne  fallut  pas 
longtemps  pour  que  l'on  découvrit  cette  grande  vérité  que  l'homme 
peut  aussi  être  une  marchandise  et  que  la  force  humaine  de  travail  est 
utilisable  et  échangeable  au  moyen  de  la  transformation  de  l'homme 
en  esclave.  A  peine  les  hommes  eurent-ils  commence  a  échanger  qu'ils 
furent  eux-mêmes  soumis  à  l'échange.  Apres  les  esclavages  antiques 
viennent  successivement  le  servage  de  l'époque  féodale  et  le  prolétariat 
moderne.  Ces  trois  formes  de  servitude  caractérisent  les  trois  grands 
stades  de  la  civilisation.  11  y  a  encore  aujourd'hui  des  esclaves,  soit 
ouvertement,  soit  de  façon  dissimulée. 

Au  point  de  vue  économique,  toute  cette  époque  de  la  production 
marchande  s'est  signalée,  même  des  son  origine:  i°  par  l'introduction 
de  la  monnaie  métallique,  entraînant  le  capital-argent,  l'intérêt  et 
l'usure  :  2'  par  l'avènement  de  la  classe  des  marchands:  5"  par  lac 
miction  de  la  propriété  privée  et  de  l'hypothèque  ;  40  par  le  travail  ser- 
vile  devenant  prépondérant  dans  la  production. 

La  forme  de  famille,  correspondant  a  la  civilisation  et  parvenue 
avec  elle  a  prévaloir  définitivement  n'est  autre  que  la  monogamie, 
expression  de  la  domination  de  l'homme  sur  la  femme  et  de  la  valeur 
de  chaque  famille  isolée  comme  unité  économique  de  h:  société.  Le 
tout  est  embrasse  par  l'Etat  qui.  dans  toutes  les  périodes  modèles  est 
le  serviteur  de  la  classe  régnante  et.  dans  tous  les  cas.  ne  sert  essen- 
tiellement qu'a  tenir  sous  le  joug  la  classe  exploitée.  —  Signalons 
encore  comme  caractéristique  de  la  période  civilisée  l'opposition  de  la 
ville  et  de  la  campagne,  base  de  toute  la  division  du  travail  .social,  et 
l'institution  des  testaments  qui  permet  au  propriétaire  de  disposer 
île  sa  propriété,  même  après  sa  mort.  Cette  institution  absolument  con- 
traire a  l'esprit  de  l'antique  gentilité  est  restée  inconnue  a  Athènes 
jusqu'à  Solon;  elle  fut  de  bonne  heure  introduite  a  Rome,  mais  nous 
ne  savons  a  quelle  époque  :  le  cierge  l'établit  en  Allemagne 
que  tout  brave  allemand  put  aisément  abandonner  ses  bien 
l'Eglise. 

Avec  cette  constitution  pour  base,  la  civilisation  a  accompli  des 
choses  qui  dépassaient  infiniment  toutes  les  force-  de  l'ancienne  gen- 
tilité. Mais  elle  les  a  accomplis  en  mettant  en  mouvement  les  passions 
les  plus  viles,  le.-  penchants  les  plus  égoïstes  de  l'homme  et  en  les 
développant  au  détriment  de  toutes  les  autres  capacités    et   aptitudes. 
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La  cupidité  a  été  l'âme  de  la  civilisation  depuis  son  premier  pas  jusqu'à 
l'heure  actuelle.  La  richesse,  encore  la  richesse  et  toujours  la  richesse, 
richesse,  non  de  la  société'  mais  de  tel  ou  tel  individu,  a  été  l'unique 
moteur.  Et  comme  elle  était  fondée  sur  l'exploitation  d'une  classe  par 
une  autre,  son  développement  s'est  opéré  et  s'opère  encore  au  milieu 
de  contradictions  sans  fin  :  Chaque  progrés  de  la  production  aggrave 
la  situation  de  la  classe  qui  produit  et  qui  est  la  grande  majorité  :  ce 
qui  est  un  bienfait  pour  les  uns  est  un  mal  pour  les  autres.  Un  exemple 
convaincant  nous  en  est  fourni  par  le  machinisme  contemporain  dont 
nul  n'ignore  les  effets.  Et  tandis  que.  chez  les  barbares,  il  était  a  peine 
possible  de  faire  une  distinction  entre  les  droits  et  les  devoirs,  la  Civi- 
lisation fait  éclater  leur  différence  et  leur  opposition  aux  yeux  des  plus. 
naïfs,  en  attribuant  presque  tous  les  devoirs  a  une  classe  et  a  i'autre 
presque  tous  les  droits. 

11  est  évident  qu'une  telle  situation  ne  devrait  pas  être.  Ce  qui  est 
bon  pour  la  classe  régnante  doit  être  bon  pour  la  société  toute  entière 
avec  laquelle  la  classe  régnante  s'identifie.  C'est  pourquoi,  a  mesure 
qu'elle  progresse,  la  Civilisation  se  voit  forcée  de  couvrir  du  manteau 
de  la  charité  les  maux  qu'elle  enfante,  de  les  atténuer,  de  les  nier,  en 
mot  de  pratiquer  cette  hypocrisie  de  conventions  inconnues  aux  pre- 
mières sociétés  et  qu'elle-même  ignorait  a  son  début.  Et  quel  est  le  der- 
nier mot  de  cette  hypocrisie  ?  C'est  que  l'exploitation  dont  est  victime 
la  classe  opprimée  de  la  part  de  la  classe  privilégiée  n'a  lieu  que  dans 
l'intérêt  de  la  première  :  et  si  celle-ci  ne  le  voit  pas.  c'est  qu'elle  est 
pleine  de  la  plus  noire  ingratitude  a  l'égard  d'exploiteurs  qui  l'acca- 
blent de  bienfaits. 

Donnons  maintenant  pour  conclure  le  jugement  de  Morgan  sur  la 
civilisation  : 

ns  Dépuis  l'origine  de  la  période  civilisée,  l'accroissement  de  la 
richesse  a  été  tellement  énorme,  la  variété  de  ses  formes  tellement 
grande,  son  application  si  étendue  et  si  complexe,  son  administration 
si  habilement  dirigée  dans  l'intérêt  de  ses  possesseurs,  que  cette  richesse 
s'est  opposée  vis-à-vis  du  peuple,  comme  une  puissance  invincible  et 
irrésistible.  L'esprit  de  l'homme  demeure  stupéfait  devant  sa  propre 
création.  Et  pourtant  un  temps  viendra  ou  la  raison  humaine  aura 
acquis  les  moyens  de  diminuer  la  richesse,  ou  elle  fixera  les  rapports 
de  l'Etat  et  de  la  propriété  et  les  limites  des  droits  des  propriétaires. 
Les  intérêts  de  la  société  sont  absolument  supérieurs  a  ceux  des  indi- 
vidus et  il  importe  d'établir  entre  eux  un  rapport  d'harmonie  et  de 
lustice.  L'acquisition  de  la  richesse  n'est  pas  la  fin  de  l'humanité,  si. 
du  moins,  le  progrès  reste  la  loi  de  l'avenir  comme  il  fut  celle  du  passe. 
Le  temps  écoulé  depuis  le  commencement  de  la  période  civilisée  n'est 
qu'une  minime  fraction  de  l'existence  de  l'espèce  humaine.  La  disso- 
lution de  la  société  actuelle  s'annonce  menaçante,  comme  terme  d'une 
carrière  'Historique  dont  la  richesse  a  ete  le  seul  but:  car  le  système  de 
cette  société  contient  les  éléments  de  sa  propre  destruction.  Démocratie 
dans  l'administration,  fraternité  dans  les  relations  sociales,  égalité  des 
droits,  éducation  universelle,  inaugureront  la  prochaine  période  histo- 
rique que  la  raison,  l'expérience  et  la  science  préparent  aujourd'hui. 
Cette  nouvelle  période  sera  In  résurrection  —  mais  sous  une  forrmesupe 
rieure — de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fratenité  des  antiques- 
gentes.  »  (Morgan.  Ancie lit  Society). 

F.  Engels. 
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DE 


Bknoit  MALON 


Notre  cher  Directeur  est  mort  hier  13  sep- 
tembre, à  neuf  heures  du  soir,  de  l'inexo- 
rable maladie  contractée  au  cours  d'une  exis- 
tence partagée  entre  les  privations  du  prolé- 
taire, les  fatigues  du  militant  et  les  surmenages 
intellectuels  du  penseur  socialiste. 

Le  cruel  déchirement,  l'accablante  douleur  qui 
nous  dominent,  ne  nous  laissent  pas,  au 
moment  du  tirage,  les  moyens  de  donner  à  cette 
place,  un  libre  cours  à  l'expression  de  nos  senti- 
ments. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  cet  homme,  aussi 
grand  par  la  bonté  que  par  l'intelligence  et  par 
le  caractère,  partageront  notre  profonde  afflic- 
tion. L'humanité  entière  perd  en  lui  plus  qu'un 
défenseur  et  un  pionnier  :un  apôtre  de  l'amour 
universel. 

C'est  ce  qui  double  notre  douleur  d'amis  et 
de  disciples,  c'est  aussi  ce  qui  nous  donnera  la 
force  et  la  foi  pour  continuer  son  œuvre. 

La  Rédaction  et  l'Administration. 
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DU    SOCIALISME 


Le  vote  du  Home  Rnlc  (i)  Bill  à  la  Chambre  des  Communes  nous 
donne  l'occasion  de  constater  un  fait  très  important  dans  le  mouvement 
social  :  la  dislocation  des  états  de  l'Europe  moderne.  Quoique  peu  appa- 
rente encore,  cette  dislocation  se  produit  d'une  façon  très  réelle  et  nous 
verrons  que  ses  causes  sont  assez  vitales  pour  la  rendre  un  jour  consi- 
dérable, et  lui  faire  jouer  un  rôle  positif  dans  le  socialisme  en  préparant 
les  autonomies  communales  et  régionales,  bases  de  l'organisation  sociale 
future. 

Nous  devons  toutefois  demander  l'indulgence  du  lecteur  pour  le 
nombre  de  faits  que  nous  allons  citer.  Il  eut  été  peut-être  moins  long 
de  prouver  théoriquement  que  les  états  centralisateurs  et  unitaires  d'au- 
jourd'hui ne  pourraient  résister  à  la  poussée  de  la  Révolution.  Mais  nous 
avons  préféré  nous  rapporter  à  des  faits  précis  :  car  la  transformation 
générale  des  états  nous  apparaîtra  d'une  façon  toute  naturelle,  quand 
nous  aurons  étudié  les  tendances  décentralisatrices  des  populations  dans 
leurs  cadres  politiques  actuels. 


I 


En  ce  qui  concerne  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, le  Home  Rnlc  va  le  séparer  en  deux  :  cet  Etat  aura  beau  présenter 
une  unité  politique  pour  ses  affaires  extérieures,   il  n'en   possédera  pas 


(i)  Home  Rnlc  signifie  gouvernement  cheç  soi.  Ce  gouvernement  autonome  que  la 
Chambre  des  Communes  à  accordé  à  l'Irlande,  la  Chambre  des  Lords  le  lui  a 
refusé  :  mais  l'opposition  d'une  assemblée  qui  représente  uniquement  le  privilège 
rendra  la  réforme  d'autant  plus  impérieuse  :  ou  bien  le  Bill  sera  définitivement  voté  à 
une  prochaine  session,  ou  bien  l'Irlande,  par  une  agitation  continue,  obligera  l'Angle- 
terre à  lui  accorder  des  droits  encore  plus  considérables  que  ceux  du  Bill  actuel.  D'ail- 
leurs, si  la  Chambre  des  Lors  persistait  dans  son  opposition,  ce  serait  son  existence 
même  qu'elle  mettrait  en  jeu. 


LA    REVUE    SOCIALISTE 

i    et  l'administration  de  l'ile-sœur  sera  indépen- 
.  Mais  ce  n'est  pas  tout.,  les  Ecossais  et  les  Gallois  réclament  de  leur 
:e  que  la  Chambre  des  Communes  a  voté  en  Faveur  des  Irlandais; 
isirenl  avoir  eux  aussi  leurs  gouvernements  chez  eux.  Une  Scottisb 
Rulc  Association  (association  du  Hume  Rule  écossais),  s'est  déve- 
:e  sur  toute  l'étendue  de  l'Ecosse;  des  sociétés  à  tendances  fédéra- 
prospèrent  dans  le  pays  de  Galles.  L'n  mouvement  très  intense  a 
but  de   transformer  le  Royaume-Uni  en  une   fédération    de    plu- 
contrées.    Les    Irlandais    et   les   Gallois   sont  des  Celtes,  mais 
les    différences    géographiques    ont  donne  a  leur  race    des   dévelop- 
pements différents;  les  Ecossais  se  distinguent  des  Anglais  par  le  sang 
r  les  mœurs;  ces  trois  peuples  ont  assez  de  l'hégémonie  de  I.on- 
l'esprit  des  différentes  races,  les  besoins  particuliers  des  divei 
ns  tendent  a  se  garantir  les  libertés  nécessaires  a  leur  épanouisse- 
ment, à  s'accorder  une  administration  réellement  consciente  de  cequ'ils 
sont  et  directement  en  rapport  avec  eux. 

Et  si  de  la  patrie  elle-même  nous  passons  aux  colonies,  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  désirs  d'indépendance  encore  bien  plus  forts; 
c.la  ne  fait  de  doute  pour  personne  que  l'Australie,  le  Canada;  l'Afrique 
du  Sud,  les  Indes  se  rattachent  par  des  liens  toujours  plus  faibles  à 
l'Empire  de  la  reine  Victoria. 

Les  Anglais  ont  tellement  senti  que  leurs  colonies  se  préparaient  a 
leur  échapper  qu'il  s'est  passe1  parmi  eux  un  phénomène  bien   curieux, 
i  -  que  c'était  surtout  les  radicaux  et  les  socialistes  qui  réclamaient 
lération  pour  l'intérieur  du  royaume,  et  qui  désiraient  déserrer  les 
nœuds  de  la  centralisation  entre  l'Ecosse,  le  Pays  de  Galles,    l'Irlande, 
et  même  plusieurs  régions  du  territoire  Anglais  proprement  dit  (i):  on 
a  vu  les  plus  purs  conservateurs  se  mettre  a  invoquer  aussi  le  principe 
atif,  mais  dans  un  tout  autre  but.  pour  l'extérieur, afin  de  renouer 
ntraire  des  rapports  plus  intimes  et  plus  constants  entre  l'Angle- 
terre et  ses  colonies.  Une  Impérial  Fèdérati  i  Ligue  de  la  Fédé- 
i  impériale)  s'est  fondée,  comprenant  les  membres  de  la  plus  vieille 
;■<  Nesse  du  royaume.  Je  ne  veux  pas   dire   que  les   hommes  d'opinion 
céenesoient  pas  en  faveur  de  cette  ligue  :  mais  le  mouvement  qu'elle 
dirige    est    un   mouvement   nationaliste   centralisateur,  au    lieu  d'être, 
comme  les  mouvements  qui  ébranlent  l'intérieur  du  pays,   absolument 
décentralisateur. 

L'Impérial  Fédération  League  demande  en  effet  que  les  colonies,  qui 
comme  le  Canada,  l'Australie  et  l'Afrique  du  Sud.  ont  atteint  un  déve- 
loppement social  tel  qu'elles    se   gouvernent    maintenant   d'une  façon 
r  ainsi  dire  complète,  à    l'aide    d'assemblées    locales,    particip 


1  ertains  fédéralistes  veulent   séparer  les    comtés    du  Nord  de  l'Anglett 
à  Londres  une  autonomie  complète. 
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l'avenir  au  gouvernement  général  de  tout  l'Empire.  L'Angleterre,  que 
l'on  dit  si  soucieuse  de  ses  colonies  est,  on  le  voit,  en  retard  sur  la 
France,  au  point  de  vue  des  droits  politiques  qu'elle  accorde  à  ses  co- 
lons. Le  Français  émigrant  en  Algérie  continue  à  pouvoir  envoyer  Un 
député  au  Palais  Bourbon.  L'Anglais  allant  en  Australie  perd  toute 
action  sur  la  Chambre  des  Communes;  il  n'y  délègue  aucun  représen- 
tant et  ne  concourt  plus  en  rien  au  gouvernement  de  son  pays.  Aussi 
un  esprit  d'indépendance  considérable  a-t-il  été  le  résultat  de  ces 
mœurs  politiques  de  l'Angleterre  pour  des  colonies  dont  quelques 
unes  sont  aujourd'hui  plus  vivaces.  plus  prospères  et  plus  avancées 
que  la  mère-patrie.  Les  vieux  partis  politiques  réussiront-ils  à  affaiblir 
une  telle  indépendance  en  décrétant  la  fédération,  qui  généralement  sert 
à  donner  plus  de  liberté  aux  contrées  auxquelles  on  l'accorde  ?  Je  ne 
sais  si  les  habitants  du  Canada,  ou  de  l'Australie,  ou  de  l'Afrique  du  Sud 
seront  très  sensibles  aux  propositions  de  l'Angleterre  de  recevoir  leurs 
députés  dans  un  parlement  impérial.  L'Angleterre,  en  tout  cas,  entend 
se  faire  paver:  son  but  est  d'imposer  aux  colonies  des  charges  corres- 
pondantes à  leur  participation  au  gouvernement  de  l'Empire.  Jusqu'à 
présent  l'habitant  de  l'Australie,  du  Canada,  etc.,  ne  dépensait  rien 
pour  l'armée,  la  marine  de  guerre,  les  rapports  internationaux,  en  un 
mot,  pour  les  affaires  générales  de  l'Empire.  L'Impérial  Fèdèratloa  League 
trouve  qu'il  est  temps  que  cela  cesse  et  que  les  colonies,  entrant  avec  la 
mère-patrie  dans  une  même  fédération,  endossent  leur  part  de  ces 
charges  publiques.  Mais  l'arme  de  la  fédération,  ainsi  maniée  par  d'an- 
ciens partis,  absolument  ignorants  des  besoins  économiques  des  peuples, 
risque,  comme  nous  le  verrons,  de  se  retourner  contre  ceux  qui  l'auront 
employée.  On  conçoit  qu'une  fédération  imposée  par  un  vieil  Etat  dans 
le  but  de  soutirer  de  l'argent  à  de  jeunes  et  vigoureuses  populations, 
loin  de  renouer  les  liens  qui  existent  encore  entre  l'Angleterre  et  ses 
colonies,  ne  fasse  au  contraire  que  les  rompre  et  paticiper  la  disloca 
tion  de  l'empire. 

Si.  en  continuant  par  les  pays  germaniques,  flous  passons  à  l'Alle- 
magne, nous  aurons  devant  les  veux  un  spectacle  de  dislocation  tout 
aussi  frappant,  quoique  limité  à  des  territoires  moins  vastes.  La  Prusse 
a  maintenu  jusqu'à  présent  l'unité  du  nouvel  Empire  au  moyen  d'une 
centralisation  inflexible,  fondée  par  la  main  de  fer  de  Bismarck,  dans  le 
triomphe  de  la  dernière  guerre.  Mais  les  Etats  despotiques  et  militaires 
ne  sont-ils  pas  plus  fragiles  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été,  en  ce  temps  où 
pour  tous  les  peuples  souffle  un  vent  d'émancipation  ?  Le  mécontente- 
ment n'a  d'ailleurs  pas  été  long  à  se  produire  contre  l'hégémonie  prus- 
sienne, au  sein  même  de  l'Empire.  Les  princes  ont  vu  leurs  royaumes 
devenir  les  états  du  roi  de  Prusse,  les  peuples  ont  senti  leurs  aspirations 
et  leurs  besoins  complètement  étouffés  par  la  tyrannie  rrjssiennes. 
Toute  la  vie  politique,  économique,   littéraire,  artistique  de    la  nation  a 
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été  absorbée  par  Berlin  :  des  villes  qui,  comme  Munich.  Dresde,  Wei- 
mar  avaient  entante  une  civilisation  capable  de  leur  assurer  un  brillant 
avenir,  n'eurent  plus  qu'à  jalouser  la  capitale  Je  l'Empire,  à  voir  fleurir 
ses  mœurs  juives  et  industrielles.  Tout  alla  au  centre  :  la  richesse  de  la 
nation  fut  accaparée  par  cette  ville  des  marais  de  la  Sprée,  qui  tout-a- 
coup  eut  une  population  de  plus  d'un  million  d'habitants. 

Le  militarisme  comprima  l'Allemagne:  de  toutes  les  régions  de 
l'Empire  les  jeunes  gens  furent  envoyés  à  l'armée  du  commandant  en 
chef,  le  roi  de  Prusse,  pour  être  convenablement  disciplines:  et  le  pays 
subit  lui-même  la  discipline  de  ce  gouvernement  militaire  devenant  en 
quelque  sorte  une  immense  caserne. 

Les  premières  attaques  dirigées  contre  ledespotismeimpérial  furent 
celles  des  socialistes,  toujours  à  Lavant-garde  pour  combattre  les 
tyrannies  de  la  société  actuelle.  Mais,  peu  à  peu.  la  pression  cen- 
tralisatrice du  gouvernement  prussien  souleva  la  haine  du  Sud  contre 

;d,  régions  d'esprit  différent,  et  n'ayant  pour  ainsi  dire  pas  la  même 

ie.  Lune  parlant  le  Bas-AUemand  l'autre  le  Haut- Allemand.  Une 
opposition  presque  générale  régna  contre  la.  domination  de  la  Pr 
parmi  les  populations  de  l'Allemagne  méridionale,  gagnant  peu  à  peu 
les  autres  populations  :  le  gouvernement  impérial  vit  sa  majorité  dimi- 
nuer à  chaque  élection.  Il  est  vrai  que.  de  temps  en  temps,  un  incident 
i  urvenait  à  la  frontière,  et  les  journaux  gouvernementaux  présentaient 
la  France  prête  à  fondre  sur  la  patrie  :  le  chauvinisme  ainsi  rallumé 
venait  à  point  pour  soutenir  l'Empire. 

Car  le  chauvinisme  est  le  seul  soutien  qu'ait  en  Allemagne  l'état 
prussien:  c'est  le  seul  lien  entre  la  Prusse  et  les  autres  régions,  le  seul 
sentiment  qui  mette  des  Bavarois,  des  Souabes,  des  Saxons,  des  Thu- 
ringiens  sous  la  dépendance  absolue  de  l'empereur.  A  chaque  difficulté 
le  gouvernement  impérial  a  dû  faire  appel  au  chauvinisme. 

Mais  à  force  d'être  exploité,  ce  sentiment  finira  bien  par  se  lasser 
et  par  céder  la  place  4 des  sentiments  plus  vivaces.  Déjà  cette  année. 
malgré  les  déclamations  patriotiques  et  impériales  de  Guillaume  IL  la 
nouvelle  loi  militaire  n'a  pu  être  votée  quegrâce  à  la  servilitédes  dépu- 
tés Polonais.  Les  populations  des  provinces  allemandes  axaient  protesté 
en  masse:  et  de  la  Bavière,  noyau  de  l'opposition  du  Sud.  partirent  des 
attaques  comme  celles-ci  : 

s»  La  prochaine  guerre  doit  rendre  la  Prusse  toute  puissante  en 
ss  Allemagne.  C'est  pour  cela  que  nous.  Bavarois,  on  non--  force  de 
«donner  des  millions  et  des  soldats!  La  prochaine  guerre  a  donc  une 
«  importance  capitale  p<  ur  l'existence  de  la  Bavière. 

«  Si  cette  guerre  etaitmalheureuse.ee  serait  latin  de  l'Empire  Alfc- 
«  mand.  mais  le  vainqueur  aurait  k  bltts  grand  intérêt  à  ménager  la  Ba- 
«  (itère  :  si  au  contraire  l' Allemagne  était  victorieuse,  la  Bavière  devien- 
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«  drait  une  province  prussienne.  Autrement  dit,  une  campagne  victorieuse 
s\  Serait  la  fin  de  la  Bavière.  » 

Le  Bayrische  Vaterland  (i)  auquel  j'emprunte  ces  paroles,  n'est 
nullement  un  journal  révolutionnaire:  il  est  uniquement  l'interprète 
des  sentiments  locaux  du  pays,  des  désirs  de  la  Bavière  de  reprendre 
une  vie  consciente  d'elle-même.  Car,  plus  le  despotisme  de  la  centrali- 
sation militaire  prussienne  met  d'entraves  à  l'expression  locale,  plus 
les  contrées  de  l'Allemagne  sont  désireuses  de  secouer  le  joug,  de  se 
conduire  suivant  leurs  aspirations,  de  jouir  des  avantages  économiques 
que  leur  a  donnés  la  nature.  Et  il  suffira  peut-être  d'un  incident,  d'une 
exigence  un  peu  trop  forte  d'un  empereur  trop  pénétré  du  caractère 
personnel  de  sa  mission,  pour  que  le  grand  échafaudage  que  représente 
l'Empire  d'Allemagne  découvre  tout  l'artificiel  de  sa  construction,  et 
cède  sous  la  poussée  vigoureuse  et  populaire  des  régions  du  pays  re- 
couvrant leur  propre  existence. 

Nulle  part,  plus  qu'en  Autriche,  le  peu  de  cohésion  des  Etats 
modernes  et  leur  constitution  factice  n'apparaît  davantage.  La  question 
des  races  s'v  voit  dans  tout  son  jour,  montrant  jusqu'à  quel  point  les 
instincts  les  plus  naturels  des  peuples  peuvent  être  sacrifiés  à  l'absurde 
assemblage  d'une  centralisation  césarienne.  L' Austro-Hongrie  est  une 
mosaïque  de  peuples  les  plus  divers  :  Allemands,  Magyars  ou  Hon- 
grois, Slaves  (dont  1  3  branches  différentes)  (2)  qui  ne  sont  réunis 
dans  le  même  état  que  par  le  besoin  des  souverains  voisins  de  ne  pas 
se  sentir  trop  rapprochés  l'un  de  l'autre.  Ces  populations  d'esprit  ab- 
solument différent  sont  maintenues  sous  le  joug  politique  de  l'Au- 
triche, afin  que  le  Tsar,  ne  pouvant  mettre  la  main  sur  la  partie  slave 
des  possessions  habsbourgeoises  ne  vienne  pas  borber  les  territoires 
allemands  d'une  frontière  trop  menaçante.  On  a  vu  des  combinaisons 
politiques  assez  analogues  se  produire  pour  un  petit  pays,  la  Belgique  : 
afin  d'empêcher  la  France  de  s'étendre  vers  le  Nord.  l'Angleterre  a 
taillé  l'état  des  Cobourg  dans  deux  peuples  de  tendances  très  diverses, 
les  Wallons  et  les  Flamands,  dont  les  oppositions  vont  maintenant  en 
s'accentuant  tous  les  jours. 

En  Autriche,  ces  raisons  d'Etat,  écloses  dans  les  chancelleries  des 
Empires,  ont  déterminé  de  grands  déchirements  entre  les  populations  : 
le  territoire  des  Habsbourg  forme  même  pour  ainsi  dire  déjà  deux 
états.  Les  Hongrois  n'ayant  pu  supporter  la  centralisation  du  gouver- 
nement qui  envoyait  ses  ordres  de  Vienne,  ville  allemande,  se  révol- 
tèrent, et,  après  des  luttes  terribles,  finirent  par  conquérir  leur  auto- 

(1)  La  Tat  rie  'Bavaroise.  Munich. 

(2)  Dans  le  nord  ce  sont  :  les  Tchèques,  les  Moraves,  les  Seovènes,  les  Polonais, 
les  Rhuthenes  avec  des  Russes;  dans  le  sud,  il  y  a  des  Serbes,  des  Croates,  des  Slo- 
vaques, des  Bulgares.  Aux  races  allemandes,  hongroises  et  Slaves  de  ['Austro-Hongrie, 
i!  faut  ajouter  des  Italiens,  des  Frioulans,  des  Ladius,  des  Roumains,  des  Crée--, 
ces  Albanais.  — E.  Iteclus,  nouvelle  géographie  universelle,  T.    i 1 1  p.   -540  et  suiv. 
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ie  en  1867.  Ils  ont  depuis  ce  jour  leur  diète  à  eux.  composez  de 
parlements  n'administrant  avec  les  parlements  de  Vienne  que  les 
affaires   étrangères,   la  défense  et  les  finances  communes. 

Mais  ce  dualisme  constitutionnel  fut  loin  de  résoudre  la  question 
des  races  de  l'Empire.  Le  gouvernement  de  Vienne  avait  dû  abandon- 
ner ai!  gouvernement  de  Pesth,  tous  les  territoires  au  sud  de  la  Leitha, 
affluent  du  Danube  qui  coupeà  peu  près  par  le  milieu  les  possessions  des 
Habsbourg.  Et  il  y  avait  là.  à  côté  des  Hongrois  :  des  Serbes,  des  Croates. 
des  Slovaques,  des  Bulgares,  peuplades  slaves,  sans  compter  les  Rou- 
mains, peuplades  latines,  etc..  Ces  populations  sentirent  s'appesantir  sur 
elles  ur.  despotisme  plus  dur  que  l'ancien,  le  royaume  de  Hongrie 
.-.'étant  centralisé  encore  davantage  que  ne  l'avait  fait  l'Empire  d'Au- 
triche. 11  faut  ajouter  a  cela  des  haines  anciennes:  les  Slaves  se  sou- 
venaient du  vieux  dicton  Magyar  :  «  Le  Serbe  n'est  pas  un  homme  !  » 
On  conçoit  que  l'administration  centralisatrice  de  Pesth  n'ait  fait  que 
raviver  de  pareilles  inimitiés.  Le  gouvernement  hongrois  fut  même 
obligé  des  l'année  suivante.de  sonetablissement.  d'accorder  aux  Croates 
une  sorte  de  Home  Ride,  une  diète  a  part,  mais  cette  diète  ne  posséda 
aucune  puissance  effective.  Les  députés  Croates  eurent  bien  aussi  la 
permission  de  parler  leur  langue  dans  le  Parlement  Magyar.  Pou- 
vaient-ils seulement  en  user  ?  Aussi  ces  avantages  illusoires,  qui  du 
reste  ne  s'adressaient  qu'aux  Croates,  furent  incapables  de  détourner 
la  haine  des  populations  Slaves,  dépendantes  du  nouvel  Etat  :  et  cette 
haine  s'amoncelle  de  jour  en  jour  dans  le  cœur  des  opprimés. 

Au  nord  de  la  Leitha,  la  situation  est  tout  aussi  tendue  entre  les 
populations  de  l'Autriche.  La,  les  Tchèques  les  Polonais,  les  Moraves, 
les  Slovènes,  les  Ruthènes.  au  nombre  desquels  se  trouvent  aussi  les 
Russes,  sont  soumis  aux  Allemands  de  l'Empire.  Une  agitation  tre^ 
intense  se  poursuit  contre  le  gouvernement  centralisateur  de  Vienne  : 
elle  est  surtout  violente  chez  les  Tchèques  qui  forment  la  majorité  de 
la  population  de  la  Bohême  et  qui  posssedent  un  parti  politique  très 
avancé,  les  Jeunes-Tchèques*  dirigeant  une  opposition  singulièrement 
vive  contre  les  partis  de  l'Empire.  Le  mouvement  d'indépendance  fut 
même  si  impétueux  que  l'empereur  d'Autriche  actuel  a  ete  sur  le  point 
d'accorder  a  la  Bohème  une  constitution  autonome  (1874).  Mais  il 
fallait  dans  ce  cas  en  donner  une  aussi  a  la  Galicie.  une  a  la  Carniole... 
etc..  L'Empire  n'en  sortait  pas  !  Ce  seront  en  effet  les  peuples  qui 
feront  leurs  affaires  eux-mêmes.  Nous  sommes  loin  du  temps  où  les 
Habsbourg,  empereurs  d'Allemagne,  infligeaient  à  la  contrée  Tchèque 
des  persécutions  atroces,  voulant  étouffer  la  langue  de  Jean  Huss. 
Maintenant  a  Prague,  non-seulement  l'Allemand  n'est  pas  enseigné  à 
l'université  Tchèque,  mais  son  usage  est  strictement  défendu  dans 
cette  enceinte  de  l'éducation  nationale. 

Notre    siècle  pourra  revendiquer  la  gloire  d'avoir   fait  surgir,   en 
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même  temps  que  les  problèmes  économiques  les  plus  impérieux,  les 
questions  ethniques  les  plus  vivaces  :  il  a  mis  vigoureusement  la  main 
au  travail  du  bien-être  matériel  des  peuples,  et  de  leur  indépendance 
morale. 

Que  de  siècles  de  compression  ou  d'ignorance  pour  l'humanité  !  Si 
les  Tchèques  du  Nord  de  l'empire  autrichien  furent  forcés  de  taire  leur 
langue,  les  Roumains  du  Sud  qui  sont  «  après  les  Magyars,  la  nation 
de  Hongrie  et  de  Transylvanie  la  plus  considérable  par  le  nombre  ^(i). 
n'ignoraient-ils  pas,  il  y  a  cinquante  ans  a  peine,  leur  propre  exis- 
tence ?  Bergers  nomades,  ou  bûcherons,  ou  journaliers,  ou  ouvriers  des 
mines,  les  Roumains  se  désignaient  alors  par  quatre  ou  cinq  noms  dif- 
férents. Maintenant  on  les  a  vus  tenir,  tout  récemment  encore,  un  con- 
grès national  à  Hermannstadt  pour  protester  contre  l'hégémonie  hon- 
groise. 

Il  est  inutile  de  chercher  à  prédire  plus  ou  moins  exactement  le 
moment  ou  ces  races,  revenues  à  la  vie,  feront  subir  aux  Etats  centra- 
lisateurs et  artificiels,  tels  que  l'Austro-Hongrie,  une  dislocation  com- 
plète :  avant  pris  conscience  de  leur  être,  elles  veulent  leur  af- 
franchissement. Et  que  sera-ce  quand  leurs  voisines,  les  peuplades  de 
la  Russie,  seront  sorties  de  leur  long  sommeil? 

D'une  façon  générale,  les  peuples  latins  poursuivent  moins  la  décen- 
tralisation de  l'Etat  que  ceux  sur  lesquels  nous  venons  de  jeter  les 
veux.  v>  Cette  chaîne  qui  tient  les  peuples  latins,  qui  entrave  tous  leurs 
élans,  écrivait  dans  cette  Revue  (2)  M.  Malan,  ce  sont  les  quinze  siècles 
de  monarchie  absolue,  de  cléricalisme  oppresseur  qui  ont  rapetissé  les 
cerveaux  de  nos  pères  et  qui  attaviquernent  resserrent  encore  nos  facul- 
tés compréhensives.  Avant  que  nous  puissions,  vaillants  et  torts,  aller 
à  l'avenir  et  fonder  la  fédération  des  Etats-Unis  d'Europe,  il  est  indis- 
pensable de  nous  débarrasser  du  passé.»  D'ailleurs,  comme  nous  allons 
le  vcir,  les  peuples  latins  ne  sont  pas  indemnes  de  la  nécessité  de  se 
décentraliser. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'Italie  où  la  tyrannie  centralisatrice  du  nouvel 
état  n'ait  fait  apparaître  quelques  tendances  dangereuses  pour  l'unité 
de  la  jeune  nation. 

Cependant  jamais  unité  ne  fut  fondée  dans  un  pareil  élan  patrio- 
tique. Mais  la  preuve  que  cette  unité  est  peut-être  moins  complète  et 
moins  vivace  qu'on  ne  le  croit  généralement,  ce  sont  les  mesures  toutes 
spéciales  que  prend  le  gouvernement  italien  pour  mêler  les  éléments  des 
différentes  régions  du  pays. 

Sauf  les  bataillons  alpins,  chargés  de  la  garde  des  frontières  Nord, 
tous  les  autres  régiments  doivent  se  recruter  à  la  fois  parmi  les  popu- 


lo L:.  Reclus.  OÇouvelk  Géographie  universelle,  t.  III,  p.    350. 
(2)  15   mars  1893,  p.    333. 
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lations  d(  •  zones:  haute,  moyenneet  basse  Italie.  La  gar- 

nison d'Alexandrie  comprend  donc  aussi  bien  des  habitants  de  la  r< 
de  Naples  et  de  Rome  que  des  habitants  du  Piémont.  De  même  la  gar- 
nis* >n  de  Rome...  etc. 

Mais  cette  nécessite  pour  un  Napolitain  idant  trois 

années  cote  a  cote  avec  un  Piémontais,  au  lieu  d'adoucir  les  d 
gences  entre  ces  deux  hommes,  ne  fera-t-elle  pas  au  contraire  que  les 
augmenter?  Car  il  y  a  la  une  contrainte  étrangère,  v.n<;  contrainte  venant 
d'un  gouvernement  qui  ne  voit  ni  Piémontais.  ni  Napolitain,  ou  plutôt 
qui  ne  veut  plus  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Et  cependant  le  Piémontais,  ou 
l'homme  du  Nord,  a  l'habitude  de  se  servir  du  mot  Napolitain  (Napole- 
tano)  comme  d'un  terme  de  mépris.  Tandis  que  cet  homme  du  Nord  est 
réfléchi  et  laborieux,  le  Napolitain  vit  au  soleil  dans  un  far  niente  a  peu 
près  perpétuel. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  ces  différences  de  caractère  ou  d'autres 
traits  analogues  suffiront  pour  rompre  l'imite  de  l'Italie,  mais  elles 
dénotent  un  ttat  de  choses  qui  peut  aller  en  s'accentuant  et  pour  lequel 
une  constitution  fédérale  serait  sans  doute  préférable  au  r  întra- 

:ur  actuel  (1  ). 

En  Espagne  l'agitation  régionaliste  devient  de  plus  en  plus  in1 
Nous  sommes  atteints  de  régionalisme!  disait  dernièrement  un  célèbre 
chef  de  parti,  tandis  qu'il  renonçait  a  la  vie  politique.  Et  en  effet,  i!  n'y 
a  pas  seulement  dans  la  péninsule  un  mouvement  Lie  races  telles  que  les 
Basques  et  les  Navarrais,  les  Araeronais  et  les  Catalans,  les  Valenciens 
et  les  Andalpus  reclamant  leur  autonomie  afin  de  rentrer  en  possession 
de  leurs  Fttéros  de  leurs  Communéros . . .  etc..  formes  diverses  de  h:  vie 
communale  ou  municipale:  a  cela  s'ajoutent  des  désirs  très  marques  de 
fédérer  les  différentes  régions  du  pavs.  pour  leur  procurer  une  liberté 
aussi  grande  que  possible,  et  mettre  fin  a  la  séparation  de  l'Espagne  et 
du  Portugal.  Cette  année,  ces  idées  fédéralistes  s'exprimèrent  de  la  façon 
la  plus  nette  au  Congrès  républicain  de  Badajoz  ou  les  deux  nations 
furent  représentées  :  la  Fédération  Ibérique  sera  formée  des  republiques 
d'Espagne  et  de  Portugal,  tel  a    été   le  vœu  de  la  plupart  des  cong 

sistes. 

Quant  au  nombre  des  républiques  intérieures,  ou  régions  auto- 
nomes de  la  Péninsule,  les  avis  sont  partage.-  a  ce  sujet.  Laissons  tou- 
tefois la  parole  à  l'un  des  chefs  du  mouvement  républicain  portugais. 
a  M.  T.  Braga  : 

v.  Quand  la  republique  aura  divisé  l'Espagne  en  états  en  autonomes 
Galice.  Asturies,  Biscaye, Navarre,  Catalogne,  Aragon.  Valence,  Murcie, 


i  Ce  qui  doi  e  d'ailleurs  à  cela  une  certaine  gravité,  c'est  l'état  dos  finances 
de  l'Italie  le  royaume  est  des  plus  obéré,  et  l'on  s;: it  que  le  gouvernement  tire  très 
peu  des  province:  Sud 

du  Nord  el  peu. 
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Grenade,  Andalousie,  Estramadure,  Nouvelle-Castille,  Vieille-Castilieet 
Léon,  c'est  alors  que  le  Portugal,  avant  son  autonomie  garantie,  pourra 
entrer  librement  dans  la  constitution  du  pacte  fédéral  des  états  libres 
péninsulaires  ibériques  »  (i). 

Bien  des  fédéralistes  ne  veulent  arriver  que  graduellement  à  ces 
nombreuses  autonomies.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  se  faire  illusion  sur  la 
difficulté  qu'éprouvera  un  pays  aussi  énervé  que  l'Espagne  à  réaliser  de 
semblables  desseins.  Nous  ne  pouvions  mieux  voir  en  tout  cas  qu'une 
très  vive  opposition  se  formait  dans  la  péninsule  contre  le  régime  cen- 
tralisateur des  états  actuels.  (2). 

En  France,  où  l'homogénéité  de  la  race  et  l'uniformité  des  dépar- 
tements ont  été  accomplies  aussi  entièrement  que  possible,  un  sourd 
mécontentement  n'est  cependant  pas  sans  se  manifester  contre  la  cen- 
tralisation administrative  absolue  de  l'état  actuel.  M.  Hovelacque,  dé- 
puté de  Paris,  que  de  remarquables  travaux  ethnologiques  plaçaient 
particulièrement  bien 'pour  interpréter  ce  mécontentement,  a  même 
déposé  un  projet  de  loi  réorganisant  le  svsteme  départemental  du  terri- 
toire sur  des  bases  naturelles  très  décentralisatriees.  Et  nous  devons 
remarquer  que  le  mouvement  communal  socialiste,  si  prononcé  en 
France,  a  un  caractère  absolument  décentralisateur. 

Ce  n'est  pas  la  partie  des  programmes  municipaux  la  moins  allé- 
chante pour  les  électeurs  socialistes  que  celle  où  est  revendiquée  l'au- 
tonomie communale.  La  tranquillité  de  la  bourgeoisie  trouve  vraiment 
trop  son  compte  à  ce  qu'un  gouvernement,  siégeant  à  Paris,  puisse  or- 
donner à  son  préfet  de  casser  ce  qu'auront  décidé  par  exemple  les  élus 
de  la  ville  de  Narbonne.  Il  y  a  là  des  procédés  de  régime  césarien  qui 
font  de  la  centralisation  une  des  plus  dures  entraves  aux  tranformations 
sociales.  «  Une  république  unitaire  et  absolue,  dit  Emile  de  Laveleye. 
comme  celle  qu'on  a  toujours  voulu  en  France,  est  une  anomalie.  La 
France  est  maintenant  en  république,  mais  rien  de  ce  qui  existait  ri  a 
été  changé  dans  ses  institutions.  »  Seuls,  les  socialistes  poursuivent  la 
refonte  générale  des  institutions  du  régime  actuel. 

On  ne  peut  toutefois  passer  sous  silence  les  tendances  fédéralistes 
qui  se  sont  fait  jour  dans  la  société  des  Félibres.  Les  Félibres  représen- 
tent la  littérature,  la  langue,  la  race  méridionale;  ils  sont  un  exemple 
curieux  des  survivances  ethniques  dans  un  pavs  où.  depuis  la  croisade 
contre  les  Albigeois,  le  despotisme  capétien  avait  étouffe  la  voix  de  la 
Langue  d'Oc .  Une  bonne  partie  des  Félibres  restent  de  simples  littéra- 
teurs ;  mais  la  portion  active  de  la  société  est  allée  plus  loin  et  a  reven- 


(;  La  récente  agitation  des  Basques,  qui  a  été  sur  !e  point  de  gagner  toute  l'Es- 
pagne, est  encore  une  preuve  décisive  de  l'unité  arbitraire  et  factice,  qu'a  créée  la 
Monarchie  Espagnole. 


La  Fédération  Ibérique  par  Magalhaè's  Lima,  p, 
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diqué  hautement  les  libertés  du  Midi  (i).  Deux  dos  plus  ardents  do  ces 
méridionaux,  MM.  Amouretti  et  Maurras  ont  même  lu  l'année  dernière 
a  leur  société  une  déclaration  absolument  fédéraliste.  Et  cette  année,  a 
la  conférence  de  Carcassonne.  le  Félibrige  affirma  de  nouveau  ses  d.-sirs 
de  fédération.  Le  socialiste  Jourdanne.  ancien  maire  de  Carcassonne, 
complirrfenta  ses  hôtes  fédéralistes  et  se  joignit  à  leur  banquet. 

Nous  verrons  tout  a  l'heure  sur  quel  parti  s'appuient  les  Félibres 
iodoralistos  et  vers  quel  courant  ils  sont  portos.  Le  fondateur  du  Féli- 
brige, le  grand  poète  Mistral  est  avec  eux.  Il  a  exprime1,  dans  sa  belle 
langue,  l'amère  indignation  que  lui  causait  le  despotisme  administratif 
de  la  centralisation  actuelle  : 

■La  République  d'Arles  au  fond  de  ses  marais 
Traitait  d'égal  à  égal  avec  l'Empereur, 
Maintenant  nous  tremblons 
Devant  le  visage  d'un  gendarme! 

Dans  la  revue  que  nous  venons  de  faire,  nous  noussommes  limites 
aux  principaux  Etats  de  l'Europe  moderne:  cela  nous  suffisait  pour  voir 
qu'un  grand  courant  décentralisateur  agitait  nos  vieux  pays,  semblant 
les  pousser  en  quelque  sorte  à  imiter  des  pays  plus  neufs,  sans  passe 
politique,  tels  que  les  Etats-Unis.  D'ailleurs,  les  contrées  dont  nous 
n'avons  pas  parle,  la  Suisse,  les  Pays-Bas.  le  Danemark,  la  Suéde,  la 
Norwège...  etc..  n'eussent  rien  changé  aux  tendances  générales  que 
nous  avons  constatées,  la  plupart  de  ces  contrées  se  trouvant  dans  la 
nécessite  de  décentraliser  leurs  états,  la  Suisse  jouissant  d'une  tranquil- 
lité relative  grâce  a  sa  décentralisation  administrative  et  à  sa  constitu- 
tion fédérale  actuelle. 

A  vrai  dire  tous  ces  mouvements  fédéralistes,  décentralisateurs, 
autonomes,  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  mouvements  socialis- 
tes, si  l'on  considère  que  l'agitation  qu'ils  produisent  n'a  pas  été  spé- 
cialement désignée  par  l'épithète  de  socialiste:  cependant  les  Irlandais. 
les  Gallois,  les  Ecossais  voulant  transformer  en  fédération  un  état  dont 
la  constitution  unitaire  a  plusieurs  siècles  d'existence;  les  populations 
allemandes  s'élevant  contrôle  militarisme  centralisateur  de  leur  Empire, 
malgré  tout  ce  que  le  sang  de  la  dernière  guerre  a  fait  eclore  de  chau- 
vinisme; les  peuplades  slaves  prêtes  à  réduire  à  néant  l'état  hasbour- 
geois  ;  les  autres  nations  inévitablement  poussées  à  miner  une  centrali- 
sation administrative  autoritaire,  tout  cela  ne  rentre-t-il  pas  dans  les 
phénomènes  les  plus  frappants  de   la  décomposition    de  l'ordre  social 

m  La  presse  de  Langue  d'.Oc  qui  jusqu'ici  était  restée  exclusivement  littéraire 
commence  même  a  s'occuper  de  politique.  Ainsi  à  Montpellier,  Im-s  des  récentes  élec- 
tions législatives,  la  lutte  a  été  très  vive  entre  deux  journaux  écrits  dans  l'idiome  du 
pays,  dont  l'un  LouzMoussiau  défendait  M.  Déandreis,  radie.il  progressiste  et  l'autre  l..i 
Capeleta  soutenait  la  candidature  de  M.  Elle  Cousin,  radical-socialiste. 
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actuel,  que  le  socialisme  doit  faire  disparaître  sous  un  monde  animé 
d'une  vie  nouvelle?  Et  si  l'on  ne  limite  pas  la  question  sociale  aux 
transformations  purement  économiques,  ne  voit-on  pas  la  poindre 
d'une  façon  plus  ou  moins  manifeste,  la  fin  de  tout  un  système  d'états  : 
de  ces  états  politiques  reposant  sur  les  principes  de  la  centralisation 
césarienne.  Car,  ce  mouvement  décentralisateur,  qui  est  encore  incom- 
plet, partiel  et  peu  défini,  le  socialisme  doit  le  développer,  l'étendre  et 
lui  donner  son  plein  caractère. 

Courbés  par  le  despotisme,  les  peuples  finiront  par  se  relever.  Ils 
ne  toléreront  pas  plus  la  compression  administrative  du  régime  poli- 
tique centralisateur,  que  l'esclavage  économique  du  régime  capitaliste. 
De  même  que  dans  ces  lycées,  où  l'on  tient  les  jeunes  gens  enfermes, 
les  intelligences  sont  condamnées  à  l'abrutissement  par  la  nécessité  de 
se  diriger  toutes  vers  le  même  but.  sans  qu'il  leur  soit  possible  de  dé- 
velopper leurs  dispositions  naturel'.es.  de  même  les  races  et  les  popu- 
lations parquées  dans  les  états  centralisateurs  ont  senti  leurs  aspirations 
et  leurs  besoins  étouffés  de  la  façon  la  plus  arbitraire.  Mais  les  peuples 
commencent  à  avoir  assez  de  ces  tètes  sans  vie  :  gouvernements  de 
Paris,  de  Londres,  de  Vienne,  de  Berlin....  Ils  veulent  être  leurs 
moteurs  sociaux,  groupés  suivant  leurs  aptitudes  économiques  et  mo- 
rales, envoyant  leur  sang  là  ou  leur  existence  le  demandera,  au  lieu 
de  se  le  voir  prendre;  reliés  ainsi  par  les  nécessités  communes  de  la 
civilisation,  ils  fonderont  la  fédération,  non  pas  des  états  centrali- 
sateurs d'aujourd'hui,  mais  une  Fédération  véritablement  sociale. 


II 


Il  nous  serait  encore  aisé  de  prouver  par  la  théorie  que  l'agitation 
décentralisatrice  et  les  tendances  fédéralistes  que  nous  avons  constatées 
doivent  rentrer  dans  le  socialisme  et  qu'elles  arriveront  avec  sa  victoire 
à  leur  complet  épanouissement.  Le  socialisme  est  à  la  base  de  tout  :  la 
question  du  pain  pour  le  producteur,  du  droit  à  l'existence  pour  la 
classe  ouvrière,  se  trouve  au  fond  des  mouvements  populaires  de  notre 
époque,  leur  donnant  leur  vie  et  leur  intensité.  Mais  nous  ne  prendrons 
pas  d'autre  preuve,  puisque  nous  nous  appuvons  sur  des  faits,  que  les 
exemples  des  peuples  cités  plus  haut. 

La  révolte  de  l'Irlande  contre  l'Angleterre  et  le  vote  du  Home  Ride 
qu'elle  a  entraîné,  ne  sont-ils  pas  là  les  premiers  pour  indiquer  comme 
à  la  question  des  races  et  des  régions  est  liée  la  question  économique? 
Si  les  Irlandais  se  sont  soulevés  au  point  que  le  Home  Ride  est  devenu 
la  plate-forme  électorale  des  partis  politiques  du  Royaûme-Uni  n'est-ce 
pas  qu'ils  voyaient  leur  île  traitée  en  colonie  conquise,  n'est-ce  pas 
qu'ils  se  sentaient  dépossédés  et  exploités  par  les  Lords  anglais.,  maîtres 
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de  la  terre  irlandaise?  Et  tandis  que  les  lois  de  la  propriété  et  de  la 
production,   se  confondant  de  plus  en  plus  dans  le  régime  capitaliste, 

avaient  porte  la  misère  et  l'impatience  de  l'Irlande  a  un  degré  extrême, 
une  mesure  d'apaisement  s'est  imposée  .1  l'Angleterre. 

Mais  le  pays  ne  retrouvera  sa  tranquillité,  son  bien-être  et  sa  vie 
propre,  que  le  jour  où  les  lois  de  la  propriété  capitaliste  ne  régleront 
plus  la  répartition  de  ses  richesses.  Il  ne  va  pas  suffire  a  l'Irlande  de 
posséder  une  administration  à  elle,  pour  devenir  prospère:  il  faudra 
que  cette  administration  se  fasse  socialiste.  Les  députés  Irlandais  ont 
en  realite  tellement  compris  cette  vérité,  quoiqu'ils  n'appartiennent  ni 
aux  écoles,  ni  aux  partis  socialistes,  que  s'ils  ont  attaqué  plus  d'une 
fois  le  Home  Rulc  Bill,  c'est  surtout  a  cause  de  l'insuffisance  économique 
de  cette  réforme.  Comment,  en  effet,  la  population  de  l'Irlande  pourra-t- 
elle  sortir  de  la  misère  et  profiter  des  beaux  troupeaux  qu'elle  voit 
paitre.  si  les  Lords  restent  maitres  du  droit  d'user  et  d'abuser  de  la 
verte  prairie  qui  couvre  presque  tout  le  pays  ?  Aussi,  a  mesure  qu'ils 
s'administreront  eux-mêmes,  les  Irlandais  s'apercevront-ils  de  plus  en 
plus  qu'il  leur  est  indispensable  d'exproprier  la  classe  possédante. et  de 
nationaliser  véritablement  la  terre  Irlandaise. 

Lu  question  est  au  fond  à  peu  près  la  même  pour  le  pavs  de 
Galles,  quoique  en  apparence  moins  avancée.  Les  Gallois  protestent 
surtout  contre  le  gouvernement  anglais,  parce  qu'ils  sont  obliges  de 
paver  l'Eglise  établie',  malgré  qu'ils  ne  pratiquent  pas  le  rite  anglican, 
étant  des  non  conformers.  Il  y  a  là  encore  une  exploitation  matérielle  a 
coté  de  l'exploitation  morale.  Mais  croit-on  que  le  peuple  des  Galles  ne 
se  sentira  plus  exploité  et  ne  voudra  pas  aller  plus  loin,  une  fois  que 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  même  la  séparation  de  l'admi- 
nistration de  son  pays  d'avec  celle  de  l'Angleterre  lui  aura  été  accordée  ? 

Certes,  cela  est  de  peu  d'importance  que  pour  le  moment  les 
députés  Gallois  soient  des  radicaux  (  1).  au  lieu  d'être  socialistes.  Il 
entre  dans  l'ordre  des  choses  que  les  radicaux  préparent  la  voie  aux 
socialistes,  comme  les  libéraux  l'ont  préparée  aux  radicaux.  Que  ces 
deux  partis  bourgeois  s'indignent]  ensuite  de  voir  leur  échapper  un 
pouvoir  qu'ils  avaient  occupé  pour  le  conserver,  nous  n'en  pouvons 
rien.  Le  destin  des  partis  qui  n'osent  pas  aller  jusqu'au  bout,  après 
avoir  ruine  les  anciennnes  autorités  religieuses  et  morales,  est  tout 
trace  d'avance.  Il  n'y  a  pas  de  loi.  dans  la  marche  de  l'humanité,  qui 
garantisse  a  chacun  la  jouissance  égoïste  de  ce  qu'il  a  pris  à  son  voisin. 
Les  socialistes  anglais  n'ont  qu'à  gagner  a  cette  agitation  de  races 
et  de  régions  voulant  se  délivrer  de  la  tutelle  d'une  centralisation  trop 
autoritaire.   Cela    indique  chez  les    populations  du    Royaume-Uni,  une 


(  1  )  -,  1  députés    sur    33  sont  des    radicaux  et    demandent  la  séparation    des 
Eglises  et  de  l'Etat. 
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vitalité,  une  capacité  de  s'agiter  qui  profitera  au  socialisme.  Quand 
les  Irlandais,  les  Gallois,  les  Ecossais,  auront  leur  gouvernement  ehe% 
eux  et  non  plus  à  Londres,  il  leur  sera  beaucoup  plus  facile  de  suivre 
la  marche  des  affaires  et  d'y  participer.  Les  socialistes  pourront  bien 
plus  aisément  montrer  au  peuple  dans  leur  détail,  les  défauts  de  l'ad- 
ministration capitaliste  et  faire  de  la  propagande  en  vue  d'une  admi- 
nistration meilleure.  Aussi,  le  célèbre  député  socialiste,  M.  Keir  Hardie 
est  prêt  à  soutenir  avec  ses  amis,  les  projets  de  fédération  qu'on  désire 
appliquer  au  Royaume-  Uni  :  Ecossais,  il  est  lui-même  membre  delà  Scot- 
tish  Home  RuJe  association  . 

Et.  en  effet,  délivrés  des  liens  d'une  centralisation  despotique,  les 
peuples  fédérés  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande  seront  vite  sur 
la  voie  d'une  indépendance  morale  plus  complète,  garantie  par  la 
sécurité  matérielle  et  économique.  Leur  agitation  fédéraliste  recevra 
sa  satisfaction  la   plus  élevée  dans  l'émancipation  socialiste. 

C'est  au  contraire  en  allant  dès  le  principe  à  l'encontre  de  vérita- 
bles besoins  économiques  des  populations,  et  à  l'opposé  du  socialisme, 
que  le  projet  de  fédération  entre  le  Royaume-Uni  et  ses  colonies,  tel 
que  l'entend  Y  Impérial  Fédération  League,  n'a  pas  chance  de  succès.  Il 
ne  s'agit  pas  là  de  procurer  plus  de  liberté  ou  de  bien-être  aux  habi- 
tants des  colonies,  mais  bien,  comme  nous  l'avons  vu,  de  les  imposer 
davantage.  L 'Impérial  Fédération  League  comprend  d'une  façon  très  spé- 
cieuse les  intérêts  des  populations. 

Prenons  par  exemple  l'Australie.  Voilà  une  colonie  (si  l'on  peut 
appeler  ainsi  cet  immense  pays),  qui  tire  surtout  sa  richesse  de  l'éle- 
vage du  mouton.  100.000.000  moutons  v  paissent  annuellement  et 
leur  laine  est  expédiée  a  la  mere-patrie.  pour  alimenter  les  grandes 
manufactures  du  Yorkshire  et  de  l'Ecosse.  D'où  lien  indissoluble  entre 
l'Australie  et  le  Rovaume-Uni,  disent  les  Impérial  federalists,  c'est-à- 
dire  pouvoir  pour  celui-ci  de  demander  a  la  colonie  l'argent  qu'il  lui 
plaira  pour  l'entretien  de  la  marine  de  guerre,  chargée  de  protéger  le 
commerce etc  — 

Mais,  supposons  les  choses  au  pis  et  les  communications  interrom- 
pues entre  l'Angleterre  et  l'Australie.  Qui  en  paiera  les  conséquences  ? 
Les  capitalistes  anglais,  possesseurs  de  manufactures,  seront  ruinés: 
et  leurs  ouvriers  privés  de  travail  devront  faire  ce  que  les  Anglais  ont 
toujours  fait  au  moment  des  fortes  crises,  ils  devront  émigrer.  Mais 
l'Australie  n'est-elle  pas  capable  d'élever  des  manufactures  de  tissage, 
si  elle  ne  trouve  pas  de  débauchés  étrangers  pour  ses  laines?  Ni  les 
colons,  ni  les  émigrants.  ni  les  matériaux,  ni  le  sol  ne  lui  manqueront 
pour  cette  œuvre. 

L'Australie,  on  le  voit,  resterait  maîtresse  de  la  situation.  Je  ne 
dis  pas  que  cela  ne  lui  ferait  pas  subir    à    elle  aussi    une  grande  crise. 
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mais  la  c   I  lirait  fortifiée  de  cette  crise  tandis  nère  ;  atric 

y  aurait  perdu  sa  principale  industrie. 

Etant  donne  l'autonomie  administrative  qu'elle  s'est  créée,  le 
loppement  économique  et  social  qu'elle  a  atteint.  l'Australie  n'entrera 
dans  une  fédération  avec  l'Angleterre    que    si    des    intérêts   communs 
absolument  réels  en  dépendent.  1. a  classe  ouvrière  est  très  puissami 
organisée  en  Australie  :  elle  y  a  fait  triompher  une  sorte 
municipal  qui  rend  la  communauté  maîtresse  de    grands  travaux 
grandes  entreprises.  Les  ouvriers  coalisés  dans  leurs   Trades  ■ 
soucieront  peu  de  se  laisser  imposer  pi  ur  des  armements  plus  ou  m  ins 
illusoires,  entrepris  et  dirigés  par  les  capitalistes.  Ils    ne  voudronl 
fédérer  avec  l'Angleterre  c,uc  pour  les  besoins  de  la  classe  ouvrière  :  en 
d'autres  termes,  une  organisation  socialiste  seule  sera  capable  d'établir 
la  fédération.  Mais  ce  n'est  pas  là  tout-à-fait  le  rêve  de  Y  Impérial  . 
ration  Lcague  qui  suit  l'intérêt  d'une  minorité:  l'intérêt  des  p 
anglais. 

11  en  serait  de  menu  du  Canada  d'v.n  développement  autonome  en- 
core plus  considérable  que  l'Australie,  et  de  l'Afrique  du  Sud  :  : 
nies  indépendantes  nous  fourniraient  tous  les  exemples  nécessaire-  1 
leur    production  minière,  d'une  richesse   extrême,    et  dans  leur   c 
merce. 

Quant  aux  colonies  qui.  comme  les  Indes  et  de  nombreuses 
l'Océan  Indien  et  du  Pacifique,  se  trouvent  sous    la  dépendance  directe 
et  militaire  de  l'Angleterre,  elles    ne    seraient   pas    encore    destin 
entrer  dan.-  la  /  n  impériale  :  faisons  remarquer   toutefois  q 

jamais  la  mère-patrie  se  mettait  dan-  le  cas    d'en  venir  aux  mains 
ses  colonies  a  administration  autonome,  les  autres,  qui  contiennent  des 
éléments  sans  cesse  prêts   a  se   révolter,    porteraient    bien   vite    a  son 
comble  l'anarchie  de  l'Empire  britannique. 

L'Empire  d'Allemagne  prouve  bien  encore  la  nécessité  pour  les 
fédération  ser  sur  des  intérêts  économiques  réel-.  A  voir  le  des- 

potisme unitaire  et  centralisateur  de  l'Empire  allemand,  on  ne  se  dou- 
terait pas  que  sa  constitution  est  fédérative  ;  il  en  est  ainsi  cependant. 
la  politique  a  réalisé  cette  belle  anomalie. 

Comme  les  intérêts  politique-  sont  aune  nature  assez  subtile,  la 
Prusse  s'est  adjugée  17  voix  dans  le  conseil  fédéral  de  l'Empire,  et  la 
Bavière  n'en  a  eu  que  4.  Les  autres  voix  ont  été  reparties  de  façon  a 
donner  toujours  la  majorité  a  la  Prusse.  Si  parfois  les  prince-  recla- 
ment, ainsi  que  l'a  fait  cette  année  le  roi  de  Wurtemberg,  au  sujet  des 
armements,  l'empereur  a  toujours  le  droit  de  les  ramener  a  s>  l'accom- 
plissement de  leur  devoir».  Les  princes  supportent  la  les  conséquences 
d'u'i  état  de  choses  qu'ils  ont  crée,  et  qu'ils  ne  changeront  pas.  Seule 
une  fé  lération  satisfaisant  les  besoins  réel-  des  contrées,  et  maintenue 
par  les  liens  naturels  des    nécessités    matérielles,  pourra    épargner  a 
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l'Allemagne  d'inutiles  conflits,  en  garantissant  aux  régions  la  plus 
grande  somme  d'indépendance. 

Même  en  Autriche. où  le  mouvement  des  races  est  si  prononcé,  on 
peut  très  bien  apercevoir  le  mouvement  économique  marchant  avec 
lui  et  le  poussant  au  socialisme.  Ce  n'est  pas  un  simple  hasard  si  les 
Tchèques  forment  en  Bohème  la  population  ouvrière,  tandis  que  les 
possesseurs  de  l'industrie  sont  Allemands  ;  il  y  a  là  des  concordances 
nécessaires  qui  donnent  toute  son  intensité  à  une  agitation.  Je  sais  bien 
par  contre  que  les  grands  propriétaires  du  pays  sont  Tchèques,  mais 
ces  grands  seigneurs,  d'esprit  et  de  désirs  conservateurs,  sont  pour 
la  plupart  les  plus  fermes  soutiens  de  l'Empire  d'Autriche  :  ils  se  gar- 
deraient bien  de  s'allier  au  parti  des  Jeunes  Tchèques. 

N'oublions  pas  non  plus  qu'au  sud  de  la  Leitha,  les  Slaves  de 
Hongrie  ont  des  mœurs  communistes  très  accentuées.  >»  En  dehors  de 
la  Russie,  la  Slavie  Hongroise,  dit  E.  Reclus,  est  la  région  du  conti- 
nent ou  les  pavsans  ont  le  mieux  gardé  les  pratiques  de  la  culture  en 
commun...  »  Et  E.  de  Laveleye  a  insisté,  dans  son  beau  livre  sur  la 
propriété,  sur  l'importance  économique  de  ces  Zadrugas  ou  familles 
associées  pour  le  travail  et  passant  la  vie  en  commun.  Le  gouverne- 
ment hongrois  au  contraire  est  imbu  du  droit  romain  le  plus  pur  ;  et 
ce  n'est  pas  la  une  des  moindres  causes  de  la  haine  que  lui  vouent  les 
Croates,  les  Slovaques  et  les  Serbes. 

Que  pour  le  moment  toutefois  la  question  ethnique  domine  chez 
les  peuples  Slaves  de  l'Austro-Hongrie.  cela  est  naturel.  Des  races  qu'un 
despotisme  étranger  a  maintenues  si  longtemps  opprimées  ne  peuvent 
pas  se  relever  sans  sentir  s'éveiller  en  elles  l'orgueil  national,  sans 
manifester  une  exaltation  chauvine  contre  leurs  oppresseurs.  Des 
conflits  sanglants  et  de  nombreuses  divisions  (même  entre  les  diffé- 
rentes branches  de  la  même  race)  s'ensuivront  peut-être;  ces  peuples 
ont  encore  à  gravir  en  entier  un  degré  de  développement  social,  avant 
de  se  trouver  véritablement  chez  eux.  C'est  alors  seulement  qu'ils 
seront  poussés  par  les  besoins  économiques  communs  vers  la  Fédération 
sociale,  garantissant  les  autonomies  locales.  Mais  l'on  sait  que  notre 
temps  marche  vite  pour  parcourir  les  étapes  de  l'humanité  ! 

En  Italie  et  dans  la  Péninsule  Ibérique  les  hommes  qui  veulent 
décentraliser  l'état  appartiennent  (la  plupart  du  moins  (i),  aux  partis 
les  plus  avancés.  En  Espagne  et  dans  le  Portugal  peu  de  républicains 
sont  opposés  à  la  fédération  des  deux  pays;  et  l'on  voit  se  suivre  dans 
le  mouvement  fédéraliste,  des  hommes  tels  que  le  radical  Pi  y  Margal, 
le  philosophe  et  l'historien  démocrate  Théophilo  Braga,   le  socialiste 


(1)  Les  Carlistes  se  mêlent  bien  en  Espagne  à  l'agitation  régionaliste,  surtout 
chez  les  Basques  et  les  Navarrais,  de  même  que  certains  conservateurs  revendiquent 
eux  aussi  la  fédération,  mais  le  mouvement  fédéraliste  qui  s'étend  sur  toute  la  péninsule 
n'en  est  pas  moins  un  mouvement  franchement  républicain. 

iS 
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lhaës  Lima...  etc..  Cela  n'est  pas  fait  p  mr  aller  à  1  re  du 

socialisme. 

Enfin,  en  France  nous  avons  constaté  que  le  mouvement  commu- 
nal socialiste  taisait  naître  lui-même  le  besoin  de  la  décentralisation.  A 
voir  d'ailleurs  l'arbitraire  dont  use  de  plus  en  plus  le  gouvernement  de 
la  République  bourgeoise  vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière,  on  peut  se 
demander  si  le  peuple  des  villes  telles  que  Marseille.  Bordeaux.  Saint- 
Etienne.  Lille...  etc.  ne  finira  pas  par  se  révolter  une  bonne  fois  contre 
le  despotisme  préfectoral  et  par  former  avec  les  villes  voisines  des 
fédérations  socialistes  de  communes  ? 

11  n'y  a  pas  jusqu'à  certains  faits  qui  se  sont  passés  chez  les  F  ^li- 
bres qui  n'indiquent  clairement  que  le  mouvement  fédéraliste  doit 
marcher  de  l'avant  et  aller  vers  le  socialisme.  On  trouvera  peut-être 
que  nous  nous  appesantissons  trop  sur  les  détails,  mais  en  Frana 
a  centralisation  jacobine,  sortie  des  institutions  monarchiques,  est 
tellement  entrée  dans  les  mœurs,  les  manifestations  fédéralistes  nous 
semblent  avoir  un  intérêt  tout  particulier. 

En  1877  un  félibre  socialiste,  M.  Xavier  de  Ricard  et  son  ami 
M.  Fourès  s'étaient  appliqués  a  raviver  dans  les  populations  méridio- 
nales les  souvenirs  de  la  croisade  albigeoise  et  des  guerres  de  Simon 
de  Montfort  :  ils  fondèrent  une  société  la  Lausèio  à  tendanc 
ralistes.  qui  eut  une  grande  action  dans  le  Languedoc.  Mais  pendant 
ce  temps  les  Felibres  de  la  rive  gauche  du  Rhône,  dominés  par  le  clé- 
ricalisme, étaient  surtout  des  réactionnaires:  cl  quand  on  établit  a 
Paris  une  société  félibréenne,  cette  association,  au  lieu  de  revendiquer 
les  libertés  du  Midi,  se  contenta  de  diriger  des  manifestations  d'admi- 
ration mutuelle. 

Cependant  un  travail    se    lit  :  en    1891    les   Félibr  it    un 

Capoulié  (chef  du  Félibrige)  du  parti  de  M.  de  Ricard,   M.  Félix  G 

-  la  mort  du  Capoulié  clérical  Roumanilie.  Et  quelque  temps 
après,  à  un  banquet  offert  au  nouveau  Capoulié.  MM.  Amouretti  et 
Maurras.  cléricaux  d'esprit,  mais  préférant  leur  pays  a  leur  conser- 
vatisme, lurent  la  déclaration  fédéraliste  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

L'ancien  Félibrige  se  trouva  du  coup  désorganisé  :  de  nombreux 
Felibres  passèrent  a  la  fédération,  tandis  que  les  timides  se  cantonnèrent 
de  plus  en  plus  dans  le  rôle  littéraire.  Maintenant  MM.  Xavier  eu  Ricard, 
Amouretti,  Maurras  et  d'autres  Felibres,  MM.  Chabrier,  Jourdanne,etc... 
cherchent  a  mener  une  propagande  très  active,  Ils  font  de  nombreux 
adeptes,  et  ils  veulent  entrainer  dans  le  mouvement  les  populations  de 
la  rive  gauche  du  Rhône,  comme  M.  Xavier  de  Ricard  l'a  déjà  fait  pour 
celles  de  la  rive  droite,  Ainsi  le  mouvement félibréen  fédéraliste  devien- 
dra de  plus  en  plus  un  mouvement  populaire. 

C'est  en  effet  dans  le  peuple  que  la  lutte  contre  le  ddespotisme  de 
la  centralisation  administrative  plongera  ses  racines  les  plus  puissantes. 
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De  même  que  la  production  capitaliste  a  fait  apparaître  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme,  sacrifiant  les  besoins  delà  collectivité  laborieuse 
et  agissante  à  l'avidité  d'une  poignée  d'individus,  de  même  les  chefs 
d'état  n'ont  écouté  que  leur  bon  plaisir  en  face  des  instincts  les  plus 
naturels  des  peuples.  Les  aspirations  des  races,  leurs  tendances  écono- 
miques ont  été  détournées,  exploitées,  au  profit  des  intérêts  politiques 
des  gouvernants.  L'humanité  acte  le  jouet  de  personnalités  et  déclasses 
privilégiées. 

Mais  le  socialisme  sonne  l'heure  de  la  délivrance  !  Le  bien-être  et 
les  facilités  d'existence,  que  la  production  intensive  et  mécanique  mul- 
tiplie tous  les  jours,  doivent  cesserd'être  accaparés  par  une  classe  égoïste, 
parasite,  qui  pour  des  intérêts  financiers  risque  de  mettre  l'Europe  à  feu 
et  à  sang  :  le  socialisme  veut  rendre  aux  véritables  producteurs  les 
moyens  si  nombreux  de  produire  l'aisance. 

Les  liens  de  la  vie  sociale  apparaissent  alors  de  la  façon  la  plus 
naturelle  :  les  productions  et  les  échanges  généraux  créent  les  intérêts 
communs  dont  l'administration  incombe  à  la  fédération  même  (celle-ci 
étant  aussi  étendue  que  possible  et  pouvant  être  une  fédération  de  fédé- 
rations): puis  viennent  les  productions  et  les  échanges  particuliers  aux 
régions  déterminant  les  intérêts  et  l'administration  des  groupements 
régionaux  ;  enfin  les  intérêts  de  la  commune  forment  la  base  des  auto- 
nomies communales. 

M.  B.  Malon  dans  son  grand  ouvrage,  le  Socialisme  intégral,  a 
insisté  sur  les  nombreux  services  publics  qui  devraient  être  laissés  à  la 
commune  (i).  Comment  la  bourgeoisie  qualifie-t-elle  le  socialisme 
d'autoritaire,  lui  qui  préconise  une  pareille  décentralisation  ? 

Plus  les  intérêts  communs  seront  fixés  et  organises  d'une  façon 
précise,  plus  les  régions  et  les  communes  jouiront  de  leur  liberté  et  de 
leur  indépendance. 

Les  manifestations  variées  des  races  et  des  peuples  pourront  d'au- 
tant plus  aisément  se  produire  qu'elles  trouveront  à  s'appuyer  sur  une 
puissante  organisation.  Les  régions  posséderont  leurs  autonomies  dans 
la  fédération  ;  elles  reposeront  sur  des  communes  également  mai- 
tresses  des  leurs.  Aux  états  artificiels  d'aujourd'hui,  maintenus 
grâce  à  un  chauvinisme  soigneusement  entretenu,  aux  nationalités 
factices,  fondées  dans  les  tvrannies  militaires  et  les  guerres  politiques. 
succéderont  les  groupements  des  peuples  suivant  leurs  affinités,  leurs 
besoins,  et  jouissant  de  la  faculté  de  développer  leurs  aptitudes  écono- 
miques, intellectuelles,  morales.  Le  Socialisme  portera  ainsi  ses 
derniers  coups  au  despotisme  :  établie  sur  les  nécessités  de  la  vie  so- 
ciale, la  Fédération,  garantissant  les  autonomies  locales,  deviendra  de 
plus  en  plus  la  Fédération  internationale.  Georges  Ghisler. 

(1)  Le  Socialisme  intégral,  t.  lî.  Des  réformes  possibles  et  des  moyens  pratiques. 
p.  J53. 
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IDEE    GENERALE    DE    LA    SOCIABILITE 

On  comprend  généralement  sous  le  nom  de  sociabilité  l'instinct 
qui  porte  les  êtres  vivants  à  s'unir  en  groupes  naturels  que  nous  appe- 
lons sociétés. 

Longtemps  on  a  défini  l'homme  v%  un  être  sociable  »,  considérant 
la  sociabilité  comme  exclusivement  propre  à  l'être  humain  :  mais  il 
n'est  plus  possible  de  méconnaître  qu'elle  est  inhérente  à  l'animalité 
toute  entière. 

Nul  être  vivant  n'est  seul,  c'est  là  un  fait  connu  et  admis  par  tout 
le  monde.  Seulement  il  en  est  de  cet  instinct  comme  de  tous  les  autres; 
presque  tout  le  monde  s'obstine  à  lui  attribuer  une  source  et  une  signi- 
fication différentes  chez  l'homme  et  chez  les  animaux.  De  là  des  diver- 

es  doctrinales  qui  acquièrent  chez  certains  esprits  une  importance 
capitale  et  leur  fait  méconnaître  le  véritable  caractère  naturel,  orga- 
nique, biologique  de  la  socialisation,  grâce  a  l'habitude  invétérée  que 
nous  conservons  d'accorder  à  nos  opinions  préférées  une  prédominance 
voulue  sur  les  faits  observés.  Il  en  résulte  que  nous  pouvons  entasser 
les  preuves  et  les  démonstrations,  jamais  nous  ne  pouvons  arriver  à 
faire  comprendre  à  ces  intelligences  fermées  au  sens  scientifique,  la  signi- 
fication du  bagage  scientifique  de  la  sociologie. 

Tant  que  subsistera  la  conception  spiritualiste  de  la  vie  et  de  la 
morale,  nous  nous  butterons  à  l'impossibilité  de  faire  saisir  le  lien  qui 
unit  l'homme  à  l'animalité,  la  société  humaine  à  la  société  animale,  la 
morale  à  l'instinct,  c'est-à-dire  le  déterminisme  social. 

Cela  tient  aussi  beaucoup  à  ce  que  nous  continuons  à  raisonner 
comme  si  l'homme  avait  paru  tout  d'un  coup  sur  la  terre  avec  sesfacul- 

lles,  au  moins,  que  nous  les  retrouvons  chez   les  sauvages,  tandis 
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que  nous  devons,  au  contraire,  réfléchir  que  l'humanité  n'a  pu  sortir  de 
l'animalité  que  par  un  processus  d'évolution  dont  nous  ne  pouvons 
même  pas  mesurer  la  lenteur. 

Dès  qu'on  se  pénètre  de  la  nature  organique  de  notre  vie  psy- 
chique (1)  aussi  bien  que  de  notre  vie  physiologique,  dès  qu'on  a  saisi 
le  rôle  de  l'adaptation  et  de  l'organisation  dans  l'évolution  mentale  des 
animaux,  aussi  bien  que  dans  celle  de  l'humanité,  on  aperçoit  le  lien 
idéal  qui  marque  dans  notre  esprit  la  filiation  et  la  dépendance  sériée 
des  phénomènes  de  la  vitalité,  de  la  mentalité,  de  la  sociabilité  et  de  la 
moralité. 

La  sociabilité  joue  dans  la  vie  sociale  le  rôle  de  la  sensibilité  orga- 
nique ou  cœnesthésie  dans  la  vie  physiologique  :  elle  est  le  mode  de 
correspondance  et  de  connexion  fonctionnelle  des  membres  d'une  société 
comme  la  sensibilité  organique  qui  établit  et  maintient  les  synergies 
fonctionnelles  des  organes  :  elle  est  le  mode  d'unification  et  de  solida- 
risation  sociale  comme  la  sensibilité  organique  est  l'individualisation 
physiologique. 

Elle  subit  un  développement  proportionnel  à  la  différenciation  et  à 
l'organisation  sociale,  absolument  comme  la  sensibilité  organique  qui 
s'étend  et  se  multiplie  parallèlement  à  la  différenciation  anatomique  et 
à  l'organisation  fonctionnelle. 

Nous  ne  pouvons  pas  plus  supposer  une  indépendance  entre  les 
membres  d'une  société'que  nous  ne  pouvons  le  faire  pour  les  divers 
éléments  d'un  organisme  physiologique.  Dès  lors,  nous  sommes  bien 
obligés  d'admettre  que  les  déterminations  réciproques  entre  les  membres 
d'une  même  société  doivent  nécessairement  se  traduire,  s'enregistrer 
dans  l'organisme  social  différemment  des  déterminations  provenant  des 
influences  autres,  extrinsèques. 

Or,  de  même  que  nous  exprimons  la  mutuelle  corrélation  des 
organes  et  fonctions  dans  un  corps  vivant  par  le  mot  de  sensibilité 
organique  physiologique,  ou  cœnesthésie,  ainsi  nous  traduisons  par  le 
mot  sociabilité  l'ensemble  des  actions  et  réactions  qui  établissent  les 
corrélations  entre  ses  membres  nécessaires  à  l'existence,  à  la  vie  d'une 
société  organisée. 

11  devient  par  conséquent  bien  évident  que  les  faits  de  sociabilité 
doivent  croitre  proportionnellement  à  la  multiplication  des  rapports 
sociaux,  doivent  tendre  à  s'adapter  et  à  s'organiser  en  raison  directe  de 
leur  renouvellement  dans  les  mêmes  conditions.  Nous  retrouvons  donc 
ici  la  même  loi  d'organisation  et  de  solidarisation  fonctionnelle  que 
dans  la  genèse,  le  développement  et  l'évolution  organiques.  Voilà  pour- 
quoi les  correspondances  sociales  entre  les  individus,  ou  groupes  d'indi- 
vidus répondant  à  des  fonctions,  nous  offrent  un  degré  d'ancienneté  et 

(1)  La  Fie  et  la  Pensée.  Alcar.. 
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d'organisation  vitale  en  rappi  leur  importance  dans  la  vitalité  du 

corps  social  :  autrement  dit,  la  genèse,  le  développement  et  l'organi- 
sation dans  le  règne  social  suivent  la  /  .'  de  vie  tout  comme  dans  le 
monde  organique. 

t  ainsi  que  nous  trouvons  a  l'origine  de  toute  m  ciété  !  . 
rition.  la  différenciation  et  l'organisation  de  la  fonction  nutritive 
nous  appelons  plus  généralement  l'Economie  sociale:  nous  pouvons 
même  remarquer  que  ces  fonctions,  dites  organiques,  nous  semblent 
nettement  se  manifester  comme  des  résultantes  des  nécessités  ou  dépen- 
dances biologiques  et  peuvent  être  considérées  comme  n'offrant  aucun 
élément  de  sensibilité  proprement  dite  ou  ciënce.  absolument 

comme  nous  a\ons  vu  l'impossibilité  et  l'inutilité  d'attribuer  un  sem- 
blable élément  aux  protoorganismes  dont  toute  la  vitalité  se  réduil 
phénomènes  physico-chimiques  de  la  nutrition.  Ce  n'est  que  consécuti- 
vement, par  suite  des  différenciations  croissantes  et  des  répercus- 
sions multipliée-  et  sériées,  que  nous  \ovons  poindre  les  premiers 
mes  d'une  sorte  de  sensibilité  collective  qui  s'appelle  d'abord  l'instinct 
de  conservation  de  l'espèce,  l'instinct  des  masses,  ef  engendrera  plus 
tard  le  sens  social,  l'opinion  publique,  la  conscience  sociale,  la  coutume, 
l'usage,  la  tradition,  la  morale,  la  législation, 

La  sociabilité,  a  dit  excellemment  Proudhon.  est  l'attraction 
êtres  sensibles.  De  même,  en  effet,  que  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
admettre  que  les  actions  équilibrantes  du  mouvement  nutritif  ou  vital 
impliquent  une  tendance,  une  sorte  d'attraction  vers  ce  qui  est  suscep- 
tible de  favoriser  la  vie,  puisque,  sans  cela,  la  vie  ne  saurait  se  déve- 
lopper, ainsi  nous  sommes  obliges  de  reconnaître  que  la  vie  sociale  où 
collective  n'est  possible  qu'a  la  condition  que  les  actions  et  reactions 
mutuelles  des  membres  d'un  corps  social  aient  pour  résultante  une 
tendance,  une  attraction  vers  tout  ce  qui  a  pour  conséquence  une 
fit  a  lion  de  la  collectivité,  puisque  sans  cela,  il  faudrait  supposer  une 
immobilisation  absolue  ou  une  diminution  de  la  vie  sociale,  ce  qui  serait, 
dans  les  deux  cas.  contraire  aux  faits  observés. 

Nous  pouvons  d'ailleurs  trouver  une  autre  explication  de  cette 
attraction  qui  tend  a   unir,    a    solidariser    les  membres    d'une    même 

te.  Notre  hypothèse  de  la  loi  universelle  de  l'équilibration  implique 
en  effet,  un  corollaire  admis  et  constate  depuis  longtemps,  c'est  que  les 
unités  ou  parties  composantes  d'un  tout  nous  offrent  une  tendance  a 
s'unir,  a  .^e  grouper,  directement  proportionnelle  a  leur  degré  de  simi- 
litude, C'est  la  une  loi  constante  dans  l'évolution,  organique  et  qui 
nous  semble  s'appliquer  excellemment  a  l'évolution  sociale.  11  i 
serait  sien  difficile,  en  eîïet.  de  prétendre  que  les  premiers  homme- 
n'ont  pas  du  avoir  plus  de  tendance  a  s'unir,  a  se  rapprocher  entre 
eux.  qu'avec  d'autres  animaux,  nous  pensons  de  même  que  les 
individus    isMis    d'une    même    famille    ou     du     moins     nés    et   vivant 


DE    LA    LOI    DE    SOCIABILITE  2Jt) 

dans  les  mêmes  conditions  et  milieux  ont  eu  plus  de  tendance  à  se 
grouper  et  se  solidariser  dans  une  vie  commune  qu'à  s'unir  à  des  indi- 
vidus plus  différents  d'eux  mêmes;  nous  constatons,  de  même,  dans 
nos  sociétés  actuelles,  une  tendance  commune  des  individus  à  se 
grouper  d'après  certaines  similitudes  physiques,  morales  ou   sociales. 

Peu  importent  les  explications  partielles  ou  spéciales  qu'on  en 
voudra  donner,  car  le  fait  est  toujours  le  même  et  nous  semble  partout 
l'expression  de  la  même  loi  ou  plutôt  de  la  même  tendance  à  la  solida- 
risation,  à  la  socialisation. 

Nous  avons  vu.  à  propos  de  notre  théorie  vibratoire  de  la  sensi- 
bilité et  de  sa  loi  d'organisation  la  genèse  de  ces  tendances  dans  les 
organismes  vivants  qui  constituent  ce  que  nous  appelons  les  besoins 
organiques,  les  instincts,  les  désirs,  et  les  volitions  :  nous  retrouvons 
ici.  à  propos  de  l'organisme  social,  le  même  mécanisme  et  la  même 
loi  de  la  genèse,  de  la  différenciation  et  de  l'organisation  des  tendances 
ou  attirances  que  nous  décrivons  sous  les  noms  de  sociabilité,  d'ins- 
tincts des  masses,  d'aspirations  nationales,  d'entraînement  des  foules, 
dé  courants  populaires,  etc. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  la  sociabilité,  comme  la  sensibilité, 
se  confond  a  l'origine  avec  la  vitalité  elle-même,  et  peut  tout  au  plus 
.ire  considérée  comme  l'expression  de  la  similitude  des  besoins  organi- 
ques chez  les  membres  d'une  même  société  rudimentaire. 

Ce  n'est  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  différenciation  sociale  que 
nous  voyons  le  rôle  solidarisant  de  la  convergence  des  modes  de 
sentir,  propres  aux  co-sociétaires.  tendre  à  l'adaptation  et  à  l'organisa- 
tion de  ces  mutuelles  correspondances  de  l'organisme  social,  absolu- 
ment comme  nous  voyons  la  fonction  nerveuse  ou  sensitive  unifier, 
individualiser  un  organisme  vivant.  La  sociabilité,  d'abord  réduite  à  un 
rôle  purement  organique,  comprend:  la  plasticité  sociale  qui  se  manifeste 
dans  l'adaptation  des  organismes  sociaux  à  leurs  correspondances  intrin- 
sèques et  aux  conditions  ambiantes:  la  sensibilité  sociale  organique 
qui  établit  la  correspondance  et  l'adaptation  des  individus  dans  une 
unification  sociétaire  ;  le  sens  social  ou  sens  de  la  solidarité  qui  cons- 
titue vraiment  l'unité,  l'individualité  sociale,  par  la  perception  plus  ou 
moins  nette  de  la  dépendance  et  de  la  correspondance  mutuelle  de 
tous  les  membres  :  et  enfin  le  sens  moral,  ou  conscience  morale,  qui 
perçoit  les  mobiles  de  la  conduite  et  les  juge  en  conformité  a  la 
loi  morale.  Sous  ce  rapport,  la  sociabilité  embrasse  trois  ordres  de 
fits  sociaux  :  les  organiques,  les  intellectuels  et  les  moraux. 

Les  premiers  passent  généralement  inaperçus,  parce  qu'ils  com- 
prennent les  faits  d'action  et  de  réaction  organisés,  adaptés,  constituant 
la  structure,  la  vitalité  sociale,  absolument  comme  les  adaptations  fonc- 
tionnelles des  organismes  vivants  ;  aussi  ces  faits  ou  plutôt  ces  fonc- 
tions s'opèrent  d'une  façon  latente,  automatique,  comme  les  fonctions 
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organiqui  révélant  sous  forme  sensible,  qu'en  cas  d'anomalie, 

de  trouble,   que   nous  appelons  crises,   souffrances,  misères  sociales. 
ti  >ns,  etc.  C'est  ce  que  nous  avens  rattache  plus  spécialement  à 
l'étude  de  la  vie  sociale  ou  socialite. 

Les  faits  de  solidarité  intellectuelle  embrassent  toutes  les  mani- 
festations de  la  vie  psychique  de  l'humanité.  Nous  ne  saurions,  en  effet, 
méconnaître  que  notre  idéation  supérieure  implique  la  correspondance, 
la   communication  de  nos  états  de   conscience,   de   nos    idées  g   - 

ments  avec  nos  semblables.  L'homme  intellectuel  ne  peut  se  c  >nce- 
voir  qu'à  l'état  social.  Il  nous  est  tout  à  fait  impossible  de  com- 
prendre le  développement  de  l'humanité  autrement.  Les  idées,  le 
langage,  les  appropriations  de  la  nature  par  l'industrie,  les  adaptations 
sociales,  les  idées  morales,  les  conceptions  abstraites,  ne  sont  que 
de-  récitantes  déterminées  par  tout  ce  qui  les  a  précédées.  Les 
savants  et  les  philosophes  n'ont  eu  tant  de  peine  a  saisir  la  genèse  de 
toutes  ces  manifestations  de  l'humanité  que  parce  qu'ils  se  sont  éga- 
' ■  > i r  nous  expliquer  «  l'invention  »  voulue,  réfléchie,  raisonnée. 
du  langage,  du  <* contrat  social  *  des  %%  lois  morales  et  sociales.  » 

Quant  aux  faits  dî  sensibilité  •  désignons  plus 

cialement  sous  le  nom  de  sensmoral.de  conscience  morale,  nous  -.errons 
qu'ils  ne  sont  eux-mêmes  que  l'expression  de  la  perception  des  rap- 
ports sociaux  qui  se  déterminent  dans  la  conscience  sous  la  forme  de 
sentiments,  d'émotions,  d'idées  morales,  de  loi  morale. 

Nous  avons  vu  que  la  vraie  source  de  l'apparition  et  du  dévelop- 
pement des  organes  des  sens  doit  être  cherchée  dans  les  différenciations 

Tiques  que  provoquent  sur  la  matière  vivante  les  différentes 
influences  physiques  extrinsèques  que  nous  appelons  lumière,  chaleur, 
son,  goût,  odeur,  etc.  C'est  de  la  convergence,   de   la  mutuelle   reper- 

•>n  de  ces  divers  ordres  de  déterminations  que  naissent  les  phéno- 
mènes de  la  sensibilité  :  sensibilité  sensorielle  d'abord  purement  objec- 
tive, passive,  puis  ensuite  subjective,  consciente,  par  l'effet  des 
correspondances  qui  s'établissent  et  se  répercutent  dans  le  sujet,  de- 
façon  à  différencier  et  a  situer  chacune  des  excitations  ou  impressions 
devenues  des  sensations,  celles-ci  constituant  la  base,  le  « substratum » 
des  idée-  dont  le  jeu  d'action  et  de  reaction,  de  combinaison  ou  d'op- 
position, forme  le  travail  de  l'ideation  et  de  la  pensée. 

11  en  est  de  même  de  la  sociabilité.  Ce  sont  les  actions  et  réactions 
réciproques  entre  les  membres  ou  parties  composantes  d'un  même 
M>cial  qui  engendrent  ces  tendances,  ces  attractions  que  nous 
traduisons  par  des  expressions  diverses,  instinct,  sympathie,  amour. 
pitié,  etc..  et  auxquelles  nous  attribuons  implicitement  une  idée  plus 
ou  moins  vague  de  psychisme,  sans  remarquer  la  nécessité  où  nous 
nous  trouverions  ainsi  amenés  de  prêter  un  même  caractère  psychique  à 
des  corrélations  sociales  qui  sont  manifestement   biologiques,  comme 
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les  relations  sexuelles  des  êtres  inférieurs  et.  à  fortiori,  comme  les  rela- 
tions simplement  nutritives  et  génératives  des  sociétés  animales  rudi- 
mentaires. 

En  un  mot,  la  sociabilité  comprend  l'ensemble  des  modes  de 
déterminations  réciproques  des  êtres  vivant  en  société  :  elle  constitue 
la  résultante,  la  convergence,  l'unification  de  ces  déterminations  et  de 
leurs  répercussions  :  ce  sont  précisément  ces  répercussions,  ces  contre- 
coups qui  constituent  l'individualisation  de  la  collectivité  et  engendre 
cet  état  solidaire  collectif  qui  fait  qu'aucun  membre  ne  peut  être  modifie 
sans  que  cette  modification  se  répercute,  se  détermine  plus  ou  moins 
sur  les  autres  membres,  proportionnellement  au  degré  de  correspon- 
dance de  ces  membres  entre  eux.  C'est  dire  que  la  sociabilité  doit 
croître  dans  son  intensité  et  dans  la  multiplicité  de  ses  manifestations 
au  fur  et  à  mesure  du  développement  et  de  l'organisation  sociale,  ce 
qui  est  parfaitement  en  rapport  avec  tous  les  faits  connus.  Bien  plus. 
la  sociabilité  ainsi  envisagée  comme  la  sensibilité  collective  du  corps 
social,  nous  devient  en  même  temps  la  source  et  l'explication  des  phé- 
nomènes intimes  d'organisation  sociale,  en  entraînant  les  adaptations  et 
les  correspondances  d'où  naissent  les  fonctions  sociales  qui  s'exécutent 
dès  lors  à  la  façon  des  fonctions  physiologiques,  grâce  à  la  loi  d'orga- 
nisation. Nous  comprenons  ainsi  la  genèse,  le  mécanisme  de  dévelop- 
pement et  le  caractère  automatique,  organique  d'une  foule  de  coutumes, 
d'instincts  et  de  fonctions  sociales. 


!I 


ORIGINE  ET  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  SOCIABILITE 

A  moins  de  nier  la  sensibilité  dans  la  série  animale,  nous  ne  pou- 
vons pas  admettre  que  des  êtres  vivants  puissent  vivre  en  même  temps 
sans  se  déterminer  réciproquement  sous  les  divers  modes  d'actions 
qu'ils  peuvent  exercer  les  uns  sur  les  autres  :  par  conséquent,  d'après 
la  méthode  naturelle  de  la  formation,  de  la  perception  et  de  la  connais- 
sance, l'animal  doit  nécessairement  commencer  par  recevoir,  de  ses 
semblables,  un  ensemble  d'impressions  qui  les  différencient  de  tous 
les  autres  êtres  et  phénomènes  à  un  degré  proportionnel  à  sa  faculté  de 
discernement.  Nous  avons  vu  que  chaque  genre  d'influences  ou  d'exci- 
tations se  renouvelant  suffisamment  engendrait  une  différenciation 
organique  :  c'est  ainsi  que  nous  avons  vu  s'expliquer  la  formation  des 
sens  par  suite  des  différences  génériques  dans  les  vibrations  sonores 
pour  l'ouïe,  lumineuses  pour  la  vision,  olfactives  pour  l'odorat,  gusta- 
tives  pour  le  goût,  etc.,  etc.,  précisément  parce  que  nous  ne  pouvons 
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voir  que  des  vibrations,  différentes  dans  l'espèce,  ne  produi 
pas  des  effets  différents  sur  la  matière  vivante,  d'où  leur  rôle  effic 
dans  la  différenciation  organique. 

N\>us  avons  vu  de  même  que  les  répercussions  subjectives,  intrin- 
sèques, de  ces  vibrations  d'origine  sensorielle,  constituent  le  jeu  de 
l'idéation,  depuis  la  plus  simple  impression  purement  organique  jus- 
qu'aux pensées  les  plus  élevées  et  les  plus  abstraites. 

Il  est  donc  facile  d'en  conclure  que  les  impressions  produites  par  ses 
semblables  déterminent  nécessairement,  dans  chaque  animal,  des  diffé- 
renciations spéciales,  puisque  nous  ne  pouvons  supposer  que  des  exci- 
tations différentes  ne  produisent  pas  des  perceptions  différentes,  et 
qu'il  nous  est  impossible  de  ne  pas  admettre  des  différences  caractéris- 
tiques dans  les  impressions  produites  par  des  êtres  d'espèce  différ 
et    des  analogies    dans  celles    provenant    d'êtres    semblables. 

Si    nous   ajoutons   à    cela    que    les   êtres     semblables,     par 
même  qu'ils  naissent,  vivent  et  meurent  dans  les  mê  iitions,  et 

ont  les  mêmes  façons  de  sentir  et  de  reagir,  se  trouvent  naturelle] 
groupés   par  l'action  de  leur  organisation,  nous  comprendrons   facile- 
ment pourquoi  nous  retrouvons  la  sociabilité  partout  où  se  mani 
la  sensibilité  même  dans  ses  formes  les  plus  rudimentaires.  C'est  q 
sociabilité  nous  semble  jouer,  dans  l'organisation  sociale  le  même  n  le 
que  la  sensibilité  dans  l'organisation  physiologique:   Si.  en.  effet,  nous 
ne    pouvons   pas    méconnaître  que   la   première    trace    d'organisation 
sociale  paraît  exclusivement  organique,  comme  la  première  différer 
tion  Organique  qui  semble  exclusivement  nutritive,  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  dans  les  sociétés  un  peu  avancées,  comme  dans  les 
nismes  déjà  différenciés,   la  vraie  source  des  adaptation-,  différencia- 

et    organisations  que   nous     nommons    progrès,     évolution 
trouve  toujours  plus  ou  moins   nettement  dans  des  faits  de   sensibilité. 

Par  exemple,  nous  pouvons  bien  dire  que.  chez  les  êtres  inférieurs. 
lesfaits  de  la  reproduction  sexuée  et  de  l'alimentation  du  nouveau-né,  ne 
constituent  que  des  phénomènes  organiques  se  rattachant  a  la  nutril 
mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  ces  mêmes  phénomènes  des  rap- 
ports  des  sexes  et  des  petits  impliquent  toujours   une  idée    quelconque 
de  sensibilité,  d'instinct   ou  de  sentiment  dès  qu'on  'es  consid 
des  êtres  un  peu  élevés  dans  la  série  organique.  Or.  il    est  bien  diffi 
de  ne  pas  voir  dans  ces  rapports  organiques,   élémentaires,  nécessaires. 
la  première  manifestation   de  ce  que  nous   appelons  la  sociabilité  et  le 
point  de  départ  de  la  formation  d'un  rudiment  de  société. 

Nous  savons  que  les  fonctions,  dites  de  relation,  motilité  et  loc  - 
motion,  ont  leur  raison  d'être  dans  leur    rôle  vital,  et   constituent 
véritables  annexes  de  la  nutrition,   comme  le  prouvent    leur   interven- 
tion active  dans  les  différentes  fonctions  d'alimentation,  de  rechei 
des  aliments,  etc..  et  leur  retentissement  sur  la  nutrition  générale  par 
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leur  influence  sur  les  oxydations  et  éliminations  organiques;  nous 
trouvons  là  l'explication  du  besoin  instinctif  du  mouvement,  d'exer- 
cice, cjue  semblent  éprouver  tous  les  animaux,  si  on  en  juge  par  l'uni- 
versalité, au  moins  chez  les  organismes  supérieurs,  d'une  foule  d'exer- 
cices musculaires  sans  but  d'utilité  appréciable. 

Il  en  est  manifestement  de  même  dans  les  actions  sociales  :  les 
relations  et  communications  entre  des  êtres  semblables  se  réduisent 
d'abord  a  de  simples  relations  organiques,  physiologiques,  entre  les 
sexes  dans  la  procréation  ou  entre  les  générateurs  et  les  petits  dans 
l'allaitement,  l'alimentation;  mais  ces  rapports  ne  tardent  pas  à  se 
multiplier,  et  tendent  à  se  répéter  sous  une  foule  de  formes  dont  nous 
ne  pouvons  pas  toujours  saisir  la  raison  ou  l'utilité  :  nous  retrouvons, 
en  effet,  dans  les  rapports  des  voyageurs  et  des  sociologues,  la  des- 
cription d'une  foule  de  pratiques  sociales,  d'usages,  de  rites,  de  cou- 
tumes, dont  la  bizarrerie  nous  étonne,  si  nous  voulons  y  chercher 
autre  chose  que  l'expression  d'un  besoin  social,  collectif,  d'exercice. 
analogue  au  besoin  d"exercice  physique,  provoqué,  entretenu  par  le 
sens  vital  lui-même. 

En  un  mot  les  manifestations  de  la  sociabilité  sont  des  consé- 
quences et  des  régulateurs  de  la  vitalité  collective,  comme  les  mouve- 
ments musculaires  sont  des  effets  et  des  régulateurs  de  la  vitalité  phy- 
siologique. La  preuve  en  est  dans  le  caractère  réflexe,  automatique, 
incoordonné  de  ces  actes  sociaux  aux  débuts  de  l'humanité,  comme 
pour  les  contractions  musculaires  chez  l'enfant. 

Ce  n'est  que  peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure  d'une  adaptation  se- 
condaire que  nous  vovons  apparaître  graduellement  une  coordination, 
une  sorte  de  sélection  dans  ces  actes  qui  nous  paraissent  dès  lors  être 
dictés  par  un  but.  avoir  une  raison  d'être  et  nous  semblent  l'expression 
et  la  preuve  de  l'existence  de  notre  conscience  morale,  de  notre  raison, 
de  notre  àme  et  de  la  révélation. 

Quand  nous  raisonnons  ainsi,  en  finalistes,  nous  nous  laissons 
égarer  par  les  apparences,  nous  prenons  l'effet  pour  la  cause,  oubliant 
la  genèse  et  le  mécanisme  de  la  formation  de  notre  connaissance,  de 
notre  conscience  et  de  notre  sensibilité.  Nous  avons  déjà  eu  tant  à  in- 
sister sur  ce  point  fondamental  que  nous  croyons  inutile  d'y  revenir 
ici.  Qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  à  ceux  qui  voudraient  s'obs- 
tiner à  considérer  le  fait  de  conscience  comme  primitif,  au  lieu  d'en 
faire  une  conséquence  secondaire,  que  cela  les  oblige,  à  accoter  un  ca- 
ractère psychique,  conscient,  à  tous  les  phénomènes  de  la  sociabilité 
animale  aussi  bien  qu'humaine,  depuis  les  actions  les  plus  morales, 
jusqu'aux  actes  les  plus  manifestement  instinctifs  et  même  purement 
organiques,  du  rapport  des  sexes,  car  aucun  acte  ne  peut  nous  sembler 
mieux  approprié  à  un  but  déterminé. 

Apprenons  donc  à  nous  défaire  de  cette  habitude  trompeuse   de 
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toujours  attribuer  la  production  des  phénomènes  a  l'intervention  d'un 
élément  anthropomorphe  quelconque,  conscience,  volonté,  raison,  etc.. 

car  cet  élément  psychique,  quand  il  existe,  n'est  que  postérieur  et 
resuite  de  la  répercussion  du  phénomène  lui-même  dans  la  conscience, 
qui  l'enregistre,  le  compare,  et  en  prend  connaissance  entant  que  fait 
accompli  ou  en  tant  que  fait  en  rapport  avec  d'autres.  11  suffit  de  trans- 
porter cette  remarque  dans  le  domaine  intime  de  notre  conscience 
morale  pour  sentir  qu'en  effet  nous  sommes  portes  à  faire  tel  acte  moral 
parce  que  nous  le  sentons  en  conformité  avec  l'ensemble  de  faits  que 
nous  appelons  moraux  et  parce  que  nous  sentons  qu'il  doit  produire  un 
effet  bon.  juste,  utile,  qualifie  moral. 
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LOIS  ORGANIQUES  DE  LA  SOCIABILITE 

Après  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'origine  et  la  nature  sensitive  de 

la  sociabilité,  après  avoir  montre  qu'elle  est  la  résultante  de  la  détermi- 
nation, dans  chaque  membre  d'une  société,  des  impressions  qu'il  reçoit 
de  S£  Mes.  il  serait  superflu  d'insister  pour  établir  que  la  condi- 

tion fondamentale  de  la  sociabilité  est.  pour  chaque  être  social,  de 
différencier  tout  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec  ses  semblables  du 
restant  du  monde  phénoménal.  Par  conséquent,  la  sociabilité  doit 
nous  offrir  un  nombre  de  correspondances  sociales  ou  manifestations  en 
rapport  avec  la  multiplication  des  relations  entre  les  sociétaires. 
Donc  ces  déterminations  de  sociabilité  doivent  nécessairement  se  diffé- 
rencier, se  sérier  et  se  grouper  suivant  leurs  caractères  et  les  conditions 
qui  leur  donnent  naissance. 

Nous  pouvons  dire  que  la  sociabilité  est  la  résultante  de  la  répéti- 
tion des  mêmes  genres  d'actions  et  de  réactions  entre  des  êtres  sem- 
blables, est  proportionnelle  à  l'intensité  des  déterminations  qui  en 
découlent  et  tend  d'autant  plus  à  s'organiser  que  les  relations  sociales 
offrent  plus  d'identité  et  de  persistance  dans  leurs  répétitions.  Voilà 
pourquoi  nous  trouvons  des  faits  de  sociabilité  tout  a  fait  organises  chez 
les  êtres  qui  vivent  toujours  ensemble  et  dans  les  mêmes  conditions,  et 
aussi  pourquoi  .la  sociabilité  peut  nous  paraître  plus  profondement 
org  .aisée  chez,  certains  animaux  que  chez  l'homme,  par  exemple  chez 
les  fourmis,  les  abeilles  et  les  termites,  précisément  en  raison  de  cette 
véritable  fixation  des  rapports  sociaux  par  l'organisation  que  nous  appe- 
lons instinct,  tandis  que  chez  les  hommes,  grâce  à  la  plasticité  et  per- 
fectibilité plus  grandes,  nous  constatons  une  variabilité  plus  fréquente 
et  nous  employons  plutôt  l'expression  de  coutume,  d'usage,  de  civili- 
sation et  de  moralité. 
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La  sociabilité,  ainsi  envisagée  comme  !a  résultante  de  l'adaptation 
réciproque  des  membres  composant  une  -même  société,  diffère  nécessai- 
rement suivant  l'espèce  animale  et  suivant  le  degré  d'organisation 
sociale,  mais  elle  offre  cependant  toujours  le  même  caractère  général 
d'adaptation,  d'accoutumance  mutuelle,  qui  entraine  la  tendance  à 
l'unification,  à  la  dépendance  réciproque,  à  une  véritable  solidarisation 
individualisante,  absolument  comme  les  diverses  parties  d'un  organisme 
agissent  et  réagissent  les  unes  sur  les  autres  dans  une  vraie  synergie 
fonctionnelle  dont  les  oscillations  constituent  les  faits  de  sensibilité  géné- 
rale ou  de  conscience  organique.  Il  résulte  de  là  que  ce  qui  se  détermine 
dans  cette  mutualité  de  correspondance,  ce  n'est  pas  tout  ce  que  com- 
porte chaque  unité  composante,  mais  seulement  ce  en  quoi  elle  est 
dépendante  des  autres.  D'où  il  résulte  que  les  rapports  et  dépendances 
mutuelles  offrent  une  importance,  un  degré  d'organisation  directement 
proportionnel  à  leur  rôle  dans  la  vitalité  sociale.  Voilà  pourquoi  nous 
retrouvons  comme  base  et  origine  des  associations  primitives  les  con- 
ditions premières,  dominantes  de  la  vitalité,  variant  d'ailleurs  suivant 
les  circonstances  extérieures  (situation  géographique,  climatérique, 
dangers  ou  ressources  locales,  etc.)  d'où  les  formations  grégaires  des 
tribus  nomades  errantes  ou  fixes,  s'organisant  pour  la  pèche,  lâchasse, 
la  vie  pastorale  ou  la  guerre. 

D'un  autre  côté,  plus  les  unités  sont  simples,  rudimentaires  et 
ressemblantes,  plus  les  rapports,  correspondances  et  déterminations 
sont  minimes. 

C'est  encore  là  une  loi  commune  aux  organismes  physiologiques 
et  sociaux,  et  confirmée  par  tous  les  faits  connus  :  il  est  aussi  difficile 
d'attribuer  une  sensibilité  vraie  à  des  protoorganismes  dépourvus  de 
différenciation  anatomique  et  de  système  nerveux  que  de  voir  de  la  so- 
ciabilité proprement  dite  dans  des  sociétés  primitives  dépourvues  de 
toute  organisation.  Il  est  cependant  bien  incontestable  que  la  sociabilité 
dérive  de  la  différenciation  sociale  aussi  bien  que  la  sensibilité  phy- 
siologique provient  de  la  différenciation  anatomique.  par  |simple  effet 
de  la  division  du  travail  de  répartition  des  actions  incidentes  et  des 
réactions  ou  réadaptations  consécutives. 

La  même  loi  d'organisation  qui  nous  explique  l'adaptation  de  tout 
être  à  ses  nouvelles  conditions  de  vie.  implique  en  même  temps  l'évo- 
lution organique,  la  variation  des  types,  et,  conséquemment  l'évolution 
sociale  par  suite  des  changements  des  membres  d'une  société  sous  l'in- 
fluence de  conditions  nouvelles,  puisque  celles-ci  entraînent  des  modi- 
fications dans  leurs  déterminations  réciproques.  C'est  encore  là  un  fait 
constamment  vérifié  :  tout  changement  important  dans  les  êtres,  en- 
traine corrélativement  un  changement  dans  leur  vie  sociale,  de  même 
que  toute  différenciation  entre  les  membres  d'une  société  provoque  une 
différenciation  sociale,  sous  formes  de    fonctions    que    nous    appelons 
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.  industrie,  m  t  imss,  civi  ab- 

s  dûment  comme  na 

•  onnelles,  le>  habitudes  et  lesbes  ilq  les,  le  tions 

et  les  tempéraments  physiologiqu 

giques,  lés  idées  et  les  préférences  m  >rales.  Du  reste,  c'en'est  pas 
îe  simple  vue  de  l'esprit,  nous  trouvons  dans  le  règne  organ  ique, 

Éritables  organismes  sociaux  vivants  : 

*v  Les    Syphonophores,  ou  acalèphes  hydrostatiqu  aussi 

«  élégants  que  singuliers,   présentent  des  colonies  bien    curieuses    par 

ur  composition.  Leurs  zoonites  se  spécialisent    d'une    faç 
«   particulière,  certains  d'entre  eux.  sous  la  forme  de  filaments    allon- 
«  gés  termines  p.  r  des  ventouses  ou  par  des  espèces  de  harpons,  sont 
nn  les  zoonites  pêcheurs  :  ils  saisissent  les  aliments  et  les  donnent   aux 

onites  digérants,  formes  chacun  d'une  simple  cavité  vésiculaire  ou 
«  trompe  gastrique.  D'autres  zoonites  servent  a  la  locomotion...  Enfin 
v.  des  zoonites  spéciaux  ont  pour  de  donner  na:  des 

«   individus  nouveaux,  (i)» 

Ce  qui  résulte  de  ceci,   c'est   que  la   sociabilité  dérive  b 

•enciation  sociale  comme  la  sensibilité  de  la  différençiatii 
inique,  c'est  qu'elle  est  d'abord  purement  organique  avant  de  devenir 
instinctive,  puisconscientë.  Ce  n'est  qu'à  une  période  déjà  très  avan- 
ie l'évolution  humaine  que  nous  pouvons  la  reconnaître  dans  l'ap- 
parition des  sentiments  affectifs  les  plus  rudimentaires  que  nous  retrou- 
-  historiquement  et  ethnographiquement  comme  la  source  de  notre 
•alité  supérieure  d'êtres  civilises. 

Enfin,  c'est  aussi  pour  nous  une  explication  satisfai  -  dis- 

semblances sociales  et  morales  que  nous  offre  l'humanité,  dissemblances 
qui  sont  bien  difficiles  a  faire  concorder  avec  la  conception  spiritualiste 
de  la  vie  et  de  la  morale.  Nous  en  retrouvons  encore  une  preuve  et  une 
confirmation  dans  la  prédominais  entiments  hui 

proportionnellement  à  leur  importance  vitale    :   sous  a  :     les 

développements  affectifs  et  moraux  de  l'humanité  nous  offrent  une 
véritable  échelle  de  gradation  qui  marque  bien  la  place  de  chacun 
dans  l'évolution  humaine  et  sociale.  C'est   ainsi  que  les    divers  modes 

■ciabilite  ont  acquis  des  importances  relatives  variables  suivant  les 
conditions  différentes  de  vitalité  sociale  dans  les  dn  :  les 

moeurs,  les  civil!  ations  nous  offrent  ainsi  suivant  les  temps  et  les  lieux 
des  caractéristiques  qui  sont  les  résultantes  de  ces  acquisitions  ou  déter- 
minations par  adaptation,  tout  comme  les  aptitude  fonctions 
propres  a  chaque  variété  d'organismes  vivants. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  la  même  propriété  générale,  la  sensibi- 
lité, se  retrouve  dans  tout  le  règne  animal  comme  la  sociabilité  dans  le 

rev.  des  Cours  scientifiques,  2S  janvier  18 
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social,  mais  avec  des  modifications  considérables,  d'une  espèce  à  l'autre, 
c'est  ainsi  que  les  zoologistes  ne  sont  pas  encore  fixés  sur  l'existence  ou 
non  des  organes  sensoriels,  (vue.  ouïe,  odorat,  toucher)  chez  un  cer- 
tain nombre  d'insectes  et  surtout  chez  les  protoorganismes;  il  en  est 
de  même  pour  les  modes  les  plus  élémentaires  de  la  sociabilité  (sens 
affectif  de  la  famille,  sens  de  la  sympathie,  sens  social,  etc..)  que  nous 
ne  pouvons  guère  reconnaître  dans  les  formes  plus  inférieures  des 
sociétés  humaines  et  surtout  des  sociétés  animales. 

Mais  nous  voyons  des  différences  si  considérables  dans  ces  diverses 
manifestations  suivant  les  lieux  et  les  temps,  que  nous  avons  d'abord  de 
la  peine  a  reconnaître  le  même  phénomène  commun  de  sociabilité  dans 
des  manifestations  qui  nous  semblent  diamétralement  opposées,  par 
exemple  l'amour  des  enfants  d'un  côté  et  l'infanticide  de  l'autre,  l'amour 
filial  et  le  meurtre  des  vieillards,  etc.,  (i).  C'est  que.  chez  l'homme. 
nous  voyons  intervenir  des  l'aube  des  temps  historiques,  un  facteur 
qui  ne  cessera  de  conserver  a  travers  les  âges,  son  rôle  prépondérant 
et  décevant,  c'est  l'anthropomorphisme,  grossier  d'abord,  puis  mystique 
et  enfin  métaphysique. 

Rien,  en  effet,  n'a  plus  contribué  à  enrayer  le  lent  progrès  de  l'hu- 
manité, rien  n'a  pu  produire  autant  d'ineptes  pratiques,  de  coutumes 
barbares,  rien,  en  un  mot,  n'a  plus  égaré  le  sens  social  naissant  des 
hommes  naturellement  portés  a  s'unir  et  à  s'associer  pour  vivre,  que 
toutes  ces  fausses  conceptions  de  la  vie  engendrée  par  l'illusion  pre- 
mière qui  porta  les  hommes  à  prêter  aux  choses  et  aux  événements  une 
cause  active,  spontanée,  analogue  à  leur  propre  activité,  à  leur  propre 
volonté. 

Tels  nous  voyons  les  organismes  animaux,  organisés  comme  nous 
pour  les  fonctions  proprement  dites  de  la  vitalité,  nous  sembler  n'avoir 
qu'une  sensibilité. purement  organique  dans  les  espèces  inférieures,  sim- 
plement instinctive  dans  les  supérieures,  finir  cependant  chez  nos  ani- 
maux domestiques  et  les  singes  par  nous  obliger  à  leur  accorder  au 
moins,  une  espèce  de  conscience  plus  ou  moins  analogue  à  la  nôtre, 
telles  les  sociétés  animales  et  même  humaines  nous  apparaissent  d'abord 
comme  entièrement  dépourvues  de  cette  sensibilité  sociale  spéciale  que 
nous  appelons  morale,  puis  nous  manifestent  nettement  des  instincts  de 
sociabilité  et  enfin  un  vrai  sens  social  ou  conscience  morale. 

De  même  que  nous  avons  vu  la  conscience  proprement  dite  résul- 
ter du  jeu  d'action  et  de  réaction  des  divers  modes  de  sensibilité,  par 
suite  des  déterminations  subjectives,  nécessairement  différentes  suivant 
la  source  et  la  voie  des  excitations,  d'où  une  impression  finale  compa- 
rative qui  constitue  le  fait  même  de  la  conscience,  de  même  la  sociabi- 
lité est  la  résultante  du  jeu  d'action  et  de  réaction  des  diverses  manifesta- 

(1)  Voir  la  Sociologie  et  l'Evolution  de  la  morale  de  Letourneau. 
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tions  de  sensibilité  mutuelle  entre  les  membres  d'une  société,  par  suite 
de  la  même  différenciation  dans  les  déterminations  dues  a  leurs  rap- 
ports et  correspondances  réciproques,  d'où  une  impression  générale, 
commune,  nécessairement  corrélative  et  résultante,  du  même  mode  de 
perception  chez  les  êtres  semblables.  Or,  étant  donné  que  les  hommes 
ont  commence  par  prêter  aux  choses  et  aux  phénomènes  l'idée  de  leur 
propre  activité,  il  devait  nécessairement  arriver  que  cette  conception 
anthropomorphe  se  montrât  encore  plus  dans  l'interprétation  et  la  con- 
ception de  leurs  semblables  que  dans  celle  des  autres  phénomènes  de  la 
nature. 

Aussi,  voyons-nous  encore  aujourd'hui  la  plupart  des  grands 
esprits  hésiter  devant  l'idée  d'admettre  que  nos  semblables,  que  nos 
propres  sensations,  idées,  pensées,  actions,  ne  sont  que  des  résultantes 
de  déterminations  excessivement  complexes. 

Il  suffit  cependant  de  réfléchir  pour  comprendre  combien  les  faits 
sociaux  nous  sont  d'un  grand  secours  pour  arriver  a  cette  conception 
scientifique  des  choses.  Personne,  en  effet,  n'a  l'idée  d'admettre  que  la 
conscience  publique  est  une  entité,  offre  un  substratum  analogue  à  ce 
que  beaucoup  admettent  pour  lame  humaine  :  et  cependant,  personne 
ne  peut  nier  l'existence  ni  le  rôle  de  l'opinion  publique,  de  la  conscience 
sociale  ou  morale,  car  ce  serait  nier  la  moralité  et  la  morale  elle-même. 
Quand  nous  parlons  de  l'âmede  la  patrie,  de  l'opinion  d'une  assemblée. 
du  verdict  populaire:  quand  nous  ambitionnons  la  gloire,  la  renom- 
mée :  quand  nous  vivons  tout  fiers  d'une  belle  réputation,  nous  ne 
pensons  guère  a  la  réalite  ontologique  de  ces  abstractions  parce  qu'elles 
n'ont  point  de  corps  individuel  pour  les  loger  ;  nous  nous  contentons 
de  dire  que  nous  faisons  là  de  simples  métaphores.  Au  fond,  la  seule 
différence,  c'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  nous  ne  voyons  que  les 
individus  dans  une  nation  ou  une  foule,  tandis  que,  pour  notre  corps, 
nous  ne  faisons  attention  qu'a  son  unité,  qu'a  l'unification  de  ses  parties 
composantes  :  ils  suffit  de  renverser  le  point  de  vue  pour  voir  tout  changé. 

Ainsi  l'étude  de  la  vie  sociale  et  de  la  sociabilité  deviennent  pour 
nous  un  excellent  moyen  de  mieux  saisir  le  déterminisme  scientifique 
delà  vitalité  et  de  la  sensibilité,  de  la  nutrition  et  de  la  reproduction, 
de  la  conscience  et  de  la  pensée,  du  corps  et  de  l'âme.  De  même  l'étude 
et  la  conception  expérimentale  de  la  vie  et  de  l'organisation  nous  est 
du  plus  grand  secours  pour  comprendre  et  pénétrer  la  genèse  de  l'orga- 
nisation sociale,  de  la  sociabilité  et  de  la  morale.  Nous  voyons  ainsi  les 
sciences  s'entr'aider.  se  confirmer  et  se  redresser  mutuellement  comme 
nos  sens  et  nos  facultés  intellectuelles,  par  le  même  mécanisme  de  la 
différenciation  des  choses  dans  notre  entendement  et  de  leurs  indivi- 
dualisations croissantes  en  complexité  par  suite  de  la  multiplication 
incessante  des  rapports  et  déterminations  au  fur  et  à  mesure  de  la  mul- 
tiplication de  nos  propres   moyens  de  les  concevoir  et  de  les  constater. 


DK    LA    LOI    DE    SOCIABILITÉ  2<S<) 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'émotion,  le  sentiment  ou  l'idée 
provoquée  par  la  vue  ou  la  présence  d'un  être  humain  a  d'autant  plus 
de  chances  de  trouver  des  corrélations,  de  réveiller  des  états  de  cons- 
cience antérieurs  que  nous  avons  déjà  perçu  un  plus  grand  nombre 
de  sensations  plus  ou  moins  analogues  dans  nos  rapports  avec  nos 
semblables. 

Par  conséquent,  nous  pouvons  dire  que  notre  degréde  sociabilité, 
comme  notre  degré  de  développement  mental  et  moral,  se  mesure  au 
degré  de  représentativité  de  nos  états  de  conscience,  c'est-à-dire  à  ce  que 
nous  appelons  l'Expérience,  laquelle  résulte  de  la  multiplication  des 
déterminations  dans  la  conscience. 

Or,  en  se  multipliant,  les  représentations  renouvellent,  pour  ainsi 
dire,  revivifient  les  représentations  premières,  multiplient  les  corres- 
pondances et  corrélations  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Il  en  résulte  nécessairement  que  les  déterminations  les  plus  cons- 
tamment répétées  tendent  à  acquérir  une  plus  grande  fixité  et  à  prendre 
une  prédominance  corrélative  dans  la  conscience  :  de  la  une  sériation, 
une  sélection  toute  naturelle,  une  véritable  hiérarchisation  de  nos  im- 
pressions, idées,  sentiments,  penchants  et  instincts  sociaux  directe- 
ment et  spontanément  proportionnelles  à  leurs  modes  et  conditions  de 
production. 

D'autre  part,  nos  impressions  ne  peuvent  se  multiplier  sans  se 
contrebalancer,  sans  se  solidariser,  et  consequemment,  sans  entraîner 
une  atténuation  dans  l'intensité  et  l'inévitabilité  du  réflexe,  puisque 
nous  comprenons  que  la  réaction  est  d'autant  moins  fatale,  d'autant 
moins  prompte,  d'autant  moins  nette,  qu'elle  est  la  résultante  d'exci- 
tations plus  complexes  et  plus  multiples. 

Par  conséquent,  l'homme  primitif  doit  être  impulsif,  imprévoyant, 
irréfléchi,  égoïste,  instinctif,  en  un  mot.  en  proportion  directe  de  son 
peu  d'expérience  ;  c'est,  en  effet,  ce  que  nous  constatons  encore  chez  les 
Cricks  de  l'Amérique  du  Nord,  chez  les  Kamsdales,  les  Boschimans. 
(H.   Spencer.) 

De  même  pour  l'enfant  qui  montre  une  extrême  variabilité  émo- 
tionnelle, une  imprévoyance  corrélative  et  un  défaut  général  de 
réflexion  (i). 

Tout  le  monde  admet  que  cette  impulsivité  native,  qui  persiste  chez 
les  êtres  faibles,  ignorants  ou  mal  doués,  tend  à  diminuer  en  raison 
directe  du  développement  intellectuel  et  expérimental  de  l'individu. 
L'éducation,  l'usage  du  monde,  la  fréquentation  de  la  *  bonne  société» 
sont  autant  d'influences  qui  agissent  dans  le  même  sens  pour  déve- 
lopper le  degré  de  sociabilité  de  l'homme  civilisé.  Les  formules  de 
politesse,  l'usage  du  monde,  la  plupart  des  coutumes  et  traditions  sont 

(i)  Voir  ï homme  primitif,  dans  H.  Spen:er,  Pr.  Sociologie,   II. 
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nt  de  manifestations  ou  du  moins  autant  d'apparences  de  sociabilité 

qui  •  :  moins  à  masquer  le   honteux   égoïsme   si  elles  ne  sont 

entiments   vrais.   Remarquons,  à  ce  sujet,   que 

•  manières  «d'homme  bien  élevé  »  peuvent  s'exercer  et  s'exer- 

la  plupart  du  temps  par  le  seul  effet  d'une  habitude  acquise,  sans 

leur  auteur  ait  besoin  de  faire  intervenir  sa  volonté  ou  sa  conscience. 

11  est  aussi  >v  naturel  »  a  un  homme  du  monde  d'être  aimable  et  pre- 

nt  pour  son   semblable,   qu'a  un>:  mère  d'aimer  et   de  nourrir  son 

enfant,  la  seule  différence  est  une  différence  dans  le  degré  de  l'org 

tion  de  ces  deux  sortes  d'habitudes,   d'intérêts  ou  de  sentiments. 
Qu'il  s'agisse,  -en  effet,  de  nos  instincts  de  sociabilité  les  plus  fonda- 
mentaux, de  nos  sentiments  altruistes  les  plus  profonds,  de  nos  habi- 
s    ou    de    nos    manières   sociales  les    plus  superficielles,   les   plus 
entionnelles,  t<  ujours  nous  voyons  la  même  tendance  a  la  fixation. 
i    1      a  n   directement   proportionnelle  à   leur  renouvellement 

les  mêmes  conditions.  Par  conséquent  la  véritable  loi  de  la  socia- 
.    c'est    qu'elle    résulte   des  déterminations    mutuelles   des  êtres 
ux.  qu'elle  augmente  avec  la  multiplication  et  l'extension  des  rap- 
.  i  aux.  et  qu'elle  tend  a  s'organiser,    c'est-à-dire  devenir  f<nc- 
tionnelle,   automatique,  en  raison  directe  du  degré-  de  renouvellement 
manifestations  dans  des  conditions  similaires. 
Il  suffit  de  réfléchir  à  la  multiplicité  et  a  la  diversité  des  caus 
:irconstances  qui  peuvent  entrer  en  jeu  pour  comprendre  facile- 
ment la  genèse,  le  développement   et  la   variabilité,  suivant   les  temps 
lieux,   de  toutes  les  manifestations  possibles  de  la  sociabilité  que 
nous  décrivons  sous  des  noms  différents,  depuis  les  instincts  animaux 
le.-  plus  bas  jusqu'aux  sentiments  les  plus  élevés  de  la  nature  humaine  : 
amour  familial,  parental  et  filial,  amour  sexuel,  amour  du  prochain,  sym- 
bonté,  charité,  pitié,  philanthropie,  moralité. 


IV 


:    DE  LA  SOCIABILITE  DANS  L'ORGANISATION  SOCIALE 

Du  moment  ou    nous   entendons    par    sociabilité   l'ensembl 

ictions  et  de  réactions  mutuelle,  entre  les  membres  d'une 
même  société,  nous  sommes  naturellement  amenés  a  admettre  une 
variété  très  grande  dans  ces  rapports  mutuel.--,  suivant  les  espèce 
temps  et  les  lieux,  mais  offrant  cependant  toujours  certaine:-  simili- 
tude.-, certaines  résultantes  générales,  certain  communs.  De 
menu-  que  nous  avons  vu  la  similitude  d'actu  n   des  agents  extérieurs 

ndrer  les   mêmes    effets    dans  les    mêmes    espèces   animales   au 
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point  de  vue  de  l'organisation  de  la  sensibilité  sensorielle  et  des 
diverses  adaptations  vitales  qui  en  sont  la  conséquence,  de  même  nous 
comprenons  que  la  similitude  des  rapports  propres  à  chaque  espèce 
sociale  nous  offre  la  même  tendance  a  produire  des  effets  analogues 
dans  cette  espèce,  sous  forme  d'adaptation  fonctionnelle  que  nous 
appelons  instinct  ou  organisation  scciale. 

Nous  avons  vu  que  la  sensibilité  est  la  vraie  source  de  la  plasticité 
organique  par  laquelle  les  êtres  organisés  nous  offrent  une  tendance 
remarquable  à  s'adapter  à  leurs  conditions  de  vie,  aux  circonstances 
nouvelles,  qui  deviennent  ainsi  le  point  de  départ,  la  cause  efficiente 
des  modifications  individuelles  susceptibles  de  s'organiser  et  de  se  trans- 
mettre par  l'hérédité,  d'où  la  variation  des  espèces. 

Nous  ne  saurions  admettre  que  dans  une  société  une  variation 
importante  puisse  s'opérer  dans  un  ou  plusieurs  individus  sans  entraîner 
une  modification  dans  les  déterminations  ou  relations  réciproques  anté- 
rieures dans  la  société  dont  ils  font  partie.  Par  conséquent  la  sociabilité 
nous  apparait  également  comme  la  source  vraie  de  la  plasticité  propre 
aux  organismes  sociaux,  grâce  à  laquelle  nous  les  voyons  s'adapter  à 
leurs  conditions  d'existence  en  subissant  les  modifications  que  leur 
imposent  les  circonstances,  car  aucun  changement  ne  peut  survenir 
dans  le  milieu  social  sans  entraîner  une  modification  quelconque  dans 
les  rapports  des  membres  au  point  de  vue  de  la  sociabilité.  Nous  com- 
prenons ainsi  comment  les  déterminations  réciproques  des  êtres  sociaux 
nous  offrent  en  même  temps  des  différences  propres  à  chaque  société 
suivant  les  modes  et  les  degrés  de  relations  sociales,  et  variables  pour 
chaque  espèce  sociale  suivant  les  temps  et  les  lieux.  D'autre  part,  la  loi 
universelle  d'évolution  (H.  Spencer) ou  d'équilibration  imprime  à  toutes 
ces  déterminations  une  tendance  continuelle  à  de  nouvelles  adaptations 
ou  rééquilibrations,  qui  ont  pour  conséquence  une  solidarisation  de  plus 
en  plus  grande. 

En  un  mot  la  sociabilité  n'est  d'abord  qu'une  sorte  de  plasticité 
sociale  qui  fait  que  les  êtres  sociaux  s'adaptent  aux  circonstances  et  con- 
ditions de  vie  qui  les  rapprochent  et  les  unissent  dans  des  groupes 
naturels,  suivant  leurs  caractères,  leurs  besoins  et  leurs  aptitudes. 
L'organisation  sociale,  la  différenciation  entre  les  membres  d'une  même 
société,  résultent  de  ces  actions  et  déterminations  des  conditions 
ambiantes  sur  les  individus  et  des  individus  entre  eux  :  ce  n'est  que 
quand  les  différenciations  sociales  sont  suffisamment  accentuées  dans 
les  individus  que  nous  voyons  apparaître  l'organisation  sociale  propre- 
ment dite  sous  forme  de  professions,  métiers,  industries,  correspondant 
aux  fonctions,  organes,  membres  des  êtres  vivants. 

De  même  que  toute  cette  organisation  se  développe  et  fonctionne 
dans  chaque  animal  sans  qu'il  en  ait  conscience,  de  même  toute  cette 
sociabilisation  s'effectue  progressivement  à  travers  les  âges  et  fonctionne 
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dan  is  impliquer  aucun  élément   de  c       -  .  de 

mcun  caractère  de  moralité  proprement  dite, 
même  que  nous  avons  vu  que  la  sensibilité  vraie,  consciente. 
ne  peut  guère  être  admise  qu'a  une  phase  très  avancée  de  l'organisation 
animale  et  ne  peut  être  envisagée  que  comme  la  résultante  de  la  divi- 
sion tt  de  la  repercussion  interne  des  faits  d'excitation  sensorielle,  de 
même  nous  comprenons  que  la  sociabilité  proprement  dite,  c'est-a- 
dire  instinctive  d'abord,  morale  ensuite,  ne  peut-être  reconnue  que- 
dans  une  phase  suiïisammentavancee  de  l'organisation  sociale  pour  que 
nous  puissions  y  admettre  la  manifestation  de  ce  que  nous  appelons 
l'instinct  de  sociabilité  auquel  nous  attachons  une  certaine  signification 
cial,  et  surtout  la  moralité  qui  implique  un  degré  plus  élevé 

l'échelle  de  la  sociabilité. 

La  concurrence  vitale,  la  lutte  pour  la  vie  (i).  l'associatif  n  (2)  ou 

rd  (3)  pour  la  lutte,  ne  sont  point  les  principes  de  l'organisation 
ni  la  loi  de  la  vie  sociale,  ce  ne  sont  que  des  résultantes  des  conditions 
particulières  à. la. vie  des  sociétés,  dépendant  des  temps  et  des  lieux. 
n'e  tprimant  d'ailleurs  le  plus  souvent  qu'une  simple  vue  de  notre 
esprit. 

D'ailleurs,  même  en  admettant  ces  hypothèses  sur  les  premiers 
mobiles  qui  ont  pu  provoquer  la  formation  des  sociétés,  nous  n'en 
serions  pas  moins  amenés,  en  dernière   analyse,   a  ne  voir  la  que   des 

festations  particulières,  circonstancielles  de  la  sociabilité.  D'autre 
part,  nous  ne  saurions  réduire  tout  ce  que  comporte  la  sociabilité  à  cette 
conception  de  lutte  ou  d'accord  pour  la  lutte:  ce  serait  trop  évidem- 
ment méconnaître  d'autres  facteurs  incontestables  et  d'importance 
nullement  négligeable  :' tous  les  auteurs  sont  d'accord,  en  effet,  pour 
proclamer  que  nombre  de  sociétés  paraissent  avoir  du  leur  formation  à 
des  circonstances  géographiques,  a  des  conditions  climatériques,  a  des 
r«  -  ..'ces  alimentaires  :  de  la  des  différences  caractéristiques  dans  les 
favorisées  par  les  circonstances,  comme  dans  l'Amérique  cen- 
trale du  Sud  où  la  facilite  de  trouver  toutes  les  ressources  alimentaires 
surplace  a  eu  pour  conséquence  le  développement  d'un  grand  nombre 
de  petites  sociétés  dans  lesquelles  la  lutte  fut  longtemps  inconnue:  tan- 

1e  dans  les  pays  pauvres  et  ingrats,  les  sociétés  ont  dû  demeurer 
nomades,  se  livrer  a  la  chasse   ou    a   la    pèche    ou  se  faire  la  guerre. 

encore  ainsi  que  nous  voyons  de  nos  jours  l'augmentation  delà 
den  :te  .'.es  populations  urbaines  susciter,  entretenir  et  développer  cette 
terrible  concurrence  vitale  dont  on  veut  faire  une  loi  sociale,  au  lieu  de 
n')  v<  ir  qu'une  résultante  de  conditions  particulières,  tenant  principa- 
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lement  à  un  défaut  de  correspondance  entre  les  besoins  et  les  ressource:., 
ou  mieux,  entre  les  besoins  et  le  mode  de  répartition  des  res- 
sources. 

On  oublie  trop,  dans  ce  cas,  que  les  nécessités  de  la  lutte  proviennent 
deschcses  et  des  circonstances,  non  des  individus.  Ce  qui  nous  trompe, 
c'est  notre  conception  anthropomorphe,  c'est  l'habitude  invétérée  que 
nous  conservons  de  toujours  prêter  aux  événements  une  cause  active 
impliquant  plus  ou  moins  vaguement  une  idée  psychique  au  lieu  de  les 
envisager  nettement  comme  résultant  simplement  des  conditions  qui 
les  engendrent.  Personnifier  les  classes  et  bâtir  des  théories  sur  leurs 
luttes  criminelles,  ce  n'est  plus  faire  de  la  science,  c'est  bâtir  un  ro- 
man métaphysique.  Cela  rappelle  un  peu  trop  les  fameux  combats  des 
humeurs  peccantes  des  médecins  de  Molière. 

Sans  doute,  nous  ne  devons  point  méconnaître  la  réalité  de  l'op- 
position des  intérêts  et  des  passions  :  notre  conception  de  la  loi  univer- 
selle d'équilibration,  n'implique-t-elle  pas  que.  dans  toute  équilibra- 
tion, il  y  a  toujours  deux  tendances  apposées,  c'est-à-dire  une  sorte 
de  lutte?  Seulement  remarquons-le  bien,  c'est  de  l'accord, c'est-à-dire  de 
la  fusion,  de  l'unification,  en  un  mot.  de  la  solidarisation  que  naissent 
les  choses  et  les  phénomènes,  attendu  que  rien  ne  peut  exister,  sans 
une  individualisation  des  éléments  qui  le  composent,  et  que  cette 
individualisation  implique  nécessairement  la  solidarisation  desparties 
dans  leur  tout. 

Voilà  pourquoi  nous  disons  que  la  loi.  c'est-à-dire  la  condition  de 
vie  de  toute  société  est  la  solidarité  de  ses  membres,  c'est-à-dire  la 
sociabilité.  Par  conséquent  nous  pouvons  conclure  que  la  loi  de  l'or- 
ganisation sociale  est  la  loi  de  la  sociabilité,  comme  la  loi  de  l'évolution 
sociale  est  la  socialisation. 

Dr  Julien  Picger. 
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Zurich.   14  août  1  893. 

Nous  sommes  ici  en  Suisse  et  aussi  en  Allemagne.  Il  faut  nous  en 
féliciter  :  car  nous  devrons  trouver  beaucoup  de  choses  à  apprendre 
dans  un  pays  où,  a  première  vue.  tout  semble  le  contre-pied  de  ce  que 
nous  voyons  dans  le  notre. 

En  France,  nous  sommes  obligés  d'enfouir  nos  moindres  manifes- 
tations de  tribune  dans  un  lieu  hermétiquement  clos  et  couvert.  11  nous 
est  impossible  d'exhiber  un  lambeau  d'étoffe  rouge  sans  nous  exposer  a 
une  répression  sévère. 

Il  y  a  quelques  années,  sous  un  ministère  opportuniste,  un  congres 
socialiste  a  pu  se  tenir  à  Paris,  sans  être  inquiété;  mais  aujourd'hui, 
sous  un  ministère  radical,  nous  serions  condamnés  à  délibérer  sous  la 
pression  des  baïonnettes. 

Aussi  contractons-nous,  à  ce  régime,  de  déplorables  habitudes  qui. 
transportées  a  l'étranger,  font  un  contraste  bizarre.  Ne  pouvant  parler 
librement  de  choses  sérieuses,  nous  nous  dédommageons  en  prenant 
de  grands  airs  pour  parler  de  choses  insignifiantes.  Nous  dépensons  notre 
tempérament  dans  une  agitation  stérile  :  nous  remplaçons  les  raisons 
par  la  mimique  et  par  l'accent.  Chez  nous,  cela  passe  :  mais  quand  nous 
arrivons  au  dehors,  le  verbe  haut,  la  période  gonflée  et  le  geste  empha- 
tique, cassant  les  vitres  pour  étirer  nos  nerfs,  ne  pouvant  demander 
une  demie  ni  même  un  quart  sans  prendre  une  attitude  révolutionnaire, 
a  vrai  dire,  nous  faisons  v\n  effet  un  peu  comique. 

En  Suisse,  on  sait  dire  des  riens  simplement,  et  même  des  choses 
sérieuses.  Les  nerfs  sont  calmes,  et  la  révolution  a  des  allures 
tranquilles.  Le  drapeau  rouge  est  entré  dans  le  commerce  ordinaire  et 
ne  sert   plus  aux  fins  de  périodes  oratoires. 
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Les  manifestations  de  la  rue  y  sont  si  naturelles  et  s'y  déploient 
avec  une  si  complète  liberté  qu'elles  sont  accueillies  par  la  population 
comme  des  solennités  publiques.  11  y  figure  un  tel  déploiement  de 
bannières  et  d'oriflammes,  de  couleurs  et  de  décorations,  que  ce 
voyant,  nous  nous  croirions  facilement  en  carnaval. 

Chacun  porte  une  écharpe  en  sautoir,  une  plume  au  chapeau,  tout 
au  moins  un  ruban  ou  une  médaille  à  la  boutonnière.  Les  cortèges 
défilent,  au  son  des  fanfares,  sous  le  commandement  des  chefs  les 
plus  autorisés  de  la  sociale  démocratie. 

Aucun  symptôme  de  l'esprit  anarchique  ne  se  mêle,  d'ailleurs,  à  ces 
épanchements.  Chefs,  gvmnastes,  fanfares  et  le  reste  obéissent  à  un 
programme  où  tout  est  minutieusement  prévu.  Quiconque  prétend 
s'en  écarter  est  un  trouble-fète  et  traité  sans  la  moindre  considéra- 
tion. 

En  cela,  c'est  l'Allemand  qui  parait,  avec  ses  instincts  de  disci- 
pline et  d'obéissance,  son  amour  de  la  règle  —  cette  chose  intolérable 
au  caractère  français. 

A  ces  diversités  de  tempérament,  ti'état  d'esprit  et  d'habitudes, 
ajoutez  d'autres  éléments  formellement  antagonistes  :  l'amour-propre 
irréductible,  la  susceptibilité  toujours  en  éveil  chez  les  uns,  l'esprit  de 
domination  parfois  brutale,  la  rigidité  militaire  chez  les  autres  ;  et  vous 
comprendrez  que  des  électricités  aussi  différentes  ne  peuvent  guère 
s'aborder  sans  décharges  bruyantes  et  sans  secousses  plus  ou  moins 
rudes. 

*** 

La  fête,  je  veux  dire  le  congrès,  s'ouvrit  le  dimanche  6  août,  par 
une  promenade  solennelle.  Les  feux  d'un  soleil  éclatant  se  jouaient 
dans  les  plis  flottants  de  drapeaux  aux  cent  couleurs.  Fanfares  et  pelo- 
tons de  tambours  séparaient  les  divers  groupes.  J'ai  compté  jusqu'à 
vingt  Sociétés  de  musique,  dont  une  appartenait  à  Tannée.  Quel  ren- 
versement de  toutes  les  idées  reçues  !  Une  musique  militaire  dans  un 
cortège  socialiste  ! 

En  tète,  les  gymnastes,  et,  devant  eux,  le  citoyen  Greulich,  avec 
sa  physionomie  grave  de  professeur  allemand,  conduisant  tcut  le 
cortège. 

Dans  l'interminable  défilé,  composé  d'au  moins  dix  mille  per- 
sonnes, toutes  les  corporations  étaient  représentées,  depuis  les  jardi- 
niers jusqu'aux  métallurgistes,  tous  en  tenue  de  travail  plus  ou  moins 
fantaisiste,  avec  les  attributs  de  leur  profession  :  le  forgeron,  en 
manches  de  chemises  et  tablier  de  cuir,  portant  sur  ses  épaules  d'énormes 
marteaux  que  je  Suppose  en  carton  :  le  boucher,  en  veste  rouge  et 
tablier  blanc,  le  couteau  et  le  s<  fusil  »  au  côté,  etc. 

Çà   et   là   de  grands   transparents    symboliques   ou  des   cartels 
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avec   des    inscriptions   appropriées    a  la   circonstance.    Au  milieu,    la 
Société  du  Grutli,  précédée  de  ses  drapeaux  que    portent 
gaillards  aux  gantelets  blancs   et  aux  plumes  multicolores.  Puis  des 
groupes  J'enfants.  charmants  dans  leurs  costumes  blanc  et  rouge 

jeunes  filles  vêtues  de   blanc  et   chargées  de  lleurs  :  l'une  d'elle,  crâne- 
ment coiffée  du  bonnet  phrygien,  porte  un  drapeau  roug 

Enfin  voici  les  délégués.  C'est  un  curieux  assemblage  des  types 
les  plus  divers,  depuis  le  prolétaire  a  la  main  calleuse  jusqu'au  bour- 
geois élégant,  depuis  le  trades-unioniste  anglais  en  tenue  de  touriste 
jusqu'au  hollandais  en  habit  de  clergvpman.  depuis  le  blond  silésien 
de  longue  stature  et  de  mine  sévère  jusqu'au  napolitain  au  teint  chaud 
et  aux  cheveux  d'ébène,  a  la  taille  courte  et  a  la  mine  éveillée 
Slaves  sont  richement  représentes  sinon  par  le  nombre,  du  moins  par 
la  variété. 

Nous  reconnaissons  toutes  les  notabilités  du  socialisme  interna- 
tional, d'abord  les  triumvirs  :  Liebknecht.  Bebel,  Singer  ;  puis  Domela 
Nieuwenhuis,  une  tète  de  Christ  grisonnant  :  |ean  Volders  avec  sa  figure 
toujours  juvénile.  Ce  profil  étrangement  énergique,  encadre  d'une 
barbe  noire,  coiffé  d'un  chapeau  a  larges  bords  est  celui  de  Cipriani. 
Voici  encore  Aveling,  Smithg,  le  Dr  Adler.  Many,Léo  Frankel.  S.  Men- 
delsohn. 

Nous  fais<  ns  connaissance  avec  des  visages. nouveaux  :  le  hollandais 
Cornélissen,  grand,  sec.  à  la  mine  d'ascète  ;  Vandervelde,  qu 
révélera  tout  a  l'heure  comme  orateur  de  race,  de  Brouckère.  Defnet. 
rédacteurs  du  Peuple  de  Bruxelles:  Gabrowsky  (Bulgarie).  Balukdzitcll 
(Serbie):  les  délégués  de  New-York.  Cahan.  de  Léon.  Sanial  :  le  délégué 
d'Australie,  S.  Sceusa. 

Les  dames  sont  nombreuses  :  nous  retrouvons  M""- Clara  Zetkine. 
qui  longtemps  habita  Paris  et  qui  est  déléguée  de  Stuttgard  :  Vau 
Kowska,  rédacteur  du  journal  polonais  IValha  Kîas,  Aveling. 
filie  de  Karl  Marx.  On  nous  montre  les  citoyennes  Kauskv,  Véra 
Zasoulitch,Lux,  Eugénie  Clàceys  (belge).  Marguerite  Irwin,  écossaise  a 
l'air  tort  timide.  Adélaïde  Dvorak,  une  ouvrière  de  Vienne,  devenue 
journaliste,  toute  jeune,  l'espoir  de  son  parti. 

Nous  sommes  a  la  fin  du  cortège.  Pour  fermer  la  marche  vient 
encore  une  immense  toile,  ou  est  dessinée  une  énorme  sauterelle  verte, 
image  du  capitalisme,  ravageur  de  la  grande  famille  ouvrière. 

On  défile  quatre  par  quatre,  militairement  et  en  cadence,  la  canne, 
le  parapluie  ou  1  outil  sur  l'épaule,  au  milieu  d'une  foule  formant  haie 
de  chaque  Côté,  et  sans  un  sergent  de  ville  pour  la  contenir.  Partout 
sur  le  pas  ag  ■  des  «  hoch  !  *  formidables. 

Après  avoir  fait  le  tour  de  la  ville  et  passe  par  le  quai  des  Alpes, 
on  arrive  place    de    l'Ecole  Cantonale  ou  wuc  estrade  est  ir  un 
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camion.  Les  drapeaux  se  rangent  en  ligne,  les  sociétés  prennent  place 
sur  les  gradins.  Les  discours  commencent. 

Ici  se  fait  sentir  un  premier  souffle  de  discorde.  Apres  M.  Greulich. 
secrétaire  ouvrier,  qui  déclare  que  les  représentants  du  prolétariat  uni- 
niversel  sont  les  bienvenus  sur  le  sol  libre  de  la  Suisse,  après 
M.  Hobson  qui  parle  au  nom  de  l'Angleterre,  la  parole  est  à  notre  ami 
Volders,  désigné  comme  orateur  de  langue  française.  Il  s'acquitte  de  sa 
tache  avec  beaucoup  de  tact  et  d'éloquence.  Mais  Volders  n'en  est  pas 
moins  Belge. 

La  France  conquise  par  la  Belgique  !  Le  peuple  qui  a  semé  la  révo- 
lution par  le  monde,  rave  d'un  trait  de  plume  par  le  comité  suisse 
d'organisation!  Comment  supporter  pareille  injure? 

Bebel  pour  l'Allemagne  et  Turati  pour  l'Italie  parlent  encore. 
Puis  le  cortège  traverse  la  ville  dans  le  même  ordre  qu'auparavant,  au 
milieu  du  bruit  des  fanfares  et  des  chants  révolutionnaires. 

On  se  disperse  enfin  dans  les  bierballe  pour  y  trinquer  vaillamment 
à  la  sociale. 


Le  lendemain,  descendant  vers  la  Tonhalle,  siège  du  Congres,  je 
passai  devant  une  maison  dont  la  large  façade  était  agréablement 
décorée  de  verdure  et  de  drapeaux  écarlates.  Au  milieu,  une  grande 
image,  représentant  une  femme  avec  un  drapeau  rouge  à  la  main  : 
dans  les  plis  ces  mots  :  Freihcit,  Gleicbgeit,  Bruderlkbkeit  (Liberté. 
Egalité,  Fraternité).  De  chaque  côté,  les  portraits  des  maîtres  du  socia- 
lisme allemand.  Lassalle  et  Karl  Marx.  Au-dessus  de  l'entrée  principale, 
cette  autre  inscription  :  Arbeèter  verein  >>  Einrac  ht  -v  (société  ouvrière  : 
l'Union).  Et  partout,  le  long  des  frontons,  vingt  fois  répétés,  le  fameux 
cri  de  ralliement  lègue  par  Karl  Marx  aux  générations  à  venir  : 
«  Prolétaires  de  tous  les  pars  unisse --vous!  »  ou  encore  des  devises  comme 
celle-ci  : 

Die  Arbeiter  sind  der  Feld,  cluf  ivélcbcm,  die  Kirebe  der  çukunfi  gebaut 
werden  soïï .  (Les  travailleurs  sont  le  champ  sur  lequel  l'église  de 
l'avenir  sera  construite). 

Je  m'arrêtai  un  instant  devant  cette  façade  pittoresque  où  nos 
frères,  les  Suisses  allemands,  avaient  répandu  tout  ce  que  leur  cœur  et 
leur  esprit  renfermaient  de  bons  sentiments  et  de  bons  principes. 
C'était  fort  touchant  et  pourtant,  on  était  porté  à  se  demander  :  «  Ces 
mots  d'union,  de  liberté,  de  fraternité,  ces  protestations  d'entente  et 
d'harmonie  universelles  sont-ils  vraiment  entrés  déjà  dans  les  mœurs 
<>u  ne  sont-ils  encore  que  l'expression  d'un  vœu  d'une  réalisation  plus 
ou  moins  lointaine  ?  » 

Chaque  jour,  nous  réclamons  l'abaissement  des  frontières  :  parmi 
nous  il  en  est  que  n'offenserait  pas  le   titre  de  sans-patrie.   Et  par  une 
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contradiction  singulière,  ce  sont  ces  derniers  dont  les  susceptibilités 
sont  le  plus  facilement  surexcitées.  Combien  seraient  malheureux  ces 
beintat  lose  s'ils  étaient  pris  au  mot! 

Dès  que  nous  entrons  en  contact;  Allemands  et  Français,  resterons- 
nous  donc  toujours,  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  comme  des  vainqueurs 
et  des  vaincus  : 

Dans  nos  relations  individuelles,  nos  angles  peuvent  s'arrondir; 
mais  aussitôt  que  nous  formons  groupes,  l'esprit  national  se  révèle 
raidissant  toutes  ses  aspérités,  et  les  mots  grincheux  partent  tout  seuls, 
d'instinct.  L'internationalisme  est  sur  nos  lèvres:  mais  un  vieux  levain 
de  chauvinisme  reste  dans  notre  sang',  à  nous  tous  français  et  allemands. 
(Test  désolant,  mais  c'est  ainsi. 

Dans  cette  circonstance,  il  faut  bien  reconnaître  au  surplus  que 
les  provocations  ne  sont  pas  venues  de  notre  côté.  Au  lieu  d'apaiser 
les  présentions  naturelles  à  des  Français  qui  pénètrent  sur  un  sol  alle- 
mand où  la  langue,  les  coutumes,  la  pensée,  les  allures,  les  goûts  sont 
allemands,  il  semble  qu'on  se  soit  proposé  de  persuader  a  la 
France  que  Sedan  avait  effacé  son  prestige,  et  qu'en  dépit  de  son  passé 
révolutionnaire,  elle  ne  comptait  plus,  même  aux  yeux  des  socialistes. 
devant  l'hégémonie  allemande. 


L'ours  de  Berne  —  je  me  permets  d'emprunter  cette  figure  au 
vocabulaire  helvétique  —  n'avait  pas  attendu  le  Congres  pour  nous  faire 
sentir  la  lourdeur  de  son  toucher.  En  vain  les  organisations  françaises 
s'étaient  adressées  a  la  Commission  Suisse,  chargée  d'organiser  le  Con- 
gre-, pour  appeler  son  attention  sur  la  situation  particulière  qui  leur 
était  faite  par  l'ouverture  de  la  période  électorale,  et  pour  solliciter  un 
changement  de  date.  La  Commission  d'organisation  passa  outre,  encou- 
ragée par  le  silence  des  partis  socialistes  étrangers.  C'était  mal  recon- 
naître le  service,  récemment  rendu  par  le  parti  ouvrier  français,  qui, 
informe  que  les  organisations  anglaises  se  proposaient  de  l'aire  un 
Congres  a  part,  axait  mis  tout  en  œuvre  pour  les  faire  revenir  sur  leur 
décision.  C'était  aussi  éveiller  le  soupçon,  que  les  socialistes  suisses 
n'étaient  pas  encore  suffisamment  dégages  de  tout  préjuge  pour  ne  pas 
ressentirdans  une  certaine  mesure  les  rancunes  nationales,  déchaînées 
par  les  sottes  mesures  douanières  de  notre  gouvernement. 

Nos  amis  d'Allemagne  auraient  pu  intervenir  pour  empêcher  une 
décision  qui  tendait  a  l'élimination  des  représentants  du  prolétariat 
français.  En  s' abstenant,  ils  ont  pu  faire  croire  qu'ils  n'en  étaient  pas 
tachés  pour  la  réussite  de  leurs  propres  plans. 

'Dailleurs.  des  le  premier  moment,  chacun  fut  sous  cette  impres- 
sion, qui  dura  jusqu'à  la  fin. que  la  France  était  considérée  comme  absente, 
que  sa  délégation  ne  comptait  pour  rien. 
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Nous  avons  vu  qu'on  avait  poussé  l'oubli  de  sa  présence  jusqu'à 
ne  pas  lui  donner  la  parole  à  côté  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  dans  la 
fête  inaugurale.  Ce  premier  symptôme,  fort  cruel  pour  une  nation  dont 
la  loquacité  est  connue,  n'était  que  le  commencement  d'une  série 
d'autres  procédés  analogues. 

*** 

Nous  voici  à  la  porte  du  Congrès.  La  foule  est  grande  des  profanes 
qui  n'étant  pas  munis  d'une  carte  de  délégués,  ont  soif  néanmoins  de 
notreéloquence  et  voudraient  bien  assister  à  nos  débats.  Nous  traversons 
une  première  salle  où  se  trouve  un  étalage  de  brochures  socialistes  ; 
enfin  nous  franchissons  la  porte  de  la  vaste  enceinte  où  déjà  les  délégués 
ont  pris  place. 

Lespectacleenest  vivant  et  pittoresque.  En  face,  le  bureau  émerge 
comme  d'un  massif  de  verdure  et  tout  le  long  des  colonnes  et  des 
cintres  courent  des  guirlandes  de  feuillage.  Sur  l'estrade,  des  trophées  de 
drapeaux  et  de  bannières  ;  derrière,  des  gradins  sur  lesquels  s'étage 
une  foule  pressée,  où  les  corsages  des  citoyennes  marquent  leurs  teintes 
claires,  semblables  aux  pâquerettes  et  aux  coquelicots  dans  un  champ 
d'épis.  Au  fond,  dans  un  pli  du  drapeau  rouge,  le  portrait  de  Karl 
Marx,  peint  par  Mlle  Greulich.  J'étais  en  train  de  l'admirer  —  car  il  est 
très  réussi  —  quand  j'entends  auprès  de  moi  la  voix  d'un  délégué  fran- 
çais. 

—  Pourquoi  Marx  tout  seul?  Est-ce  que  nous,  Français,  nous  n'avons 
pas  aussi  nos  grandes  figures  révolutionnaires?  C'est  trop  nous  mon- 
trer que  l'Allemagne  est  tout  ici  et  la  France  rien.  C'est  aussi  faire  in- 
jure à  Marx  de  supposer  qu'il  ne  se  glorifierait  pas  d'avoir  Blanqui  à 
son  côté. 

Décidément,  il  yade  l'orage  dans  l'air,  et  dès  lors  chaque  incident 
viendra  ajouter  un  nouvel  aliment  aux  passions  surchauffées. 

S'agit  -il  de  choisir  le  bureau,  un  anglais  commet  l'imprudence 
de  dire: 

—  Les  délégués  français  ne  représentent  pas  la  majorité  du  prolé- 
tariat organisé  de  leur  pays. 

Des  protestations  véhémentes  suivent  cette  parole  malheureuse. 

—  C'est  un  parti-pris  de  traiter  la  délégation  française  comme  une 
quantité  négligeable...  Si  l'on  continue  ainsi,  nous  nous  retirerons  tous 
du  Congrès. 

Les  Français  font  un  boucan  assez  nourri,  ressource  suprême  pour 
témoigner  de  leur  présence.  Des  mots  désagréables  s'échangent.  La 
guerre,  pour  s'allumer  sur  toute  la  ligne,  n'attendplus  qu'une  occasion. 

Elle  va  se  présenter  à  propos  des  conditions  d'admission. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  (1891),  avait  voté  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Sont  admis  au    Congres   tous    les    syndicats    professionnesl 
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ouvriers,  ainsi  que -ceux  des  partis  et  associations  socialistes  qui  recon- 
naissent la  nécessité  de  l'organisation  ouvrièreetde  l'action  politique.  » 

Cet  article  avait  suffi  jusque-là  pour  atteindre  le  but  visé,  c'est-à-dire 
l'expulsion  des  anarchistes.  Mais  il  ne  suffisait  plus  aux  socialistes  alle- 
mands, désireux  de  se  débarrasser  des  indépendants  aussi  bien  que  des 
anarchistes.  En  conséquence  Bebel  proposait  un  amendement  dont  je 
donne  la  traduction  officielle  en  lui  laissant  son  style  assez  barbare  : 

«  Par  action  politique,  il  est  entendu  que  les  partis  ouvriers  em- 
ploient tous  leurs  efforts  à  utiliser  les  droits  politiques  et  la  machinerie 
législative  (corps  représentatifs,  législation  directe  i  en  vue  des  intérêts  du 
prolétariat  et  de  la  conquête  des  pouvoirs  publics.  » 

Cette  définition  étroite  de  l'action  politique  marquait  un  recul 
et  on  ne  pouvait  l'accepter  sans  renier  la  tradition  révolutionnaire. 

Les  délègues  français  saisirent  ce  terrain  pour  engager  la  bataille. 
Ils  luttèrent  avec  énergie,  sans  du  reste  entrainer  la  majorité.  L'Italie 
monarchique.  l'Autriche  qui  possède  un  gouvernement  presque  absolu 
se  rangèrent  avec  ensemble  à  une  proposition  qui  ne  leur  laissait  d'au- 
tre ressources  que  l'utilisation  d'une  sorte  de  «machinerie  législative.  » 

La  France  resta  seule  avec  la  Belgique  et  la  Hollande.  Sa  défaite  lui 
fait  plus  d'honneur  qu'aux  autres  leur  victoire. 

En  réalité,  il  est  à  croire  que  les  nationalités  qui  ont  vote  «  pour  » 
n'ont  pas  bien  su  ce  qu'elles  faisaient  :  car  j'ai  pu  constater  après  coup 
que  personne  dans  la  salle  ne  connaissait,  exactement  le  texte  de  l'a» 
mendement  Bebel.  On  ignorait  notamment  que  les  Polonais  avaient  pu 
au  dernier  moment  le  faire  modifier,  en  faisant  suivre  le  mot  «  utiliser  » 
des  mots  «  ou  chercher  à  conquérir  ». 

C'a  été  un  vote  de  surprise,  obtenu  par  étranglement  delà  discus- 
sion. L'intention  était  si  évidente  que  l'article  ne  fut  même  pas  lu.  avant 
le  Note,  dans  son  ensemble,  et  qu'après  le  vote,  quand  je  demandais 
qu'on  réparât  cette  lacune  afin  (.pie  l'assemblée  sut  du  moins  ce  qu'elle 
avait  voté,  on  décida  de  passer  outre. 

Ce  premier  vote  important  mit  en  lumière  l'influencé  incontesta, 
table  exercée  par  une  nation.  l'Allemagne,  sur  les  autres  nations. 
et  par  un  homme  Bebel  .  sur  l'Allemagne.  Un  geste  de  celui-ci  était  un 
ordre  toujours  obéi  et  la  docilité  s'étendait  aux  tables  voisines,  qu'occu- 
paient l'Autriche,  la  Suisse,  l'Italie,  etc. 

La  discipline  ne  me  déplaît  pas.  a  coup  sur:  encore  faut-il  qu'elle 
ne  s'emploie  pas  :;  étouffer  les  débats,  et  fermer  la  bouche  aux  contra- 
dicteurs. 

Le  Congr  s  deZurichest  la  consécration  de  l'hégémonie  allemande. 
Nous  pourrions  nous  incliner  devant  cet  arrêt  du  sort,  si  l'idée  socia- 
liste en  sortait  agrandie:  est-ce  le  cas?  Beaucoup  l'ont  compris  autre- 
ment. 
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Je  n'ai  pas  à  me  mêler  de  la  querelle  qui  existe  entre  les  social- 
démocrates  allemands  et  le  groupe  des  indépendants.  Ce  dernier  n'a 
rien  fait  jusqu'ici  pour  développer  son  prestige;  au  Congrès  de  Halle, 
après  avoir  annoncé  qu'il  allait  tout  démolir,  il  s'est  en  réalité  montré 
au-dessous  de  tout.  Werner  fut  plus  qu'insuffisant  et  le  discrédit  de  ces 
attaques  retomba  sur  ses  compagnons. 

Il  règne  une  grande  obscurité  sur  les  vues  théoriques  ou  pratiques 
des  Indépendants  et  la  réunion  qu'ils  ont  faite  à  cote  du  Congrès  n'est 
parvenue  qu'à  l'épaissir. 

M.  Werner  dit  :  Notre  attitude  vis-à-vis  de  la  société  bourgeoise 
est  destructive,  attendu  que  la  société  repose  sur  une  fausse  morale  et 
un  droit  injuste. 

C'est  bien,  mais  passsons  aux  voies  et  moyens. «Nôusautres,  nous 
ne  voulons  pas  la  centralisation,  mais  la  décentralisation  :  nous  voulons 
seulement  que  les  associations  professionnelles  défendent  elles-mêmes 
leurs  intérêts.  * 

Ce  n'est  plus  de  la  décentralisation,  c'est  du  particularisme.  Je  vois 
bien  des  associations  défendant  leurs  intérêts  respectifs  :  mais  qui  défen- 
dra les  intérêts  de  la  collectivité.  >>  base  sur  laquelle,  dit  l'anglais  Gill, 
doit  être  édifiée  toute  société.  « 

Notre  excellent  ami  Degav  a  eu  avec  le  citoyen  iKampfmeier.  un 
interwiew  qui  ne  m'en  apprend  pas  davantage,  si  ce  n'est  que  les  in- 
dépendants sont  des  anarchistes,  maisdes  anarchistesd'un  genre  spécial: 
ils  sont  partisans  de  l'organisation,  veulent  «  pousser  les  syndicats  qui 
doivent  être  les  cadres  de  l'organisation  de  la  société  future  ;  »  ils  sou- 
tiennent des  grèves  et  prétendent  que  même  celles  qui  échouent  sont 
toujours  bonnes  par  l'effet  qu'elles  produisent. 

J'ai  entendu  ces  appréciations  en  Franee.  et  je  comprends  que  les 
Indépendants  ne  voient  pas  grande  différence  entre  le  socialisme  révo- 
lutionnaire et  leur  anarchisme. 

Mais  alors,  pourquoi  s'approprier  ce  dernier  nom,  qui  dermet  de 
les  confondre  avec  ceux  qui,  comme  le  déclarait  M.  Sandauer,  «  ne 
connaissent  aucun  devoir  »  ? 

M.  Domela  est  venu  apporter  au  Congrès  anarchiste  une  formule 
qui  permet  la  fusion  de  tous  les  éléments  révolutionnaires  :  mais  les 
anarchistes  que  le  célèbre  socialiste  hollandais  avait  précisément  pour 
but  de  rallier,  se  sont  empressés  de  s'exclure. 

—  je  veux  bien,  a  déclaré  un  de  leurs  orateurs,  accepter  en  principe 
la  formule  Nienvenhuis,  mais  à  condition  de  rester  libre  de  ne  pas 
l'accepter. 

Galimatias  des  galimatias!  tout  n'est  ici  qu'un  galimatias!  se  fût 
écrié  Jean,  dit  la  Bouche  d'or. 
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Laissons   donc    les    Indépendants  se  débrouiller  s'ils  le  peuvent, 
en  dehors  de  leur  galimatias,  il  est  un  fait  a  considérer,  c'est  l'at- 
titude prise  a  leur  égard  par  le  Congrès.  Puisque  les  Indépendants  se 
déclarent  eux-mêmes  anarchistes,  il  y  avait  simplement  a  le:-  éloigner 
comme  tels  et  tout  le  monde  aurait  compris. 

Le  tort  a  été  de  recourir  a  des  moyens  inutiles  et  susceptibles  d'une 
interprétation  rétrograde. 

En  votant  l'amendement  Bebel.  on  a  paru  dire  : 

—  Nous  n'admettons  comme  action  politique  que  l'action  parle- 
mentaire et  nous  reclamons  l'expulsion  des  Indépendants  qui  croient  à 
l'action  révolutionnaire. 

Ça  a  été  une  faute  inconcevable  de  présjnter  une  telle  proposition 
à  laquelle,  non  pas  seulement  des  socialistes  révolutionnaires,  mais  de 
simples  républicains,  lorsqu'en  France  ils  combattaient  l'empire,  auraient 
refusé  de  souscrire. 

Aussi  les  protestations  n'ont-elles  pas  manqué  de  pleuvoir,  les 
unes  modérées,  les  autres  excessives,  mais  toujours  avant  une  apparence 
de  raison. 

Le  lendemain,  Volders  le  premier  dénonçait  la  manœuvre  exécutée 
la  veille  pour  %  escamoter»  le  débat.  Domela  Nienwehuis  demandait  que 

;mblée  revint  sur  son  vote. 

«Sinon,    ajoutait-il.  la    devise   qui  est  sur  les  murs:    prolétaires 

vide  entier,  unissez-vous»  n'est  plus  qu'une  parole  vide  de  sens.  Il 
ne  vous  reste  plus  qu'a  la  faire  disparaître  et  à  jeter  un  voile  sur  l'image 
vénérée  de  son  auteur.  » 

Prenant  la  défense  des  «jeunes»  allemands.  Cipriani  s'exprimait 
ainsi  dans  un  manifeste  :  «  Ce  drapeau  rouge  autour  duquel  vous  vous 
groupez,  a  été  pris  sur  un  monceau  de  trente-cinq  mille  prolétaires 
français,  égorgés  par  les  républicains  autoritaires  de  Versailles,  morts 
pour  la  liberté  de  tous,  pour  le  bien-être  de  tous.  Le  socialisme  de 
morts  n'exclut  personne:  il  signifie  union  et  non  pas  division,  amour  et 
non  pas  haine,  liberté  et  non  oppression.  » 

En  prenant  possession  de  la  présidence  de  l'assemblée,  P.  Argyriadès 
tint  un  langage  analogue.  Il  commença  par  rappeler  a  ceux  qui  l'ou- 
bliaient que.  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  supprimera  pas  de  l'histoire  le 
passe  socialiste  de  la  France,  on  n'empêchera  pas  que  ce  ne  soit  elle 
qui.  par  le  génie  de  ses  novateurs  et  par  le  sang  de  son  peuple,  a  jeté 
la  semence  de  l'idée  qui  aujourd'hui  emporte  le  monde.  L'orateur  se 
défendit  ensuite  de  toute  compromission  anarchiste.  Sans  aucun  doute, 
les  hommes  qui  repoussent  toute  organisation  ne  sauraient  avoir  leur 
place  dans  un  Coiiyres  international. 
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«  Mais  de  là  à  exclure  de  simples  socialistes  révolutionnaires,  qui 
reconnaissent  la  nécessité  de  l'organisation,  il  y  a  loin.  « 

vs  Réfléchissez,  poursuivit-il  en  terminant,  que  nous  avons  d'un  côté 
les  bourgeois  qui  nous  guettent  pour  profiter  de  toutes  nos  divisions, 
de  toutes  nos  fautes,  et  de  l'autre,  ce  qui  est  plus  important,  le  Prolé- 
tariat universel,  qui  a  les  veux  fixés  sur  nous  et  attend  nos  décisions 
avec  impatience.  Or.  plus  nous  serons  énergiques  dans  nos  décisions 
contre  la  classe  des  exploiteurs,  contre  le  vampire  capitaliste,  plus 
nous  ferons  tressaillir  les  cœurs  de  ceux  qui  espèrent  en  nous,  plus 
aussi  nous  attirerons  leurs  sympathies.  Plus,  au  contraire,  nous  ferons 
de  l'exclusivisme  en  sacrifiant  les  tirailleurs  d'avant-garde,  plus  nous 
nous  aliénerons  la  confiance  des  exploités.  » 

Après  l'expulsion  des  Indépendants,  un  délégué  allemand  me  dit 
en  passant  :  s\  Enfin,  le  Congrès  va  pouvoir  marcher.  *v  II  a  marché, 
c'est  vrai:  mais  à  reculons,  comme  il  avait  débuté.  Il  a  si  bien  marché 
qu'il  en  sera  étonné  un  jour. 

D'abord  la  question  de  huit  heures.  Ne  pas  voter  les  huit  heures 
n'était  pas  possible:  mais  on  pouvait  les  rendre  impraticables.  Il  suffi- 
sait pour  cela  de  nier  le  lien  intime  qui  unit  la  question  des  heures  de 
travail  à  celle  du  salaire.  Ce  lien,  nous  n'avons  eu  que  trop  l'occasion 
d'en  constater  la  réalité,  quand  fut  votée  la  loi  sur  le  travail  des  fem- 
mes. Ce  fut  une  conspiration  générale  dans  tout  le  patronat  pour  dimi- 
nuer le  salaire  d'une  quantité  correspondante  à  la  diminution  de  la 
journée.  De  là  les  nombreuses  grèves  qui  éclatèrent  soudain  sur  tous 
les  points  du  pays. 

Un  délégué  français,  le  citoyen  Chausse,  demande  en  vain  avec 
les  meilleurs  arguments  à  l'appui,  l'adjonction  de  ces  mots  :  «  le 
salaire  restant  le  même.  »  Le  rapporteur  M.  Fauquez  (Suisse)  s'écrie 
avec  véhémence  que  les  objections  qu'on  oppose  au  projet  de  la  com- 
mission ne  sont  pas  sérieuses.  «  Ça  ne  vaut  pas  la  peine  de  venir  de 
Paris  pour  discuter  de  cette  façon-là.  » 

s%  Pourquoi,  continue  M.  Fauquez,  notre  collègue  français  a-t-il  pré- 
senté son  amendement  à  la  dernière  minute?  La  question  de  salaire 
minimum  veut  être  mûrement  examinée.  * 

Personne  ne  contredit  à  cette  nécessité,  que  la  commission  eut  dû 
prévoir.  Ne  l'ayant  pas  prévue,  elle  devait  être  enchantée  que  sa  dis- 
traction fût  réparée. 

Mais,  en  réalité,  le  temps  manque,  on  l'a  dépensé  à  faire  voter  un 
amendement  qui  aurait  mieux  fait  de  ne  jamais  voir  le  jour,  à  revenir 
dix  fois  sur  la  vérification  de  certains  mandats,  même  à  récriminer 
contre  les  critiques  de  la  presse,  ou  bieu  encore  à  se  battre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  parlera  de  l'estrade  ou  de  sa  place. 


-)(.4  LA    . 

il   n'y   a    plus   place   p!  ir  Las  questions  à 
l'ordr  I  '"■      '    reluit  a    leur    imposer  la  ration  congrue.    A 

chacune  une  heure  et  demie,  pas  uns  minute  de  plus.  Désorrrta's  c'est 
qui  préside  aux  débats.  En  pleine  chaleur  de 
discussion,  la  cloche  retentit,  cette  cloche  extraordinaire  qu'un  Anglais 
a  app  rtée  de  Londres.  Elle  dit  :  *<  L'heure  et  demie  est  écoulée.  11  faut 
passer  au  vote.  » 

heure  et  demie  pour  régler  le  procède  qui  doit  mettre  fin  a  la 
guerre  entre  natipns  ! 

I  es  Allemands  affiment.  par  l'organe  de  Plekhanoff  (Russie)  que 
la  destruction  du  régime  capitaliste  est  le  seul  remède  connu  jusqu'à  ce 
jour.  Je  suis  assez  de  cet  avis.  Mes  collègues  français  pensent  qu'il  existe 
un  autre  moyen  :  mais  ils  ne  l'indiquent  pas. 

Hollandais  reprennent  la  thèse  de  la  grève  militaire:  mais  ils 
négligent  de  nous  exposer  le  plan  de  conduite  préparatoire  à  une  réali- 
sation aussi  grave. 

j'avais  une  déclaration  a  faire  au  nom  d'une  partie  de  la  délégation. 
française  :  mais  tous  mes  efforts  sont  vains. 

La  confusion  devient  telle  que  le  citoyen  Plekhanoff,  rapporteur, 
montrant  le  despotisme  russe  comme  le  grand  danger  qui  pesé  sur 
l'Europe,  et  reprochant  a  la  bourgeoisie  française  d'avoir  abandonne  la 
Pologne,  est  oblige  de  descendre  de  la  tribune,  hue  par  les  Français  qui, 
au  surplus,  sont  de  son  avis.  Inutile   d'ajouter  que  les  conclusions  de 

rapport  sont  votées  a  une  très  forte  majorité. 

Ce  déchaînement  d'incohérence  n'est  pas  sans  raison.  Tout  se  tient. 
L'état  chaotique  lui-même  a  ses  causes  et  ses  effets.  Il  est  clair  que  le 
but  du  Congres  n'était  pas  de  recueillir  des  lumières  nouvelles,  d'appor- 
ter quelque  nouveau  perfectionnement  a  l'organisation  prolétarienne. 
Ce  but  avait  pu  exister  primitivement  :  mais  l'assemblée  en  avait 
été  détournée  pour  servir  les  intérêts  politiques  d'un  parti.  Fidèle  à  sa 
tactique  — agir  par  grandes  masses  —  l'Allemagne  avait  envahi  le  con- 
grès avec  la  force  écrasante  de  l'avalanche. 

II  s'agissait  pour  elle  de  régler  une  fois  pour  toute  la  querelle  des 
anciens  et  des  jeunes.  Tout  devait  pivoter  autour  de  cet  intérêt,  tout 
devail  lui  être  subordonne. 

Bebel  a  voulu  creuser  entre  les  social-démocrates  et  les  dissidents 
un  fossé  infranchissable,  en  mettant  en  opposition  le  socialisme  parle- 
mentaire et  le  socialisme  révolutionnaire. 

Dès  lors,  la  Tonhalle  devenait  une  lice  de  combattants  où  l'unique 
souci  était  de  saisir  l'occasion  de  frapper  l'adversaire. 

C'est  pourquoi  nous  avons  assisté  a  une  mêlée  plutôt  qu'a  une 
délibération.  C'est  pourquoi  les  questions  les  plus  importantes  n'ont  sou- 
levé aucun  débat .  Sur  la  question  du  travail  des  femmes,  plusieurs 
oratrice-  ont  été   entendues,  salis  soulever  la  moindre  contradiction. 
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La  question  agraire,  dont  j'avais  l'honneur  d'être  rapporteur,  a 
pris  exactement  cinq  minutes  à  l'assemblée. 

Pour  ces  sujets,  on  était  toujours  pressé  d'en  finir.  Après  avoir 
stipulé  la  ration  d'une  heure  et  demie,  on  décida  que  les  rapporteurs 
devraient  se  contenter  de  lire  leur  proposition  et  que  la  réunion  vote- 
rait aussitôt  après  cette  lecture. 

Par  contre,  dès  qu'une  fissure  s'ouvrait  par  où  les  passions  pussent 
jaillir,  on  s'y  précipitait,  et  dans  l'ardeur  de  l'action,  les  heures  ne  se 
comptaient  plus. 


Dans  cette  lutte,  les  Allemands  remportèrent  une  sériede  triomphes. 
Le  poids  des  gros  bataillons,  la  vigueur  de  la  discipline  et  la  vue  nette 
du  but  poursuivi  en  ont  fait  les  maitres  de  la  situation.  Cependant 
quelques  symptômes  significatifs  se  sont  produits,  qui  devraient  leur 
servir  d'avertissement. 

La  discipline,  si  nécessaire  aux  partis  de  combat,  est  une  arme 
d'un  maniement  difficile  qui  nécessite,  en  même  temps  qu'une  poigne 
solide,  un  doigté  fort  délicat. 

La  corde  trop  tendue  se  casse.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  une  cir- 
constance qu'il  est  intéressant  de  rappeler. 

On  discutait  sur  les  dispositions  communes  à  prendre  pour  la  mani- 
festation du  icr  Mai.  Les  Allemands  disaient  :  Fête  et  les  Français  : 
Démonstration. 

Les  jours  de  fête  ne  sont  pas  encore  venus  pour  le  prolétariat, 
déclaraient  ces  derniers.  L'anniversaire  de  Fourmies  reste  un  jour  de 
deuil. 

Le  Congrès  se  prononça  dans  ce  dernier  sens. 

Divergence  plus  grave  :  les  Allemands  sont,  on  le  sait,  opposés  au 
chômage.  Le  docteur  Adler,  chef  du  parti  socialiste  autrichien  et  rap- 
porteur de  la  commission,  prévint  leur  attaque  par  une  vigoureuse 
sortie  : 

Nous  ne  voulons  pas.  dit-il.  faire  comme  des  bourgeois  pacifiques 
qui  se  réunissent  en  ligue  contre  la  guerre  et  qui  votent  tous  les  bud- 
gets militaires.  Il  faut  .conserver  à  la  manifestation  son  caractère  ou- 
vrier et  révolutionnaire.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  avanttout  arriver 
à  la  généralisation  du  chômage  ;  ce  mode  d'agir  attire  à  nous  tous  les 
prolétaires,  fait  du  premier  mai  un  puissant  moyen  d'agitation.  Eh 
bien,  nous  avons  la  douleur  de  voir  que  les  Allemands  n'ont  pas  chômé 
le  Ier  mai  1892  ;  nous  souhaitons  qu'ils  s'en  repentent  et  reviennent  à 
mieux  agir.  Nous  ne  voulons  pas  qu'on  ôte  au  socialisme  son  côté  sen- 
timental, car  si  nous  repoussons  les  propositions  nébuleuses  et  utopi- 
ques,  nous  nevoulons  pas  qu'on  sacrifie  le  cœuràlatète,  le  sentiment  à 
la  stricte  logique. 
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M.  Cha  1  au  nom  de  la  majorité  anglaise, approuve  la  commis* 
sion. 

—  il  convient,  d'accentuer  plutôt  que  d'amoindrir  la  manifes- 
tation du  i  '  mai:  il  faut  un  chômage  général;  il  faut  en  outre 
v  ajouter  une  protestation  en  faveur  de  la  paix  internationale  :  car  la 
question  des  huit  heures  est  si  près  d'être  adoptée  par  voie  législative, 
que  l'ouvrier  pourrait  bientôt  se  désintéresser  du  r1'  mai. 

M.  Steadman,  délégué  du  London  Tmdcs  Council  et  représentant 
une  fédératii  (>8.ooo  adhérents,  prend  la  parole,  en  sens  contraire 

au  nom  de  la  minorité  de  la  délégation  anglaise. 

Enfin  Bebel  intervient  : 

—  On  a  prétendu,  dit-il.  que  nous  n'avons  pas  fêté  avec  assez  de 
sérieux  la  journée  du  Ier  mai.  Mais  le  Congrès  de  Bruxelles  a  décide  de 
laisser  à  chaque  pays  une  certaine  autonomie  dans  le  choix  de  la  forme 
que  doit  revêtir  la  manifestation.  Les  Allemands  ont  cru  devoir  faire 
comme  ils  pouvaient  et  ils  feront  de  même  à  l'avenir.  Précipiter  les 
ouvriers  congédiés  par  leurs  patrons  dans  la  misère  serait  une  conduite 
criminelle. 

Les  Allemands  poussent  des  hourrahs:  mais  il  semble  que  la  foule 
des  applaudissements  s'est  singulièrement  rétrécie.  Volders  qui  préside, 
assure  aux  socialistes  allemands  qu'ils  courent  à  un  échec,  que  la  ma- 
jorité leur  esl  certainement  défavorable  ;  il  interpelle  Bebel  personnelle- 
ment, ses  efforts  se  brisent  contre  un  parti  pris  obstiné. 

On  passe  au  vote.  Bebel  et  son  armée  sont  battus  :  trois  nationa- 
lités seulem  :n1  restent  fidèles  au  drapeau  allemand. 

C'est  une  leçon  qui  doit  apprendre  aux  vainqueurs  à  user  avec 
modération  de  leur  victoire. 

Il  y  eu;  encore  quelques  escarmouches  où  la  fortune  leur  fut  con- 
traire, entre  autres  à  propos  de  la  formation  nationale  et  internationale 
des  syndicats  professionnels.  La  proposition  allemande  n'admettait  pas 
le  mot  intt  i  \tional  que  réclamait  la  proposition  Volders.  Celle-ci  l'em- 
porta par  douz<  nationalités  contre  sept. 

Qui  sait  si  le  Congrès,  prolongeant  son  existence,  ne  nous  aurait 
pas  fait  assister  à  un  changement  de  fortune  plus  décisif.  : 


Il  se  trouva,  le  samedi,  des  hommes  intrépides  qui  auraient  voulu 
faire  proclamer  le  Congrès  en  permanence  jusqu'à  extinction  de  l'ordre 
du  jour.  Mais  les  Anglais  faisaient  voir  leur  billet  de  retour  qui  les  ren- 
voyait impitoyablement  dans  leur  pays  le  lendemain  matin. 

Des  citoyennes  courageuses  vinrent  déposer  sur  l'autel  socialiste  le 
sacrifice  i1  ibrt,  annoncé  pour  l'après  midi.  Mais  les  Suisses  mon- 

trèrent le  bateau  tout    frété  déjà    devant  la  Tonhalle,    qui    n'attendait 
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•qu'un  signal  pour  emporter  les  congressites  vers  les  frais  ombrages  de 
l'ile  d'Ufenau. 

Impossible  de  résister  à  des  arguments  aussi  entraînants.  Midi  sera 
l'heure  irrévocable,  coûte  que  coûte.  La  grève  générale  sera  renvoyée 
à  d'autres  temps,  de  même  l'organisation  internationale  du  parti  démo- 
crate-socialiste et  avec  elle  la  foule  des  «  divers». 

Tout  juste,  il  reste  le  temps  de  fixer  le  siège  du  prochain  Congrès. 
Londres  et  Amsterdam  se  disputent  l'honneur  des  suivantes  assises. 
Amsterdam  c'est  Domela  :  n'aurait-on  pas  à  craindre  un  nouvel  assaut 
-des  Indépendants  ?  On  opte  pour  Londres. 

—  Dans  trois  ans,  demande  Singer. 
On  est  pressé.  Soit,  dans  trois  ans. 

Et  c'est  fini  quand  une  jeune  fille,  disons  une  fleur  aux  fraîches 
couleurs,  émerge  des  rangs  français;  elle  me  rappelle  les  jolies  canti- 
nières  des  bataillons  fédérés.  Je  demande  la  parole,  fait-elle  d'une  voix 
douce.  Des  étrangers  savent-ils  rien  refuser  à  une  Parisienne?  Mlle  Col- 
lot,  c'est  son  nom  —  lit  un  petit  discours  ;  elle  le  fait  sur  un  ton  d'éco- 
lière  et  avec  une  inexpérience  enfantine  qui  lui  permet  d'émettre  des 
énormités,  de  flétrir  le  despotisme  du  Congrès  et  de  proclamer  l'anar- 
chie. 

—  Ravachol,  crie  une  voix,  du  fond  de  la  Grande  Bretagne. 

—  Tas  de  muffles  !  lui  envoie  la  jeune  compagnonne. 

— Mais  un  grand  remous  se  produit  sur  l'estrade.  Je  m'entends  dire  à 
l'oreille  ;  Engels  est  là  ! 

C'est  le  coup  de  théâtre.  Je  dresse  la  tête  et  je  vois  le  grand  vieil- 
lard, grand  de  toute  manière:  car  sa  taille  est  celle  des  vieux  Germains 
qui  ont  renversé  l'empire  latin.  Très  solide  pour  ses  soixante-quinze 
ans,  il  a  conservé  l'aspect  d'un  ancien  militaire.  Très  aimable  figure, 
du  reste,  ouverte  et  riante.  Il  lui  faut  répondre  à  tous  ceux  qui  lui  ser- 
rent la  main  et  le  défilé  est  interminable. 

Sur  l'invitation  de  la  présidente.  Mme  Koulichoff,  la  foule  qui 
l'entoure  s'écarte:  le  bureau  tout  entier  a  quitté  ses  sièges;  Engels 
apparaît  aux  yeux  de  l'Assemblée,  comme  une  statue  dont  on  vient 
d'ôter  le  voile. 

—  Nous  avons  le  bonheur,  dit  la  présidente,  de  posséder  parmi 
nous  Frédéric  Engels:  nous  demandons  que  ce  soit  lui  qui  ferme  le 
Congrès. 

De  frénétiques  applaudissements  éclatent,  se  prolongeant  sans  fin. 

Engels  s'est  levé,  non  sans  difficulté  :    il  s'avance  lentement, avec 
une  sorte  de  timidité    hésitante.  D'une  voix  vibrante  et  forte,  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Cette  réception  si  chaleureuse  n'est  point  pour  moi,  elle  est 
pour  celui-là  (il  désigne  l'image  de  Karl  Marx).  C'est  avec  lui  que  j'ai 
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commencé  la  lutte;  c'est  avec  lui  que  j'ai   public  mon  premier  article 

dans  les  Annales  franco-allemandes  en   1 S ^  3 . 

«  A  cette  date,  il  était  impossible  de  supposer  le  développe- 
ment que  le  socialisme  a  pris  dans  la  suite.   Nous  n'étions  alors  que 

quelques-uns  et  aujourd'hui  vous  êtes  assez  puissants  pour  faire  trem- 
bler toutes  les  puissances  officielles. 

^A  une  autre  date,  vingt  ans  après,  on  aurait  pu  croire  qu'on  devait 
désespérer  de  l'Internationale.  Alors  le  prolétariat  européen  souffrait 
d'une  défaite  funeste  a  tous,  celle  delà  Commune  de  Paris  de  si  glo- 
rieuse mémoire.  Le  Congres  international  prit  la  double  décision  sui- 
vante : 

•>»  i°  Se  séparer  des  anarchistes  : 

«  2°  Laisser  le  prolétariat  européen  abandonner  une  forme  de  lutte 
devenue  trop  étroite  et  qui  aurait  conduit  a  d'inutiles  sacrifices  : 

,v    L'Internationale  s'est  donedissoute. 

«  Depuis,  nous  l'avons  vue  renaitre.  mais  avec  une  forme  plus 
élastique,  mieux  accommodée  à  la  situation.  Figurez-vous  un  conseil 
gênerai  voulant  diriger  l'Europe  socialiste  :  c'est  une  impossibilité. 
L'esprit  de  solidarité  qui  existe  aujourd'hui  fait  le  nécessaire  et  le  Con- 
grès vient  compléter  le  résultat. 

sv  Sous  cette  forme  nouvelle.  l'Internationale  a  grandi  et  s'est  torti- 
llée :  elle  est  assurée  maintenant  de  l'avenir. 

«  Continuons  donc  comme  nous  avons  fait  jusqu'ici  :  visons  a 
l'unité,  non  dans  les  détails,  mais  dans  les  vues  générales. 

sv  Un  mot  aux  Français  pour  terminer. 

sx  Sortez  victorieux  de  la  grande  bataille  électorale  :  je  vous  sou- 
haite le  même  succès  qu'a  l'Allemagne,  et  celle-ci  sera  la  première  a 
nous  féliciter,  s;  vous  l'avez  dépassée  par  l'éclat  de  votre  suce 

«  Vive  l'Internationale  ! 

«  Vive  le  prolétariat  universel  !  » 

Le  Congres  est  clos  au  milieu  d'acclamations  enthousiastes.  Cha- 
cun se  précipite  vers  le  bateau  au  son  de  la  Marseillaise. 


*~* 


En  même  temps  que  deux  heures  sonnaient  aux  horloges  de  la 
ville,  la  cloche  du  bateau  se  faisait  entendre  et  aussitôt  un  coup  de 
piston  de  la  machine  nous  emportait  loin  des  rives.  Alors  l'entrain 
français  put  se  donner  libre  carrière.  Trop  longtemps  comprimée  par 
des  débats  interminables  et  par  le  joug  d'une  discipline  à  la  prussienne, 
la  gaite  reprit  son  essor  et  se  communiqua  rapidement   aux  personnes 
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les  plus  graves,  chacun  se  sentait  le  cœur  à  l'aise  et  s'abandonnait  au 
bercement  du  bateau  qui  doucement  avançait  sur  les  eaux  bleues  du 
lac.  sous  un  ciel  pur  de  tout  nuage. 

Le  débarquement  dans  l'île  d'Ufenau  fut  un  spectacle  particulière- 
ment réjouissant.  A  ce  moment,  il  n'y  avait  plus  de  Français  ni  de 
Prussiens  ;  par  contre,  le  beau  sexe  se  retrouvait;  jetant  bas  le  masque 
de  congressiste. 

On  redevenait  des  êtres  humains,  membres  d'Une  grande  famille, 
a  qui  la  nature  verse  généreusement  ses  dons  et  ses  merveilles,  les  invi- 
tant à  s'asseoir  fraternellement  et  joyeusement  à  la  table  commune. 

Au  banquet  du  soir,  on  put  se  régaler  pour  2  fr.  50,  de  force 
nouveaux  discours  qui  commencèrent  aussitôt  après  le  potage  et  se 
continuèrent  longtemps  après  le  dessert.  Impossible  de  les  mentionner 
tous.  |e  me  bornerai  à  signaler  celui  de  M.  Smith,  délégué  anglais, 
dont  l'éloquence  prit  un  tour  pratique  que  chacun  fut  en  mesure  d'ap- 
précier. 

Au  nom  de  la  délégation  anglaise,  il  offre,  enveloppé  d'un  joli 
madrigal  à  la  mode  britannique,  une  montre  d'or  de  Suisse,  à  Mme 
Aveling.  l'infatigable  et  habile  traductrice. 

Le  citoyen  Caumeau  épuise  un  vieux  fond  d'amertune  que  le 
Congrès  lui  avait  laissé  dans  le  cœur. 

—  Nous,  Français,  dit-il,  nous  aimons  à  célébrer  les  morts  plutôt 
que  les  vivants.  Non  seulement  comme  délégué,  mais  comme  membre 
du  Conseil  municipal,  c'est-à-dire  comme  membre  de  la  petite  Com- 
mune, je  porte  un  toast  à  la  Grande  Commune  et  à  ses  martyrs.  On 
oublie  trop  que  les  proscrits  de  la  Commune,  en  se  répandant  dans  les 
deux  mondes,  y  ont  porté  la  science  féconde  du  socialisme. 

—  Personne  ne  l'oublie,  réplique  le  citoyen  Smith  ;  personnellement, 
je  ne  l'oublierai  jamais.  C'est  en  lisant  les  événements  de  la  Commune 
que  mon  esprit  s'est  formé.  J'ai  appris  le  socialisme  par  la  bouche  des 
canons  de  la  Commune. 

Ces  paroles  du  délégué  anglais,  venant  après  la  délicieuse  prome- 
nade sur  le  lac  de  Zurich  achèvent  de  me  désarmer. 

J'ai  partagé  les  passions  et  les  rancunes  de  mes  codélégués  et  m'en 
suis  fait  l'interprète.  Mais  maintenant,  en  rentrant  chez  nous,  la  pa- 
role est  à  la  froide  raison. 

Que  nous  enviions  aux  socialistes  allemands  leur  puissance  et 
leurs  succès,  c'est  un  sentiment  qui  n'a  rien  de  répréhensible,  à  condi- 
tion de  nous  servir  de  stimulant.  Que  nous  critiquions  leurs  procédés 
et  leur  méthode  d'action,  c'est  notre  droit,  à  condition  de  prouver  que 
nous  sommes  capables  de  mieux  faire. 

Nous  avons  fait  la  Révolution,  nous  avons  fait  la  Commune.  Nous 
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nous  en  glorifions,  et  on  nous  en  glorifie.  Mais  tout  cela  c'est  le  passé 
2  qui  importe  aujourd'hui  c'est  le  présent. 

Le  socialisme  français  traverse  une  crise  qui  dure  depuis  vingt 
ans.  N'ayant  offert  au  monde,  pendant  cette  longue  période,  que  le 
spectacle  de  ses  divisions,  il  est  en  mauvaise  posture  pour  blâmer  et 
conseiller  ceux  qui  ont  pu.  a  force  de  patience,  d'esprit  de  suite.de  dé- 
vouement, édifier  un  parti  d'une  puissance  redoutable  —  si  redou- 
table que  le  gouvernement  de  l'empire  allemand  ne  peut  prendre  une 
décision  sans  compter  avec  lui. 

Que  ce  parti  soit  entraîné  par  la  force  des  choses  ou  par  le  tem- 
pérament national  à  des  résolutions  que  nous  taxons  de  modéran- 
tisme.  nous  pouvons  le  regretter;  mais  tant  que  nous  resterons  frappés 
d'inertie  par  nos  luttes  intestines,  il  sera  en  droit  de  nous  répondre  : 
«.<  Ceux-là  seuls  qui  ne  font  rien  n'ont  pas  à  craindre  les  écarts,  ni  les 
fautes.  » 

Nous  n'avions  jamais  eu  plus  belle  occasion  de  nous  montrer  qu'a 
ce  Congres  de  Zurich. 

Nous  allons  sans  cesse  répétant  :  Ce  sont  les  rivalités  des  chefs 
qui  nous  paralysent,  jetons  les  chefs  par-dessus  bord. 

Eh  bien,  nous  n'avions  pas  de  chefs  à  ce  Congrès:  leurs  candidatures 
les  retenaient  au  loin. 

De  plus  nousétions,  malgrétout,  en  nombre  respectable.  Qu'avon.s- 
nous  fait  ?  Comment  avons-nous  manifesté  notre  influence?  Arrivés 
à  sans  préparation,  nous  nous  sommes  réunis  une  fois,  pour  constater, 
uniquement  l'impossibilité  d'arriver  a  des  resolutions  communes, 
voire  même  à  un  simple  échange  de  vues. 

Aussi  nous  n'apportions  avec  nous  que  la  conscience  de  notre  état 
incohérent  et  de  notre  bonne  volonté  impuissante.  Pris  au  dépourvu, 
nous  ne  pouvions  qu'émettre  des  protestations  vaines,  qui  énervaient 
les  autres  et  nous  énervaient  nous-mêmes. 

Quand  nous  protestons  contre  l'hégémonie  de  la  force  brutale,  nous 
pouvons  nous  faire  une  attitude  intéressante  ;  mais  quand  nous  récri- 
minons contre  l'hégémonie  de  l'idée,  nous  ne  sommes  que  ridicules. 

Si  leCongrès  de  Zurich  a  pour  résultat  de  nous  convaincre  de  ces 
vérités,  il  n'aura  pas  été  le  moins  utile  de  tous  les  Congres  socialistes 
internationaux. 

De  plus,  nous  devons  souhaiter  que,  dans  les  Congrès  suivants,  on 
en  finisse  avec  la  méthode  suivie  jusqu'à  présent,  qu'au  lieu  de  se  bat- 
tre pour  des  intérêts  de  parti,  on  se  mette  a  délibérer  sur  des  intérêts 
sociaux. 

Les  Anglais  ont  inaugure  lesystème  des  Congrès  avec  une  question 
spéciale  à  l'ordre  du  jour:  tel  fut  le  Congres  des  huit  heures.  Pourquoi 
ne  ferait-on  pas  de  même  dans  ies  Congrès  socialistes  internationaux? 
L'assemblée  de  Zurich  a  résolu,   sur  notre  demande,  de  mettre   en  tête 
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du  prochain  ordre  du  jour  la  question  agraire,  (i  )  C'est  un  pas  dans  la 
voie  que  nous  recommandons.  Dans  cette  question,  il  y  a  d'ailleurs 
matière  à  occuper  quelques  journées.  Espérons  que  la  discussion  ne 
sera  pas  écourtée  et  qu'il  sera  permis  de  lui  donner  tout  !e  développe- 
ment nécessaire.  Ce  ne  sera  pas  du  temps  perdu. 

V.   JACLARD. 


(i)  Rapport  du  citoyen  V.  Jaclard  sur  la  question  agraire 

Citoyennes  et  citoyens, 

C'est  sur  l'initiative  de  la  délégation  romaine —  il  faut  s'en  féliciter  hautement 
—  que  la  question  agraire  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès. 

L'importance  de  cette  question  n'est  pas  à  démontrer.  Les  socialistes  n'ont  jamais 
ignoré  que  le  cerveau  du  paysan  était  le  dernier  refuge  des  préjugés  :  mais  aussi  ils 
connaissaient  les  difficultés  que  devait  rencontrer  leur  propagande  pour  pouvoir  y 
atteindre.  S'ils  ne  se  sont  pas  attaqués  plutôt  à  cette  dernière  forteresse  de  la  réac- 
tion, c'est  qu'il  semblait  qu'elle  fut  imprenable.  Aujourd'hui,  nous  savons  le  con- 
traire.  La  position  est  fortement  entamée. 

En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France,  l'agitation  socialiste  y  a  fait  une  brè- 
che importante  par  laqueHe  sont  déjà  passés  bon  nombre  de  députés  et  de  conseil- 
lers communaux.  Cette  brèche  sera  certainement  agrandie  a  la  suite  de  la  lutte  qui  se 
livre  en  ce  moment  dans  toute  la  France  et  qui  se  terminera,  nous  l'espérons,  par  le 
triomphe  des  idées  socialistes  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes. 

Citoyens,  après  plusieu.-s  séances  de  délibération  et  avec  l'ordre  des  rapports  très 
consciencieux  qui  lui  ont  été  fournis,  la  commission  aurait  été  bien  certainement  en 
état  de  vous  apporter  des  propositions  fermes,  mais  nous  avons  pense  qu'une  ques- 
tion aussi  complexe  que  la  question  agraire  exigeait  une  attention  toute  particulière  et 
ne  pouvait  être  discutée  sérieusement,  venant  à  une  heure  aussi  avancée  du  Congrès. 

Aussi  avons-nous  un  devoir,  nous  limiter  a  la  double  préoccupation  que  voici  : 

D'abord  nous  assurer  la  plus  grande  somme  possible  de  lumières  pour  le  prochain 
Congrès. 

Puis,    nous  assurer  les  conditions  d'un  débat  sérieux. 

En  conséquence,    nous  avons  adopte  à  l'unanimité  la  proposition  suivante  : 

'"Proposition  de    la  commission  agraire 

Le  Congrès  affirme  le  droit  de  la  communauté  au  sol  et  au  sous-sol. 

Le  Congrès  déclare  qu'un  des  devoirs  les  plus  impérieux  pour  la  démocratie  socia- 
liste dans  tous  les  pays  est  d'organiser  les  travailleurs  agricoles  aussi  bien  que  les  tra- 
vailleurs industriels  et  de  les  incorporer  dans  les  rangs  de  la  grande  armée  du  socia- 
lisme universel. 

Le  Congrès  décide  que  toutes  les  nationalités  présenteront  au  prochain  Congrès 
un  rapport  sur  les  progrés  de  la  propagande  dans  les  campagnes  et  en  gênerai  sur  la 
situation  agraire  dans  leurs  pays  respectifs.  Les  rapports  indiqueront  notimment  quelle 
attitude,  quels  moyens  et  quelle  méthode  de  propagande  les  socialistes  considèrent 
comme  les  mieux  appropriés  a  la  situation  agraire  dans  leur  pays,  a  1  égard  des  diffé- 
rentes catégories  de  travailleurs  agricoles:  salariés,   petits  propriétaires,   métayers,  etc . 

Le  Congrès  décide  que  la  question  agraire,  en  raison  de  son  importance  capitale 
et  de  l'attention  insuffisante  qui  lui  a  été  accordée  jusqu'ici  dans  les  Congrès  Interna- 
tionaux, figurera  a  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès,  et  en  tète  de  cet  ordre  du 
jour. 

Le  Congrès  vote   ces  resolutions   par  acclamations  à  l'unanimité. 
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DE  LA  PROFESSION  MILITAIRE" 


«  Jadis,  écrit  Corre  (3),  point  d'armée  nationale,  point  non  plus 
«  de  patrie...  On  avait  des  soudards  aptes  à  tout  taire  et  ce  qu'ils 
«  commettaient  en  pays  français,  on  peut  le  lire  dans  les  mémoires 
%v  relatifs  aux  guerres  de  religion,  l'apprendre  au  récit  des  dragonnades 
n-.  ordonnées  contre  ses  propres  sujets  par  un  roi  jésuite:  ce  qu'ils 
«  étaient  capables  d'exécuter  en  pays  ennemi,  sous  la  conduite  des 
«  chefs  réputés  les  plus  humains,  on  le  voit  au  cours  de  la  campagne 
«  de  Turenne  de  1674  {Premier  incendie  du  palatinat)  et  au  cours  de 
«  la  campagne  deCatinat  de  1690  (Guerre  du  Piémont).  En  173s.  les 
ss  soldats  de  l'armée  d'Italie  pillent  effrontément  les  villes  et  les  bour- 
>«,  gades  sans  défense  :  ils  trafiquent  de  leurs  vols  ouvertement.  «  refu- 
vx  sant  la  viande  fournie  par  le  roi  de  Sardaigne,  pour  se  nourrir  de 
«  volailles  dérobées  dans  les  campagnes  »,  ils  ne  respectant  pas  même 
«  les  femmes...  Apres  la  journée  de  Rosbach  (1757),  le  comte  de 
«  Saint-Germain  a  la  douleur  d'écrire  :  x%  Je  conduis  une  bande  de 
xx   vok-urs.  d'assassins  a  rouer  :  ils  ont  pillé,   violé,  saccagé   et  commis 

ttes  les  horreurs  possibles.  » 

1      t  avail  de  critique  sociale  de  notre  collaborateur  Hamon  est  d'ordre  g 
lc>  appréciations  qu'il  contient  s'adressent  a  l'organisme    dans    son    ensemble  et    com- 
portent naturellement  de  très  nombreuses  exceptions  individuelles.     (N.  1).   L  R.) 

|2)  Chapitre  extrait  de  Essai  Je  psychologie  du  Militaire  professionnel,  volume  .1  pa- 
raître prochainnment,  reproduction  interdite. 

Nous  prions  nos  lecteurs  d'observer  que  dans  10  pages  il  ne  s'agit  absolument 
que  ctes  professionnels  de  l'armée.  Nous  avons  laissé  de  cote  le  soldat  par  obligation. 
Non.  entendons  ainsi  l'homme  appeli  s,, us  les  drapeaux  et  les  quittant  des  son  temps 
fini.  Celui-ci,  en  paix  comme  en  guerre,  subit,  avec  moins  de  puissance  l'influence  du 
métier,  il  n  est  pas  professionnalisé.  On  peut  en  dire  autant  des  volontaires,  qui.  au 
moment  d'une  invasion  se  lèvent  en  masse  pour  résister  et  chasser  l'envahisseur.  Tou- 
tefois, une  étude  analytique  des  faits  de  guerre  et  de  l'existence  militaire  en  paix, 
montre  que  ces  soldats,  par  obligation  légale  ou  morale,  subissent  a  un  degré  moindre. 
I"s   influences    spéciales    au  milieu  professionnel   dont   nous    parlons  dans   les   pages    sui- 

-  p.«)i-i)D  —  in  Almdnacb  de  la    Question  sociale  pour  1S92.  — 
aperçu  général  de  la  crimjnalit  en  France.   —  Storck,  éditeur.  —  Lyon  iS<m. 
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Dans  la  période  prérévolutionnaire  on  avait  donc  des  soldats  com- 
battant non  pour  la  patrie  mais  pour  eux.  C'était  leur  métier  de  se 
battre,  et  ainsi  ils  acquieraient  gloire  et  profit  comme  l'épicier  acquiert 
profit  et  considérations  à  vendre  ses  épices.  On  a  des  armées  merce- 
naires qu'aucune  grande  idée  ne  guide.  L'appât  du  lucre  par  le  pillage, 
des  plaisirs  sexuels  par  le  viol,  le  tout  augmenté  du  haut  ragoût  que 
donne  le  meurtre,  l'odeur  du  sang,  conduit  seul  les  troupes  au  combat. 
Au  xviii0  siècle  c'est  encore  à  peu  de  chose  près  les  grandes  compagnies 
du  xivL'  siècle. 

Avec  la  Révolution  se  développe  l'idée  de  Liberté  qui,  dans  la 
France  révolutionnaire,  en  opposition  avec  l'Europe  monarchique,  se 
confond  nécessairement  avec  le  patriotisme,  l'amour  du  pays  où  on 
veut  vivre  libre.  La  nation  entière  se  lève  pour  défendre  sa  liberté 
menacée  par  la  coalition  des  rois;  l'armée  nationale  est  créée.  Na- 
poléon, par  ses  conquêtes,  oblige  les  autres  peuples  à  créer,  eux 
aussi,  l'armée  nationale,  en  même  temps  qu'il  professionnalise  l'ar- 
mée française.  De  ces  mouvements  politiques  et  sociaux  résulte  que 
les  armées  dans  l'Europe  tout  en  étant  nationales  redeviennent  profes- 
sionnelles. ParmVelles  on  ne  trouve  que  peu  d'étrangers,  mais  les  na- 
tionaux, qui  en  font  partie,  en  font  leur  métier;  ils  sont  soldats 
comme  d'autres  sont  agriculteurs,  mineurs.  Surviennent  la  guerre  de 
1870  et  la  fièvre  d'armement  qui  encore  subsiste,  alors  l'armée  se  dé- 
professionalise  en  devenant  obligatoire  pour  tous.  Maintenant  dans 
toute  l'Europe,  l'Angleterre  excepté,  on  a  véritablement  l'armée  na- 
tionale telle  qu'elle  a  existé  à  un  moment  de  la  période  révolutionnaire. 
Dans  ces  armées  nationales,  comme  nous  l'avons  dit,  une  partie  est 
cependant  restée  professionnelle  :  c'est  le  corps  des  officiers. 

En  France,  l'idée  libertaire  avait  soulevé  la  nation  à  l'époque  révo- 
lutionnaire; dans  les  autres  pays  la  haine  de  l'envahisseur  français 
après  les  conquêtes  napoléoniennes,  souleva  les  peuples.  Il  est  résulté 
de  ces  phénomènes  cette  croyance  générale  que  le  militaire  profes- 
sionnel est  soldat  par  dévouement  à  la  patrie,  par  patriotisme.  Cette 
croyance,  génitrice  d'une  sorte  d'auréole  autour  de  ces  individus,  est 
absolument  fausse.  Les  faits  sont  la  comme  preuves;  en  voici  quel- 
ques-uns : 

Le  2  septembre  1  700.  la  veille  de  la  bataille  dcBassario,  le  général  Mas^éna, 
dans  une  lettre  au  général  Berthier,  donne  sa  démission  en  même  temps  qu'il 
écrit  que  sa  division  est  dans  l'impossibilité  de  prendre  part  aux  opératiors 
projetées.  En  un  mot  il  refusait  de  marcher,  froissé  qu'il  était  par  une  enquête 
ouverte  contre  lui  au  sujet  de  vols.  11  retira  toutefois  sa  démission  après  une 
entrevue  secrète  avec  Bonaparte.  (  1) 

Le  13  septembre  delà  même  année.  Augereau  à  son  tour  offrait  sa  demis- 
Ci)  Correspondance  inédite,  officielle  et  confidentielle  de  Napoléon  Bonaparte  11.  17 
—  cité  par  Trolard  in  De  Monteiiotte  au  ■'Pont  d'Arcole,  p.    528,  329. 
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sion  parce  qu'il  était  ennuyé  d'une  enquête  ouverte  sur  un    détournement  qu'if 
avait  coirimis.  (  1) 

Pendant  cette  campagne  d'Italie.  Bonaparte  ordonna  aux  généraux  de  divi- 
sion de  destituer  sur  le  champ  tous  les  officiers  absents  irrégulièrement  no- 
tamment ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  villes  de  plaisir.  Milan.  Brescia,  Plai- 
sance (2).  11  est  à  noter  que  l'armée  française  était  alors  en  pays  ennemi,  en 
contact  quotidien  avec  l'ennemi. 

Le  Maréchal  de  Moltke.  un  des  artisans  de  l'Allemagne  actuelle,  un  illustre 
homme  de  guerre,  un  excellent  militaire  était  Danois  de  naissance  et  d'ancêtre. 
11  fut  élevé  en  Danemarck.  officier  de  l'armée  danoise.  Se  voyant  sans  avenir 
dans  ce  petit  pavs.  il  alla  servir  en  Turquie  puis  en  Prusse.  Officier  prussien, 
il  combattit  contre  sa  patrie  natale  et  aida  puissamment  à  son  démembrement. 

Dans  l'armée  et  la  marine  turques,  il  est  beaucoup  d'officiers  français, 
allemands,  anglais.  L'armée  grecque  a  été  instruite  par  des  officiers   français. 

En  France,  il  existe  une  légion  étrangère  complètement  professionnelle, 
y  compris  les  soldats,  tout  à  fait  analogue  aux  mercenaires  des  siècles  précé- 
dents. 

Il  est  inutile  de  rappeler  la  conduite  si  connue  du  maréchal  Bazaine 
à  Metz. 

En  1890,  un  ex-lieutenant,  M.  Bousquet,  fut  condamné  à  cinq  ans  de 
prison  pour  trahison. 

On  n'a  point  oublié  l'affaire  Turpin-Triponé  qui  fit  tant  de  bruit  en  1801. 
<  >n  se  souvient  qu'il  fut  prouvé  que  le  général  de  division  Ladvocat  était  l'ami 
et  le  complice  d'un  espion,  Triponé.  Dans  cette  affaire  de  vente  de  documents 
secret  à  la  maison  anglaise  Armstrong,  étaient  plus  ou  moins  compromis 
d'autres  officiers  supérieurs  (3). 

Bien  moins  connue  est  l'affaire  des  canons  de  la  marine,  dans  laquelle 
était  compromise  la  direction  de  l'artillerie  tout  entière,  avec  son  chef,  le  gêne- 
rai Du  Pan.  «  La  direction  de  l'artillerie,  a  dit  M.  Clemenceau,  à  la  tribune  de 
la  Chambre,  a  commis  un  véritable  crime  contre  la  patrie  en  ne  tenant  pas 
notre  artillerie  au  niveau  de  l'artillerie  étrangère  (4).  » 

En  décembre  1891  se  suicidait  le  lieutenant-colonel  Rocard,  attaché  à  la 
direction  de  l'artillerie,  au  ministère  de  la  marine.  Des  renseignements  nom- 
breux publiés  par  les  gazettes  (5),  il  ressort  :  Cet  officier  supérieur  signala  au 
général  Du  Pan  de  graves  agissements  du  lieutenant-colonel  Périsse,  son  prédé- 
cesseur. M.  Du  Pan  lui  ordonna  de  se  taire  ;  exaspéré.  M.  Rocard  outragea  son 
supérieur,  d'où  pour  lui  nécessité  du  suicide.  M.  Périsse,  inventeur  d'un  pro- 
cède de  fabrication  des  projectiles,  fut  mis  à  la  retraite  d'office,  pour  manque- 
ment grave  à  la  discipline,  au  dire  officiel.  Il  avait  vendu,  racontèrent  les  jour- 
naux, avec  preuves,  son    brevet   à    une  maison  anglai>e.  et  il  s'était  eut;. 

(l)  Trolard.  L,  C,  p.  i^o. 

12)  Correspondance  de  Napoléon  I.  I.  446. —  Cité  par  Trolard.  1.  c.  p.   170. 

(5)  L'histoire  complète  de   l'affaire  Turpin-Triponé    se    trouve    dans    Ministère     e 
Mélinitc,  par  A.     Hamon  et  G.  Bachot,  Paris.    I 

(4)  Chambre  des  députés.  Débats  parlementaires,  Compte  rendu  in-extenso, 
p.  2.î;3S.  Séance  du  o  décembre  1S0.1.  Cité  par  Hamon,  in  France  sociale  et  politique, 
année  189I,  p.  0.14.  — Tous  les  détails  de  cette  affaire  figurent  dans  {Ministère  et 
Mélmite,  p.  71-99. 

(i)  Intransigeant,  >o  décembre  iSqi  ;  journaux. des  28  et  jo  janvier  iN   : 
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lui  faire  donner  des  commandes  de  l'Etat.  Ainsi  accusé  par  la  voix  publique, 
le  lieutenant-colonel  Périsse  ne  tenta  aucunement  de  se  disculper  par  une 
action  en  cour  d'assises,  où  la  preuve  est  de  droit. 

En  i8qi,  M.  Brisson,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  déposait  un 
rapport  qu'on  peut  trouver  dans  les  documents  parlementaires  (annexe  du 
Journal  officie!).  En  l'étudiant,  on  est  stupéfié  par  l'extraordinaire  gaspillage 
qu'il  révèle  dans  les  constructions  de  navire,  dans  les  achats  de  toute  sorte  con- 
cernant la  défense  nationale  (section  de  la  marine).  Les  auteurs  de  ce  gas- 
pillage sont  des  officiers  supérieurs  ou  généraux  (1). 

Parmi  les  administrateurs  français  d'une  société  anglaise,  vendeuse  d'en- 
gins de  guerre  à  qui  veut,  se  trouvent,  au  dire  de  Y  Action  (21)  janvier  1S92), 
le  général  Thoumas  et  l'amiral  de  Jonquières. 

Dans  l'affaire  des  fusils  juifs,  qui  fit  tant  de  bruit  outre  Vosges,  un  com- 
plice de  l'industriel  Lœwe  était  le  lieutenant-colonel  Kuehne  ;  il  y  avait  aussi 
d'autres  officiers  compromis  (2). 

L'armement,  au  dire  d'un  général  russe,  n'est  fait  que  pour  enrichir  des- 
industriels  et  des  officiers  (3).  Ainsi  en  mai  1892,  le  Matin,  publiait  une- 
dépêche  d'après  laquelle  M.  Lœwe  avait  acheté  des  officiers  espagnols  pour 
obtenir  la  fourniture  des  fusils  de  l'armée  espagnole. 

Masséna,  Augereau,  en  donnant  leur  démission  au  milieu  d'une 
guerre;  de  Moltke,  en  combattant  contre  sa  patrie  natale  ;  les  officiers 
français,  anglais,  allemands,  en  louant  leurs  services  à  une  nation  étran- 
gère ;  le  général  Ladvocat.  en  se  faisant  le  complice  d'un  espion  ;  la 
direction  de  l'artillerie,  des  constructions  navales,  en  gaspillant  les  fonds 
afférents  à  la  défense  nationale  ;  le  colonel  Kuehne,  en  aidant  M.  Lœwe 
à  frauder  le  gouvernement  allemand,  etc.,  agissaient  aussi  peu  patrio- 
tiquement  que  possible,  montrant  ainsi  qu'ils  n'avaient  aucune  concep- 
tion du  dévouement  à  la  patrie. 

Ces  quelques  faits  symptomatiques  révèlent  que  ce  n'est  point  par 
patriotisme  que  le  professionnel  militaire  exerce  sa  profession.  Elle  est 
pour  lui  un  métier  qui  le  fait  vivre  et  en  même  temps  acquérir,  qui  de 
la  gloire,  qui  des  richesses,  qui  des  honneurs.  On  est  militaire-profes- 
sionnel comme  on  est  industriel,  financier,  par  intérêt  personnel,  sans 
qu'intervienne  l'idée  de  dévouement  à  la  patrie.  D'ailleurs,  en  temps  de 
paix,  la  patrie  est  bonne  fille  pour  ces  professionnels  ;  elle  les  entre- 
tient sinon  luxueusement  au  moins  suffisamment,  sans  qu'ils  aient 
beaucoup  de  travail  à  faire.  En  temps  de  guerre,  les  professionnels  sont 
noyés  dans  la  masse  des  militaires  par  obligation,  et  ces  deux  genres 
de  soldats  se  dévouent  autant  l'un  que  l'autre,  le  premier  ayant  l'espoir 
d'acquérir  de  la  gloire  et  des  honneurs,  ce  qui  ne   hante  guère  le    cer- 


(1)  Hamon.  L.  C,  année  1S91,  p.  691-694.  —  Dans  le  Juif  de  la  marine,  par 
M.  Paulin  Masson. ingénieur  de  la  marine  en  retraite,  on  trouvera  des  faits  confirmants. 
de  ceux   signalés  par  M.  le  député  Brisson. 

(2)  Journaux  de  décembre  1892. 

(3)  Hamon,  L.   C,  année   1891,  p.  657. 
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veau  de  l'obscur  soldat,  réserviste,  territorial,  la  veille  encore  civil  '.  On 
pourrait  objecter  que  si.  en  effet,  il  en  est  ainsi  en  cas  de  guerre  euro- 
péenne, le  même  raisonnement  ne  peut  s'appliquer  aux  professionnels- 
militaires  qui  vont  conquérir  des   contrées  exotiques.   Ils   vont  là-bas, 

pense-t-on  généralement,  risquant  la  mort  rapide  dans  les  combats,  la 
mort  lente  par  les  maladies  et  tout  cela  ad  majorent patrice  gloriam.  dette 
croyance  est  purement  le  fruit  d'une  étude  superficielle  des  faits. Le  but 

de  tout  homme  est  de  progresser  dans  la  carrière  qu'il  a  adoptée  :  par 
suite,  dans  la  carrière  militaire,  son  but  sera  de  monter  en  grade.  Les 
expéditions  coloniales  sont  des  plus  propres  a  ce  résultat.  Le  passage 
suivant,  dû  à  M.  Du  Casse,  ancien  capitaine  d'état-major,  éclairera 
étrangement  la  question. 

«  Pour  amener  Saint-Arnaud  à  Pari  s  comme  général  de  division,  i!  fallait 
le  grandir,  le  faire  passer  pour  un  foudre  de  guerre.  Comme  pour  faire  la  guerre 
il  faut  des  ennemis,  on  résolut  de  chatouiller  les  Kabyles  et  de  lui  donner  lé 
commandement  de  la  colonne.  Ainsi  fut-il  fait  :  les  Kabyles  furent  atteints  et 

convaincus  d'agitation On  leur  fit  savoir  qu'ils  étaient  en  pleine  révolte... 

Afin    de    bien    faire    comprendre    à    la  Nation  française  de  quelle  gloire  se  COU- 
t- Arnaud,    de    pompeux    bulletins   de   victoire   furent    rédigés   a  l'a- 
vance (  i).  » 

Dans  ces  conditions  il  est  naturel  que  les  officiers  les  plus  ambi- 
tieux, ceux  qui  aspirent  aux  grades  supérieurs  ou  qui  préfèrent  la  vie 
en  campagne  a  celle  de  la  caserne,  aillent  volontiers  dans  les  expédi- 
tions Coloniales  au  risque  d'y  trouver  la  mort.  Ils  agissent  de  même 
que  les  reitres  movennageux  qui  risquaient  leur  exi:  tence  pour  un 
salaire  et  les  agréments  de  leur  métier  tout  de  pillage.  11  n'y  a  la  trace 
d'aucun  sentiment  altruiste  pour  la  collectivité. 

En  somme  la  profession  militaire  est  un  métier  tout  comme  un 
autre,  exerce  tout  comme  les  autres.  Cela  est  si  vrai  que  le  général 
baron  Fredericks.  attache  militaire  a  l'ambassade  russe  en  France,  dans 
son  allocution,  lors  du  banquet  terminatif  des  manœuvres  françaises  de 
iScji  .  au  nom  de  tous  ses  collègues  les  attaches  militaires  étrangers  — 
et  parmi  eux  des  allemands  — dit  : 

présence  ici  est  une preuvi   de  la  solidarité  qui  nous    m/il  lais  dans 
l'étude  de  notre  beau  métier  des  armes. 

Au  nom  de  mes  collègues,  MM.  les  attachés  militaires  étrangers,  je  porte 
un  toast  chaleureux  au  ministre  de  la  Guerre,  etc.  (2)  ». 

C'était   parler  comme  auraient  parlé  des   industriels,  des  commer- 
çants, dans  un  banquet  corporatif  international.  C'était  montrer,  à  tous 
qui  réfléchissent,  que  sn  le  beau  métier  des  armes  »    ne    diffère  en 
rien  des  autres  métiers,  n'est  pas  plus  élevé  qu'eux. 

(1)  /'  1  État.  Page  35-37.  I>'"'ls  ' 891 

(2)  Hamon.  !..  C.  année  1891.  page  407. 
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La  vérité  est  que.  maintenant  comme  dans  la  période  prérévolu- 
tionnaire, le  professionnel  militaire  exerce  son  métier  non  par  patrio- 
tisme, mais  par  personnel  intérêt,  poussé  par  l'appât  du  lucre,  des 
plaisirs  sexuels,  de  la  gloire  en  temps  de  guerre,  par  l'appât  d'une 
vie  facile,  mondaine,  des  honneurs,  de  la  considération  en  temps  de 
paix. 

DE  L'EXERCICE  DU  MÉTIER  MILITAIRE 

L'armée  est  créée  pour  la  guerre  et  celle-ci  est  le  but  de  tout  pro- 
fessionnel militaire.  Nul  ne  peut  le  mettre  en  doute  car  en  tous  les 
pays,  tous  les  officiers  la  désirent.  L'un  d'eux.  M.  le  capitaine  de 
Funcke,  attaché  militaire  â  l'ambassade  allemande  en  France  l'a  avoué 
en  ces  termes  :  «  Les  officiers  veulent  la  guerre  parce  que  c'est  leur  mé- 
tier (i).  *  Cet  état  d'esprit  qui  existait  chez  le  soudard  prérévolution- 
naire subsiste  donc  maintenant  encore  et,  comme  le  reitre  médiœval, 
le  professionnel  militaire  dans  l'exercice  de  son  «  noble  métier  des 
armes  *x  se  livre  au  pillage,  au  viol,  au  meurtre,  â  l'incendie. 

La  fin  du  professionnel  étant  la  guerre  ;  c'est  dans  les  faits  de 
guerre  que  nous  trouverons  les  phénomènes  qui  permettront  de  décou- 
vrir l'essence  professionnelle  des  exerçants  le  métier  des  armes.  Toutes 
les  horreurs  possibles  que  commettaient  autrefois  les  grandes  compa- 
gnies, les  armées  des  siècles  passés,  on  les  retrouve  commises  encore 
aujourd'hui  par  nos  armées  dites  civilisées.  Le  vol,  le  viol,  l'incendie. 
le  meurtre  après  le  combat  fleurissent  toujours.  En  voici  des  preuves  : 

Masséna  qui  fut  duc  de  Rivoli  et  prince  d'Essling  avait  retenu  indûment 
300.000  livres  sur  les  sommes  saisies  chez  l'ennemi.  Son  aide  de  camp  avait 
mission  de  placer  en  dépôt  chez  des  personnes  sûres,  l'argenterie  et  l'argent 
qu'il  prenait.  Ainsi  l'adjudant  général  Landrieux  saisit,  chez  deux  curés,  deux 
caisses  appartenant  à  Masséna.  Elles  contenaient  des  pièces  d'argenteries  pillées 
dans  les  églises  et  maisons  particulières  et  310.077  francs  (2). 

Le  maréchal  Augereau,  duc  de  Castiglione,  pair  de  France  avait  rempli  un 
fourgon  d'objets  qu'il  détenait  illégalement.  11  vendit  60.000  francs,  pour  son 
compte  personnel,  160  chevaux  pris  aux  Autrichiens.  Une  nuit  il  fit  dévaliser 
le  magasin  du  plus  riche  joaillier  de  Bologne  et  fit  charger  le  butin  dans  son 
fourgon.  Absent  de  Vérone  au  moment  du  pillage,  il  réclama  sa  part  de  butin 
et  la  municipalité  de  Vérone  décida  de  lui  abandonner  cinq  bateaux  charges 
d'épices  (valeur  600.000  lires).  Elle  avait  d'autant  pris  ce  parti  qu'il  paraissait 
que  le  général  Chabran  avait  voulu  s'en  emparer  (3). 

Le  Mont-de-Piété  fut  pillé  à  Vérone,  les  officiers  faisaient   main  basse  sur 

II)  Hamon.  L.  C.  Année  1891,  page  469. 

(2)  Landrieux.  Mémoires.  Savine,  éditeur,  Paris  1893.  —  Cité  par  Trolard  L.  C. 
page  63,  65. 

(3)  Landrieux.   L.  C. —  Cité  par  Trolard  L.  C.  page  260,  587,  390. 
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les  objets  les  plus  précieux.  «  Chacun  regardait  comme  sa  propriété  person- 
nelle ce  qui  s'y  trouvait.  »  Dans  une  maison,  des  officiers  se  tirent  remettre 
00.000  lires  sans  en  donner  reçu  (m. 

Dans    cette    même    ville,  les    voitures    furent  recensées  et  distribuées  aux 
tux  et  colonels.  Le  reste  fut  vendu  au  profit    des   officiers   inférieurs  (2). 

Les  généraux  Balland.  Kilmaine.  Landrieux,  obtinrent,  de  la  municipalité 
véronaise.  les  deux  premiers  200.000  livres,  le  dernier.   150.000  (  ",). 

Dans  son  commandement  de  Lombardie,  le  général  Despinoy  montra  peu 
de  probité,  beaucoup  d'amour  pour  l'argent  (4). 

lant   cette  campagne  d'Italie,  des  officiers  réquisitionnèrent,  ii    Plai- 

.  pour  leur  compte  personnel,  du  linge,  des  chaussures,  des  che- 
vaux (=.). 

Au  mois  de  mais  1707,  le  général  Lanusse  prit  pour  lui  60.000  francs  à 
la  caisse  du  paveur  établie  à  la  Chiusa.  11  s'agissait  d'argent  français  et  non 
de  butin  (0). 

Le  vol  était  réglementé,  admis  par  tous  à  tel  point  que.  le  liS  février  1707 
Bonaparte  écrivait  au  Directoire  : 

«  La  commission  des  artistes  a  fait  une  bonne  recolle  a  Ravenne.  Rimini, 
»  Pesaro,  Ancône,  Lorette  et  Perugia.  Le  tout  va  vous  être  expédié.  En  ajou- 
»  tant  ce  qui  vous  a  déjà  été  envoyé  de  Rome,  nous  aurons  tout  ce  qu'il  y 
»  avait  de  plus  beau  eu  Italie,  moins  quelques  objets  qui  se  trouvent  a  N'aples  et 
»  à  Turin  (7)  ». 

A  Vicence,  le  commandant  de  place  se  faisait  payer  535  livres  par  décade 
pour  le  dîner  et  le  souper  et,  en  outre,  400  livres  par  mois  quand  il  n'avait 
droit  qu'à  6  livres  par  jour  (8). 

A  Milan,  le  chef  de  brigade  Dupuy.  écrit:  «  J'ai  fait  habiller  mes  hommes  à 
neuf,  mais  non  sans  peine.  J'ai  volé  pour  cela  tout  ce  que  j'ai  pu,  car  ici  tout  le 
monde  vole  (9)  ». 

A  Vicence.  le  Mont-de-Piété  est  séquestré  par  l'autorité  française.  Après 
l'apposition  des  scellés,  le  commissaire  de  guerre,  Bouquet,  déroba  des  objets 
précieux  (10). 

A  Vérone,  ce  commissaire  et  le  général  Chabran  enlevèrent  20.000  livres 
d'argenterie  du  Mont-de-Piété  et  extorquèrent  25.OOO  ducats  à  la  munici- 
palité. 


(l)Corr.   inéd.   oflf.  Conf.   de  Napoléon  Bonaparte   III.  Si,    1 16,   — cité  par  Trolard. 

L.  C.   p.  3S2.  38',. 

(2)  Landrieux  L.  C  —  Cité  par  Trolard,  p.  587. 

(-,)  Landrieux.   L.   C.  —   Cité  par  Trolard.   p.   J90. 

(4)  Marmont.  Mémoires.  1.  244. —  Cité  par  Trolard.  L.  C.  p.  444.  44s. 

Ci)  Trolard.  I..  C.  p.   76. 

((,)    Corresp.   Nap.    1     111.    117.    —    Cité    p.ir    Trolard,    p.    10.  il.  De  "RJvo'.i  ii 
Maratgo    Paris,  1893. 

(7)  Trolard.  p.   1 1 1.  De  Rivoli  a  UAarengo. 

nrresp.    Nap.    I "    111.     ',77.    —    Cité   par  Trolard.   p.   2-,-,.  2-,4.   De  'Rivoli  à 
tMai  1 

(9)  Archives  municipales  de  Toulouse.  — Trolard,   p.     594.   De  Rivoli  a   -M 
(m)  Trolard.  p.  233.  'De  'Rivoli à  SMarengo. 
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Dans  un  rapport  de  Clarke  au  Directoire,  sur  8  commissaires  ordonnateurs, 
11  en  cite  deux  «  sans  probité  »,  un  «  peu  délicat  »;  sur  cinquante-quatre 
commissaires  des  guerres,  ou  faisant  fonction,  vingt-et-un  sont  portés  comme 
jouissant  d'une  «  probité  nulle  ou  douteuse  »,  un  est  noté  comme  «  fripon  ». 
un  autre  comme  «  brocanteur  ».  Les  commissaires  étaient  officiers  et  avaient 
été,  auparavant,  parmi  les  combattants.  M.  Bouquet  passa  en  conseil  de 
guerre  pour  ses  vols  de  bijoux  et  d'effets  précieux  dans  les  Mont-de-Piété  de 
Padoue  et  de  Vicence.  A  ce  sujet,  le  général  Kilmaine  lui  écrivait:  «  Parmi 
les  hommes  qui  vous  poursuivent,  il  y  en  a  à  qui  on  aurait  le  droit  de  faire 
les  reproches  les  mieux  fondés  de  vol  et  de  pillage.  Si  l'on  vous  met  en  juge- 
ment, il  faudra  bien  y  en  mettre  beaucoup  d'autres  ou  dire  pourquoi,  à  moins 
•qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  y  ait  à  cette  armée  des  voleurs  privilégiés.  »  M.  Bou- 
quet fut  condamné  à  cinq  ans  de  fer  et  le  général  Kilmaine  lui  écrivait,  le  3 
juillet    1797  : 

«  Vous  avez  bien  fait  de  plaider  votre  cause  par  le  silence  du  mépris  pour 
»  vos  «  soi-disant  »  juges.  Ce  sont  des  «  bourreaux  »  qui  vous  ont  sacrifié... 
»  Je  verrai  de  nouveau  le  général  en  chef  (Bonaparte)  il  ne  peut  être  plus 
»  longtemps  sourd  à  la  voix  de  la  vérité...  «  il  vous  rendra  justice,  je  vous  en 
»  donne  d'avance  l'assurance  positive.  »  Aussi,  le  10  janvier  1708,  le  conseil 
de  révision  cassait  l'arrêt,  et  le  13  août,  un  deuxième  conseil  de  guerre,  présidé 
par  le  général  Fiorella,  acquittait  Bouquet.  Sous  l'empire,  Napoléon  accorda  à 
Bouquet  une  pension  de  2.400  fr.  sur  sa  cassette  (1). 

Landrieux,  dans  ses  Mémoires,  écrit  :  «  Murât  et  Vignolles  étaient  des- 
cendus d'une  très  belle  voiture  anglaise  que  Murât  me  dit  avoir  confisquée  sur 
le  consul  anglais  à  Livourne  d'où  ils  venaient.  11  me  pria  de  la  lui  garder  quel- 
ques jours  pour  lui  donner  le  temps  de  la  vendre.  Il  ne  voulait  pas  la  mener  à 
Milan,  crainte  que  Bonaparte  se  l'appropriât.  Vignolles  me  dit  qu'ils  avaient 
■eu  tous  à  l'Etat-Major  00.000  francs  chacun  environ,  provenant  des  dettes  des 
négociants  livournais  envers  les  Anglais  que  Collot,  qui  avait  été  chargé  de 
ces  recherches,  les  avait  forcés  à  payer  et  que,  ensuite,  il  en  avait  fait  le 
partage  (2).  » 

Dans  les  notes  fournies  par  Bonaparte  à  Clarke,  notes  qui  figurent  en  une 
«  Lettre  au  Directoire  »,  que  l'on  trouve  aux  Archives  Nationales,  A.  F.  111,  72 
Doss.  291,  on  lit  :  «  Masséna  aime  beaucoup  l'argent  ;  Augereau  aime  beau- 
coup l'argent;  Murât  et  Chabran  aussi.  Lannes  aime  beaucoup  l'argent  et  s'en 
est  beaucoup  procuré;  Vial  aime  beaucoup  l'argent  et  s'en  est  procuré  par  des 
moyens  que  la  probité  ne  peut  approuver  »  (3).    11  s'agit  de  généraux. 

Certains  officiers  traînaient  derrière  eux  des  voitures  pour  y  charger  le 
butin,  provenant  du  pillage.  Les  généraux  divisionnaires  sauf  Serrurier  et 
Baraguey  d'Hilliers  fermaient  les  yeux  (4). 

Obligé  de  quitter  Pavie,  le  général  autrichien  Melcalm  ne  voulut  pas  s'en 


(1)  Léonce  Grasilier,  Jean  Landrieux,  adjudant  général,  chargé  du  bureau  secret 
Ï7V-1S24.  —  p.  2^4-261.  —  Paris  in-8  1895.  —  M.  Grasilier  cite,  comme  sources, 
les  archives  nationales  et  de  la  guerre,  il  indique,  avec  soin,  les  dossiers  ou  les 
liasses. 

(2)  Léonce  Grasilier.  —  L.  C.  page  198. 

(3)  Léonce  Grasilier.  —  L.  C.,  p.  262, 

(4)  Trolard,  1.  c.  p.  123,   124. 
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aller  les  mains  \  menace  d'incendier  la  ville,  il  extorqua  40.000  fi 

aux  pavésiens,  des  amis  des  Autrichiens:  en  se  retirant  il  lit,  pour  s'amuser, 
saute:   une  des  arches  du  pont  (  1  ). 

En  1797,  le  général  Chabran,  traversant  Brescia,  se  fit  remettre  pour  lui 
par  la  municipalité  40.00(1  lires  qu'il  fit  charger  sur  une  voiture  conduite  par 
le  père  de  la  femme  avec  laquelle  il  vivait  (2). 

Le  général  Chevalier,  charge  de  desarmer  le  village  de  Castelnuovo,  garda 
pour  lui  non-seulement  la  caisse  autrichienne,  mais  encore  l'argent  pris  au 
comte  Morando  (3). 

A  Bouffarich,  il  existe  une  horloge  donnée  par  le  maréchal  Pellissier,  après 
la  prise  de  Sébastopol  où  il  l'avait  volée  dans  une  église  (4). 

La  grande  croix  qui  surmonte  l'église  St-Martin,  à  Brest,  provient  d'une 
église  de  Sébastopol  où  on  l'a  enlevée. 

Le  pillage  du  Palais  d'Eté  par  le  gênerai  comte  de  Palikao,  lors  de  la 
truerre  de  Chine,  est  connu  de  tous. 

Le  colonel  Dupin  fut  mis  en  non  activité  pour  avoir  dépassé  toutes  les 
bornes  en  taisant  vendre  à  Paris  dans  un  magasin  les  objets  qu'il  avait  volés 
la-bas.  On  a  même  dit  qu'il  avait  pris  par  force  aux  soldats  quantité  de  ces 
objets. 

Quant  aux  vols,  meurtres,  etc..  commis  par  l'armée  allemande 
en  1870  sur  le  sol  français,  je  ne  puis  mieux  les  prouver  que  par  ces 
extraits  dûs  au  lieutenant  bavarois  Emmar.  Cet  officier  pendant  le  cours 
de  la  campagne,  prenait  des  notes  au  jour  le  jour  sur  un  carnet  qui  fut 
trouvé  sur  son  cadavre.  Un  littérateur  M.  Henry  Gauthier-Villars  en  a 
publié  de  longs  passages  dans  la  Revus  Bleue  en  1892.  Il  a,  malheureu- 
sement pour  l'homme  de  science,  supprimé  les  réflexions  de  cet  offi- 
cier sur  les  femmes,  afin  de  ménager  la  pudeur  des  lectrices.  Malgré 
cette  suppression,  cette  publication  est  fort  suggestive:  on  pourra  en 
juger  par  ces  quelques  extraits. 

«  7  août.  — Ce  matin,  les  hommes  pillent;  on  enlevé  des  poulets,  des 
oies,  un  porc:  un  tonneau  de  vin  est  mis  en  perce;  la  cuisine  se  fait  avec  du 
bois  pris  à  l'habitant.  Bombance.  » 

«  8  août.  —  A  Zensweilar,  pillage  et  ripaille.  Nous  partons  à  huit  heu- 
res, sans  laisser  trop  de  regrets,  je  suppose.  » 

o  2;  août.  —  A  Méligny-le-Petit  :  Village  pauvre,  puces  dévorantes, 
mauvaises  gens  qui  ont  reçu  notre  fourrier  la  fourche  à  la  main.  Pour  leur 
apprendre  à  vivre,  on  déterre  le  lard  et  le  vin,  toutes  les  provisions  qu'ils 
avaient  enfouies.  On  ne  leur  laisse  rien.  Et  l'on  bàtonne  un  paysan  sous  pré- 
texte qu'un  coup  de  fusil  a  été  tiré  sur  le  capitaine,  ce  qui  est  une  bonne 
blague...  » 


(1)  Manuscrit  de  Fenini  a  la  bibliothèque    de  l'Université    de  Pavie.  —  Cit*  par 
Trolard,  I.  c.  p.   1  36. 

(2)  I.andrieux,  I.   c. —  Cité  par  Trolard.  1.  c.  p.  190. 
Landrieux,  I.  c.  —  Cité  par  Trolard.  p.  222,  22-,. 

(4)  Hamon,  I    cannée  1801.  p.  S40. 
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«  12  octobre.  —  Bien  dormi  chez  le  curé,  malgré  l'infernal  tapage  des 
hommes  qui  hurlent  dans  les  rues.  J'ai  passe  la  matinée  à  faire  des  recher- 
ches dans  les  maisons,  et  j'ai  trouvé  d'assez  jolies  choses,  entre  autres  une 
pipe  superbe  et  un  bon  fusil  ehassepot  que  j'ai  soigneusement  empaquetés. 
Hier  mon  ordonnance  m'a  apporté  deux  couvertures  de  laine.  Je  viens  de  ré- 
quisitionner pour  mon  propre  compte.  J'ai  emporté  huit  bouteilles  de  bon  co- 
gnac, du  vin.  du  chocolat,  du  sucre  et  du  café.  Avec  tout  cela,  on  peut 
marcher.  On  a  fait  sauter  dtnx  •liaisons,  une  entre  autre  où  se  trouvaient  deux 
jeunes  filles. 

«  Nous  nous  sommes  conduits,  dit-il,  comme  des  chenapans.  Mais  à  notre 
place,  les  Français  en  auraient  peut-être  fait  pis  encore.  » 

Un  officier  de  l'expédition  du  Tonkin  écrit  :  «  J'ai  fait  main  basse  sur  les 
pipes,  lestasses  (les  annamites  étaient  justement  en  train  de  prendre  le  thé) 
et  sur  tout  ce  qui  était  à  ma  convenance...  J'ai  aussi  mis  la  main  sur  un  joli 
fusil  et  sur  une  lance  h  propos  de  laquelle  j'ai  été  bien  près  d'avoir  une 
histoire  de  partage  si  je  n'avais  prévenu  d'une  balle  le  propriétaire  de 
l'outil  (i).  » 

Dans  les  gazettes  des  13  et  20  janvier  1N02  était  insérée  une  note  officielle 
prévenant  que  le  Ministère  de  la  Marine  allait  procéder  à  une  distribution  des 
parts  de  butin  afférentes  à  chaque  militaire  qui,  du  2^  avril  18S2  au  17  octo- 
bre [884,  avait  assiste  à  divers  combats  au  Tonkin.  La  quotité  qui  revenait  à 
chaque  soldat  variait  de  o  fr.  14  a  108  fr.  48.  Les  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants avaient  droit  a  trois  parts,  les  capitaines  h  quatre,  les  officiers  supérieurs 
à  cinq,  le  commandant  de  la  colonne  à  six. 

Après  le  vol  et  le  pillage  relatés  en  ces  quelques  faits  pris  entre 
mille,  citons  quelques  exemples  de  sauvagerie  (2). 

Le  24  mai  1700.  le  bataillon  sous  les  ordres  de  Lannes  entre  au  pas  de 
charge  dans  Binasco...  Les  maisons  sont  envahies.  Dans  la  première,  en 
entrant,  trois  ouvriers  étaient  en  train  de  prendre  leur  repas  ;  ils  sont  percés 
de  vingt  coups  de  baïonnette...  C'est  la  chasse  a  l'homme  dans  tout  ce  qu'elle 
a  de  plus  poignant...  Lannes  ordonne  démettre  lefeu  dans  toutes  les  rues  sans 
exception.  (3) 

La  jeune  femme  d'un  officier  ennemi  était  échue  en  partage  à  Masséna. 
11  s'était  aussitôt  enfermé  avec  elle  dans  une  maison  de  Dégo  où  eette  part  de 
butin  lui  avait  fait  négliger  les  précautions  nécessaires  (4). 

A  Dégo,  les  Autrichiens  se  ruèrent  sur  des  hommes  endormis  et  rendus 
hébétés  par  leur  profonde  ivresse  (=;). 

(i)  Hamon   .  année    1890,  P.   208.    Tome  I!. 

(2)  Si  on  voulait  relater  tous  ceux  complaisamment  énumérés  dans  les  mémoires 
descriptifs  de  guerre  et  de  conquêtes  dans  tous  les  temps  et  par  tous  les  peuples,  il 
faudrait  des  volâmes.  Cette  sauvagerie  a  été  intensivement  représentée  par  M.  A. 
Binct  dans  un  tableau  que  nous  avons  vu  au  Salon  du  Champ  de  Mars  en  1893.  La 
Mclcc,  tel  est  le  titre  de  cette  page  militaire  montrant  des  marins  français  chargeant 
des  soldats  prussiens.  On  dirait  de  sauvages  vociférant,  hurlant;   c'est  horrible. 

(3)  Trolard.    1.  c,  p.    168. 

(4)  Lieutenant-général,  comte  de  Ségur,  Mémoires.  — Cité  par  Trolard. 

(,l  Le  père  Piuma,  aumônier  autrichien.  Récit  historique  de  la  campagne  de  Bona- 
part?   en  Italie  par  un  témoin  oculaire.  —  Cité  par  Trolard. 
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Dans  une  lettre  de  la  municipalité  d'Oneilleau  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, on  lit  :  «  Le  respect  des  personnes  a  été  viole  envers  une  fille  de  14 
ans:  celte  tille  malheureuse,  travaillée  par  la  fièvre  depuis  un  mois,  couchée 
dans  son  lit  est  surprise  par  un  officier  et  quatre  individus....  Les  uns  après 
les  autres  abusent  de  sa  faiblesse,  attentent  à  son  honneur....  On  a  pillé  les- 
maisons,  pris  tout  ce  qui  pouvait  être  emporté  (1). 

v.  Les  violences,  les  rapts,  les  vols  commis  parles  Autrichiens  furent  con- 
sidérables, lit-on  dans  un  manuscrit  du  curé  Alberghini.  témoin  des  événements 
de  1700-1707.  Au  lieu  de  poursuivre  les  Français,  ils  pillaient  les  maisons: 
deux  personnes  inoffensives  furent  tuées  par  eux....  Les  français  recommen- 
cent leurs  exploits  dans  notre  contrée  et,  bien  que  les  Autrichiens  nous  aient 
a  peu  près  ruinés,  le  20  juillet,  le  pillage  et  la  dévastation  reprennent  de  plus 
belle  (2)  ». 

v.  La  conquête  de  la  Kabylie.  dit  au  Sénat,  M.  Tirman,  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  avait  ruine  le  pays  :  il  'avait  fallu  brûler  la  plupart  des  villa- 
ges, coupci  les  arbres.  Ceux  que  nous  avions  soumis  étaient  des  gens  condam- 
nés à  êtres  malheureux  et  à  l'être  pendant  longtemps  «    (-,  ). 

Je  ne  rappellerai  que  pour  mémoire  l'incendie  de  Bazeilles  et  combien 
d'autres  actions  sauvages,  cruelles,  commises  par  l'armée  allemande  ;  dans  les 
citations  précédentes  dues  au  lieutenant  Emmar,  Lime  d'elles  est  notée  et  a  été 
soulignée  par  nous. 

Je  ne  rappellerai  que  pour  mémoire  la  répression  cruellement  sangui- 
naire de  la  Commune  par  l'armée  de  Versailles.  Beaucoup  l'ignorent  ou  la 
nient  :  mais  le  temps  fait  son  œuvre  et  bientôt  de  cette  époque  agitée  on  pourra 
•!  l'histoire  impartiale.  Déjà  on  peut  en  avoir  une  exacte  conception  en 
lisant  le  Journal  d'un  Vaincu  publie  par  M.  Pierre  de  Lano  et  YHistoire  d'an 
Trente  sous,  de  M.  Sutter  Laumann.  Je  me  bornerai  à  citer  une  phrase  de  M. 
Saint-Genest,  un  conservateur  fort  admirateur  de  l'armée:  «  M.  de  Galliffet  a 
fait  cela  comme  les  fusillades  de  la  Commune  quand  il  changeait  capricieuse- 
ment les  numéros  »   (4). 

Au  Tonkin.  le  g  Négrier  donne  ordre  de  couper  les  040  têtes  des 

cadavres   chinois  de    Kep  et  d'en  faire  une   pyramide;  on  n'a  jamais  su  pour- 
quoi (-). 

Au  Soudan,  le  colonel  Archinard  fait  fusiller  les  prisonniers  après  la  prise 
de  Nioro.  Une  prime  est  accordée  aux  indigènes  pour  chaque  tête  de  soldat 
de  l'année  ennemie  qu'ils  apporteraient  (ô). 

En  mai   1891,  dans  la  Basse-Casamance,  le  lieutenant-colonel    Lefe\ 
j  pour  brûler  le  village  de  Séliki    afin  de  venger  un  meurtre  commis  en 
L'administrateur  français    de  la  région  proteste,    attendu  que  le  m 
a  été  vengé  plusieur  -         t-à-dire  que  le  village  a  été  plusieurs  fois  brûlé 


Trolard.  L.  C.  p.  60,  d'après  les  archives  nationales 
Trolard,  p.    " 

Hamon,  L.  1  p.  84. 

1  |    Hamon.   L.  C,  année  1S01.    p.  425. 

(5)    Harmant.   —  La  vérité  mr  L:  retraite  p.  94-  —  (-1'  nom  est 

pseudonyme  d'un  capitaine. 

Hamon.   !..  C.  annee  1891.  p.  218. 
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attendu  qu'il  n'a  qu'à  se  louer  des  habitants.  «  S'il  n'y  arien  à  faire  ici, 
ce  n'était  pas  la  peine  de  nous  déranger  »  dit  le  colonel  Lefèvre  ;  le  lendemain 
il  incendiait  le  village  au  moment  où  les  sélikiens  arboraient  le  drapeau  tri- 
colore pour  fêter  les  soldats  français.  Volailles  et  bestiaux  furent  vendus  au 
profit  des  militaires  (1). 

En  iSqo,  le  capitaine  Mahmado-Racine,  attaché  à  l'Etat-major  général, 
s'est  approprié  pour  sa  seule  part  une  centaine  d'esclaves....  Lorsque  le  com- 
mandant d'un  poste  est  talonné  par  l'argent,  il  fait  une  rafle  générale  des  bes- 
tiaux et  des  céréales  sans  s'inquiéter  des  suites  (2). 

A  Massaouah,  huits  cent  abyssins  furent  assassinés  à  diverses  reprises, 
d'après  l'ordre  du  commandement  militaire,  par  le  lieutenant  Livraghi.  Le  géné- 
ral Baldissera  l'avoua  devant  le  tribunal  qui  acquitta  le  lieutenant.  Le  général 
Orero  prétendit  que  ce  n'était  là  que  l'application  de  la  loi  militaire  en  temps 
de  guerre  (5). 

Dans  le  Congo  belge,  M.  Vankerchoven,  commandant  l'expédition,  fit  en 
décembre  1801  fusiller  des  arabes  prisonniers,  1800  dit  une  dépêche,  une 
dizaine  dit  le  rapport  officiel.  L'ivoire  fut  razzié  au  bénéfice  de  l'Etat  du  Congo, 
Les  arabes,  selon  la  dépèche,  étaient  pacifiques  ;  selon  le  rapport  officiel  du 
lieutenant  belge  Ponthier,  ils  razziaient  les  noirs  (4). 

Ces  quelques  faits  symptomatiques  montrent  que  l'esprit  de  ra- 
pine et  la  sauvagerie  si  répandus  parmi  les  soudards  d'autrefois  subsis- 
tent vivaces  dans  les  armées  d'aujourd'hui;  les  meurtres,  les  vols,  les  viols 
les  incendies  d'antan  se  reproduisent  maintenant,  attestant  ainsi  la  routine 
de  l'esprit  humain  malgré  les  indéniables  progrès  qu'il  a  faits.  Cette 
reproduction  de  phénomènes  semblables  en  des  temps  différents, 
encore  que  la  sensibilité  se  soit  accrue  et  aussi  la  moralité,  prouve 
l'influence  exercée  par  le  milieu  collectif  sur  la  mentalité  humaine.  La 
guerre  aguerrit  les  individus  qui  y  prennent  part,  dit-on  couramment 
et  de  cet  aguerrissement  fruit  de  l'œuvre  sanglante  naissent  nécessaire- 
ment les  actes  sanguinaires,  dont  nous  venons  de  citer  des  exemples- 
types.  Suivant  la  définition  du  crime,  par  nous  donné  (5),  la  guerre  est 
un  crime  ;  le  philosophe  doit  réprouver  ce  crime,  mais  il  doit  aussi 
constater  que  quelquefois  elle  s'impose,  que  l'homme  pour  se  défendre 
contre  les  agissements  criminels  d'autres  hommes  est  obligé  d'agir 
criminellement.  C'est  cette  utilité  de  la  guerre  défensive  qui  nous  a 
empêché  d'aller  chercher  nos  exemples  dans  les  faits  de  batailles  : 
nous  sommes  allés  les  quérir  dans  les  phénomènes  suivant  les 
combats. 

Les  actes  dont  nous  avons  rapporté  quelques  spécimens,  sont  inu- 
tiles, souvent  nuisibles  non  seulement   à  l'individu-acteur.  mais  encore 

(1)  Hamon.  L.  C.  année  1891,  p.  683. 

(2)  Capitaine  Peroy. —  Au  Soudan  français. 

(3)  Journaux  de  mars  et  Novembre    1S91. 

(4)  Matin   21  et  22  mai  1892. 

(5)  Archives  d'cÂnthropolpgie  criminelle.  Mai  1893. 
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collectivité  dont  il  fait  partie.  En  rien  ils  ne  peuvent  accroître  la 

leur  auteur  ou  de  la  Nation  dont  il  est  membre  ;  cependant, 
nt  toujours  accompagnés  la  guerre,  ils  en  font  partie  intégrante,  ils 

sont  l'essence  même  du   %<  beau  métier  des  armes  ». 

des  sont  les  causes  de  ces   crimes?   Très  rarement  dans  leur 

perpétration  intervient  la  haine,  ce  sentiment  si  humain,  élevé  malgré 

que  barbare.  Ni  les  annamites,  ni  les  chinois,  ni  les  italiens,  ni  les  abys- 

ni  les  français,  ni  les  soudaniens,  ni  les  allemands,  etc..   n'étaient 

haïs  de  ceux  qui  les  combattaient,  de  ceuxqui,  sur  eux.  commettaient 

crimes  rap-  pelés  par  les  faits  précédents.  Le  sentiment  haine  se 
retrouve  seulement  dans  les  guerres  civiles,  dans  les  actes  accomplis 
I  .  .  motif  politiqueou  social;  là  toujours,  tant  delà  part  des  vainqueurs 
que  de  celle  des   vaincus,   on  voit  la  criminalité  revêtir  une  forme 

lument  sauvage,    bestiale. 

Les  causes  de  ces  crimes  sont  humbles,  car  elles  tirent  leur  origine 
des  temps  millénaires  où  nos  ancêtres  réunis  en  tribus,  qui  étaient  en 
lutte  permanente  entre  elles,  considéraient  comme  louables,  glorieux, 
tout  vol.  rapt,  meurtre  perpètre  sur  l'étranger,  c'est-à-dire  sur  l'ennemi. 
Encore  aujourd'hui,  n'est-il  pas  glorieux  pour  le  professionnel  militaire 
d'avoir  des  décorations,  preuve  d'actions  d'éclat  dans  la  guerre,  c'est- 
à-dire  preuve  qu'il  a  tué  beaucoup  d'ennemis,  incendié  des  villages. 
pillé  des  maisons,  violé  des  filles  ou  des  hommes?  De  même  il  est 

ieux  cIk z  le  peau-rouge  d'avoir  beaucoup  de  scalps  ou  de  queues 
de  loup,  indice  de  bravoure  dans  le  combat,  puisque  preuve  de  moult 
meurtres,  pillages,  etc. 

C'est  en  cette  survivance  ancestrale  qu'il  faut  voir  la  cause  pri- 
mordiale de  ces  actes  criminels.  Mais  interviennent  d'autres  causes 
secondaires.  Le  milieu  sanglant,  résultant  de  tout  combat,  grise,  atro- 
phiant momentanément,  quelquefois  pour  toujours,  la  sensibilité  inhé- 
rente à  la  mentalité  animale  et  développée  dans  l'encéphale  humain 
par  les  successives  civilisations.  Cette  griserie  du  sang,  cette  anesthésie 
morale  incite  l'homme  aux  actions  les  plus  infâmes  sans  qu'il  perçoive 
leur  infamie.  Le  combattant  vient  de  risquer  sa  vie  ou  va  la  risquer  : 
il  v  a  comme  une  sorte  de  détente  de  toute  la  cérébralité;  subsiste  seu- 
lement en  le  cerveau  l'idée  de  jouir  et,  comme  il  dispose  de  la  fore,  il 
s'en  sert  pour  satisfaire  ses  désirs,  pour  l'accomplissement  de  ses  jouis- 
sances, sans  avoir  la  moindre  notion  qu'il  lèse  plus  ou  moins  autrui. 
.>s  crimes,  commis  après  la  lutte,  sont  toujours  perpètres  par  une 
collectivité,  jamais  par  une  individualité,  il  y  a  pour  ainsi  dire  émula- 
tion. Le  facteur  imitativité  intervient  et  par  imitation  on  est  poussé  a 
agir  criminellement.  Une  autre  cause  secondaire  de  ces  actes  criminels 
disvulnérabilité  spéciale  aux  militaires  professionnels.  Le  stoïcisme 
îles  blessés  français  après  Waterloo  a  été  signalé.  Si  on  lit  les  mémoires 
d:s  :■.'.:.•  et  xvme  siècles,  on  en  tr<  uvera  ù:s  preuves  assez  fréquentes 
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dans  les  récits  de  bataille,  de  duel,  dans  les  guérisons  rapides  de  bles- 
sures graves,  qui  auraient  été  mortelles  pour  des  organismes  différents. 
)e  citerai  le  cas  du  général  de  GallifTet. 

Au  Mexique,  «  horriblement  blessé  dans  un  combat,  on  raconta  que  laissé 
pour  mort,  il  avait  pu  cependant  en  revenant  à  lui  se  traîner,  le  ventre  ouvert, 
jusqu'à  une  ambulance  où  il  était  entré  portant  ses  entrailles  dans  son  képi. 
L'empereur  demandait  à  sa  femme  :  vous  avez  dû  être  horriblement  inquiète 
en  apprenant  la  gravite  d'une  telle  blessure,  dont  tous  les  journaux  parlaient? 
—  Oh!  non  Sire,  répondit  Mme  de  Galliffet  avec  son  angélique  sourire,  il  a 
tant  de  chance   »  (  1  ). 

Aux  yeux  du  vulgaire,  cette  disvulnérabilité  passe  pour  courage 
et  est  l'objet  d'éloges  sans  fin.  En  fait,  cette  analgésie  physique,  reste  de 
notre  ancestralité  animale,  est  l'indice  d'une  cérébration  inférieure.  En 
effet,  cette  analgésie,  constatable  aussi  chez  lesgrands  criminels  légaux 
c'est-à-dire  chez  les  criminels  tératologiques,  influe  sur  la  sensibilité 
morale  des  professionnels  militaires;  elle  détruit  peu  ou  prou  cette 
sensibilité  et  permet  la  perpétration  de  ces  actes  qui  lèsent  violemment, 
brutalement,  la  liberté  individuelle. 

Enfin,  intervient  l'accoutumance  qui  fait  considérer  comme  natu- 
rels, moraux,  des  actes  primitivement  regardés  comme  antinaturels 
immoraux.  Toutes  ces  causes  internes  ou  externes  :  survivance  atavi- 
que, analgésie  physique,  anesthésie  morale,  désir  de  jouir,  imitation, 
accoutumance,  expliquent  la  genèse  de  ces  actes  criminels  commis  par 
des  Individus  prédisposés  à  subir  vivement  l'influence  de  ces  causes, 
puisqu'ils  avaient  la  vocation  pour  cette  profession  qui  comporte  de 
tels  crimes.  De  cette  analyse  psychologique  du  militaire  professionnel. 
dans  l'exercice  de  son  métier,  c'est-à-dire  dans  la  guerre,  se  déduit 
logiquement  l'irresponsabilité  des  auteurs  de  ces  actes  anti-individuels. 
On  doit  réprouver  ces  actes,  mais  on  ne  peut  raisonnablement  en  rendre 
leurs  auteurs  responsables.  S'ils  les  ont  commis,  c'est  qu'ils  v  étaient 
poussés  à  un  degré  plus  ou  moins  grand  par  la  nature  de  leur  cérébra- 
lité  soumise  a  l'influence  de  l'imitation,  de  l'assuétude. 

Hamon. 


(1)  Mme  Carettc  (née  Bouvet)  Souvenirs  intimes    de   la  Cour  des  Tuileries,   p.  254, 
255.  —  Paris   1889. 
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expose  des  motifs  de  la   proposition  des  organisations  suisses  au 
Congres  international  ouvrier  socialiste  de  1893  a  Zurich. 

Le  prolétariat  éclairé  a  depuis  longtemps  conscience  que,  dans 
toutes  les  luttes  politiques,  il  s'agit  en  réalité  moins  de  principes  idéa- 
listes que  «  d'intérêts  matériels  de  classes.  »  Les  «principes  idéalistes» 
ne  sont  qu'un  couvre-mantean  que  les  partis  bourgeois  étalent  pour 
masquer  au  peuple  les  intérêts  de  classes  qui  sont  au  fond  de  ces  lut- 
tes politiques,  afin  que  le  peuple  se  laisse  ainsi  dominer  et  exploiter 
aussi  longtemps  que  faire  se  pourra. 

«  L'instrument  politique  »v.  au  moyen  duquel  s'exerce  la  domina 
tion  de  classes  et  par  lequel  l'intérêt  de  la  classe  capitaliste  est  soutenu, 
c'est  le  «  parlementarisme  »  ou  la  pratique  de  la  législation  par  une 
soi-disant  représentation  du  peuple.  Même  dans  les  pays  qui  possè- 
dent le  suffrage  universel,  direct  et  le  scrutin  secret,  les  parlements 
ne  représentent  nullement  le  peuple  d'après  sa  composition  économi- 
que. Le  peuple,  dans  sa  grande  majorité,  ne  possède  rien  :  dans  les 
parlements,  au  contraire,  ce  sont  jusqu'ici  les  classes  possédantes  qui 
ont  toujours  et  partout  presque  exclusivement  été  représentées. 

D'où  cela  vient-il  ?  Dans  les  élections,  le  peuple  a  a  faire  choix  de 
vv  personnes  >\  Avant  les  élections,  ces  personnes  ou  leurs  partis  pro- 
mettent toujours  de  ne  représenter  que  les  intérêts  du  peuple.  La 
grande  masse,  souvent  ignorante,  ou  peu  habituée  aux  manœuvres 
électorales,  surtout  dans  les  campagnes,  se  laisse  aisément  duper  par 
de  pareilles  promesses  vagues,  notamment  si  elles  sont  accompagnées 
de  programmes  pompeux  et  de  proclamations  retentissantes.  Cette 
masse,  encore  peu  éclairée,  se  laisse  facilement  éblouir  par  la  fortune, 
le  nom.  la  considération   dont  jouissent  les   candidats  dans  la    société 
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bourgeoise  ;  elle  vote  en  conséquence  et  cela  d'après  les  systèmes  élec- 
toraux surannés  et  injustes. 

Or.  c'est  un  fait  depuis  longtemps  reconnu  par  le  prolétariat 
conscient,  que  «  la  loi  n'est  que  l'intérêt  du  législateur.  »  Les  lois 
faites  par  les  parlements  ne  peuvent,  en  réalité,  pas  être  autre  chose 
que  «  les  intérêts  écrits  des  classes  possédantes  »,  qui  ont  toujours  la 
grande  majorité  dans  les  parlements.  Il  est  vrai  que,  occasionnelle- 
ment, on  voit  surgir  une  loi  qui  vient  au  devant  des  exigences  les  plus 
pressantes  de  la  classe  ouvrière  :  mais  ceci  n'a  lieu  que  lorsque  les 
diverses  couches  des  classes  dirigeantes  se  querellent  au  sujet  de  leurs 
intérêts  de  partis  et  qu'elles  se  voient  obligées  de  demander  l'appui  des 
classes  ouvrières.  Mais,  hormis  ces  cas,  les  parlements  ne  prennent  en 
considération  les  exigences  du  prolétariat  que  lorsqu'ils  se  voient 
menacés  d'une  révolution  et  espèrent  y  échapper  en  faisant  des  con- 
cessions. 

Le  parlementarisme,  au  moyen  duquel  les  classes  possédantes 
maintiennent  leur  domination  politique,  tout  en  faisant  prévaloir  exclu- 
sivement leurs  intérêts  économiques  de  classes,  est  la  cause  que  la 
«  législation  »  même  dans  les  Etats  les  plus  avancés,  est  «  en  contra- 
diction flagrante  avec  le  développement  économique.  »  Depuis  long- 
temps déjà,  les  progrès  faits  dans  la  technique  et  dans  le  mode  de 
production  capitaliste  auraient  rendu  non  seulement  possible,  mais 
même  nécessaire  l'introduction  de  la  «  journée  de  huit  heures  »  en 
vue  de  réduire  l'armée  de  réserve  industrielle  :  mais  les  parlements  ne 
songent  nullement  à  l'introduction  de  cette  réforme. 

v.  L'exploitation  des  peuples  par  les  droits  protecteurs,  »  est  en 
contradiction  la  plus  flagrante  avec  le  mode  de  production  capitaliste 
institué  en  vue  du  marché  universel  ;  mais  les  parlements  ne  se  sou- 
cient pas  de  supprimer  ce  système  de  rapine.  Le  vs  militarisme  ou  le 
pied  de  guerre  en  permanence  »  est  une  sanglante  ironie  de  la  ten- 
dance cosmopolite  du  mode  de  production  capitaliste  ;  chacun  s'aper- 
çoit que  cette  démence  conduit  tous  les  Etats  européens  à  la  banque- 
route ;  mais,  partout,  les  parlements  sont  les  plus  fidèles  soutiens  de  ce 
système,  parce  qu'ils  considèrent  les  armées  permanentes,  moins 
comme  une  force  protectrice  contre  des  ennemis  extérieurs,  que  comme 
un  rempart  contre  la  révolution  du  prolétariat. 

11  s'agit  donc  de  conquérir  une  forme  de  législation  au  moyen  de 
laquelle  le  «  peuple  même  »  soit  appelé  à  décider  sur  les  questions  de 
\x  choses  *  dans  les  «  faits.  »  il  arrivera  bien  vite  à  comprendre  ses 
véritables  intérêts  et  trouvera  le  moyen  de  les  faire  prévaloir.  11  n'y  a 
nul  doute,  par  exemple,  que  la  question  du  militarisme  serait  réglée 
en  bien  peu  de  temps  par  tous  les  peuples  du  centre  et  de  l'ouest  de 
l'Europe  et  que  l'Europe  entière  serait  enfin  délivrée  de  ce  terrible 
cauchemar.  Une  pareille  Europe  n'aurait   plus  rien  à     craindre    de    la 
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Russie  des  Czars;  son  absolutisme  serait  même  force  decapituler  pour 
ouvrir  la  voie  a  un  libre  développement.  Une  telle  décision  des  peu- 
ples, ne  serait-elle  pas.  a  elle  seule,  une  immense  révolution  : 

La    >>  législation    d  vr  le  peuple   est  l'instrument  politique, 

au  moyen  duquel  h;  classe  ouvrière  peut  acquérir  son  affr  ment 

et  supprimer  la  domination  de  classes;  c'est  la  dictature  i  e    du 

prolétariat  ». 

il  faut  ici  partir  des  deux  suppositions  suivantes  : 
Premièrement  la    majorité  du  peuple    saura  mieux  défendre  ses 
intérêt  •  généraux  que  ce  n'est  le  cas   de  la    part    des    parlements.    — 
Nous  venons  de  chercher  à  le  démontrer  avec  la    question    du    milita- 
risni_-  -i  même  le  peuple  devait  au   début    commettre    quelques 

maladresses,  il  fera  lui-même  son  apprentissage  bien  promptement  : 
>mmages  le  rendront  prudent.  Tandis  que  l'on  peut  ache- 
I  corrompre  la  majorité  d'un  parlement,  cela  n'est  pas  possible 
chez,  un  peuple.  «  La  ferme  conscience  que  sa  volonté  est  détermi- 
nante s'introduit  bientôt  chez  le  peuple,  et  ce  sentiment  est  d'une 
importance  émancipatrice  ;  il  conduit  a  la  <<  volonté  »  de  s'affranchir 
économiquement  et  socialement. 

Secondement,  on  peut  prévoir  que  la  dictature  d'une  «  minorité  * 
révolutionnaire  en  face  d'une  grande  masse  indifférente  ou  même  hos- 
tile, ne  serait  que  de  très  courte  durée  et  sans  jamais  être  en  mesure 
de  mener  a  bonne  fin  des  transformations  sociales  bien  profondes. 
Une  minorité  révolutionnaire  peut  bien  renverser  un  gouvernement 
despotique  devenu  insupportable  et  frayer  ainsi  la  voie  a  un  libre 
développement;  elle  peut  et  doit  naturellement  aussi  prendre  l'initia- 
tive pour  introduire  de  nouvelles  réformes,  mais  celles-ci  ne  peuvent 
être  réalisées  que  lorsque  la  majorité  du  peuple  se  sera  prononcés  en 
leur  faveur.  «  Les  décisions  'populaires  sont  les  bases  les  plus  sures 
de  toute-  les  actions  sociales  et  elles  sont  seules  capables  d'^n  assurer 
l'exécution  ». 

La  p  (pulation  ouvrière  démocratique  socialiste  ne  peut  pas  accom- 
plir sa  mission  émancipatrice  a  l'aide  des  anciens  moyens  qui  turent 
employés  par  la  bourgeoisie  lors  de  la  grande  Révolution  :  cette  der- 
nière n'avait  qu'à  faire  tomber  de  vieilles  barrières  pour  ouvrir  le 
champ  à  l'exploitation  capitaliste  la  plus  effrénée.  Ce  qui  constituait 
un  obstacle^  c'étaient  les  restes  pourris  de  l'organisation  féodale  des 
maîtrises  et  jurandes,  du  moyen-âge.  La  bourgeoisie  révolutionnaire  ne 
considérait  pas  comme  sa  mission  de  travailler  a  fonder  une  nouvelle 
organisation  sociale;  car  elle  s'en  remettait  au  libre  jeu  des  forces 
industrielles,  a  l'anarchie  économique,  qui  devait  nous  conduire  au 
meilleur  de-;  mondes  possibles. 

Apres  un  effondrement  de  la  société  bourgeoise,  celle-ci  ne  laisse- 
rai rien  qu'un  Etat  il  capable  dé  subsister  et  de  résoudre  les  problèmes 
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économiques,  de  même  qu'une  société  se  dissolvant  dans  ses  atomes. 
C'est  à  la  classe  ouvrière  seule  qu'incombe  la  mission  de  préparer  une 
nouvelle  organisation  de  la  société.  Le  commencement  de  l'organisa- 
tion économique  est  tout  donné  dans  les  syndicats  professionnels.  L'or- 
ganisation politique  sera  préparée  par  la  législation  directe  par  le 
peuple. 

Il  va  de  soi  que  la  législation  directe  par  le  peuple  doit  être  intro- 
duite dans  toutes  les  subdivisions  de  l'Etat,  depuis  la  Commune  jusqu'à 
la  Nation,  et  que  chacune  de  ses  subdivisions  jouisse  dans  sa  sphère  de 
la  plus  grande  liberté  d'action  possible. 

La  législation  directe  par  le  peuple  a  son  origine  dans  ces  temps 
reculés  où  les  peuples  vivaient  en  sociétés  communistes  de  tribus  et  de 
clans  (gentes.  etc.).  Des  restes  de  cette  ancienne  démocratie  se  retrou- 
vent encore  clans  les  cantons  suisses,  où  le  peuple  délibère,  légifère  et 
élit  son  gouvernement  en  assemblées  tenues  en  plein  air  —  appelée 
«  Landsgemeinde  ».  C'est  dans  une  pareille  assemblée  que  le  canton  de 
Claris,  le  premier  parmi  les  Etats  du  continent,  adopta,  par  décision 
populaire,  l'introduction  de  la  journée  normale  de  travail.  Ce  sont  les 
démocrates  socialistes  qui  ont  donné  à  la  législation  directe  une  forme 
moderne.  C'est  ici  le  cas  de  mentionner  le  nom  de  Maurice  Rittin- 
ghausen  de  Cologne  qui,  le  premier  en  i8so,  présentait  à  Paris,  en 
langue  française,  la  législation  directe  par  le  peuple  comme  une  reven- 
dication démocratico-socialiste  et  trouvait  dans  Victor  Considérant  un 
actif  coopérateur  ;  plus  tard,  Rittinghausen  propagea  cette  idée  en 
langue- allemande  et,  depuis  1809,  le  parti  démocratico-socialiste  d'Al- 
lemagne a  inscrit  la  législation  directe  par  le  peuple  sur  son  pro- 
gramme, après  l'avoir  vue  mise  en  pratique  dans  plusieurs  cantons 
suisses,  notamment  dans  celui  de  Zurich. 

La  législation  directe  par  le  peuple  comprend  deux  éléments  :  l'un 
est  l'impulsion,  le  droit  de  proposition  par  le  peuple,  l'initiative,  l'autre 
est  la  décision,  le  droit  de  votation  par  le  peuple,  le  référendum. 

L'initiative  est  le  droit  reconnu  à  une  fraction  du  peuple  (par 
exemple  la  20°  partie  ou  5  0/0  des  ayants-droit)  de  proposer  des  lois 
ou  décrets  qui  doivent  être  soumis  à  la  votation  du  peuple. 

Le  référendum  est  le  droit  du  peuple  de  voter  chaque  loi.  Aucune 
loi  ne  peut  entrer  en  vigueur,  même  provisoirement,  avant  d'avoir  été 
acceptée  par  la  majorité  des  votants. 

La  législation  directe  par  le  peuple  implique  l'élection  par  suf- 
frage et  direct  et  proportionnel  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires. 

Tant  pour  surveiller  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, que  pour  proposer  et  rédiger  les  lois,  on  pourrait  choisir  des 
corps  représentatifs  analogues  aux  parlements  actuels,  également  élus 
par  un  vote  direct  et  d'après  le  système   de  la  représentation  propor- 
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tionnelle,  mais  ces  corps,  a  côte  de  l'initiative  et  du  référendum,  n'au- 
raient plus  qu'une  importance  secondaire  et  subordonnée.  Le  pouvoir 
législatif  primordial  résiderait  des  lors  dans  \t  peuple  et  les  partis  démo- 
cratico-socialistes  posséderaient  dans  Y  initiative  un  puissant  moyen  de 
présenter  directement  au  peuple  et  de  faire  valoir  leurs  postulats.  Le 
peuple  aura  alors  le  moyen  en  mains  de  briser  la  domination  de  cl 
et  de  créer  des  conditions  sociales  meilleures. 

Les  organisations  suisses  réunies  :  Société  du  Grutil.  Fédération 
des  syndicats  professionnels.  Parti  démocratique  socialiste,  proposent 
en  conséquence  : 

Le  Congres  international  ouvrier  socialiste  de  1893  a  Zurich, 

Considérant, 

Que  la  loi  est  l'intérêt  écrit  du  législateur  : 

Que  dans  la  législation  c'est  l'intérêt  de  tout  le  peuple  qui 
être  déterminant  : 

Que  les  corps  représentatifs,  selon  l'expérience,  représentent  davan- 

les  capitalistes  que  les  ouvriers  et  que  les  lois,  en  conséquence, 
sont  faites  à  l'avantage  du  capital  et  au  détriment  de  la  classe  ouvrière  : 

Que  le  parlementarisme,  partout  ou  il  domine  sans  bornes,  con- 
duit à  la  corruption  et  a  la  duperie  du  peuple  ; 

Que  c'est  seulement  par  l'intervention  directe  dans  la  législation 
que  le  peuple  acquerra  la  conscience  de  sa  puissance,  condition  indis- 
I  ensable  a  l'affranchissement  de  la  classe  ouvrière. 

Déclare  que  c'est  une  condition  préliminaire  de  la  suppression  de 
toute  domination  de  classes,  que  les  classes  ouvrières  interviennent, 
comme  le  plus  puissant  moyen  de  combat  politique,  en  faveur  de  la 
législation  directe  par  le  peuple,  par  laquelle  le  peuple  exercera  le 
droit  de  proposition  pour  les  lois  (initiative)  et  le  droit  de  votation  sur 
les  lois  (référendum). 

Tout  pour  le  peuple,  tout  par  le  peuple  ! 


Zurich,    i'1'  mai   i  Stp,. 


Au  nom  des  organisations  suisses  : 

Charles  Burkli. 
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Voilà  deux  auteurs  qui  seraient  sans  doute  fort  étonnés  de  se  trou- 
ver ainsi  rapprochés,  car  sous  bien  des  rapports  ils  sont  aux  antipodes 
l'un  de  l'autre. 

Cependant  ils  ont  au  moins  un  point  commun,  c'est  leur  complète 
indépendance  d'esprit;  l'un  et  l'autre  appliquent  largement  le  précepte 
de  Descartes,  de  considérer  comme  non  avenue  toute  notion,  de  quelque 
part  qu'elle  vienne,  qui  n'a  pas  subi  le  contrôle  delà  raison.  Ils  se  sont 
débarrassés  de  toute  tradition,  de  toute  autorité  et  se  sont  mis  en  pré- 
sence de  la  vérité  nue.  Aussi  ne  faut-il  pas  trop  nous  étonner  qu'ils 
soient  arrivés  à  des  résultats  très  rapprochés,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas 
que  Proudhon  ait  eu  connaissance  des  ouvrages  de  Schopenhauer  ;  il 
subsiste  d'ailleurs  entre  leurs  doctrines  des  différences  notables  que 
nous  chercherons  à  faire  ressortir. 

Schopenhauer,  sans  s'arrêter  aux  diverses  théories  morales  qui  se 
sont  succédées  depuis  l'antiquité,  examine  seulement  la  doctrine  de 
Kant,  qui  était  généralement  admise  de  son  temps  et  qui  aujourd'hui 
encore,  est  enseignée  dans  les  chaires  et  dans  les  traités  officiels  avec 
quelques  variantes  (2).  Il  montre  avec  une  verve  puissante,  le  vide  de 
cette  fameuse  loi  morale,  de  cet  impératif  catégorique  de  la  raison  pra- 
tique, il  fait  voir  que  ce  sont  là  des  hypothèses  sans  justification,  sans 
fondement,  de  pures  fantaisies. 

Il  démontre  enfin  que  la  morale  de  Kant  manque  de  toute  base 
solide;  que  les  conceps  de  loi,  de  devoir,  admis  sans  justification,  sont 
empruntés  à  la  morale  théologique. 

Schopenhauer  rejette  absolument  la  catégorie  des  devoirs  envers 
nous-mêmes,  admise  par  Kant,  par  ce  motif  que  ce  qui  m'arrive  par 
mon  fait  a  toujours  mon  consentement  et  n'est  jamais  une   injustice  et 

(1)  Dans  deux  articles  précédents,  Revue  Socialiste  1  ç  février  1892,  {Morale  T{épuhlr 
raine  :  nous  avons  exposé  les  principes  de  la  morale  et  examiné  les  conséquences  éconoa 
miques  de  la  nouvelle  théorie  de  la  justice  empruntée  pour  la  plus  grande  partie  s 
Schopenhauer  et  a  Proudhon.  Le  lecteur  familier  avec  les  auteurs  n'a  pas  besoin  d'autres 
développements  :  mais  nous  pensons  que  pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  entre  le- 
mains  le  livre  de  la  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  l'Eglise  de  Proudhon  et  le  Fon 
dément  de  la  Morale,  de  Schopenhauer,  il  ne  sera  pas  superflu  de  donner  quelques  in- 
dications sur  ces  ouvrages  et  d'en  faire  la   comparaison. 

(2)  Voir  le  Devoir,  de  M.  Jules  Simon  et  le  Traite  de  Morale,  de  M.  Janet. 
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que,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  de  la  charité  envers  nous-mêmes, 
nous  n'avons  garde  d'y  manquer,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  cho- 
ses que  chacun  veut  inévitablement  et  de  lui-même  et  que  Kant  déclare 
le  premier  ne  pas  rentrer  dans  la  notion  du  devoir. 

Passant  au  principe  premier  de  la  morale  de  Kant.  ainsi  formule: 
ni  d'après  une  maxime  telle  que  tu  puisses  vouloir  au  méine  mo- 
ment, la  voir  ériger  en  loi  universelle,  valable  pour   tout  être   raisonnable, 
notre  auteur  fait  voir,  qu'en  fin  de  compte,  il  se  ramène  à  la  maximede 

:>te. 

Sans  pousser  plus  loin,  l'examen  des  critiques  élevées  contre  la 
morale  de  Kant.  nous  examinerons  la  doctrine  de  Schopenhauer  lui- 
même. 

Pour  lui.  L-  critérium  de  l'acte  qui  a  une  valeur  morale  :  c'esl 
sence  de  tout  motii  égoïste.  Et  pour  que  je  puisse  agir  uniquement  en 
vue  d'un  autre,  il  faut  que  le  bien  de  cet  autre  soit  pour  moi  et  direc- 
tement un  motif,  au  même  titre  ou  mon  bien  a  moi.  l'est  a  l'ordinaire, 
il  faut  en  un  mot  que  je  m'identifie  avec  cet  autre.  C'est  la  le  phénomène 
.le  la  pitié,  désigne  plus  fréquemment  aujourd'hui  sous  le  nom  d'al- 
truisme. 

Proudhon,  aussi  bien  que  Kant  et  Schopenhauer.  rejette  toute 
morale  théologique  ou  transcendante,  il  montre  que  la  justice  est 
immanente  a  l'homme,  qu'elleest  innée  dans  la  conscience;  c'est  ce  qu'il 
appelle  le  système  de  la  révolution,  tandis  que  le  système  de  la  trans- 
cendance ou  de  la  révélation,  appartient  a  l'église. 

D'après  la  théorie  de  l'immanence  :  «  L'homme,  quoique  parti 
s»  d'une  sauvagerie  complète,  produit  incessamment,  par  le  développe- 
«  ment  spontané  de  sa  nature,  la  société.  Ce  n'est  que  par  abstraction 
».  qu'il  peut  être  considéré  a  l'état  d'isolement  et  sans  autre  loi  que 
v*  l'égoïsme.  La  conscience  n'est  pas  double  comme  l'enseignent  les 
«  transcendantalistes  :  elle  ne  relève  point  pour  une  part  de  l'animalité 
»  et  pourl'autrede  Dieu,  elle  n'est  pas  popularisée  ». 

«  Partie  intégrante  d'une  existence  collective,  l'homme  sent  sa 
«  dignité,  tout  a  la  fois  en  lui-même  et  en  autrui  et  porte  ainsi  dans  son 
«  cœur  le  principe  d'une  moralité  supérieure  a  son  individu.  F.t  ce 
n>  principe,  il  ne  le  reçoit  pas  d'ailleurs,  il  lui  est  intime,  immanent.  Il 
«  constitu  •  nce,  l'essence  de  la  société  elle-même.  C'est  la  forme 

«  propre  de  lame  humaine,  forme  qui  ne  fait  que  se  préciser  et  se  per- 
«   fectionner  de  plus  en  plus  par  les  relations    que    fait    naitre    chaque 

ur  la  vie  sociale.  <N  (  i  ) 

Ainsi  Schopenhauer  nous  dit  :  Pour  faire  v.n^-  action  morale. 
l'homme  doit  s'identifier  avec  son  semblable  et  île  son  cote    Proudhon 


Justice  dans  la  Révolution  et  dans  l'Eglise,  i  volume  i    étude  chapitre  IX. 
page  84. 
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nous  enseigne  que  :  par  la  justice,  l'homme  sent  sa  dignité  tout  a  la 
fois  en  lui-même  et  en  autrui. 

Quoique  les  termes  soient  différents,  on  voit  que  les  deux  doc- 
trines sont  identiques  dans  leur  principe.  Proudhon  ajoute  :  «Sentir 
«  son  être  dans  les  autres,  au  point  de  sacrifier  à  ce  sentiment  tout 
*  autre  intérêt,  d'exiger  pour  autrui  le  même  respect  que  pour  soi- 
«  même  et  de  s'irriter  contre  l'indigne  qui  souffre  qu'on  lui  manque, 
«  comme  si  le  nom  de  sa  dignité  ne  le  regardait  pas  seul,  une  telle 
«  faculté  semble  au  premier  abord  étrange *  (i) 

Ainsi  pour  l'un  et  l'autre  philosophe,  la  morale  résulte  de  l'iden- 
tification de  notre  être  avec  celui  de  notre  semblable,  le  premier  appelle 
ce  sentiment  la  Pitié  l'autre  le  désigne  sous  le  nom  de  Justice. 

Il  y  a  dans  cette  manière  de  s'exprimer,  plus  qu'une  différence  de 
langage. 

Pour  Schopenhauer  :  au  premier  degré,  la  Pitié  combat  les  motifs 
d'intérêts  ou  de  méchanceté  et  me  retient  seulement  d'infliger  une 
souffrance  à  autrui,  de  créer  un  mal  qui  n'est  pas  encore,  de  devenir 
moi  même  la  cause  de  la  douleur  d'un  autre.  C'est  ce  qui  constitue  les 
devoirs  de  justice.  Tandis  qu'au  degré  supérieur,  la  Pitié  agissant  d'une 
façon  positive,  me  pousse  à  aider  activement  mon  prochain,  c'est  la 
charité. 

D'après  cette  théorie,  la  justice  serait  purement  négative,  elle  con- 
sisterait à  ne  pas  faire  du  mal  à  son  prochain  et  elle  ne  serait  qu'une 
des  formes  de  la  pitié. 

Remarquons  combien  cette  définition  est  incomplète  a  côté  de 
celle  de  Proudhon  résumée  en  ces  termes  :  «  La  justice,  c'est  le  respect 
«  spontanément  éprouvé  et  réciproquement  garanti  de  la  dignité 
«  humaine  en  quelque  personne  et  dans  quelque  circonstance  quelle  se 
<<  trouve  compromise  et  en  quelque  risque  que  nous  expose  sa  dé- 
«  fense.  »  (2) 

J'ai  déjà  fait  voir  précédemment  (Revue  socialiste  du  15  février 
1802),  Morale  républicaine),  combien  il  nous  répugnait  d'être  un  objet 
de  pitié  pour  notre  semblable,  et  ce  qu'il  y  avait  de  choquant  dans  la 
doctrine  du  philosophe  allemand  qui  tendrait  à  donner  la  même  règle 
aux  rapports  des  hommes  entre  eux.  qu'à  ceux  de  l'homme  avec  les 
animaux. 

Les  conséquences  fâcheuses  de  ce  système  apparaissent  immédia- 
tement. Car  enfin,  malgré  la  pitié  que  nous  ressentons  pour  les  ani- 
maux, cela  ne  nous  empêche  pas  de  les  tuer,  de  les  manger,  de  les 
asservir.  11  est  vrai  que   l'homme  pitoyable  fait  toutes  ces   choses  en 

(1)  De  la  justice  dans  la  Révolution   et  dans  l'Eglise.    1   volume,    2-  étude,    chapitre 

VI  §  XXXI.  page  172. 

(2)  De  la  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  l'Fglise.    1  volume,   2-  étude,    chapitre 

VII  vj  XXXIV,  page   182. 
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imposant  a  L'animal  le  moins  de  souffrances  possible;  mais  il  ne  les  fait 
pas  m 

Pour  Proudhon,  ce  que  l'homme  doit  a  son  semblable  :  c'est  le 
respect  :  c'est-à-dire  qu'il  doit  le  considérer  comme  de  même  nature. 

[ui valent  à  lui-même,  il  doit  voir  dans  son  semblable  un  autre  lui- 
même,  son  égal  en  un  mot.  11  en  resuite  que  l'homme  dont  l'âme  sera 
avilie,  c'est-à-dire  qui  se  connaîtra  lui-même  comme  indigne,  n'aura 
f>as  de  moralité  véritable,  il  méprisera  son  semblable  comme  il  se 
méprise  lui-même.  Nous  trouvons  ainsi  la  raison  pour  laquelle  le  res- 
pect de  soi-même  est  la  véritable  condition  de  toute  justice. 

Ce  qui  nous  permettra  de  faire  rentrer  les  devoirs  envers  soi- 
même  dans  la  morale,  tandis  qu'en  portant  de  la  Pitié.  Schopenhauer 
est  conduit  a  les  écarter.  Il  en  sera  de  même  de  toute  morale  qui  consi- 
dérera l'altruisme  comme  le  fondement  de  la  morale. 

La  différence  entre  les  deux  doctrines  est  considérable.  La  pre- 
mière maintient  l'inégalité  des  conditions,  l'inégalité  des  droits,  elle 
réduit  la  morale  et  la  justice  à  de  vagues  sentiments  de  bienveillance 
qui  n'ont  rien  d'obligatoire,  sans  donner  aucune  règle  pour  le  gouver- 
nement des  sociétés  et  pour  l'établissement  des  lois;  la  seconde,  au 
contraire,  nous  donne  le  fondement  réel  du  droit. 

J'ai  essayé  déjà  de  tirer  quelques-unes  des  conséquences  de  la 
théorie  du  respect  mutuel  et  de  montrer  comment  le  sentiment  de 
justice  qui  est  plus  ou  moins  latent  dans  nos  consciences,  prend  une 
forme  précise  dans  le  contrat  social,  par  les  lois,  les  coutumes  qui 
régissent  les  sociétés  et  qui  deviennent  l'expression  du  droit  et  du 
devoir  de  chacun. 

J'ai  montré  comment  l'obligation  morale  naissait  de  la  vie  sociale 
elle-même,  laquelle  suppose  nécessairement  un  contrat  de  respect 
mutuel,  sacré  pour  tous  les  contractants  (i). 

J'ai  fait  voir  aussi  qu'elle  importance  avait,  dans  la    pratique,  ce 

principe  fondamental  d'égalité  et  de  mutualité  qui   constitue   l'origine 

de  t.  Hit  droit  et  de  toute  justice. 

Frablan. 

|l)  Il  est  inutile,  par  conséquent,  de  supposer,  au  fond  de  notre  conscience,  un 
impératif  catégorique,  qui  vient  on  ne  sait  d'où,  pour  commander  toutes  nos  actions. 
ou  d'admettre  avec  M.  Pauljanet  (la  Morale,  p.  216).  que  tout  être  se  doit  à  lui-même 
d'atteindre  au  plus  haut  degré  d'excellence  et  Je  perfection  dont  sa  nature  est  suscep- 
tible. 

Obligation  qui  ne  nous  apparaît  pas  clairement  et  dont,  dans  tous  les  cas.  nous 
pouvons  nous  délier  .1   volonté,  puisqu'elle   ne   concerne  que   nOUS-mème. 

M.     |anet    échappe,    par    sa    définition     au    formalisme    de  Kant    dont    il    reconnaît 
l'insuffisance,   mais  sa     morale  devient  arbitraire,  et    elle  a.   de  plus,     le  défaut  de  faire 
idre  les  devoirs  envers  nos  semblables,  des  devoirs   envers  nous-méme.     Principe 
sme  antisocial  et  faux. 

I  es  devoirs  envers  nous-même  dérivent,  au  contraire,  de  nos  devoirs  envers  nos 
semblables,  par  ce  fait  que.  d'après  notre  nature,  notre  semblable,  ne  peut  pas  nous 
être  plus  respectable  que  nous-meme.  de-  sorte  que  plus  nous  maintiendrons  haut  le 
Sentiment  de  notre  propre  dignité,  plus  celle  de  notre  semblable  nous  paraîtra  res- 
pectable ;     l'égalité  étant   le  point  de  rencontre   commun  de  l'égoïsme  et  de  la  justice. 
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Lyon,  le  28  juillet  1893 
Monsieur  le  Directeur  de  la  Revue  Socialiste, 

Je  viens  de  lire  avec  beaucoup  d'intérêt  et  d'attention  les  deux  premiers 
volumes  du  <•.  Socialisme  intégral   ». 

Je  suis  heureux  d'applaudir  à  vos  nombreux  travaux  et  ne  crains  pas  de 
déclarer  hautement  que  vous  avez  jusqu'ici,  bien  mérité  de  la  classe  malheu- 
reuse et  déshéritée  qui,  grâce  à  vous  et  à  la  légion  d'écrivains  de  talent  qui  mar- 
chent sur  vos  traces,  ne  peut  tarder  à  ouvrir  les  yeux,  à  comprendre  enfin  ses 
propres  intérêts  qu'elle  saura  faire  prévaloir. 

Dénué  de  toute  prétention,  plein  de  sincérité  et  de  dévouement  à  la  cause 
de  la  justice  et  de  l'équité  et  m'autorisant  de  l'appel  que,  dans  l'ouvrage  cité, 
vous  voulez  bien  faire  à  toutes  les  bonnes  volontés,  je  viens  vous  demander  la 
permission  de  vous  exposer  succinctement  ma  façon  de  comprendre  la  grande- 
Réforme  sociale,  réforme  qui  différerait  de  la  vôtre  en  un  point  très  impor- 
tant. 

Si  vous  voulez  bien  m'accorder  un  moment  d'attention,  je  vais  vous 
exposer  ma  théorie  dans  ses  grandes  lignes  en  quelques  mots  : 

Si  nous  prenons  pour  point  de  départ  ce  grand  principe  qui  doit  être  la 
base  de  la  nouvelle  société  :  que  tous  les  hommes  sont  égaux  non  seulement 
devant  la  loi  mais  devant  la  nature,  je  dirai  que  pour  que  cette  égalité  puisse 
exister  effectivement,  elle  doit  exister  dès  la  naissance. 

Vous  ne  me  contredirez  pas  si  j'avance  que  la  différence  des  conditions 
morales  et  matérielles  dans  la  société  a  pour  source  unique  la  différence  de 
fortune. 

La  question  est  donc  là  entière  :  égaliser  les  fortunes  afin  d'égaliser  les 
conditions. 

Evidemment,  il  y  aura  toujours  des  conditions  différentes  :  cela  tiendra  à 
l'imperfection  de  notre  nature,  mais  faisons  au  moins  ce  qui  dépendra  de  nous 
pour  empêcher  que  ce  soit  le  pur  hasard  qui  préside  à  notre  destinée,  faisons 
au  contraire  que  ce  soit  la  justice  qui  y  préside,  afin  que  le  mérite  et  la  vertu 
soient  récompensés. 
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étant  donne  l'état  de  chose  actuel,  voyons  si, 
par  une  réforme  capitale  possible  notre   rêve  ne  peut  se  réaliser  sans  révolutions 
Pour  cela,  d'après   ma    manière  de  voir,    une   seule  loi   de  principe  sulfi- 
rait  ;  cette  loi,    je  l'énonce  en   deux   mots,   quant  à  présent  :    l'Etat  seul 
hériter  .' 

Evidemment  cette    loi  ne    sera  pas    votée  tant   que    no>   députés    • 
choisis  parmi  les  possédants  et  que  le  Sénat  sera  la  pour  l'empêcher. 

Que  si  le  peuple,  mieux  éclaire,  comprenant  enfin  ses  intérêt-.,  compre- 
nant surtout  que.  sauf  la  fortune  et  tout  ce  qu'elle  permet:  instruction,  édu- 
cation, etc.,  les  hommes  sont  semblables,  égaux,  et  ont  les  mêmes  droits,  ces 
droits  méconnus  dans  tout  le  cours  des  siècles,  il  les  fera  valoir  en  choisissant 
dans  son  propre  sein  ses  représentants  parmi  les  plus  éclaires,  les  plus  intelli- 
gents et  surtout  les  plus  honnêtes. 

Cette  loi.  maintenant  impossible,  sera  votée  avec  une  majorité  de 90  contre 
1.  tant  est  grande  la  masse  des  déshérites  et  des  malheureux  qui  croupissent 
de  génération  en  génération,  de  par  l'application  de  cette  odieuse  loi  actuelle 
de  ['Hérédité. 

Voyons  maintenant,  cette  loi  votée,  comment  on  pourrait  l'appliquer  et 
qiul<  seraient  ses  résultats. 

Je  serai  très  bref;  vous  me  comprendrez  sans  que  je  sois  obligé  d'entrer 
dans  des  détails. 

Je  pourrais  prendre  un  exemple  dans  l'agriculture  ou  dans  le  commerce  ; 
je  le  prendrai  dans  l'industrie  ;  il  est  également  applicable  dans  ces  trois 
branches  de  l'activité  humaine. 

Un  industriel  important  vient  de  mourir  ;  il  est  possesseur  d'une  usine 
occupant  un  certain  nombre  d'ouvriers;  sa  veuve  et  ses  entants  continueront 
l'exploitation,  s'ils  en  sont  capables:  mais  l'Etat  hérite  de  la  moitié  revenan. 
aux  enfants  à  leurs  lieu  et  place.  A  la  mort  de  la  veuve.  l'Etat  devient  seu 
possesseur  de  l'usine  et  l'administre  lui-même  ;  les  héritiers,  dits  naturels,  res- 
tent attachés  à  l'établissement  comme  fonctionnaires  de  l'Etat;  au  besoin  il 
peut  leur  être  fait  quelques  avantages  à  titre  de  dédommagement,  mais  ceci 
est  une  question  de  détail.  Les  revenus  fournis  par  l'exploitation  sont  empl 
à  augmenter  le  salaire  des  ouvriers  et  répartis  entre  tous  les  malheureux  en 
occupant  à  des  travaux  utiles  tous  ceux  qui  peuvent  travailler,  et  en  fondant 
des  maisons  de  refuge  pour  les  vieillards  des  hospices,  pour  les  infirmes,  etc. 
Les  enfants  seraient  tous  élevés  et  instruits  également  par  les  soins  de  l'Etat  et 
toutes  les  fonctions  supérieures  et  autres  seraient  attribuées  aux  plus  méritants 
par  voie  de  concours. 

D'ici  30  ou  40  ans.  l'Etat  serait  seul  possesseur  de  la  fortune  publique, 
tous  les  Français  seraient  sesemployés,  ouvriers  ou  fonctionnaires,  il  n'y  aurait 
plus  de  fortune  privée,  partant,  plus  de  privilèges,  tous  les  citoyens  seraient 
égaux,  et  ne  devraient  leur  distinction  qu'à  leur  travail  et  leur  intelligence; 
les  abus  de  toutes  sortes  ainsi  que  les  vices  engendrés  et  par  la  grande  for  lire 
et  par  la  misère  disparaîtraient  :  l'homme  se  sentirait  libre  enfui,  dégagé  de  ce 
joug  que  lui  impose  le  régime  inique  de  la  grande  fortune.  Tous  les  hommes 
travaillant,  d'une  part;  d'autre  part,  l'usage  des  machines  généralisé  aussi 
bien  dans  l'exploitation  agricole  qu'industrielle,  le  nombre  d'heures  de  travail 
se  trouverait  considérablement    réduit  et    chacun    pourrait  consacrer  une  partie 


CORRESPONDANCE  337 

Je  chaque  journée  à  s'instruire  et  à  penser,  à  vivre  enfin  de  la  vie  d'homme  ! 
Les  communes  s'administreraient  elles-mêmes  sous  la  haute  direction  et 
le  contrôle  de  l'Etat. 

Le  privilège  de  la  Fortune  ayant  disparu,  le  mal  sera  guéri  dans  sa  racine 
et  ne  pourra  revenir  ;  d'autre  part,  un  mal  très  grave  qui  s'étend  sur  tout  notre 
pays  et  qui  ne  fait  que  croître,  un  mal  qui  occupe  les  savants  et  les  penseurs, 
tous  ceux  qui  pensent  à  l'avenir  de  la  France,  je  veux  parler  de  la  dépopula- 
tion, disparaîtra  également,  et  son  remède  n'est  que  là.  «  La  Dette  publique  » 
qui  pèse  si  lourdement,  surtout  sur  le  malheureux,  et  qui  s'accroît  dans  des 
proportions  effrayantes,  s'éteindra,  et  nous-mêmes  pourrons  la  voir  complète- 
ment disparaître. 

Que  de  bienfaits,  donc,  ferait  à  l'humanité  une  semblable  loi  ;  que  d'in- 
justice elle  réparerait:  que  de  maux  elle  guérirait;  que  de  bonheur  elle 
engendrerait  ! 

je  n'abuserai  pas  davantage  de  votre  temps  et  de  votre  bienveillance, 
mais  je  vous  demanderai,  instamment,  de  bien  vouloir  me  faire  l'honneur  de 
me  donner  votre  avis  sur  ma  manière  de  voir;  si  la  réforme  que  je  désire  est 
impossible  à  réaliser,  je  vous  prie  de  me  le  démontrer  en  quelques  mots. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  Maître,  l'expression  de  ma  sympathique 
admiration  pour  vos  grands  et  généreux  travaux,  et  l'assurance  de  mes  senti- 
timents  de  bonne  confraternité. 

A.  J. 


P.  S.  —  Etant  fonctionnaire  de  l'Etat,  je  désire  que  dans  tous  les  cas  mon 
nom  ne  soit  révélé. 
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LA  QUESTION  SOCIALE 

DEVANT     LES     CORPS     ÉLUS 


LA  POLITIQUE  AGRAIRE  DU  PARTI 
SOCIALISTE 

Quand,  après  l'écrasement  de  la  Commune  de  Paris,  le  parti  socia- 
liste, vers  1877-78,  se  réveilla,  recommença  la  propagande  révolu- 
tionnaire et  entreprit  la  vulgarisation  des  idées  collectivistes  alors  peu 
répandues,  l'effort  principal  des  hommes  intrépides  qui  prêchaient  au 
milieu  de  l'indifférence  de  la  foule  se  porta  surtout  vers  les  grandes 
villes,  vers  les  centres  miniers  et  industriels.  11  y  avait  quelque  mérite 
à  ce  moment,  avant  l'amnistie,  à  être  socialiste.  Il  fallait  posséder  une 
foi  robuste  pour  publier  malgré  les  amendes  et  la  prison  l'Egalité  hebdo- 
madaire (novembre  (  1 877),  journal  de  doctrines  et  de  discussions  théo- 
riques très  remarquable,  pour  appeler  à  des  débats  contradictoires 
bruyamment  annonces  les  champions  du  radicalisme  qui 'se  dérobaient 
pendant  que  la  foule  assoupie  laissaitdes  orateurs  tels  que  Jules  Guesde 
discuter,  (comme  j'en  ai  été  témoin  pendant  mes  années  d'études  et  de 
séjour  à  Paris)  devant  des  auditoires  de  150  personnes  perdues  au 
milieu  de  vastes  salles.  Rien  ne  doit  être  plus  décourageant,  plus 
glaçant  qu'une  telle  indifférence. 

Il  semblait  alors  impossible  qu'il  y  eût  jamais  en  France  un  parti 
ouvrier  socialiste  collectiviste.  Et  cependant,  grâce  à  l'énergie  des  mi- 
litants de  la  première  heure,  auxquels  la  rentrée  des  proscrits  de  la  Com- 
mune apporta  un  renfort  précieux,  ce  parti  existe  aujourd'hui,  consi- 
dérable et  redouté  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  localités  indus- 
trielles. 

11  est  même  possible  de  prévoir  qu'un  jour  viendra  où  les  ouvriers 
de  la  grande  production  seront  presque  unanimement  gagnes  et  ou 
ceux  de  la  petite  et  de  la  moyenne  industrie  le  seront  dans  la  propor- 
tion de>  trois  quarts.  C'est  qu'en  effet  tout  l'effort  de  la  propagande  a 
porté  sur  les  transformations  sociales  nécessaires  afin  d'abolir,  dans  les 
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usines  et  fabriques,  l'exploitation,  de  l'homme  par  l'homme  et  le  salariat 
/sans  diminuer  les  puissances  productrices  accumulées  entre  nos  mains 
par  les  progrès  des  sciences  et  -le  développement  économique  con- 
temporain. C'est  surtout  à  la  synthèse  de  cette  antinomie  que  les  écrits 
de  nos  plus  illustres  théoriciens  ont  été  consacrés,  c'est  à  la  divulgation 
des  solutions  trouvées  qu'ont  servi  les  programmes  élaborés  depuis  le 
Congrès  de  Marseille  (1879)  et  jetés  en  pâture  aux  discussions  de  la 
presse  bourgeoise. 

Cette  première  partie  de  l'œuvre  est  donc  en  bonne  voie  ;  mais 
s'en  tenir  aux  villes  et  aux  ouvriers  proprement  dits,  ce  serait  se  con- 
damner soi-même  à  l'impuissance. 

Les  paysans  forment  la  masse  de  la  nation.  Il  faut  donc  faire  pé- 
nétrer le  socialisme  dans  les  milieux  agricoles  :  car,  que  la  Révolution 
sociale  se  produise  pacifiquement  ou  violemment,  on  ne  saurait  point 
e  passer  de  l'acquiescement  des  populations  rurales  :  Dans  le  premier 
cas,  il  faut  constituer  une  majorité  au  sein  des  corps  élus.  Dans  le  deu- 
xième cas  la  neutralité  des  paysans  est  indispensable.  Malgré  la  pré- 
diction de  je  ne  sais  quel  écrivain  bourgeois,  nous  ne  trouverons  pas 
derrière  chaque  haie  un  rural  armé  et  décidé  à  mourir  pour  la  dé- 
fense de  sa  terre,  parce  que  nous  nous  présenterons  à  lui  non  en  ennemi 
mais  en  ami,  parce  qu'au  lieu  de  lui  enlever  son  bien,  nous  arriverons 
en  libérateurs  pour  lui  en  assurer  la  jouissance  délivrée  de  toute  exploi- 
tation. 

C'est  ce  besoin  d'une  propagande  agricole  qui  a  déterminé  le  Parti 
ouvrier  (fraction  Marxiste)  a  élaborer  dans  son  dernier  Congrès  (Mar- 
seille 1892)  un  programme  de  réformes  à  l'usage  des  paysans.  Jamais 
aucun  parti  bourgeois  n'avait  tranché  aussi  fortement  dans  le  vif  et 
n'avait  aussi  résolument  pris  la  défense  des  prolétaires  agricoles,  des 
fermiers  et  des  petits  propriétaires.  Nuls  mieux  que  les  socialistes  qui 
travaillent  à  la  suppression  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme, 
qui  ne  veulent  plus  qu'un  être  humain  soit  un  simple  instrument  entre 
les  mains  d'un  autre,  ne  pouvaient  pénétrer  aussi  avant  dans  le  cœur 
du  travailleur  de  la  terre  et,  en  faisant  la  guerre  aux  divers  parasites, 
nuls  n'étaient  mieux  à  même  de  rendre  justice  à  l'infatigable  labeur 
qui  mérite  bien  lui  aussi  de  toucher  le  fruit  intégral  du  travail  accompli, 
les  charges  sociales  étant  déduites. 

Ce  programme,  accompagné  d'un  commentaire  bref  et  clair 
forme  une  excellente  brochure  de  propagande  que  l'on  ne  saurait  trop 
recommander.  On  la  vend  4  francs  le  cent,  port  compris,  à  l'adminis- 
tration du  Socialiste,  73,  rue  du  Ruisseau.  Paris.  Il  y  aurait  un  grand 
avantage  à  la  répandre  dans  les  campagnes.  Voici  la  liste  des  réformes 
demandées  : 

Article  premier.  —  Minimum  de  salaire  formé  par  les  syndicats 
ouvriers   agricoles   et    par    les    conseils    municipaux,    tant    pour    les 


54° 


l.A    REVIT:    SOCIALISTE 


ouvriers  a  la  journée  que  pour  les  loues  a  l'année  (bouviers,  valets  de 
ferme,  etc.) 

Art.  2.  —  Création  de  prud'hommes  agricoles. 

Art.  -y.  —  Interdiction  aux  communes  d'aliéner  leurs  terrains 
communaux  :  amodiation  par  l'Etat  aux  communes  des  terrains  doma- 
niaux, maritimes  et  autres  actuellement  incultes:  emploi  des  excédents 
des  budgets  communaux  a  l'agrandissement  de  la  propriété  commu- 
nale. 

Art.  4.  —  Attribution  par  la  commune  des  terrains  concédée  par 
l'Etat,  possédés  et  achetés  par  elle,  a  des  familles  non  possédantes, 
associées  et  simplement  usufruifleres,  avec  interdiction  d'employer  des 
salariés  et  obligation  de  payer  une  redevance  au  profit  du  budget  de 
l'assistance  communale. 

Art.  =;.  —  Caisse  de  retraites  agricoles  pour  les  invalides  et  les 
vieillards,  alimentés  par  un  impôt  spécial  sur  les  revenus  de  la  grande 
propriété. 

Art.  6.  —  Achat  par  la  commune,  de  machines  agricoles  et  leur 
location  à  prix  de  revient  aux  cultivateurs.   Création  d'associations  de 
travailleurs  agricoles  pour  l'achat  d'engrais,   de   drains,  de  semé; 
de  plants,  etc..  et  pour  la  vente  des  produits. 

Art.  7.  —  Suppression  des  droits  de  mutation  pour  les  propriétés 
au-dessous  de  5,000  francs. 

Art.  8.  —  Réduction  par  des  commissions  d'arbitrage,  comme  en 
Irlande,  des  baux  de  fermage  et  de  metavageet  indemnité  aux  fermiers 
sortants  pour  la  plus-value  donnée  à  la  propriété. 

Art.  ().  —  Suppression  de  l'article  2102  du  Code  civil  donnant 
aux  propriétaires  un  privilège  sur  la  récolte  et  suppression  de  la  saisie- 
brandon,  c'est-à-dire  des  récoltes  sur  pied:  constitution  d'une  réserve 
insaisissable  comprenant  les  instruments  aratoires,  les  quantités  de 
récoltes,  semences,  fumiers  et  tètes  de  bétail  indispensables  à  l'exercice 
de  son  métier. 

Art.  10.  —  Révision  du  cadastre  et.  en  attendant  la  réalisation 
de  cette  mesure  générale,  révision  parcellaire  par  les  communes. 

Art.  m.  —  Cours  gratuits  d'agronomie  et  champs  d'expérimen- 
tation agricole. 

Ce  programme  habilement  commenté  constitue  déjà  une  machine 
de  guerre  puissante,  dont  la  force  de  pénétration  nous  sera  révélée 
dans  quelques  années.  11  est  impossible  que  les  pavsans  ne  comprennent 
point  quelle  différence  existe  entre  ces  projets  de  réforme  et  ceux  qu'ont 
préconisés  jusqu'à  aujourd'hui  les  différents  partis  bourgeois,  toujours 
si  doux  aux  puissants  et  aux  possédants.  L'intérêt  parlera  haut  et  clair 
dans  l'esprit  âpre  au  gain  du  paysan  besogneux. 

Le  premier  essai  de  programme  socialiste  agricole  nous  parait 
donc  heureux.  Néanmoins,  ses  rédacteurs  eux-mêmes  ne  nous  en  vou- 
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dront  pas,  si  nous  le  déclarons  perfectible.  Evidemment,  c'est  là  un 
premier  jet;  l'expérience  ne  tardera  pas  à  indiquer  en  quoi  il  peut  être 
complété  ou  corrigé. 

Parmi  les  propositions  à  caractère  socialiste  qui  ont  été  défendues 
à  la  Chambre  dans  le  cours  de  la  dernière  législature,  aucune  n'est 
plus  intéressante,  plus  digne  d'attirer  l'attention  de  ceux  qui  réfléchis- 
sent au  problème  de  la  propagande  dans  les  milieux  agricoles  que  la 
proposition  de  Jaurès  relative  au  dégrèvement  du  principal  de  l'impôt 
foncier  et  au  remplacement  de  cet  impôt  par  un  double  produit  : 
d'abord  le  bénéfice  résultant  de  la  conversion  et  en  second  lieu  par 
l'imposition  de  décimes  s'ajoutant  aux  taxes  successorales  qui  frappent 
la  propriété  non  bâtie  quand  l'ensemble  de  la  succession  s'élève  au- 
dessus  de  =50.000  francs.  Il  nous  semble  que  ce  projet  de  réforme,  par 
son  caractère  clair,  évident,  par  les  effets  immédiats  et  très  tangibles 
qu'il  produirait,  est  un  excellent  moyen  d'agitation.  Pour  qu'on  se 
rende  compte  plus  exactement  de  la  valeur  de  cette  idée,  nous  repro- 
duisons ci-dessous  la  plus  grande  partie  du  discours  de  Jaurès  (séance 
du  8  juillet  1893.  —  Chambre  des  Députés). 

M.  le  Président.  — M.  Jaurès  a  déposé  un  amendement  qui  tend  à  réduire 
le  chiffre  porté  à  l'article  3  de  40s. 200,482  fr.  à  347,473,312  fr. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  —  Je  donne  tout  de  suite  à  la  Chambre  la  signification  de  cette 
très  grosse  réduction  dans  les  recettes  provenant  des  impôts  directs. 

Avec  quelques-uns  de  mes  collègues  je  demande  à  la  Chambre,  avant  de 
se  séparer,  de  supprimer,  en  le  remplaçant,  le  principal  de  l'impôt  foncier  sur 
la  propriété  non  bâtie. 

Je  m'associe  à  l'ensemble  des  paroles  qu'à  prononcées  M.  Maujan.  Mais  je 
crois  qu'il  est  possible  d'aboutir  dès  maintenant  sur  ce  point  spécial.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  détaché  du  projet  de  M.  Maujan  ce  qui  concerne  le  prin- 
cipal de  l'impôt  foncier. 

Messieurs,  je  dis  d'un  mot,  m'exposant  tout  de  suite,  de  façon  rétrospec- 
tive, aux  railleries  tout  à  fait  spirituelles  de  notre  collègue  M.  Pelletan,  que 
nous  sommes  parmi  ceux  qui,  pour  remplacer  en  partie  le  principal  de  l'impôt 
foncier  sur  la  propriété  non  bâtie,  invitent  la  Chambre  à  escompter,  pour 
partie,  le  produit  de  la  conversion  prochaine. 

M.  le  rapporteur  général  nous  surprend  là  en  flagrant  délit  d'îilusions.  !1  a, 
en  effet,  appelé  nos  regards  sur  le  budget,  sur  ses  lacunes,  et  il  r  ;';us  a  engagés 
à  renoncer  —  ce  sont  ses  paroles  —  à  toute  illusion.  Eh  bien  !  j:,  supplie  M.  le 
rapporteur  général  de  croire  que  nous  n'avons  pas  précisément  le  genre  d'illu- 
sions qu'il  imagine. 

Je- ne  suis  pas  convaincu  le  moins  du  monde  que  le  budget  soit  aussi  bien 
équilibré  qu'il  le  prétend.  Je  crois  au  contraire  qu'il  faudra  recourir  dans  un 
avenir  très  prochain,  en  particulier  pour  le  payement  des  obligations  dont  vous 
êtes  obligés  de  renouveler  l'échéance,  à  des  charges  nouvelles.  Car  je  sais  très 
bien  que  tandis  qu'on  nous  reproche,  à  nous,  d'escompter  le  produit  de  la  con- 
version pour  des  réformes,  M.    le  ministre  des  finances,    tout  en   assurant  que 
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l'équilibre  du  budget  est  désormais  établi,  laisse  lui  aussi  entrevoir  cette  con- 
version à  toutes  les  lignes  de  son  projet  de  budget. 

ppelant    mes  souvenirs   classiques,  clont  je  sors  je  me  per- 

mettrai de  dire  à  M.  le  ministre  des  finances  que  la  commission  est  comme  la 
Calathée  de  son  budget  (Rires);  elle  apparaît,  elle  se  dérobe,  mais  on  l'entre- 
voit toujours  derrière  les  saules  pleureurs  du  déficit.  (Nouveaux  rires.) 

M.  Aysakd.  —  Pleureurs  est  le  mot. 

M.  Jaurès.  —  C'est  précisément  parce  que  vous  avez  fait  entrer,  vouscom- 
mission  du  budget,  vous  ministre  des  finances,  dans  votre  système  d'équilibre 
budgétaire  définitif  le  produit  prochain  de  la  conversion  ;  c'est  précisément 
parce  que  vous  avez  renoncé  dés  maintenant  à  équilibrer  votre  budget  par 
d'autres  moyens,  c'est-à-dire  par  des  économies,  que  nous  avons  déposé  notre 
amendement. 

Ces  économies,  nous  vous  les  indiquerons,  ou  du  moins,  car  il  est  un  peu 
tard  et  leur  indication  est  subordonnée  à  des  éventualités  qu'il  ne  dépend  pas 
de  moi  de  faire  naître,  nous  pourrions  prendre  l'engagement  de  vous  les  indi- 
quer. Dans  tous  les  cas.  je  vous  ai  entendu  professer  souvent,  m  on  si 
ministre,  que  c'est  lorsque  la  situation  budgétaire  est  difficile,  lorsque  le  défi- 
cit reparait  dans  le  budget  et  alors  qu'il  devient  nécessaire  de  créer  à( 
sources  nouvelles  pour  taire  face  au  développement  inévitable  des  dépenses 
publiques,  —  car  je  ne  me  f  is  pas  d'illusion  qu'on  puisse  arrêter  le  prog 
dépenses  publiques.  —  je  suis  même  de  ceux  qui  pensent  que  ce  progrès 
mesure  le  progrès  de  la  civilisation  elle-même  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs),  je  vous  ai  entendu  dire  souvent  que  c'est  au  [moment  où  appa- 
raît dans  le  budget  la  difficulté  de  l'équilibrer,  qu'il  fallait  se  préoccuper  de 
remanier  le  système  fiscal  ;  que  c'est  au  moment  où  apparaît  la  nécessité  de 
demande!'  au  pays  un  surcroit  de  sacrifices,  que  surgit  aussi  la  nécessité  non 
moins  impérieuse  de  mieux  répartir  ces  sacrifices  pour  qu'à  mesure  que  les 
rges  s'aggravent,  elles  pèsent  de  façon  plus  équitable  sur  l'ensemble  de- 
contribuables. 

Voilà  pourquoi  je  trouve  extrêmement  dangereux  que  vous  vous  dérobiez 
d'avance  pour  ainsi  dire,  et  que  vous  vous  retiriez  à  vous-mêmes  d'avance, 
cette  heureuse  nécessité  de  pourvoir  à  l'équilibre  des  prochains  budgets  soit 
par  de  profondes  économies  dont  nous  vous  indiquerons  quelques-unes,  soit 
même  par  une  refonte  démocratique  du  système  fiscal.  C'est  parce  que  l'emploi 
prématuré  que  vous  faites  de  la  conversion,  au  profit  de  l'équilibre  budgétaire,, 
vous  empêchera  précisément  d'accomplir  sous  le  coup  de  la  nécessité  les 
•  réformes  nécessaires,  que  nous  demandons,  nous,  à  la  Chambre  de  ne  pas  per- 
mettre que  le  pmduit  de  la  conversion  soit  absorbé  d'avance  à  la  hesognecom- 
mode  d'un  équilibre  qui  ne  serait  fonde  que  sur  elle,  et  que  nous  lui  deman- 
dons des  maintenant  d'appliquer  le  boni  ;i  provenir  de  la  conversion  au  dégrè- 
vement plus  urgent,  plus  nécessaire,  plus  juste  —  ce  que  je  vais  essayer  de 
démontrei  —  de  l'impôt  sur  le  principal  de  la  propriété  non  bâtie. 

Mais  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  je  dis  tout  de  suite  que  notre  pro- 
position diffère  de  celle  qui  a  été  formulée  ii  y  a  quelque  dix  ans  par  M.  Ger- 
main et  quelques-uns  îles  membres  de  ce  centre-gauche  auquel  je  n'appartenais 
pas  encore  puisque  je  n'étais  pas  ne  à  la  vie  politique;  mais  il  y  a  une  sorte 
d'affinité  qui  me  ramené  vers  lui.  (On  rit.) 
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M.  Avnard.  —  On  revient  toujours  à  ses  premières  amours.  (Nouveaux 
rires). 

M.  Jaurès.  —  En  reprenant  cette  proposition,  je  déclare  tout  de  suite  que 
quelque  chose  nous  distingue  du  centre  gauche.  Tandis  que  MM.  Germain  et 
Lehaudy  demandaient  les  ressources  nécessaires  à  la  suppression  du  principal 
de  l'impôt  foncier  sur  1a  propriété  non  bâtie  seulement  à  l'accroissement  du 
droit  sur  l'alcool,  c'est-à-dire  tandis  qu'ils  demandaient  l'allégement  des  charges 
qui  pèsent  sur  la  propriété  à  un  accroissement  des  charges  de  consommation 
qui  pèsent  sur  le  peuple  et  le  pauvre,  nous,  messieurs,  en  même  temps  que 
pour  une  part  nous  escomptons  le  produit  prochain  de  la  conversion,  nous 
demandons  le  supplément  de  ressources  nécessaires  à  une  surtaxe  sur  les  droits 
successoraux  frappant  la  propriété  non  bâtie  quand  l'ensemble  de  la  succession 
dépasse  so.ooo  fr. 

Mais  pourquoi  avons-nous  songé,  entre  tous  les  dégrèvements  possibles 
au  moyen  de  la  conversion,  à  choisir  le  prineipal  de  l'impôt  foncier  sur  la 
terre?  C'est  d'abord  parce  qu'il  y  a  là  une  sorte  de  raison  immédiate 
d'équité. 

On  a  dit  bien  souvent  qu'on  ne  pouvait  pas  atteindre  directement  la  rente 
par  l'impôt  d'Etat  sans  s'exposer  à  faire  baisser  le  crédit  public  et  à  perdre 
d'un  côté  ce  que  l'on  gagnerait  de  l'autre.  Je  ne  discute  pas  et  je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  discuter  cette  conception  ;  je  constate  simplement  le  fait,  c'est  que 
pour  une  raison  bonne  ou  mauvaise  la  rente  d'Etat  est  exempte  d'impôt. 

M.   WlCKERSHEIMER.    A    toi't  ! 

M.  Jaurès. —  Permettez,  mon  cher  collègue  !  si  je  me  mets  à  discuter  la 
question  de  l'impôt  sur  la  rente,  je  n'ajouterai  pas  à  ma  démonstration.  Or, 
il  n'importe  nullement,  pour  ma  démonstration,  que  l'impôt  sur  la  rente  soit 
légitime  ou  non,  possible  ou  non. 

Je  constate  simplement  ce  fait  que  la  rente  n'est  pas  atteinte. 

Un  membre.  —  Elle  l'est  par  la  conversion. 

M.  Jaurès.  —  Nous  avons  des  collègues  charmants.  Quand  un  orateur  est 
à  la  tribune,  ils  devancent  si  bien  son  discours  qu'ils  lui  rendent  impossible  de 
le  faire.  (On  rit). 

Je  dis  donc  que  pendant  que  la  rente  est  ainsi  exonérée,  la  terre  est  frappée 
de  façon  particulièrement  lourde,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  échapper  à  l'impôt, 
à  la  constatation  du  fisc,  car  entre  toutes  les  matières  imposables  il  y  en  a  une 
qui.  par  nature,  est  sous  le  soleil.  Soit  donc  par  transmission,  soit  par  muta- 
tions par  décès,  la  terre,  frappée  comme  matière  imposable,  ne  peut  pas 
échapper.  Et  alors,  nous  assistons  à  ce  spectacle  :  la  rente  exempte  du  prélè- 
vement de  l'impôt,  tandis  qu'à  côté  la  terre  est  frappée  d'impôts  très  lourds. 

Eh  bien  !  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  corriger  de  temps  en  temps,  de  réparer 
cette  longue  suite  d'iniquités  fiscales,  c'est  de  frapper  la  rente  de  la  seule  façon 
dont  elle  puisse  être  atteinte  c'est-à-dire  par  la  conversion. 

Les  conversions  ne  sont  en  somme  qu'une  sorte  d'impôt  ajourné  et  accu- 
mule sur  la  rente,  qui  éclate  à  certaines  heures,  non  pas  en  vertu  d'une  décision 
gouvernementale,  mais  en  vertu  de  la  marche  même  des  choses.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Dès  lors  il  apparaît  comme  équitable  d'employer  le  produit  de  la  conver- 
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-à-dire  l'impôt   ajourné    et  accumulé  sur    les    renies.   à   dégre\ 
pendant  une  longue  période,  a  supporté  des  impôts  très  lourds  tandis 

rente  n'en  supportait  pas.  Je  sais  bien,  monsieur  le  rapporteur  géi 
me    dites    que     la    terre    ne  supporte    pas    des    impôts  bien  lourds. 
(  Interruptions). 

Permettez-moi  de  vous  répondre    que  surtout  dans   les  périodes  de 

m'a    traversées  nuire  pays,    avec    l'inégalité  de   repartition  de   notre 
icier,  il  y  a  d'innombrables  domaines  pour  lesquels  plus  d'un    quart 
ou  d'un  tiers  du  revenu  est  absorbe  par  l'impôt. 

•pense/  bien, ce  ne  sont  pas  les  charges  qui  pèsent  sur  la  grande 
qui  me  préoccupe:    je  vous   en  donnerai   la  raison  et   la  preuve.    Ce 
peti      p  opriété  qui,  a  l'heure  actuelle,  est  accablée  par  le  fisc 
ci  par  l'im] 

■  a  un  très  grand  nombre  de  propriétaires,  de  petits  cultivateurs,  tra- 
«  vaillant  leur  domaine  de  leurs  mains  et  de  celles  de  leur  famille  et  qui  paient 
«  l'impôt  pour  des  domaines  que  bien  souvent  ils  ne  possèdent  pas  et  dont 
«  ils  ne  sont  que  les  propriétaires  apparents.  Le  paysan,  c'est  chose  tradition- 
«  nelle,  a  la  passion  de  la  terre  et  il  est  loin  d'avoir  toujours  les  ressources 
«  nécessaires  pour  pouvoir  l'acquérir.  ^> 

11  est  obligé  de  servir    des  intérêts  pour  l'emprunt  au    moyen    duquel    il    a 

idi  son  domaine,  de  telle  sorte  que  beaucoup  de  propriétaires  cultivateurs, 

en  même   temps    qu'ils  servent   des  intérêts  pour  l'emprunt,  sont  obliges   de 

des   impôts   relativement    considérables  pour    ces  domaines  dont  ils    ne 

sont  pas  propriétaires  effectifs,  a  (Très  bien  !  très  bien  !)  » 

Et  savez-vous.  messieurs,  ce  qui  arrive,  au  moins  dans  nos  pays  de  petite 
propriété  ? 

Le  père  meurt,  laissant  son  domaine  qui  suffisait  à  une  famille,  à  deux 
ou  trois  enfants.  Mais  trois  familles  ne  pouvant  pas  vivre  sur  !e  même 
domaine,  l'aine  se  charge  de  toute  la  terre.  Le  voilà  obligé  de  desintéresser  ses 
frères,  et,  pour  cela,  il  emprunte.  Il  y  a  là  une  nouvelle  source  d'emprunts  à 
des  taux  généralement  élevés. 

.M.  de  Colombet.  —  C'est  la  ruine. 

M.  Jaurès.  —  «  En  sorte  que  si  vous  faisiez  une  sorte  de  carte  où,  par  des 
«  teintes  différentes,  serait  distingué  dans  la  petite  propriété  ce  qui  appartient 
«  en  realité  aux  propriétaires  cultivateurs,  aux  paysans,  et  ce  qui  appartient  au 
«  fisc  et  aux  prêteurs  quels  qu'ils  soient,  je  suis  convaincu  que  l'étendue  de 
«  la  petite  propriété  effective  serait  singulièrement  réduite  dans  ce  pays.  » 

M.  le    lapporteur  général    nous    dit  :    iMais  vous  voulez  donc  exonérer  la 

opriété  qui  occupe,  en  France  une  grande  étendue? 
(  m  !  messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  y  contredis.  Toutes  les  fois  que  nous 
exprimons  l'idée  qu'un  changement  social  profond  est  inévitable  dans  ce  pays. 
s  les  fois  que  nous  montrons  la  concentration    des  capitaux  dans  l'indus- 
trie, le  développement  du  machinisme,  la  substitution   de  la  grande  industrie 
anonyme  à  la    petite    industrie   patronale  et    particulière;    toutes  les  fois  que 
nous   montrons    que    ce  mouvement  des  choses    aboutit  inévitablement  à    un 
nouveau  régime  delà  propriété  du    travail,  on  nous  dit  :    Peut-être  n'ètes-vous 
rêveurs  à  moitié,  en  ce  qui  touche  le  régime  industriel;  mais  vous  oubliez 
qu'à  côte  de  cette  grande  propriété  industrielle  et  financière   qui  se  constitue. 
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qui  se  développe,  il  y  a  en  France  la  petite  propriété  paysanne;  vous  oubliez 
qu'il  y  a  'e  morcellement  de  la  terre  et  qu'il  y  a  des  millions  de  familles  qui 
possèdent  de  petits  domaines  suffisant  par  leur  travail  à  leur  existence. 

Or,  je  ne  suis  pas  taché  que  M.  le  rapporteur  général  nous  aide  à  dissiper 
cette  illusion,  cette  légende.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  la  petite  propriété  en 
France  occupe  l'étendue  que  l'on  dit  ;  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  un  grand 
nombre  de  paysans  vraiment  propriétaires.  «  (Très  bien  !  très  bien  !  à  l'ex- 
trême-gauche. —  Réclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Iourde.  —  Ils  ne  possèdent  que  5  millions  d'hectares  sur  45  millions! 
M.  Leydet.  —  Ils  ont  le  nombre,  mais  non  l'étendue. 
M.  le  Ministre  des  Finances.    —   Il  y    a  huit  millions   et  demi  de   petites 
cotes. 

M.  Jaurès.  — Je  ne  puis  cependant  pas  justifier  mes  affirmations  avant  de 
les  avoir  produites.  Je  remercie  cependant  la  Chambre  de  ces  interruptions  ; 
elles  sont  la  marque  d'une  attention  bienveillante  dont  je  lui  suis  profondé- 
ment reconnaissant. 

je  dis  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  en  France  autant  de  paysans  vrai- 
ment propriétaires  qu'on  le  prétend.  Et  j'entends  par  paysans  propriétaires  des 
paysans  possédant  une  étendue  de  terre  suffisante  pour  que,  cultivée  par  eux, 
elle  leur  permette  de  vivre  avec  leur  famille. 

En  fait,  M.  le  rapporteur  général  est  de  cet  avis,  puisqu'il  nous  indique 
que  c'est  surtout  à  la  grande  propriété  que  profiterait  le  dégrèvement  dont  il  a 
parle.  Et  l'honorable  M.Jules  Roche,  rapporteur  général  du  budget  en  1885, 
répondant  à  M.  Germain  qui  apportait  la  même  proposition  à  la  tribune,  lui 
faisait  précisément  constater  l'importance  de  la  grande  propriété  en  France. 

«  1!  lui  montrait  qu'en  fait  non  seulement  la  grande  propriété  existe,  mais 
((  qu'elle  va  se  développant  en  étendue,  que  le  nombre  des  grands  propriétaires 
«  diminue,  sans  que  le  total  d'hectares  de  grande  propriété  diminue  égale- 
«  ment.  C'est-à-dire  que,  tandis  qu'il  y  a  quinze  ans  par  exemple  —  ce  sont 
(C  les  chiffres  que  citait  notre  éminent  collègue  —  un  tiers  de  la  propriété  fou- 
et cière  de  la  France  appartenait  à  203.000  grands  propriétaires,  le  même  tiers 
«  n'appartenait  plus  en  1885  qu'à  203.000  propriétaires;  en  d'autres  termes,  la 
«  même  somme  d'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie,  43  millions,  si  j'ai 
vs  bonne  mémoire,  était  payée  par  un  nombre  de  propriétaires  qui,  depuis 
«  quelques  années,  avait  décru.  En  sorte  qu'il  semble  qu'on  peut  surprendre 
«  jusque  dans  le  mouvement  de  la  propriété  rurale,  le  même  mouvement  de 
<.-  concentration  qui  s'est  produit,  ouvertement  et  brutalement,  dans  la  pro- 
«  priété  industrielle.   » 

M.  le  Rapporteur  Général.  —  L'effet  est  très  variable  suivant  les  régions. 
M.  Àynard.  —  Comme  la  propriété  agricole,   la  propriété  industrielle   est 
divisée  par  actions  ou  obligations  entre  des  millions  de  propriétaires. 

M.    Michou.  —  Vous  me  permettrez  de   vous    faire   observer  que  dans  la 
ç    >n  que  j'habite,  il  v  a  au  moins  80  propriétaires  sur  100  qui    ne  travaillent 
que  chez  eux. 

M.  Jaurès.  —  Je  n'ai  pas  réduit  la  question  au  rayon  dans  lequel  vous 
vivez.  Je  ne  prends  pas  précisément  un  fait  local  ou  régional  ;  je  prends  des 
résultats  d'ensemble  et  je  constate.  Ce  n'est  pas  moi  qui  fais  cette  constatation 
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—  vous  :  ■■'  iez  le  droit  de  vous  méfier  de  mes  aptitudes  de  statisticien  —  mais 
je  me  mets  sous  l'autorité  de  l'ancien  rapporteur  général,  de  M.  Jules  Roche. 
C'est  :i  lui.  en  ce  moment,  que  j'emprunte  ces  chiffres  et  je  constate,  après  lui, 
d'après  les  documents  officiels  qui  lui  ont  été  transmis,  que  dans  l'ensemble 
du  territoire,  avec  un  recul  sur  tel  point  ou  un  progrès  sur  tel  autre,  la  grande 
propriété  cède  plutôt  à  un  mouvement  de  reconstitution. 

M.  Breton.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Jlles  Roche.  —  Et  l'autre  phénomène  inverse,  c'est  le  morcellement 
croissant  de  la  petite  propriété. 

M.  JAURÈS.  —  Sur  ce  point,  mon  érudition  n'est  pas  bien  compliquée. 

Si  vous  voulez  vous  rappeler  les  simples  pages,  très  sobres,   mais  pleines 
de  faits,  que  M.  de  Foville   consacre  à    la    question,    vous  verrez,    d'apr 
relevés  faits  par  lui,  que  la  petite  propriété  inférieure  à  2  hectares,  c'est-à-dire 
ce  qu'on  entend  d'une  façon  assez  générale  par    la    petite  propriété  paysanne, 
représente  à  peine  un  dixième  de  la  surface  du  sol  français. 

En  fait,  messieurs,  c'est  inévitable  ;    il    y    a    des  débris  de  la  grande  pro- 
priété d'autrefois  qui  ont  été  reconstitués  en  partie  par  le  miliard  des  émi  - 
en  partie  par  de  belles  alliances  de  la  noblesse  de  l'ancien  régime  avec  la  nou- 
velle noblesse  financière  et  industrielle. 

11  v  a  donc  transmission,  continuation  de  la  grande  propriété  terrienne 
de  l'ancien  régime  et,  de  plus,  il  y  a  les  bénéfices  réalises  par  les  capitalistes 
actuels  qui  ont,  eux  aussi,  à  leur  manière,  comme  les  paysans,  la  passion  de 
la  terre  et  non  pas  de  la  petite  terre.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  vient  un  moment  où  ils  veulent,  pour  ainsi  dire,  sortir  de  la  richesse 
de  papier,  ou  iis  veulent,  eux  aussi,  consolider  leur  fortune  après  tous  les 
mouvements,  toutes  les  fluctuations,  toutes  les  incertitudes  de  la  grande  spé- 
culation ou  du  grand  commerce,  après  cet  état  indéfini  où  ils  ne  peuvent  pas 
faire  exactement  le  bilan  de  ce  qu'ils  possèdent  :  il  leur  tarde  de  réaliser  cette 
fortune  sous  une  forme  en  quelque  sorte  compacte,  au  moins  en  partie,  et  ils 
deviennent  acquéreurs  de  domaines,  ce  qui  fait  que  si,  par  hasard,  l'ancienne 
propriété  terrienne  arrivait  à  se  décomposer,  elle  se  reconstituerait  sous  une 
nouvelle  forme. 

«  Voilà  pourquoi,  quoi  que  vous  en  puissiez  penser.  —  je  n'insisterai 
pas  sur  ce  point.  —  il  y  aura  à  bref  délai  une  question  sociale  agraire,  comme 
il  y  a  une  question,  sociale  industrielle.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche.)  » 

Mais  avons-nous  l'intention,  lorsque  nous  proposons    le  dégrèvement  de 
l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie,  de  diminuer  les  charges  qui  peuvent 
peser  sur  cette  grande  propriété  ?  Pas  le    moins  du   monde.   Veuillez  al: 
fond  des  choses. 

On  ne  se  préoccupe  guère  de  la  répercussion  de  l'impôt.  En  fait,  on  peut 
dire  que  la  grande  propriété,  j'entends  par  là  le  grand  propriétaire,  ne  paye 
pas  l'impôt;  seul,  le  petit  propriétaire  le  paye.  (Interruptions). 

J'en  vais  donner  la  démonstration. 

M.  Maujan  disait  tout  à  l'heure  que  la  distinction  entre  les  impôts  ; 
les  impôts  personnels  était   une    distinction    purement   scolastique  et  abstraite 
qui  ne  correspondait  à  aucune  réalité. 
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Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  c'est  une  erreur  absolue,  je  suis 
persuade  que  l'impôt  réel,  c'est-à-dire  pesant  sur  les  facultés  individuelles  des 
contribuables,  est  bien  difficilement  répercuté  sur  ceux  qu'ils  emploient  comme 
salariés,  tandis  que  l'impôt  réel,  qui  est  l'impôt  sur  la  terre,  sur  la  propriété 
non  bâtie,  précisément  parce  qu'il  pesé  sur  la  terre,  sur  la  propriété,  parce  qu'il 
est  en  quelque  sorte,  incorporé  à  elle,  est  facilement  reporté  par  celui  qui 
possède  la  terre  sur  celui  qui  la  travaille  pour  lui. 

Et  en  fait,  si  vous  voulez,  d'un  regard  très  rapide,  parcourir  l'ensemble 
du  pays,  vous  verrez  que  dans  les  pays  de  métayage  il  est,  au  moins  dans  le 
Midi,  de  tradition  et  de  coutume  que  le  métayer,  en  même  temps  qu'il  per- 
çoit la  moitié  des  fruits,  supporte  la  moitié  de  l'impôt  foncier. 

M.  Maurice  Lasserre.  —  Du  tout! 

M.  Eugène  Mir.  —  C'est  une  erreur! 

M.  Peytral,  ministre  des  finances.  —  Cela  dépend  des  usages. 

M.  Jaurès.  —  Je  dis  que  d'une  façon  générale... 

M.  Maurice  Lasserre.  —  Dans  nos  régions,  le  métayer  ne  supporte  aucune 
charge  d'impôt;  c'est  le  propriétaire  qui  paye  l'impôt. 

M.  Jaurès.  — Je  vous  citerai  d'autres  départements  où  le  métayer  supporte 
toutes  les  charges  d'impôt. 

Ah  !  messieurs,  quelle  erreur  de  vous  imaginer  que  le  métayer  est  indiffé- 
rent aux  questions  d'impôt!  Si  ce  que  vous  dites  est  vrai,  c'est-à-dire  si  l'im- 
pôt foncier  n'était  pas  reporté  par  le  propriétaire  sur  le  colon  à  moitié  fruits, 
vous  n'auriez  pas  cette  énorme  préoccupation  de  la  question  fiscale  dans  les 
campagnes.  Cette  préoccupation  existe  parce  que  le  fermier  supporte  très  sou- 
vent une  large  part  de  l'impôt.  (Interruptions.) 

Vous  vous  imaginez  que  dans  le  tableau  général  que  j'ai  fait  des  rapports, 
au  point  de  vue  fiscal,  du  métayer  et  du  propriétaire  j'apporte  une  formule 
absolue  qui  ne  supporte  aucune  exception,  aucune  atténuation  ou  aucune  con- 
tradiction ?  Vous  vous  trompez. 

je  prétends,  et  il  est  impossible  d'ailleurs  qu'il  en  soit  autrement,  que 
lorsque  vous  avez  en  présence  deux  hommes,  l'un  qui  possède,  l'autre  qui  tra- 
vaille pour  lui,  et  que  l'impôt  est  aménagé  de  telle  sorte  que,  portant  non  pas 
sur  le  propriétaire  lui-même,  j'entends  par  là  n'étant  pas  un  impôt  personnel, 
mais  assis  sur  la  terre  elle-même,  établi  de  telle  façon  qu'il  peut  être  facilement 
reporté  sur  autrui,  je  prétends  qu'il  est  invinciblement,  par  la  pente  naturelle 
des  choses  et  des  sentiments  humains,  mis  à  la  charge  de  celui  qui  fait  le  tra- 
vail par  celui  qui  en  dispose.  (Dénégations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Maurice  Lasserre.  —  Vous  devez  savoir  que,  dans  nos  pays,  le  pro- 
priétaire paye  non  seulement  l'impôt  foncier,  mais  encore  qu'il  fait  au  métayer 
l'avance  du  capital-bétail  sans  lui  réclamer  les  intérêts  de  ce  capital.  Dans  tout 
le  Midi  c'est  la  coutume. 

M.Jaurès.  —  C'est  une  erreur!  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  notre  Midi  à 
nous,  et  je  vous  citerai  des  départements... 

M.  le  vicomte  de  Villebois-M areuil.  —  C'est  une  question  de  convention 
qui  dépend  des  régions  et  de  la  richesse  de  la  terre. 

M,  Jaurès.  — je  suis  enchanté,  après  les  orages  politiques  que  nous  avons 
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traverses  aujourd'hui,  de  fournir  à  chacun  de  noscollègui  n  idyllique 

•nter  à  son  voisin  la  façon  dont  sont  exploites  les  domaines  de  sacin 
cription.  Je  suis  enchanté  de  ce    mélange  de  pastorales  au  bruit  des  luttes  qui 
viennent  d'être    soutenues   tout   à   l'heure  :  mais  je    vous  prie  encore  un- 
messieurs,  d'échapper  aux  considérations  absolument  locales   en    voulant  bien 
1er     ce     qui,     d'après     moi.     est,     dans     l'ensemble,     la     vérité    de    la 
'ion. 

Voici  pourquoi,  en  même  temps  que  nous    avons   recoins   ail- 
le parlais  tout  à  l'heure,  nous  demandons  que  le  principal  de  l'impôt  fon- 
cier soit  remplacé  en  partie  par  des  décimes  s 'ajoutant  aux  taxes    success 
qui  frappent  la  propriété  non  bâtie  quand  l'ensemble   de  la  succession    s'élève 
au-dessus  de  50,000  francs,  parce    que    cette   forme  d'imposition    i 
répercuter  ni  sur  le  métayer  ni  sur  le  fermier. 

Ce  discours  est  plein  de  renseignements  utiles.  Le  prolétariat 
sole  se  développe  en  effet  tous  les  jours.    La  question  sociale  agricole 
commence  à  se  poser,   Qu'on  se    souvienne   seulement  d  des 

bûcherons  du  Cher,   des   syndicats  de  vignerons  a  comptants,  f 
par  les   socialistes    de  Nantes  :    que  l'on   songe  à  l'élection  du  révolu- 
tionnaire Baudin:  à  celle  de  Jaurès  lui-même,  dans  des  circonscriptions 
où  la  population  rurale  domine. 

Le  paysan  n'est  pas  réfractaire  au  socialisme,  à  la  condition  qu'on 
cesse  de  lui  parler  des  solutions  applicables  a  la  grande  industrie  qui  ne 
le  touchent  pas  directement  pour  s'occuper    davantage  de  ses  in; 
spéciaux,  et  pour  les  traiter  dans  cet  esprit  de  justice  et  de  haine  pour 
les   exploiteurs  du  travail  qui  est  le  fond  du  socialisme,   faut 
tait  récemment  dans  un  article  de  la  Petite  République  française,  que  les 
paysans  du  Tarn,  inquiétés  par  les  spéculations  sur  les  grains  du  haut 
commerce   international  et  par    les   baisses    savantes    provoquées,  en 
vertu  de  la  puissance  des  capitaux   accumules,  au  moment  de  la  vente 
des  récoltes,  manœuvres  destinées  à  obtenir  l'achat  a  bas  prix  au  pro- 
ducteur des  fruits  de  son  pénible  travail,   commençaient  à  désirer  que 
l'Etat  fut  chargé   d'acheter  a   l'étranger  la  quantité  supplémentain 
céréales  nécessaire  a  la  consommation  du  pays.  Voila  certainement  un 
pas  hardi    fait  vers  le  collectivisme  ou  le  communisme  par  le-  _ 
que  l'on  représente    si    souvent    comme   des   individualistes  intr; 
nts.    Ces   succès   doivent   donner  du   courage  :  continuons  à  1 
Occuper  des  besoins  des  travailleurs  ruraux,   descendons  des   théories 
générales    a    la  conception  des  plus  simples  améliorations    pratiques, 
défendons  la  petite  propriété  contre   la   concentration    capitaliste,  car 
notre  socialisme  ne  précède  pas  mais  suit  seulement  l'évolution  écono- 
mique. Quand  cette  évolution  sera  accomplie,  quand  la  petite  propi 
sera  détruite,  alors  nous    proposerons  d'autres  solutions.  Mais  pour  le 
moment,  voyons  la  situation  telle  qu'elle  est  et  non    telle  qu'elle 
dans  cent  ans.   Même   si    nos    efforts    doivent-être    vains,    il    est    bon 
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d'agir  afin  que  le  paysan  s'habitue  à  considérer  le  parti  socialiste 
comme  un  parti  ami.  toujours  prêta  la  défense  des  faibles.  C'est  pour 
ce  motif  qu'on  ne  saurait  trop  réfléchir  aux  questions  agricoles,  afin 
de  découvrir  les  projets  de  réforme  les  plus  simples,  les  plus  pratiques, 
les  plus  frappants  pour  l'esprit  plus  lent  des  campagnes.  Nous  ne  nous 
proposons  pas  de  faire  ici  une  revue  de  critique  de  toutes  les  idées  qui 
pourraient  être  apportées,  mais  nous  voulons  seulement  exhorter 
les  partisans  de  la  cause  sacrée  du  progrès,  à  l'étude  et  à  la  méditation 
de  la  question  agraire,  telle  qu'elle  se  présente  à  l'heure  actuelle  dans 
notre  pays  ;  car  chaque  pavs  peut  admettre  dans  ce  cas,  à  cause  de  la 
grande  différence  des  situations,  des  solutions  divergentes  et  même 
contradictoires. 

Le  Congrès  internationnal  de  Zurich  a  mis  à  l'ordre  du  jour  du 
prochain  congrès  de  Londres,  l'étude  de  la  question  agraire  ;  les  con- 
seillers les  plus  autorisés  du  parti  comprennent  en  effet  que  pénétrer 
dans  les  campagnes  est  aujourd'hui  pour  le  socialisme  une  question 
de  vie  ou  de  mort. 

A.  Delon. 
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FRANCE 

Le  procès  des  syndicats.  —  Mes  confrères  Baudin,  Crémieux,  Dalv. 
Puech,  et  Viviani.  n'ont  rien  voulu  ajouter  à  l'éloquente  argumentation 
qu'à  si  bien  fait  valoir  notre  ami  Millerand  en  faveur  dos  syndicats 
expulsés  de  la  Bourse  du  travail  et  poursuivis  pour  non  observation  de 
la  loi  de  1884.  Nous  imiterons  ce  silence  qui  est  un  hommage,  —  et 
donnerons  simplement,  d'après  la  Petite  République  française,  le  résumé 
des  débats  : 


En  ouvrant    l'audience,   le  président    Flandin  a   prononcé    ces    quelques 
mots  : 

Les  renseignements  qui  ont  été  recueillis  sur  vous  tous    sont    favorables( 
bien  que  quelques-uns  cep<  ndant  aient  des  antécédents,  niais  des  \<  ; 
êtes  bons  ouvriers,  bons  pères    de    famille,    mais...  réfractaires   à    la    loi.    En 
somme,  vous  êtes  poursuivis  en  vertu  de  l'article  0  de  la  loi  du  21  mars 
article  ainsi  conçu  : 

«  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  2.  -,.    .;.    -   et   6  de   la   pré- 
sente loi  seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  des  syndi- 
cats et  punies  d'une  amende  de   10  à  200  francs.    Les    tribunaux    pourront   en 
.  :i  la  diligence  du  procureur  de  la  République,  prononcer  la   dissolution 
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des  syndicats  et  la  nullité  des  acquisitions  d'immeubles  faites  en  violation  des 
dispositions  de  l'article  o. 

«  Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités 
des  administrateurs  ou  directeurs,  l'amende  pourra  être  portée  à  soo  francs.   » 

La  loi,  continue  M.  le  président  Flandin,  a  voulu  donner  aux  associations 
ouvrières  la  liberté  la  plus  large,  mais  à  la  seule  condition  de  déposer  entre  les 
mains  de  l'autorité  civile  les  statuts  du  syndicat  et  les  noms  des  membres  du 
bureau.  Elle  a  même  autorisé  l'union  des  syndicats  sous  les  mêmes  for- 
malités. 

Dans  l'espèce,  le  ministère  public  poursuit,  d'une  part,  un  certain  nombre 
de  syndicats  professionnels,  et  d'autre  part  le  comité  exécutif  qui  représente 
l'ensemble  des  syndicats  irréguliers  réunis  il  y  a  quelques  temps  encore  à  la 
Bourse  du  travail. 

Le  président  ajoute  que  pendant  très  longtemps  l'administration  s'est 
montrée  très  tolérante.  Cette  tolérance  a  cessé  depuis  les  événements  tumul- 
tueux qui  se  sont  récemment  produits.  Les  syndicats  ont  été  mis  alors  en 
mesure  de  rentrer  dans  l'ordre.  Ils  ont  déclaré  pour  la  plupart  qu'ils  ne  recon- 
naissaient pas  la  loi  de  1884,  et  c'est  à  la  suite  de  ces  déclarations  que  le  pro- 
cureur de  la  République. estimant  que  la  loi  est  égale  pour  tous,  a  requis  des 
poursuites.  Ceux  qui  se  sont  soumis,  même  au  cours  de  l'information,  ont 
bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu. 

LES  PRÉVENUS 

La  parole  est  ensuite  donnée  aux  prévenus. 

M.  Odoul  déclare  que  les  syndicats,  en  refusant  de  déposer  leurs 
statuts,  ont  obéi  à  l'assemblée  générale  qu'ils  avaient  tenue.  En  pour- 
suivant, le  gouvernement  a  obéi  à  une  pensée  politique.  De  la  tolérance 
la  plus  large  il  en  est  venu  à  la  plus  extrême  rigueur,  car  c'est  une 
menace  que  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail. 

Après  M.  Odoul,  presque  tous  les  prévenus  ont  soutenu  qu'à  la 
condition  de  ne  pas  revendiquer  la  personnalité  civile  ils  avaient  eu  le 
droit  de  se  constituer  comme  syndicats  libres. 

Un  autre  prévenu  dit  : 

—  Depuis  neuf  ans  nous  vivons  dans  la  tranquilité. 
Le  président.  —  Oui,  mais  on  sonne  la  cloche  et  on  vous  dit  :  <,  Veillez  !  » 
Le  prévenu.  —  On  sonne  la  cloche  et  on  nous  frappe  en  même  temps.  Lors- 
qu'on a  fait  la  remise  de  la   Bourse  aux  syndicats  on  n'a  pas  distingué  entre 
les  syndicats  qui  s'étaient  soumis  à  la   loi  et  les  syndicats   qui   ne  s'y  étaient 
pas  soumis. 

Le  président.  —  Ne  reprochez  pas  au  gouvernement  de  vous  avoir  fait  un 
beau  cadeau  en  vous  donnant  la  Bourse  du  Travail. 

Le  prévenu.  —  Une  souricière  plutôt  qu'un  cadeau  ! 

Un  autre  : 
—  Il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  côtés  dans  la  loi  de   1884  sur  les  syndi- 
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N      -  avons  laissé  de  côté  ce  qui  était  mauvais...  Du  reste,  nous  n'avons 

>sez  confiance  dans  l'administration  pour  lui  donner  nos  noms. 

M.  Flandin.  —  Vous  ne  pouvez  pas  prendre  dans  une  loi  ce  qui  vous 
plaît  et  laissci  de  côté  ce  qui  vous  déplaît.  Vous  devez  vous  soumettre  à  la  loi 
tout  entière. 

Le  prévenu.  —  Certains  règlements  de  la  loi  de  1884.  constituent  une 
entrave  pour  le  développement  de  notre  syndicat.  Nous  obéissons  à  la  volonté 
de  nos  adhérents.  Nous  ne  voulons  pas  braver  la  loi.  mais  simplement  rester 
dans  l'état  où  on  nous  laisse  depuis  neuf  ans. 

Un  autre  : 

La  loi  de  1884  impose  des  servitudes  et  ne  donne  pas  de  bénéfices  équi- 
valents. Aussi  n'avons-nous  pas  voulu  nous  y  soumettre. 

M.  Flandin.  —  Si  vous  efface/  quelques  articles  de  la  loi  de  isSq.  il  faut 
effacer  toute  la  loi.  Et  alors  vous  retomberez  sous  le  coup  des  articles  du  Code 
pénal.  Recourez  à  la  propagande  pour  arriver  à  l'abrogation  des  lois  qui  ne 
vous  plaisent  pas.  mais  jusqu'à  leur  abrogation,  respectez-les.  Estimez-vous 
qu'un  citoyen  puisse  refuser  d'obéir  à  la  loi  ? 

Le  prévenu.  —  On  doit  non  pas  repousser  brutalement  la  loi,  mais  l'inter- 
préter dans  un  sens  favorable.  11  y  a  tant  de  manières  d'interpréter  les  lois  ! 

Un  autre  : 

—  Depuis  1884,  nous  avions  une  existence  régulière  et,  subitement,  sans 
qu'aucune  loi  nouvelle  soit  intervenue,  notre  situation  régulière  devient  irré- 
gulière. Pourquoi  ? 

Un  autre  : 

—  Nous  nous  refusons  à  reconnaître  la  loi  parce  qu'il  nous  faudrait  don- 
ner le  nom  de  nos  adhérents,  ce  qui.  à  Paris,  n'aurait  peut-être  pas  beaucoup 
d'inconvénients,  mais  ce  qui  serait  très  dangereux  en  province,  où  souvent  le 
maire  de  la  ville  est  patron.  Nombre  de  nos  camarades  refusent  de  s'incliner. 

M.  Flandin.  —  La  loi  est  mauvaise  à  votre  avis  ? 

Le  prévenu.  — Oui,  et  notre  présence  ici  le  démontre  suffisamment.  Nous 
voulons  faire  interpréter  la  loi  de  façon  à  ce  que  nous  n'ayons  pas  que  des 
inconvénients,  mais  aussi  des  avantages. 

Un  autre  : 

—  Nous  ne  voulons  pas  livrer  nos  noms  à  la  préfecture,  qui.  dans  le  mo- 
ment dégrève,  pourrait  mettre  la  main  sur  ce  que  vous  appelez  les  adminis- 
trateurs. Parmi  nous,  il  n'y  a  que  des  égaux.  Nous  avons  voulu  rester  solidaires 
avec  nos  camarades  et  nous  ne  nous  sommes  pas  soumis. 

Un  autre  : 

—  En  justice,  il  y  a,  parait-il,  un  axiome  qui  dit  qu'on  doit  obéir  même 
aux  lois  mauvaises.  Nous  estimons  que  cet  axiome  lui-même  est  mauvais  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  qu'il  y  a  eu  des  révolutions.  Si  on  eût  respecté  cet  axiome, 
nuos  n'aurions  pas  eu  1789. 
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Le  législateur  île   1884  nous  a  étc  plus  nuisible  qu'utile. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  tuteurs,  nous  ne  sommes  pas  des  gamins,  et 
pas  plus  que  les  francs-maçons  et  les  sociétés  religieuses,  nous  ne  devons  être 
mis  en  tutelle... 

C'est  surtout  sur  le  second  chef  de  la  prévention  que  les  prévenus 
insistent. 

Les  membres  de  la  commission  executive  donnent,  en  un  langage 
ferme  et  clair,  les  explications  demandées. 

Ils  protestent  tous  contre  la  qualification  «  d'union  »  donnée  à  leur 
commission,  et  embarrassent  singulièrement  le  tribunal  avec  leurs 
arguments. 

LE     RÉQUISITOIRE 

L'affaire  est  très  simple,  dit  en  commençant  M.  le  substitut,  il  s'agit  sim- 
plement de  constater  un  fait  matériel. 

Tous  les  prévenus  déclarent  qu'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la  loi  de 
188-4,  les  uns  parce  qu'ils  ne  la  reconnaissent  pas;  les  autres  parce  qu'elle  ne 
touche  pas  leur  organisation  particulière. 

Aucune  association,  quelle  qu'elle  soit,  n'a  le  droit  de  se  constituer  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  c'est  le  régime  général.  La  sanction  est  même 
sévère,  elle  comporte  l'amende  et  même  la  prison  jusqu'à  deux  ans. 

Le  législateur  a  cependant  permis  l'association  professionnelle,  mais  encore 
faut-il  le  dépôt  des  statuts  et  surtout  la  déclaration  pure  et  simple;  il  faut,  en 
outre,  le  dépôt  des  noms  des  administrateurs.  Cette  mesure  n'est  pas  vexatoire. 

C'est  là  la  seule  question  qui  est  soumise  au  tribunal;  les  syndicats  n'ont 
pas  voulu  accomplir  les  formalités  exigées,  la  loi  doit  être  appliquée. 

En  terminant,  l'organe  du  ministère  public  demande  au  tribunal  d'appli- 
quer l'article  q  de  la  loi  de  1S84. 

Il  demande  l'amende  et  même  la  dissolution  des  syndicats  rebelles. 

Sauf  pour  les  syndicats  des  m.égissiers  et  des  brossiers  en  peinture  qui  ont 
fait  leur  soumission,  quoique  tardive.  M.  le  substitut  Seligman  demande  l'ap- 
plication de  la  loi. 

ri.A'.;:>oa.Ra:   m:  m"    millerand 

«  Quelle  que  doive  être,  messieurs,  la  conclusion  que  le  tribunal  donnera 
à  ce  procès,  je  ne  crois  pas  que  les  amis  de  la  cause  ouvrière  puissent  avoir  à 
regretter  que  le  gouvernement  ait  provoqué  ces  débats.  Les  Syndicats  ouvriers 
■sont  arrivés  devant  vous  précèdes  par  les  injures  qui  leur  avaient  été  adressées 
tant  à  la  tribune  du  Parlement  que  dans  certains  journaux.  Vous  les  avezenten- 
dues  et  vous  avez  pu  constater  quelle  immense  et  quelle  remarquable  lorce 
constituée  réside  en  eux. 

«  Le  prolétariat  parisien  qui  comparait  aujourd'hui  pour  la  première  fois 
■(.levant  la  justice  et  qui,  conscient  de  sa  force,  garde  cependant  un  calme  et 
une  telle  modération  remporte  déjà  par  là  une  première  victoire.  » 

M"  Millerand  déclare  immédiatement  qu'il  ne  veut  pas  examiner  si  le  législa- 
teur de  1884  dans  sa  loi  sur  les  syndicats  professionnels  a  été  bien  ou  mal  ins- 
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pire.  Il  ne  veut  pas  examiner  non  plus  quelle  doit    être    l'attitude  de  la  cl 
ouvrière  (.levant  cette  loi  de  1884. 

m  mes,  continue  le  défenseur  des  syndicats  professionnels,  nous 
sommes  en  présence  des  juges  et  c'est  su;-  la  loi  existante  que  je  vais  discuter. 

a  M.  l'avocat  de  la  Républquea  t'ait  hier  un  crime  aux  syndicats  de  la  Bourse 
du  Travail  d'être  une  force  très  solidement  constituée  et    d'avoir  organise 
se  soumettre  aux  formalités  légales  une  union  de  syndicats. 

K  l.a  commission  executive  de  la  Bourse  du  Travail  est-elle  une  union  de 
syndicats? Je  vais  démontrer  le  contraire. 

ns  que!  but  a  été  fondée  la  Bourse  du  Travail:  D'après  M.  Sa  ut  on,  lui- 
même,  dont  le  témoignage  ne  sera  pas  suspect  au  ministère  public.  <i  la  B. 
du  Travail  n'a  pas  été  créée  seulement  pour  constituer  un  grand  bureau  dépla- 
ît. Le  place  lient  des  ouvriers  n'est  qu'un  accessoire»  et  M.  Hector  De] 
déclare:  «  La  Bourse  du  Travail  est  une   école   d'éducation  politique  et  sociale 
pour  la  démocratie  laborieuse.  » 

«  Voilà  pourquoi  les  pouvoirs  publics  ont  remj  Travail  aux 

syndiqués.  Quand  le  comité  général  prenait  ces  résolutions  qu'on  lui  reproche, 
etait-il  l'instrument  des  syndicats,  leur  agent,  ou  bien  constituait-il  une  'ic.\c- 
ît-à-dire  un  organisme  différent  des  chambres  syndicales  dont  il  éma- 
nait. Non.  Le  comité  gênerai  ne  constituait  ni  une  fédération,  ni  une  union 
séparée.  >> 

L'éloquent  défenseur  démontre  victorieusement  que  le  comité  général 
n'est  en  aucune  façon  une  union,  mais  bien  une  simple  délégation  des 
syndicats    n'ayant    pas  de   statuts,    ne    recevant    pas    de    coti  'ayant 

pas  enfin  d'administration  personnelle';  ce  comité  général,  c'est  l'admi- 
nistration de  la  Bourse  du  Travail  constitué  avec  un  mandat  impératif  des 
chambres  syndicales.  En  un  mot.  ce  comité  général,  c'est  la  tète  des  chambres 
syndic 

rai  ne  forme  donc  pas  une  union,  une  fédération  de  - 
cats.  Par  suite,  l'inculpation  qui  consiste   à    le    présenter   comme   iuij    union, 
c'est  un  rêve,  une  chimère  de  M.  l'avocat  de  la  République. 

DEUXIÈME    PARTIE 

La  question  du  comité  gênerai  de  la  Bourse  dm  travail  ainsi  vidée,  M  Mil- 
lerand  aborde  le  sec  >nd  point   du    procès,  le  point   le    pli  relatif  aux 

ïtiellement  différents  d'après  la  défense  des  syndicats 
>sionnels. 

Depuis  l'ouverture  de  la  Bourse  du  travail,  continue  M'  Millerand,  des 
syndicats  y  vivaient  librement  quand  parut  l'ukase  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  2  juin  un  mot  dans  cet  ukase  des  poursuites  qui  pourraient 

être  dirigées  contre  les  syndicats  refusant  de  se  soumettre  :i  la  loi  de   1884.  Ce 
critique  de   détail.    Les    syndicats   irrégulièremenl    constitués 
croyaient  simplement  qu'en  ne  se  soumettant  pas  aux  prescriptions  préfectorales, 
ils   risquaient  uniquement  d'être  expulses  de  la  Bourse  du  travail.  Les  syndicats. 
•  constitués,  n'ont  pas  ete  tolérés  à   la  Bourse  du    travail;  mais. 
tablir,  la  Bourse  du  travail  étant    faite  pour  tous   les    tra- 
vailleurs. 
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Qui  a  fait  cette  déclaration?  Le  parti  socialiste?  Non.  Le  parti  économiste, 
le  parti  du  Iaissez-faire  et  du  laissez  passer. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  par  tolérance  que  les  groupes  corporatifs  différents  des 
syndicats  sont  entrés  à  la  Bourse  du  travail;  c'est  parce  qu'on  les  y  a  appelés. 
On  a  voulu  que  dans  la  Bourse  du  travail,  à  côté  des  syndicats  acceptant  de  se 
soumettre  à  la  loi  de  1884,  il  y  eût  des  groupes  corporatifs  libres. 

—  Voici,  s'écrie  Mc  Millerand,  la  réponse  que  les  groupes  corporatifs  font 
au  parquet  qui  les  poursuit  : 

Vous  nous  avez  pendant  neuf  ans  vu  fonctionner  sous  vos  yeux.  Vous 
n'avez  pas  dit  un  mot. 

Aujourd'hui,  dans  un  intérêt  politique,  vous  agissez.  Bien  !  mais  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  substituer  à  votre  première  interprétation  de  la  loi  de 
1884  une  interprétation  nouvelle. 

C'est  votre  droit  de  nous  poursuivre,  c'est  notre  droit  à  nous  de  faire  en 
citoyens  libres  trancher  la  question  de  droit  et  de  faire  dire  au  tribunal  en 
quel  sens  on  doit  interpréter  la  loi.  Cette  loi  qui  a  été  faite  dans  l'intérêt  des 
travailleurs. 

D'après  le  Parquet,  les  pénalités  de  la  loi  de  1 S  S  4  s'appliquent  absolument 
à  toute  association  de  travailleurs,  si  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  elles  ne  s'appli- 
quaient pas,  l'association  réfractaire  tomberait  sous  le  coup  des  dispositions 
beaucoup  plus  prévues  du  Code  pénal  art.  2Qi  et  suivants  :  mais  le  Parquet 
oublie  un  détail,  c'est  qu'il  n'oserait  pas  leur  appliquer  ces  dispositions  pas 
plus  qu'il  ne  les  applique  à  un  millier  d'associations  de  toutes  sortes  qui  fonc- 
tionnent sous  ses  yeux. 

Mais  la  loi  de  18.84  s'impose  si  peu  d'une  façon  absolue,  que  le  ministre 
de  la  justice  en  plein  Parlement,  après  la  sommation  faite  aux  syndicats  de  la 
Bourse  d'avoir  à  se  conformer  à  cett:  loi,  affirmait  qu'en  dehors  d'elle  les 
sociétés  ouvrières  pourraient  parfaitement  exister. 

ML'  Millerand  rappelle  alors  certaine  séance  de  la  Chambre  où,  interpellé 
par  lui-même,  le  ministre  delà  justice  donnait  une  interprétation  de  la  loi  qui 
contredit  absolument  celle  de  M.  le  substitut. 

Quant  à  la  bonne  foi  des  prévenus,  elle  ne  peut  être  mise  en  doute."  S'ils 
se  sont  trompés,  c'est  avec  l'administration,  c'est  avec  le  gouvernement.  Or, 
c'est  un  délit  qu'on  leur  reproche.  Leur  bonne  foi  est  prouvée.  L'acquitte- 
ment s'impose  donc  et,  en  tout  cas,  la  peine,  si  l'on  en  prononce  une,  devra 
être  nécessairement  bien  minime  comme  contre  des  gens  qui  croient  être  dans 
le  droit. 

PÉRORAISON 

Elevant  encore  le  débat  et  s'adressant  directement  au  tribunal  : 

«  Et  l'on  vous  a  demandé  la  dissolution  des  syndicats  »,  s'écrie  en  termi- 
nant le  défenseur  des  syndicats. 

En  vous  demandant  la  dissolution  des  syndicats,  on  vous  demande  un 
acte  de  politique  et  de  mauvaise  politique.  Vous  ne  le  ferez  pas  ;  ce  n'est  pas 
un  acte  de  justice  ;  vous  ne  devez  pas  le  faire. 

N'excitez  pas  la  colère  de  ces  gens,  à  qui  le  gouvernement  a  tenu  un  lan- 
gage contradictoire;  c'est  au  gouvernement  à  supporter  la  peine  de  son  inco- 
hérence. Vous,  messieurs,  ne  vous  mêlez  pas  à  ces  luttes. 
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S  .   z  un  plus  grand  rôle  à  remplir. 

Dit      la  loi,  avertissez  les  incuplés,  faites-leur  savoir  si  la  loi  de  1884    leur 

permet  de  vivre  sans  se  soumettre  à  ces  règles,  et  quand  vous  aurez  proclamé 
l'ordre  de  la  loi.  vous  aurez  t'ait  votre  devoir  et  tout  votre  devoir.  Vous  n'irez 
pas  au  delà.  Vous  ne  commettrez  pas  un  acte  dangereux  pour  la  paix  sociale,  à 
l'heure  troublée  où  nous  sommes,  où  les  esprits  sont  surexcites,  je  supplie  la 
justice  de  rester  dans  son  domaine  ;  ne  dépassez  pas  les  bornes  naturelles  et 
légitimes  de  votre  ministère. 

Cette  dissolution  n'est  justifiée  par  rien.  Cette  peine  qui  vous  est  deman- 
dée serait  en  dehors  de  toute  proportion  avec  le  délit  :  iu  prenez  pas  une  me- 
sure qui  peut  jeter  le  trouble  dans  tous  les  syndicats,  si  votre  jugement  est  ce 
qu'il  doit  être,  s'il  dit  simplement  la  loi,  demain,  les  syndiqués  et  ceux  qui 
eur  sont  dévoués  pourront  se  réunir  et  voir  ce  qu'ils  auront  à  faire,  demain  iis 
pourront  donner  des  conseils  de  sagesse  et  de  calme,  ne  nous  en  empêchez  pas. 
En  irritant  les  colères  vous  désarmeriez  ceux  qui  veillent  comme  nous  que  la 
classe  ouvrière  suive  pacifiquement  sa  route  vers  le  progrés.  ». 

Lh  Jugement 

...  Attendu,  en  fait,  que  de  nombreuses  associations  ouvrières  se  présen- 
tèrent à  la  Bourse  du  travail  nouvellement  inaugurée  place  du  Chiteau-d'Eau, 
confortablement  installée  et  largement  subventionnée  par  le  conseil  municipal; 

Qu'elles  furent  d'abord  acceptées  sans  que  les  pouvoirs  publics  intervins- 
sent pour  exiger  d'elles  la  justification  de  l'accomplissement  des  formalités  lé- 
gales; mais  que.  bientôt  après,  des  abus  se  produisirent  si  nombreux  et  si 
compromettants  pour  le  maintien  de  l'ordre,  que  l'autorité  supérieure  dut  agir 
pour  les  faire  cesser  et  rappeler  les  contrevenants  à  la  stricte  observation 
des  lois  ; 

Sur  le  premier  chef  de  l'accusation  : 

...  Attendu  que  les  prévenus  n'ont  jamais  fait  la  déclaration  exigée  par  la 
loi;  que  mis  en  demeure  de  s'v  conformer,  ils  s'v  sont  refuses  et  que  presque 
tous  s'unissent  pour  déclarer  qu'ils  n'ont  à  faire  à  l'autorité  compétente  ni  le 
dépôt  de  leurs  statuts  ni  celui  des  noms  des  administrateurs  ds  leurs  syndicats; 

Que  vainement  ils  prétendent  invoquer  pour  excuse  cette  circonstance 
que,  mis  officiellement  en  possession  de  la  Bourse  du  travail  par  les  pouvoirs 
publics,  ils  se  sont  crus  dispenses  de  l'obligation  de  faire  aucune  déclaration 
légale;  qu'ils  méconnaissent  ainsi  les  dispositions  légales  de  la  loi... 

Sur  le  second  chef  de  In  prévention  : 

Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1884  dispose  que  le>  unions 
de  syndicats  professionnels  devront  faire  connaître,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  4  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent  ; 

Que  vainement  le  second  groupe  des  prévenus.  Ditré  et  consorts,  soutien- 
nent que  le  comité  général  et  la  commission  executive  dont  ils  faisaient  tous 
partie  ne  constituaient  pas.  au  sens  propre  des  mots,  une  union  des  syndicats; 

Qu'ils  soutiennent  à  tort  que  le  Comité  général  compose  de  la  réunion 
des  membres  délègues  par  chaque  syndicat  n'était  pas  une  union  de  syndxits 
mais  une  commission  purement  administrative,  uniquement  appelée  à  s'occuper 
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des  mesures  d'ordre  intérieur,  de  la  répartition  des  locaux  pour  les  différentes 
commissions,  des  affectations  des  fonds  alloués  par  le  Conseil  municipal  et  de 
la  surveillance  du  personnel  ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  manifestement  contraire  à  la  réalité  des 
faits;  que  de  l'examen  attentif  des  documents  produits,  spécialement  des 
statuts  imprimés  de  la  Bourse  du  Travail,  des  annuaires  imprimés  à  la  fin  de 
chaque  exercice  et  de  la  publication  hebdomadaire  du  Bulletin  officiel  de  la 
Bourse  du  Travail  de  Paris,  il  résulte  qu'en  dehors  de  ses  attributions  adminis- 
tratives, le  comité  général  et  la  commission  executive  s'occupaient  activement 
dans  leurs  séances  périodiques  et  fréquentes,  de  mesures  générales,  ayant  toutes 
et  d'une  façon  évidente,  le  caractère  de  l'union  et  de  la  fédération;  qu'il  suffit 
d'examiner  avec  attention  le  compte  rendu  de  leurs  assemblées  pour  constater 
que  le  but  principalement  poursuivi  par  elles  était,  avant  tout,  une  œuvre  de 
propagande  entreprise  par  des  assemblées  qui  étaient  des  unions  de  syndicats 
professionnels  ; 

Qu'ainsi  les  deux  chefs  de  prévention  sont  établis  à  l'encontre  de  tous  les 
prévenus,  a  l'exception  de  Bast  et  de  Machaux. 

La  dissolution 

Sur  la  dissolution  des  syndicats  faisant  l'objet  des  réquisitions  du  ministère 
public  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  l'opportunité  de  cette  mesure,  facultative 
pour  le  Juge,  le  tribunal  a  à  rechercher  quelles  ont  été  les  intentions  des  pré- 
venus; que,  sur  ce  point,  tout  est  équivoque  et  impossible,  puisque,  malgré 
des  mises  en  demeure  successives,  antérieures  aux  poursuites,  les  prévenus  ont 
persisté  dans  leur  attitude  de  résistance  absolue,  déclarant  qu'ils  protestaient 
contre  l'œuvre  du  législateur  de  1884  et  qu'ils  étaient  décidés  à  ne  pas 
y  obéir  ; 

Qu'en  présence  d'une  telle  attitude,  la  dissolution  des  syndicats  réfrac- 
taires  à  la  loi  s'impose  et  que  le  pouvoir  judiciaire  méconnaîtrait  le  premier 
des  devoirs  s'il  poussait  la  condescendance  jusqu'à  souffrir  une  violation  fla- 
grante et  publiquement  proclamée  d'une  loi  à  laquelle  tous  les  citoyens  sont 
soumis. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  Bast  et  Michaux  des  tins  de  la  poursuite 
'sans  amende  ni  dépens,  condamne  soixante-sept  des  autres  inculpés  à  50 francs 
d'amende  chacun  et  solidairement  aux  dépens;  et  à  une  amende  de  tô  francs 
le  prévenu  Aulogne,  qui  a  fait  une  déclaration,  mais  dans  des  conditions  non 
suffisantes  pour  l'exonérer  des  poursuites. 

La  dissolution  immédiate  des  syndicats  suivants  est  prononcée  : 
syndicat  des  tourneurs-robinettiers,  des  tourneurs  en  poterie,  des  tour- 
neurs en  optique,  des  tourneurs  sur  bois,  des  tailleurs  d'habits,  des 
tailleurs  sur  cristaux,  des  souffleurs  de  verre,  des  poseurs  de  sonnettes, 
des  ouvriers  serruriers,  des  selliers  monteurs  en  siège,  des  selliers- 
harnacheurs  civils,  des  ouvriers  en  sacs  de  dame  et  de  voyage,  des 
relieurs  doreurs,    des  rampistes  sur  bois,    des  polisseurs  sur  métaux, 
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des  plombiers  poseurs,  des  peintres  du  Père-Lachaise,  des  peintres  en- 
duiseurs,  des  paveurs  de  la  Seine,  des  papetiers    régleurs,  des  ouvriers 

ornemanistes  en  carton-pierre,  des  ouvriers  opticiens,  la  Solidarité  des 
menuisiers,  des  marbriers  de  Paris,  des  malletiers  de  la  Seine,  des  ou- 
vriers en  literie  et  meubles  en  fer,  des  ouvriers  grillageurs,  des  ma- 
nœuvres de  la  fonderie  de  cuivre  de  Paris,  des  ouvriers  en  fermoirs  de 
bourses  et  porte-monnaies,  des  ouvriers  électriciens,  des  ouvriers 
doreurs  sur  bois,  des  dessinateurs  en  broderie,  des  ouvrières  couturières 
et  parties  similaires,  des  coupeurs  brasseurs,  des  ouvriers  de  la  cor- 
donnerie de  la  Seine,  de  la  fédération  des  charpentiers  du  bâtiment, 
des  ouvriers  charpentiers,  des  ouvriers  cartonniers. 

En  outre,  dissolution  est  également  prononcée  du  comité  général 
de   la  commission  executive  de  la    Bourse    du  Travail    de  Paris  . 
annexes. 

HOLLANDE 

Un  conseil  communal  socialiste.  —  Le  premier  conseil  communal  de  la 
Hollande  où  les  socialistes  sont  en  majorité  est  celui  de  Beesterzwaag. 
Par  suite  des  dernières  élections,  la  force  numérique  des  socialisU 
de  8  voix  contre  7  libéraux. 


BELGIQUE 

Le  Congres  national  des  employés.  —  Le  Congres  organisé  a  Anvers 
par  la  Fédération  des  sociétés  d'employés  a  adopté  le  programme 
suivant  : 

a)  Suppression  de  la  patente; 

h)  Institution  d'un  contrat  entre  patron  et  employé  ; 

<)  Fixation  d'un  âge  de  retraite  pour  tous  les  employés  : 

</)  Etablissement  d'une  caisse  des  veuves  et  orphelins; 

e)  Attribution  aux  conseils  de  prud'hommes  de  la  connaissance  des  contes- 
tations entre  les  employés  et  leurs  patrons,  ou  création  de  conseils  spéciaux 
pour  trancher  ces  contestations; 

/)  Application    aux    employés  des    dispositions    de  la  loi  sur  les  n 
Ouvrières  ; 

g  )  Institution  des  cours  professionnels  spéciaux  gratuits,  avant  pour  objet 
d'enseigner  les  connaissances  nécessaires  :  r  aux  employés  adultes;  2"  aux 
jeunes  gens  se  destinant  à  la  profession  d'employé; 

5) Création  d'un  organisme  spécial  destine  à  diriger  l'expatriation  des 
jeunes  gens  désireux  d'occuper  à  l'étranger  certains  emplois,  soit  pour  y  acqué- 
rir des  connaissances  utiles,  soit  pour  s'y  établir  plus  tard  : 

i)  Assimilation  des  voyageurs  à  la  commission  aux  employés,  en  cas  de 
faillite  de  leur  patron  ; 
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/)    Etablissement   de    bourses  de  travail   dans  chaque  ville  ou  arrond 
ment  ; 

k)  Mesures  à  prendre  pour  favoriser  les  employés  nationaux  de  préférence 
aux  étrangers  ; 

/)  Institution  du  repos  hebdomadaire; 

///)  Octroi  par  les  patrons  d'un  congé  annuel  de  huit  jours  au  moins  à 
leurs  employés  ; 

y/)  Création  d'un  organe  spécial  des  revendications  des  employés  ; 

Voici  maintenant,  à  titre  de  renseignement,  le  programme  des  revendica- 
tions spéciales  élaboré  par  le  Syndicat  des  employés  de  la  v<  Maison  du  Peuple  » 
et  dont  la  réalisation  se  poursuit  activement.  Nous  appelons  sur  ce  programme 
la  sérieuse  attention  des  employés  : 

i°  Assimilation  des  voyageurs  à  la  commission  aux  employés  a  traitement 
fixe,  au  point  de  vue  du  privilège  conféré  par  la  législation  actuellement  en 
vigueur. 

20  Assimilation  de  l'employé  en  général  à  l'artisan,  en  ce  qui  concerne  la 
législation  relative  aux  conflits  surgissant  entre  employés  et  employeurs  (con- 
seil de  l'industrie  et  du  travail,  conseils  des  prud'hommes,  etc.). 

V  Institution  par  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes,  de  caisses  de 
retraite  et  d'assurances  contre  la  maladie,  les  accidents  et  le  chômage. 

4"  Réglementation  par  la  loi  des  conditions  de  travail  (durée  du  travail, 
-salaires,  etc.  ) 

50  Suppression  du  volontariat  et  surnumérariat  gratuit. 

o°  Suppression  du  cautionnement. 

7°  Abolition  de  la  patente. 

8°  Suppression  du  cumul. 

90  Bourse  du  travail. 

io°  Suppression  des  bureaux  et  agences  de  placement. 
1  1"  Organisation  de  bibliothèques  et  cours  professionnels. 
12"  Abolition  du  certificat  patronal. 

1  ","  Personnification  civile  aux  associations  professionnelles. 
14"  Solidarité  de  tous  les  travailleurs    afin  de  prendre   fait    et    cause  pour 
les  victimes  de  l'injustice  ou  de  l'exploitation  capitaliste. 

Voici  quelques  points  qui  semblent  avoir  échappé  aux  employés  lors  de 
l'élaboration  de  ces  programmes  : 

1°  L'incessibilité  et  l'insaisissabilité  des  salaires  ; 
2°  Création  d'instituts  commerciaux  gratuits  ; 

V  La  situation  des  femmes  employées.  Ce  dernier  point  n'est  pas  le  moins 
important;  en  effet,  les  femmes  employées  dans  les  magasins  et  les  établisse- 
ments divers  du  commerce  et  de  l'industrie,  sont  souvent  indignement 
exploitées. 

Les  employés  ne  sauraient  négliger  le  soin  d'étendre  à  leurs compagr.es  de 
tiavail  les  revendications  qu'il*,  formulent  pour  eux-mêmes,  de  soutenir  les 
femmes  et  de  poser  le  principe  :  A  travail  égal,  salaire  égal. 
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ALLEMAGNE 


Lt  prolétariat  lettre. —  Le  nombre  de  ceux  qu'en  France  l'on 
nomme  des  déclasses,  et  qui  sont  tout  simplement  de  malheureux  sans 
travail,  souffrant  doublement  a  cause  de  leur  supériorité  intellectuelle. 
devient  tellement  grand  en  Allemagne  que  l'on  s'occupe  d'établir  un 

bureau  de  renseignements  en  faveur  de  ces  médecins  et  pharmaciens 
sans  malades,  avocats  sans  cause,  ingénieurs,  chimistes,  professeurs. 
etc.  Bien  faible  palliatif,  car  les  menues  places  ou  fonctions  dont  pour- 
ront profiter  quelques-uns  ne  suffiront  a_  satisfaire  ni  tout  le  monde  ni 
même  leurs  bénéficiaires,..  Autant  de  recrues  conscientes  et  décidées 
pour  l'armée  de  la  révolution  sociale. 

L'bygiène  des  logements  ouvriers.  —  Voici  l'analyse  de  la  loi  sur 
n%  la  police  des  logements  des  maisons  donnant  des  chambres  en  loca- 
tion »  qui  vient  d'être  promulguée  dans  le  grand  duché  de  Hesse.  et 
dont  le  i  '  article    entrera  en  vigueur  à  partir  du  r'1'  octobre  prochain. 

L'article  premier  établit  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  préposés  au  ser- 
vice de  l'hygiène  et  que  la  police  locale  ainsi  que  les  personnes  commission- 
nées  par  celle-ci.  sont  autorisés  à  inspecter  les  logements  et  les  maisons  don- 
nant des  chambres  en  location  afin  de  s'assurer  s'ils  ne  présentent  pas  d'incon- 
vénients au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  morale.  Le  même  droit  leur  est 
reconnu  pour  la  visite  des  chambres  à  coucher  dans  lesquelles  les  employeurs 
logent  leurs  ouvriers,  leurs  apprentis,  leurs  domestiques,  etc. 

Les  autres  articles,  qui  n'entreront  en  vigueur  que  le  i'1'  avril 
prochain,  consacrent  les  dispositions  suivantes: 

La  police  fixera  pour  les  chambres  à  coucher  des  logements,  le  cube  d'air 
par  personne,  sans  que  ce  volume  puisse  descendre  en  dessous  de  10  mètres 
bile  aura  à  déterminer  dans  chaque  maison  de  logement  le  nombre  de  per- 
sonnes qu'on  pourra  laisser  dormir  dans  chacune  des  chambres. 

Elle  tiendra  le  signalement  des  maisons  donnant  des  chambres  en  loca- 
tion, et  qui  se  composent  de  trois  ou  de  moins  de  trois  places  (y  compris  la 
cuisine)  ainsi  que  îles  maisons  qui  donnent  à  louer,  pour  être  habitées,  des 
.  ou  des  chambres  au  rez-de-chaussée  dont  le  plancher  ne  serait  pas  séparé 
de  la  terre  parmi  intervalle  de  2=,  centimètres  ou  des  chambres  placées  immé- 
diatement sous  la  toiture.  Ce  signalement  comportera  l'inscription  du  nom  du 
propriétaire,  de  la  situation  de  la  maison,  de  l'emplacement  du  logement  loué 
dans  celle-ci.  du  nombre  et  de  la  destination  des  chambres,  de  la  profession 
du  locataire,  des  rapports  qui  existent  entre  lui  et  les  personnes  qui  cohabi- 
tent avec  lui. 

La  police  peut  interdire  l'occupation  de  toute  habitation  ou  de  toute  par- 
tie d'habitation  qu'elle  jugerait  insalubre  ;  elle  peut  imposer  les  modifications 
commandées  par  l'hygiène. 

Une  amende  pouvant  s'élever  à  jo    marcs  punira  le    propriétaire  qui  n'en- 
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verra  pas  à  la  police  les  renseignements  voulus  ou  qui  donnera  des  renseigne- 
ments erronés  ;  une  amende  allant  jusqu'à  ïo  marcs  atteindra  celui  qui  contre- 
viendra aux  dispositions  du  règlement  et  une  amende  de  100  marcs  sera  appli- 
quée au  propriétaire  ou  au  logeur  qui  ne  se  conformera  pas  aux  instructions 
qui  lui  seront  données  par  la  police.  Dans  ce  dernier  cas,  celle-ci  a  le  droit  de 
faire  évacuer  les  chambres  données  en  location. 

Le  régime  capitaliste  dans  les  mines.  —  Dans  les  sept  dernières 
années,  il  y  a  eu  un  total  de  73.112  accidents  dans  les  bassins  miniers 
de  l'Allemagne,  Ils  augmentent  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  ressort  des 
chiffres  suivants  :  7.884  en  188O,  —  8,475  en  1887,  —  0.002  en  1888 
—  9.360  eni88c).  —  10.804  en  1890,  —  13.632  en  189 1, —  13.89s 
en  1892. 

La  journée  de  huit  heures.  —  La  journée  de  huit  heures  a  été  adoptée 
par  deux  établissements  industriels  de  l'Allemagne;  les  résultats  obte- 
nus jusqu'ici  ont  été  satisfaisants  aussi  bien  pour  les  patrons  que  poul- 
ies ouvriers;  la  production  n'a  pas  diminué,  et  les  salaires  sont  de- 
meurés tels  qu'ils  étaient  auparavant. 

La  fabrique  de  plumes  d'acier  de  MM.  Heintze  et  Blankerq  a  in- 
troduit la  journée  de  huit  heures  depuis  le  Ier  avril  1892;  vers  la 
même  époque,  M.  Freese,  fabricant  de  persiennes  en  bois,  en  a  fait  au- 
tant. Partout  où  la  durée  du  travail  a  été  réduite,  on  a  constaté  les  heu- 
reux effets  qu'elle  avait  produits, 

Les  Conseils  de  prud'hommes.  —  Les  Conseils  de  prud'hommes, 
empruntés  à  la  France  augmentent  rapidement  en  Allemagne,  où  l'on 
commence  à  reconnaître  et  apprécier  l'importance  de  cette  institution. 
Dans  les  six  Etats  plus  étendus  de  l'Allemagne  on  en  compte  aujourd'hui 
179.  dont  133  en  Prusse,  23  en  Bavière,  13  en  Saxe,  9  dans  le  Wur- 
temberg, 7  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  4  dans  la  Hesse.  L'Alsace- 
Lorraine,  malgré  le  développement  de  son  industrie,  ne  possède  pas 
encore  de  Conseil  de  prud'hommes.  . 

C'est  dans  les  provinces  occidentales  de  la  Prusse  qu'on  trouva 
les  Conseils  de  prud'hommes  en  plus  grand  nombre;  les  provinces  à 
l'est  de  l'Elbe  n'en  ont  que  52,  tandis  que  les  autres  en  comptent  81. 
Les  arrondissemsnts  de  Breslau,  Dusseldorf  et  Lemberg  sont  ceux  ou 
les  Conseils  de  prud'hommes  sont  les  plus  nombreux,  ce  qui  s'explique 
par  les  progrès  plus  grands  que  l'industrie  y  a  fait,  et  par  le  mouve- 
ment plus  important  des  affaires  qui  sont  du  ressort  de  ces  tribu- 
naux. 

Ce  que  coûte  la  paix  armée.  —  En  1874,  le  budget  de  l'empire 
allemand  était  de  672  millions;  les  dépenses  militaires  absorbaient  331 
millions. 


.  - 
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Hn  1880-1881,  le  budget  total  était  de  750  millions;  les  dépx 
militaires  atteignaient  le  chiffre  de  407  millions. 

De  budget  de  l'empire  pour  1892-1893  monte  à  un  milliard  217 
million-  :  et  l'on  demande  (53s  millions  pour  l'armée, 

Sans  compter  les  nouvelles  dépenses  que  va  ner  l'appli- 

n  —  immédiate  —  de  la  loi  militaire,  récemment  votée  par  le 
Reichtag. 

Cela  fera,  au   bas  mot.  un  budget  de  70c  millions,   rien  que 
l'armée  —  un  peu  plus  que  le  budget  total  de  l'empire  en  1874  ! 

En  treize  ans.  les  impôts  indirects  ont  progressé  de  2(14  millions. 
La  dette  publique  dépasse  deux  milliards. 

Les  associations  ouvrières  évangèlistes.  —  D'après  un  rapport  publié 
par  \' Evangeliscben  arbeiterboten  sur  la  situation  des  associations  ou- 
vrières évangèlistes  en  Allemagne,  la  Fédération  de  ces  sociétés  compte 
44.41  1  membres,  repartis  de  la  manière  suivante  :  Provinces  du  Rhin 
et  YVesphalie.  24,930;  Allemagne  centrale.  5,528;  Baden,  2.127  :  '3a~ 
îatinat.  1,784;  Wurtemberg,  1,728;  Rhin  central,  1,440;  Hesse,  1007 
et  dans  des  centres  divers.  5,867. 

Indépendamment  des  associations  affiliées  à  la  Fédération,  il  v  a 
dans  le  pays  du  Rhin  et  la  YVesphalie.  41)  sociétés  avec  12.274  mem- 
bres, dans  les  autres  pays  de  l'Allemagne,  sauf  la  Bavière,  42  sociétés 
avec  6.306  membres,  La  Bavière  a  56  associations  réunissant  environ 
lO.OOO  membres. 

AUTRICHE 


L'inégalité  des  droits  politiques.  — L'inégalité  des  citoyens  autri- 
chiens devant  le  droit  de  suffrage  est  établie  d'une  manière  éloquente 
parler  chiffres  suivants  :  aux  élections  de  [891,  ^.402  gros  proprié- 
taires fonciers  élurent  85  députes:  583  ('lecteurs  de  chambres  de 
■commerce,  élurent  21  députes:  5.292.800  habitants  des  villes,  durent 
118  députes:  [8,415,262  habitants  des  campagne-,  élurent  120  dé- 
putes. 

D'où  il  résulta  qu'il  y  eut  : 

1  députe  par  o"  gros  propriétaires  fonciers, 

1  id.         2-  membres  des  chambres  de  commerce, 

1  id.         44,854  habitants  des  villes. 

1         id.         142,754  habitants  des  campagnes. 

La  grosse  propriété  était  représenté,  en  Bohême,  a  raison  de  ;  dé- 
pute par  14  propriétaires  et.  en  Silésie,  a  raison  de  1  députe  par  18 
propriétaires. 

Ainsi  14  propriétaires  bohémiens  équivalaient  au  point  de  vue 
politique  à  [42,754  habitants  des  campagnes! 
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SUISSE 


L'emploi  des  ouvriers  étrangers.  —  M.  Greulich,  secrétaire  du  se- 
crétariat ouvrier  de  Zurich,  a  présenté  au  Conseil  fédéral  une  propo- 
sition très  peu  internationaliste  avant  pour  but  : 

1°  De  n'employer  que  des  citoyens  suisses  dans  les  bureaux  et  pour  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  et  de  renvoyer  les  ouvriers  étrangers  de  préférence 
aux  ouvriers  suisses,  une  fois  les  travaux  termines: 

2°  Tant  qu'il  y  aura  des  ouvriers  suisses  sans  travail,  les  entrepreneurs  et 
industriels  n'auront  à  occuper,  autant  que  possible,  des  ouvriers  étrangers; 

3°  Dans  les  cahiers  des  charges  pour  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  pu- 
blic, on  insérera  une  clause  spéciale  en  vue  d'obtenir  que  ces  dispositions 
soient  observées. 

L'organisation  ouvfiète.  —  Extrait  du  Parti  Ouvrier  : 

Le  Syndicat  des  ouvriers  horlogers  avait  cessé  d'exister  depuis  plusieurs 
années,  par  suite  de  la  crise  dans  cette  branche  industrielle.  Les  débris  qui  en 
restaient  encore,  poussés  par  la  mauvaise  situation  où  ils  se  trouvaient,  ainsi 
q  le  pour  résister  aux  réductions  de  salaires  dont  on  les  menaçaient,  ont  forme 
une  organisation  nouvelle,  qui  compte  déjà  plus  de  4.000  membres; 

Cependant,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  car  l'industrie  horlogère  don- 
nait à  l'époque  de  sa  prospérité  du  travail  à  -, -.000  ouvriers  environ  ; 

Dans  l'industrie  textile,  l'une  des  plus  importantes  de  la  Suisse,  le> 
ouvriers  ns  sont  presque  pas  organisés.  11  y  a  seulement  quelques  syndicats. 
peu  considérés  d'ailleurs,  parmi  les  ouvriers  de  la  soie  et  de  la  dentelle,  leur 
nombre  ne  dépasse  pas  =;oo,  tandis  que  l'industrie  cotonnière  et  celle  de  la  soie 
emploient  82,000  ouvriers  environ. 

De  même  la  broderie,  qui  occupe  20,000  ouvriers  environ,  il  n'y  a  presque 
pas  de  syndicats,  et  ceux  qui  existent  n'exercent  aucune  influence  sensible  sur 
les  salaires  et  la  <iurée  du  travail. 

ITALIE 

Un  Congres  socialiste.  —  Le  Congrès  des  socialistes  romagnols,  pré- 
side par  l'ex-député  Andréa  Costa,  s'est  réunialmola.  Plus  de  go  repré- 
sentants d'associations  étaient  présents.  Le  Congrès  a  voté  un  ordre  du 
jour  de  blâme  contre  ceux  >s  qui  cherchent  à  susciter  des  haines  natio- 
nales pour  les  faits  d'Aigues-Mortes,  alors  que  la  question  est  simple- 
ment économique,  mais,  au  fond,  veulent  détourner  l'attention  publique 
des  scandales  parlementaires,  » 

Les  salaires  des  filatures  dt  coton  dans  la  Haute-Italie.  —  Extrait  du  Parti 
Ouvrier  : 

«  11  résulte  d'un    rapport  du  consul  général    de   i'Autriche-Hongrie.  rési- 
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liant  à  Venise,  et  publié  ces  jours  derniers,  qu'une  filature  qui  ne  produit  que 
des  filés  numéro  24,  ne  paye  à  ses  ouvriers  qu'un  salaire  moyen  de  1  t'r.  20  par 
jour.  Les  établissements  où  l'on  produit  des  tilés  grossiers  paient  en  moyenne 
:  1  par  jour. 

«  Les  industriels  italiens  ont  en  outre  le  droit  de  travailler  jour  et  nuit, 
et  ils  ne  manquent  pas  d'en  profiter.  C'est  à  ces  salaires  si  bas  qu'on  doit  si  des 
manufactures  nombreuses  de  coton  ont  éié  créées  dans  ces  derniers  temps  pai 
îles  capitalistes  étrangers,  de  sorte  qu'aujourd'hui  l'importation  des  fils  et  filés 
est  limitée  seulement  aux  qualités  les  plus  fines. 

«  Ainsi,  les  progrès  qu'on  constate  en  Italie  dans  le  domaine  de  l'indus- 
trie cotonnière,  ne  sont  dûs  qu'à  la  misérable  situation  des  ouvriers,  qu'ils  ag- 
graveraient encore,  si  c'était  possible,  par  le  chômage  et  la  formation  d'une 
armée  de  réserve  industrielle-. 

Le  Féminisme.  —  A  Naples,  Mlle  Sophie  Bakounine.  âgée  de 
22  ans.  fille  du  célèbre  anarchiste  russe,  élevée  par  son  parrrin.  l'avocat 
Carlo  Gafnbrazzi,  vient  d'être  reçue  à  l'unanimité  chirurgien-médecin. 
Le  président  de  la  commission,  en  présence  des  autorités  universitaires, 
a  proclamé  Sophie  Bakounine  docteur  en  médecine  et  chirurgie,  décla- 
rant que  la  thèse  écrite  par  elle  est  remarquable  et  sera  imprimée  et 
publiée  aux  frais  de  l'université. 


ETATS-UNIS 

Législation  protectrice  du  travail .  —  M.  Shaw.  professeur  d'uni- 
versité, vient  de  publier  la  liste  des  lois  et  ordonnances  qui  ont  été 
faites  en  1893  dans  les  différents  Etats  de  l'Union  américaine,  au  profit 
des  travailleurs.  Nous  lui  empruntons  quelquesdetailsqui  ne  seront  pas 
sans  intérêt  pour  nos  lecteurs  : 

L'Etat  de  New-Jersey  a  voté  une  loi  sur  l'arbitrage.  Dans  le  cas  où 
une  grève  éclate,  on  doit  aussitôt  nommer  quatre  arbitres,  deux  ouvriers 
et  deux  patrons  :  ils  doivent  élire  le  cinquième  arbitre. 

L'Etat  de  New-York  a  voté  une  loi.  d'après  laquelle  les  patrons  ne 
peuvent  réclamer  les  services  des  Pinkertons  en  temps  de  grève,  pour 
les  empêcher  de  se  produire  ou  pour  en  arrêter  le  mouvement. 

Une  loi  pareille  a  été  aussi  votée  par  l'Etat  de  Massachusset. 

Les  Etats  de  lowa.  Marvland  et  New-Jersev  ont  fait  des  lois  pour 
protéger  les  organisations  ouvrières. 

L'Etat  de  Virginie  punit  les  agissements  des  patrons  faits  en  vue 
d'empêcher  les  ouvriers  renvoyés  de  trouver  ailleurs  du  travail. 

Par  suite  d'une  loi  passée  dans  l'Etat  de  New-York,  les  Com- 
pagnies des  chemins  de  \'cr  ne  peuvent  exiger  de  leurs  employés  et 
ouvriers  qu'ils  travaillent  au  delà  de  10  heures  par  jour.  11  est  en  outre 
défendu  de  faire  travaillers  les  ouvriers  dans  les  pièces   destinées  a  |a 
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cuisine  et  dans  les  salles  à  manger,  dans  le  but  d'entraver  les  Sweating- 
System,  ou  l'exploitation  a  outrance  des  ouvriers. 

Les  Huit  heures.  —  Ci-dessous  un  résumé  des  législations  où  la 
journée  normale  de  huit  heures  est  appliquée  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  d'intérêt  général  : 

Etais-Unis. —  La  journée  normale  de  travail  ne  doit  pas  dépasser  huit 
heures  pour  le  personnel  employé  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  qui 
travaille  pour  son  compte. 

Alabama.  —  La  journée  normale  de  travail  ne  doit  pas  dépasser  huit  heures 
pour  les  femmes  et  les  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans,  employés  dans  des 
fabriques  ou  des  manufactures. 

Californie.  —  A  moins  d'une  convention  expresse,  la  journée  normale  de 
travail  ne  doit  pas  dépasser  huit  heures.  Dans  tous  les  contrats  passés  par  l'Etat 
ou  par  les  municipalités,  la  journée  de  huit  heures  s'est  imposée.  Dans  l'indus- 
trie des  transports,  la  journée  normale  sera  de  douze  heures. 

Connetticut.  —  11  n'y  a  pas  de  convention  contraire;  la  journée  normale 
de  travail  sera  de  huit  heures.  Pour  les  travaux  de  l'Etat  ou  des  municipalités, 
la  journée  normale  ne  pourra  pas  dépasser  huit  heures. 

Idalie.  —  Pour  l'exécution  des  travaux  de  l'Etat  ou  municipalités,  la 
journée  normale  sera  toujours  de  huit  heures. 

Illinois.  —  La  journée  normale  est  de  huit  heures,  excepté  dans  l'agricul- 
ture, pourvu  qu'il  n'existe  aucune  convention  contraire. 

tndiana.  —  La  journée  normale  de  travail  est  de  huit  heures,  pour  toutes 
les  catégories  de  travailleurs,  à  l'exception  de  l'agriculture  et  des  services 
domestiques. 

(Missouri. —  A  moins  de  convention  contraire,  la  journée  normale  de  tra- 
vail ne  dépassera  pas  huit  heures.  Elle  ne  sera  pas  applicable  ni  dans  l'indus- 
trie agricole,  ni  aux  individus  qui  travaillent  au  mois. 

Nouveau-Mexique.  —  La  journée  normale  de  travail,  dans  les  mines,  est 
de  huit  heures  :  sa  valeur  est  fixée  à  quatre  dollars  (fr.  20). 

New-York.  —  La  journée  normale  de  travail  est  fixée  à  huit  heures,  excepte 
dans  l'agriculture  et  les  services  domestiques:  cependant  le  travail  supplémen- 
taire est  permis.  Cette  loi  ne  doit  être  appliquée  qu'aux  individus  employés 
par  l'Etat  ou  par  les  municipalités  ou  par  ceux  qui  ont  stipulé  en  leur  nom. 

Obio.  —  A  moins  de  convention  contraire,  la  journée  normale  de  travail 
est  fixée  à  huit  heures.  Cependant,  dans  les  chemins  de  fer,  elle  sera  de  dix 
heures. 

Peiisjihànie..  —  S'il  n'existe  pas  de  convention  contraire,  la  journée  nor- 
male de  travail  est  fixée  à  huit  heures.  La  loi,  cependant,  ne  sera  pas  appliquée 
aux  travaux  agricoles,  ni  aux  services  domestiques.  Pour  les  employés  des 
chemins  de  fer,  la  journée  normale  de  travail  est  de  douze  heures. 

IViseoi/sii/.  —  La  journée  normale  de  travail  est  de  huit  heures.  Dans  tous 
les  contrats  faits  au  jour,  à  la  semaine  ou  à  l'année,  la  loi  ne  sera  pas  applicable. 
Dans  toutes  les  fabriques,  ateliers  et  établissements  manufacturiers,  la  journée 
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is  de  dix-huit  ai 
jamais  la  durée  de  huit  heures. 

IVyominy.  —  La  journée    normale   de   travail 
l'inddstrie  minière  et  pour  tous  les  travaux  de  l'Etat  ou  des  municipalités. 

Le  Congrès  des  femmes-avocats.    —  Les  femmes-avocats  des  E 
Unis-oht  tenu  leur  premier  congrès  a  Chicago,  les  3,  4  et  ;  août. 

Une  quinzaine  de  questions  ont  été  examinées.  M1""  Elizabeth 
Cady  Stanton,  une  des  doyennes  du  féminisme  américain,  a  examiné 
la  question  des  «  lois  du  dimanche  »  :  l'avocate  Jane  Slocum,  a  pré- 
sente un  rapport  sur  v>  les  lois  fondamentales  du  commerce  »  :  Mlle  Nettie 
Luttes  a  parlé  de  la  «  femme-avocat  »  :  miss  Marv  Geene  a  fait  au  cop- 

un  remarquable  discours  sur  les  v.  femmes  plaideuses  dans  les 
temps  anciens  »  :  Mme  Belva  Lockwood,  avocat  a  la  cour  suprême 
des  Etats-Unis,  a  parlé  de  l'arbitrage  international. 

Mrs  Bella  A.  Manfield.  la  première  femme  reçue  au  barreau  de 
l'Etat  d'Iowa,  en  1869,  a  rappelé  les  luttes  soutenues  aux  Etats-Unis 
pour  l'admission  des  femmes-avocats. 

Les  travaîlleuts  des  Théâtres.  —  Les  syndicats  des  travailleur 

théâtres  ont  tenu  ces  jours  derniers,  un  contres  a  Xew-York.  Ils  ont 
décide  que  les  salaires  payes  a  New-York  seraient  appliqués  égale- 
ment pour  les  tournées  en  province,  savoir  :  55  dollars  par  semaine 
aux  charpentiers.  2^  dollars  aux  aides-charpentiers,  2=;  dollars  aux 
électriciens.  20  dollars  aux  auxiliaires. 

Spies.  le  délégué  de  Y  ><  Actors'  Order  of  Friendship  »  proposa  à 
l'assemblée  de  Lire  des  démarches  pour  que  les  affiches,  les  décors, 
les  costumes,  importés  aux  Etats-Unis  par  des  troupes  européennes, 
soient  soumis  à  un  impôt. 

L'assemblée  décida  de  nommer  une  commission  chargée  d'exa- 
miner si  les  ouvriers  accompagnant  en  Amérique  les  tournées  artisti- 
ques venant  de  l'Europe,  ne  doivent  pas  être  soumis  a  la  législation 
américaine  concernant  le  travail  dans  les  théâtres. 

Le  travail  des  femmes.  —  Dans  la  partie  de  la  commission  du  tra- 
vail, qui  s'occupe  du  travail  féminin  aux  Etats-Unis  —  analysée  briè- 
vement par  la  Revue  sociale  et  politique —  il  est  dit.  qu'en  1874.  les 
filles  et  femme-  engagées  dans  les  industries  ou  les  professions  for- 
maient 21,33  pour  cent  du  chiffre  total  de  la  population  féminine.  En 

5,  la  proportion  était  de  2<,).>i2  p.  c.  et.  depuis  lors,  elle  s'est 
encore  accrue  considérablement  a  raison  de  la  tendance  de  plus  en  plus 
accentuée  de  substituer  le  travail  des  femmes  à  celui  des  hommes. 

L'âge  moyen  des  femmes  qui  travaillent  est  de  23  ans.  Elles  com- 
mencent, en  moyenne,  à  travailler  à  1  =;  ans  1/2.    L'âge  est  plus  élevé 
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pour  les  couturières  et  les  filles  de  boutique,  et  plus  bas  pour  les 
ouvrières  des  usines.  La  majorité  des  femmes  abandonnent  le  travail 
avant  leur  trentième  annéee.  Beaucoup  d'entre  elles  cessent  de  travailler 
lorsqu'elles  se  marient.  Les  statistiques  des  mariages,  des  naissances 
et  des  décès  établissent  qu'elles  n'ont  ni  augmenté  ni  diminué  par 
l'emploi  des  femmes  dans  l'industrie. 

Des  17.427  femmes  interrogées  par  les  commissaires  du  bureau 
du  travail.  373  gagnent  moins  de  100  dollars  (500  fr.)  par  an.  La 
plupart  gagnent  de  200  à  250  et  même  300  dollars.  Peu  dépassent  ce 
chiffre  ou  tombent  en  dessous  de  150  dollars.  La  moyenne  est  de 
2;  francs  par  semaine  et  cela  dans  tous  les  Etats.  Les  salaires  les  plus 
élevés  se  rencontrent  à  San-Francisco.  Dans  le  Massachussets,  le  Con- 
necticut.  New-Jersev.  Maine,  Michigan,  Minnesotta.  New-Hampshire, 
Rhod-Island,  Virginia  et  Louisiana,  les  heures  du  travail  féminin  sont 
limitées  à  10  heures  par  jour,  dans  l'Alabama  et  dans  le  Wisconsin,  à 
8  heures.  Dans  le  Massachussets,  la  limite  est  de  t8  heures  par 
semaine.  Le  Factory  Act  de  l'Etat  de  New-York  ne  restreint  les  heures 
de  travail  que  pour  les  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans.  Dans  le 
Dakota,  la  restriction  ne  s'applique  que  jusqu'à  18  ans.  Dans  le  Maine, 
une  femme  de  plus  de  18  ans  peut  disposer  librement  de  la  durée  de 
son  travail,  mais,  jusqu'à  21  ans,  il  lui  faut  le  consentement  d'un 
parent  ou  d'un  tuteur.  Une  prolongation  de  travail  est  parfois 
autorisée. 

Le  féminisme.  —  D'après  le  Peuple,  de  Bruxelles,  dans  l'Etat  améri- 
cain du  Kansas,  la  loi  du  15  février  1887  a  décidé  que  dans  toute  élec- 
tion municipale  qui  aurait  Heu  dans  cet  Etat  pour  la  nomination  des 
conseillers  de  la  cite  ou  des  fonctionnaires  scolaires,  le  droit  de  vote 
ne  serait  dénie  ni  enlevé  à  personne  pour  raison  de  sexe.  La  loi  entra 
aussitôt  en  vigueur,  et  aux  premières  élections  qui  eurent  lieu  deux 
mois  plus  tard,  sur  92,624  votants.  66,435  étaient  des  hommes  et 
26, 189  des  femmes. 

Le  nombre  des  femmes  qui  réclamèrent  leur  inscription  sur  les 
listes  électorales  s'est  considérablement  accru.  De  nouvelles  élections 
ont  eu  lieu  il  y  a  un  mois.  Les  femmes  ont  pris  part  au  vote  dans  28b 
cités.  Les  élections  se  sont  accomplies  partout  sans  trouble  et  sans 
causer  la  moindre  discorde  dans  les  foyers.  Une  douzaine  de  femmes 
ont  été  appelées  aux  fonctions  de  maire.  Huit  cités  ont  une  adminis- 
tration exclusivement  féminine. 

A  Buda  Springs,  la  municipalité  masculine  a  été  renversée  et  rem- 
placée par  un  conseil  féminin,  et  les  électeurs  ont  nommé  comme 
maire  une  femme  de  talent,  Mrs  Emma  Barnes.  Dans  la  ville  de  Hol- 
ton.  une  femme,  Mrs  Ella  W.  Brown,  a  été  désignée  comme  avocat  de 
la  ville. 
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L'expérience  fi  du  suffrage  municipal  des  femmes  ;i    paru 

concluante  au  législateur  du  Kansas,  quis'est  prononcé  récemment  pour 
l'extension  aux  femmes  du  suffrage  parlementaire.  La  Chambre  des 
représentants,  par  i>4  voix  contre  17.  et  le  Sénat,  par  32  voix  contre  =;. 

viennent  de  voter  un  bill  conférant  aux  femmes  l'égalité  politique 
complète. 

Un  amendement  a  la  Constitution  dans  ce  sens  sera  soumis  au 
référendum  des  électeurs  au  mois  de  novembre  1894.  Le  Parlement  a 
recule  a  dessein  la  date  de  cette  consultation  populaire  pour  permettre 
aux  féministes  d'entamer  et  de  poursuivre  leur  campagne. 

En  Californie,  la  législature  de  l'Etat  vient  de  voter  un  bill  qui 
étend  aux  femmes  le  droit  de  suffrage  en  matière  scolaire.  La  Califor- 
nie est  le  vingt  et  unième  Etat  de  l'Union  américaine  qui  confère  aux 
femmes  semblable  droit. 

D'autre  part,  les  femmes-médecins  viennent  de  remporter  aux 
Etats-Unis  une  victoire  assez  notable   : 

L'association  américaine  des  médecins  homéopathes  ayant  tenu  un 
congres  national,  la  vice-présidence  en  a  été  confiée  a  une  «docto* 
resse  »,  Mme  le  docteur  Millie  |,  Chapman,  médecin  de  l'Hospice  des 
enfants,  ainsi  que  de  l'hôpital  homéopathique  de  Pittsbourg  (Pensyl- 
vanie)  depuis  [874. 

Statistique  des  lynchages.  —  On  n'est  pas  partisan  de  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  en  Amérique. 

Les  lvnchages  augmentent  tous  les  ans.  Dans  les  six  dernières 
années  [887-1892,  1,163  individus  ont  ete  lynchés.;  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  192  lynchages  par  an. 

Le  nombre  des  exécutions  capitales  qui  ont  eu  lieu  d'après  la  loi 
est  sensiblement  inférieur.  Ainsi,  en  [887,  il  v  a  eu  71)  exécutions  et 
123  lvnchages  :  en  1888  les  exécutions  ont  ete  de  87  contre  144  lyn- 
chages: et  en  1889,  123  contre  17^  lynchages;  de  serte  qu'on  peut 
dire  que  les  exécutions  légales  ne  représentent  que  60  0/0  environ  des 
peines  de  mort  infligées  aux  Etats-Unis. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  presque  tous  les  lynches  étaient  des 
nègres.  Ainsi  la  haine  de  la  race  noire,  encore  plus  que  le  sentiment  de 
la  justice,  parait  inspirer  le  lynchage,  que  la  loi  est  impuissante  a 
reprimer. 

AUSTRALIE 


/',  il  législatif .  —  Les  élections  approchent   et  voici 

les  points  principaux  des  programmes  ouvriers  : 

1"   Défense  d'aliéner  les  biens   de  !.i   communauté  (Çtats,   comtés,  com- 
munes); au  lieu  de  lés  vendre,  on  tes  donnera  à  bail  ; 
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2"  Suppression  de  tous  droits  sur  le  café,  sucre,  thé,  cacao,  et  en  gênera! 
sur  tous  les  articles  qui  ne  peuvent  pas  être  produits  dans  le  pays  ; 

3°  Etablissement  d'un  impôt  sur  la  valeur  du  sol  qui  n'est  pas 
cultivé  ; 

4°  Adoption  universelle  delà  journée  normale  de  huit  heures; 

50  Limitation  des  frais  des  élections; 

o°  Création  d'un  ministère  du  travail  ; 

7°  Etablissement  d'une  banque  d'Etat  ayant  faculté  d'émettre  des 
billets  ; 

8°  Adoption  du  référendum  ; 

Q"  Création  d'un  ministère  de  l'exportation  du  blé,  de    la  laine,    du  vin  et 
d'autres  produits  de  l'agriculture  ou  de  l'horticulture,  en    faisant  des  avances  et 
en  accordant  toutes  les  facilités  pour  en   opérer  le  transport,  de  manière    qu'on 
puisse  soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers. 
io°  Enseignement  gratuit  et  obligatoire  ; 

il"  Suppression  du  Sénat.  (L'on  sait  que  la  nomination  des  sénateurs  ou 
pairs  est  laissée  au  gouvernement.) 

Les  sénateurs  ouvriers.  —  Comme  symptômes  significatifs  du  déve- 
loppement socialiste,  nous  citerons  le  choix  fait  par  le  gouvernement 
de  quatre  pairs  ouvriers  : 

M.  Jenkinson,  riveur-chaudronnier,  dans  les  ateliers  des  chemins  de  fer, 
âgé  de  trente-trois  ans,  président  de  l'organisation  des  chaudronniers  et  vice- 
président  du  conseil  du  commerce  et  du  travail  de  Canterbury. 

M.  Ring  est  compositeur  dans  l'imprimerie  du  gouvernement;  il  est  âgé 
de  trente-quatre  ans,  et  président  du  conseil  du  commerce  et  du  travail  de  la 
ville  de  Wellington. 

M.  Boit  est  inspecteur  aux' entrepôts  de  Duvedine. 

M.  Reichsgraf  est  facteur  dans  l'imprimerie  d'un  journal  d'Auckland. 

Le  mandat  de  sénateur  .a  une  durée  de  sept  ans,  l'indemnité  est  de 
J,500  francs. 

Programme  municipal,  auquel  ont  adhéré  la  plupart  des  organisa- 
tions ouvrières  : 

i°  Pas  de  capacité  censitaire  :  à  chaque  électeur  une  voix; 

20  Le  maire  à  nommer  par  les  électeurs,  en  le  choisissant  parmi  les 
conseillers  qui  se  trouvent  en  fonctions  depuis  deux  ou  trois  ans  au 
moins  ; 

30  Suppression  complète  du  marchandage  ;  tous  les  travaux  des  munici- 
palités seront  exécutés  en  adoptant  la  journée  de  huit  heures  et  en  payant  des 
salaires  équitables  ; 

4°  Les  parcs,  bains,  etc.,  seront  soumis  à  la  surveillance  des  municipalités, 
sans  pouvoir  jamais  les  louer  ou  concéder  à  des  particuliers. 

S0  L'impôt  ne  doit  frapper  que  la  valeur  du  sol,  sans  tenir  compte  des 
améliorations  qui  y  ont  pu  être  faites  ; 

00  L'éclairage  sera  placé  sous  la  surveillance  des  municipalités; 

70  Toutes  les  questions  qui  intéressent  le  public  seront  décidées  au  moyen 
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de  plébiscites  (référendum),  si  les  dix  pour  cent  aes  docteur-  le  de- 
mandent : 

S*  Les  emprunts  municipaux  se  feront    toujours  dans    la    localité,    et    la 
valeur  nominale  des  obligations  ne  dépassera,  en    général,    la  somme   de    dix 
:-<>  francs). 

Si  dans  ce  programme  très  pratique,  l'on  ne  trouve  pas  le  prh"H 
cipe  de  la  socialisation  des  services  publics,  c'est  que  les  Etats  austra- 
liens se  sont  chargés  de  tous  les  services  publics.  Ils  ont  construit  et 
exploitent  les  chemins  de  fer.  les  tramways,  les  postes  et  télégraphes, 
les  routes,  les  rades,  les  ports,  les  docks,  les  usines  à  gaz,  les  acque 
ducs  pour  les  eaux  alimentaires,  etc.. 

La  crise  financière.  —  L'on  a  mis  sur  le  compte  de  l'étendue  de  ces 
services  publics  la  crise  financière  qui  vient  de  naître,  et  dont  la  res- 
ponsabilité pèse  uniquement  sur  la  gent  avide  des  financiers  qui  s'est 
livrée  a  une  spéculation  éhontéë  sur  les  terrains. 

Il  est  cependant  juste  d'ajouter  que  le  manque  de  bras  dans  l'in- 
dustrie agricole,  et  l'accaparement  des  terres  par  les  riches  maigre  la 
Lend-Tax  et  une  sorte  d' Inconie-Tax  ont  été  défavorables  aux  spécula- 
eurs  de  terrains. 

Le  remède  à  cette  crise  financière  semble  donc  consister  unique- 
ment dans  l'institution  d'une  banque  d'État;  dans  des  mesures  contre 
les  accaparateurs  et  spéculateurs  avec  l'argent  d'autrui  :  dans  la 
reconstitution  du  domaine  collectif  qui  commence  a  s'émietter  :  et, 
à  cote,  des  mesures  prises  contre  les  dangers  de  l'accaparement  indus- 
triel de  la  terre,  des  encouragements  aux  agriculteurs  qu'il  faut 
inciter  a  défraîchir  les  miliers  de  kilomètres  carrés  qui  demeurent 
.ncultes. 

L 'ouvrier-roi.  —  L'ouvrier  de  Melbourne,  la  langue  courante  l'ap- 
pelle la-bas  KingWorkingman,  Y  ouvrier-roi,  a  realise  depuis  longtemps 
les  trois  8  :   huit  heures  ppur  travailler;  huit  heures  pour  jouer  ( 
bling)',  huit  heures  pour  dormir;  en  y  ajoutant  huit  bobs  (shillings)  de 

paie  (io  francs  par  jour),  devenus  bientôt  dix  shillings  (12  fr,  50) 
et  plus. 

C'est  en  1853  que  pour  la  première  fois,  a  Melbourne,  la  question 
de  la  journée  de  huit  heures  fut  soulevée  par  les  ouvriers  du  bâtiment, 
et  en  peu  de  temps  le  mouvement  avait  pris  tant  d'extension  que  le 
triomphe  des  travailleurs  était  assuré  a  partir  du  21  avril  1856,  au 
moins  dans  l'industrie  du  bâtiment,  et  la  grève  de  1859  ne  fit  qu'ac- 
centuer le  succès.  Dans  la  colonie  Victoria,  le  21  avril  est  un  jour  de 
fête,  a  laquelle  participent  non  seulement  les  ouvriers,  mais  encore  les 
autorites. 

Voici  un  suggestif  tableau  de  la  rapidité  du  mouvement  en  faveur 
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de  la  journée  de  huit  heures.  Les  branches  d'industrie  où  la  journée  de 
huit  heures  était  appliquée  se  trouvaient  : 

En   1859  au  nombre  de  i  i 

1 869  —  1 2 

1870  —  17 
[883      —  20 

1884  —  20 

1885  —  36 

1886  —  44 


48 


1 890 
1891 


Dans  les  mines  de  charbon,  d'or  etd'étain.  ainsi  que  clans  les  chan- 
tiers et  ateliers  de  la  ville  de  Sydney,  la  durée  du  travail  hebdomadaire 
ne  dépasse  pas  44  henres;  les  salaires  des  mineurs  oscillent  entre 
02  fr.  50  et  75  francs  par  semaine. 

Par  suite  de  la  diminution  de  la  journée  de  travail  et  de  l'augmen- 
tation des   salaires,   l'ivrognerie  a  sensiblement  diminué;    le    nombre 
des  arrestations  faites  de  ce  chef  est  tombé  a  neuf  par   mille  habitant 
en  188& 

Quant  à  la  loi  protectrice  du  travail,  d'après  une  correspondance 
de  la  Question  sociale,  elle  n'est  pas  seulement  appliquée  aux  fabriques 
■et  ateliers,  mais  aussi  aux  boutiques  et  magasins  ou  l'on  vend  au  détail. 
Sous  le  nom  de  fabrique  ou  atelier,  on  comprend  toute  pièce,  bâtiment 
ou  espace,  où  se  trouvent  occupés  six  travailleurs  ou  plus  à  la  produc- 
tion et  à  la  confection  d'articles  destinés  à  la  vente,  ou  dans  lesquels 
fonctionne  une  machine  actionnée  par  la  vapeur  ou  par  un  autre  mo- 
teur mécanique.  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  ne  doit  jamais  dépasser,  sous  aucun  prétexte,  quarante-huit 
heures  par  semaine.  Les  pouvoirs  des  inspecteurs  sont  très  étendus. 
Les  médecins  et  les  inspecteurs  des  écoles  sont  tenus  de  leur  donner 
leur  appui  en  toutes  circonstances. 

La  vie  est  à  bon  marché  en  Australie:  les  salaires  y  sont  élevés, 
les  ouvriers  de  l'industrie  y  sont  relativement  très  heureux.  Malheu- 
reusement la  protection  des  agriculteurs  n'est  pas  au  niveau  de  celle 
dont  on  a  entouré  les  ouvriers  de  l'industrie.  De  là  une  cause  de  malaise 
en  Australie  et  un  danger  pour  l'avenir.  Il  serait  temps  d'aider  au  dé- 
veloppement de  l'agriculture,  de  faire  rentrer  dans  le  domaine  collectif 
la  terre  qui  a  été  accaparée  par  des  aventuriers  et  des  spéculateurs,  et 
de  faciliter  l'exploitation  du  sol. 

Adrien  Veber. 
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REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRANGERE 


Les  journaux  italiens  commentent  les  événements  d'Aigues-Mortes. 

//  Sec olo  fournit  plusieurs  articles  qui  ont  été  reproduits  un  peu  par- 
tout :  ils  ont  fait  leur  tour  de  presse.  Ils  donnent,  en  effet,  la  note  juste. 
Deux  surtout  doivent  être  remarques.  Ils  sont  de  F.  Dobelli.  Ils  sont 
intitulés  :  <•>  La  responsabilité  dans  les  démonstrations  ».  — «  Les  Fau- 
teurs de  la  Triple  Alliance  ». 

En  voici  les  conclusions  :  «  Ces  démonstrations,  suggestionnées, 
encouragées  et  tolérées  en  principe  en  Italie,  quel  caractère  ont-elles 
et  quels  résultats  produiront-elles  ?  Elles  exciteront  le  sentiment  po- 
litique au  plus  mauvais  sens  du  mot:  elles  envenimeront  les  haines 
sorties  du  conflit  des  intérêts  purement  individuels  :  elles  soulèveront 
à  nouveau  les  rivalités  nationales.  Et  pourtant  c'était  le  devoir 
strict  des  gouvernements,  soit  italien,  soit  français,  de  supprimer  peu 
a  peu.  et  dans  la  mesure  du  possible,  les  rivalités  de  nation  a  nation 
pour  leur  substituer  la  cordialité  amicale,  le  véritable  internationa- 
lisme. L'incident  est  clos,  reste  à  en  tirer  la  morale  :  On  peut  dire 
qu'en  France  il  va  eu  des  ouvriers  brutaux,  égoïstes,  étrangers  a 
l'idée  socialiste.  Ils  furent  amenés  a  être  assassins.  Ils  furent  punis 
en  conséquence.  Mais  on  ne  peut  nier  non  plus  qu'en  Italie  il  y  a  eu 
des  imbéciles,  des  forcenés,  qui  voulaient  la  guerre  et  qui  n'avaient 
pas  d'autre  but  que  de  semer  entre  la  France  et  l'Italie  des  semences 
de  haine  ». 

//  Messager o  de  Rome,  se  met  à  la  tète  d'une  souscription  «  pour 
les  victimes  d'Aigues-Mortes.  Ce  qu'il  faut  retenir  de  cet  appel,  qui  ne 
restera  pas  inentendu,  c'est  qu'il  n'est  nullement  haineux.  Il  s'inspire 
de  la  pitié  internationale.  Il  est  purement  humain.  Il  est.  pour  tout  dire 
socialiste. «  La  commotion  suscitée  en  Italie  par  les  douloureux  faits  qu 
«  se  sont  produits  en  France,  ne  s'est  heureusement  pas  limitée  a  de 
«   platoniques  démonstrations.   Il  en  est  sorti  chez  beaucoup  un  mou- 
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«  vement  spontané  de  pitié  :  la  pensée  des  misères  subies  par  tant  de 
«  malheureux  privés  tout  d'un  coup  du  travail  ;  la  pensée  de  misères  a 
xx  venir  pour  tant  de  blessés,  qui  ne  seront  pas,  de  longs  mois,  en  état 
xx  de  travailler  et  de  vivre  :  enfin  la  pensée  des  veuves  et  des  orphe- 
«  lins  qui  restent  sans  ressources  ».  Un  appel  à  la  solidarité  sociale 
est  nécessaire.  //  Messagero  fait  remarquer  justement  que  l'initiative  so- 
cialiste doit  s'ajouter,  en  ces  cas  imprévus,  à  la  prévision  sociale.  Plus 
simplement,  il  est  bon  aussi  que  les  municipalités  et  les  pouvoirs  publics 
votent  des  allocations  qui  ne  sont  que  dues;  mais  il  est  bon  que  les 
socialistes  mettent  la  main  à  la  poche.  xx  Par  exemple,  dit  //  Messagero 
v.  je  vois  dans  plusieurs  journaux  qu'on  entonne  des  hymnes  à  l'hon- 
*.  neur  du  conseil  provincial  de  Naples.qui  a  voté  dix  mille  livres  pour 
xx  les  victimes  d'Aigues-Mortes.  A  notre  axis,  en  taisant  cette  largesse 
xx  aux  dépens  des  contribuables,  les  conseillers  de  Bernardin,  di  San 
nx  donato  etHoraie.  n'ont  pas  fait  preuve  de  l'héroïsme  que  louent  en 
«  eux  leurs  admirateurs,  au  contraire,  s'ils  avaient  mis  la  main  à  la 
xx  poche  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  ils  n'auraient  mérité  que 
«  louanges  ».  Il  y  a,  en  effet,  un  milieu  a  tenir. 

L'Argonaut  de  San-Francisco  donne  des  détails  intéressants  sur  la 
main-d'œuvre  pénitentiaire  aux  Etats-Unis.  «  Rien,  dit  la  Justice,  de 
«  Londres,  n'est  plus  digne  de  remarque  aux  Etats-Unis  que  la  marée 
>v  montante  de  la  cruauté  dans  les  rapports  de  la  vie  quotidienne.  La 
nx  façon  vraiment  sauvage  dont  sont  traités  les  convicts  vient  à  l'appui 
«  d'autres  faits  tels  que  les  nègres  brûlés  vifs  pour  prétendus  outrages 
sx  a  des  femmes  blanches,  tels  que  la  férocité  des  brigands  déguisés  en 
nx  policiers  qui  s'appellent  les  xx  Pinkerto détectives.  .»  La  vérité  est  que 
nx  le  capitalisme  nourrit  toutes  ces  atrocités  en  quelque  pays  que  ce 
xx  soit,  république  ou  monarchie,  n'importe  !  En  un  certain  sens,  une 
xx  République  à  base  capitaliste  est  encore  pire  qu'une  Monarchie  cons- 
nx  titutionnelle  ou  même  absolue.  »  Voici  quelques  faits  signalés  par 
xx  l' Argonaut  : 

xx  Quand  les  chemins  de  fer  Richmond  et  Dauville  furent  cons- 
xx  truits,  on  acheta  la  main-d'œuvre  pénitentiaire,  juste  le  prix  d'entre- 
nx  tien  du  forçat,  comme  c'est  l'usage.  L'entrepreneur  en  usa  à  son 
*  aise.  Il  fit  travailler  ou  battit  ses  hommes  à  mort.  Les  morts  n'étaient 
NX  pas  comptés,  c'est-à-dire  qu'on  n'en  demandait  pas  compte.  Il  y  a 
nx  vingt-cinq  ans,  les  convicts  de  l'Etat  de  Géorgie,  mâles  et  femelles, 
nx  furent  concédés  à  une  ferme  d'entrepreneurs  qui  utilèrent  leur 
nx  main-d'œuvre  pénitentiaire  à  une  exploitation  de  coton.  Cette  ferme 
nx  sous-loua  une  partie  de  sa  main-d'œuvre  a  d'autres  entrepreneurs: 
nx  entre  eux  se  trouve  l'ex-sénateur  Brown  qui  gagna  à  l'atïaire  50.000 
xn  dollars  qu'il  vient  de  donner  au    nn  Baptist-Seminary  ».    Des  plaintes 
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eurent  lieu.  Une  commission  d'enquête  fut   nommée.    Le    présidenl 
*  la  comn  c  lonel  Alstont  déposa  un  rapport  qui   établissait  la 

a  vérité  d  pour  avoir  établi  ce    rapport  le  colonel  Alston   fut 

né  au  «State   Capital»   a    Milledgeville.    D'autres    entrepre- 
«  neurs     continuèrent     le     même    trafic,    avec    l'impunité   désormais 
urée.  >v 


L'tÂberdeen  Labour  Elector,  dont  le  principal  rédacteur  est  H. -H. 
Champion,  vient  de  se  transformer.  A  partir  de  ce  jour,   il  s'appellera 

YÂberdeen  Standard,  Il  double  son  format.  11  annonce  une  série  d'inter- 
views intéressantes  dont  nous  rendrons  compte  au  moment  de  leur 
apparition. 

x»  Les  hommes  avec  qui  j'ai  eu  a  faire  »,  tel  est  le  titre  de  la 
Elle  comprendra:  Victor  Hugo.  Charles  Stewart  Parnell,  RobertBrow- 
ning,  Cardinal  Mannîng,  Gladstone.  Lord  Randolph   Churchill,  Cham- 
berlain, John  Morlev. 

* 
*  * 

Le  Deutsc  de  septembre  contient,    entre    autres    articles _ 

une  statistique  importante  :  *  Le  suicide  dans  l'armée  »,   par  le  docteur 
Siegfried  Rosenfeldde  Vienne:  une  étude  sur  «  lechiffre  des  naiss: 
en  France  »,  parle  professeur Dr Ludwig  Gumplowiczde  Graz;  «  Nou- 
velles   lettres    de    Schopenhauer    »,    par    le     l)r   Bernhard   Mûng   de 
Vienne. 

Le  Neue  Zeit  nous  apporte,  dans  ses  derniers  numéros,  le  s»  Scan- 
dale des  banques  italiennes  »,  par  Adam  Maurice  :  «  Les  forces  de  l'uti- 
lité et  de  l'influences  des  Congrès  internationaux  »,  par  E.  Bernstein; 
ss  Guy  de  Maupassant  »,  par  Paul  Ernst;  «Les  gymnases  allemands», 
par  E.  Erdmann.  Ce  dernier  article,  d'un  caractère  tout  pédagogique, 
est  une  charge  à  fond  de  train  contre  l'enseignement  universitaire  alle- 
mand, trop  vanté  chez  nous,  comme  toutes  les  choses  peu  connues.  II 
v  est  fait  un  éloge,  discret  d'ailleurs,  des  importantes  reformes  opérées 
en  France  dans  l'enseignement  primaire  et  primaire  supérieur.  On  nous 
loue  d'avoir  franchement  introduit  dans  l'enseignement  secondaire 
moderne  l'étude  élémentaire  de  la  morale  sociale,  de  la  logique  scien- 
tifique, du  droit  usuel.  Plût  a  Dieu  que  ces  compliments  fussent  encore 
mieux  mérites  ! 

Pierre  li 

/.,  Choléra  et  l'alimentation  populaire (i)-.  — Deux  infatigables  hy- 
giénistes, le  professeur  Dr  Emmerichet  le  professeur  D1' Jiro  Tsuboi, 
dont  on  connaît  l'ouvrage  sur  «  la  nature  delà  force  préventive  et  thé- 
rapeutique du  sang(i)  »  viennentde  faire  une  découverte  qui  intér 

au  plu:',  haut  point  l'économie  populaire. 

(  i)  Extrait  de  1  i  .V.  •/.  Zeit.  //"  i -,  Je  i8qi. 
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Si  nous  en  croyons  un  article  de  la  Semaine  médicale  munichoise,  ces 
deux  savants  ont  pu  établir  que  le  choléra  est  un  empoisonnement  par 
l'acide  nitrique,  provoqué  par  les  bacilles  de  cette  maladie.  Ils  ont.  en 
effet  la  propriété  de  transformer  en  acide  nitrique  les  nitrates  comme 
le  salpêtre,  et,  bien  qu'à  un  moindre  degré,  l'ammoniaque.  D'autres 
bactéries  posssèdent  la  même  propriété  et  pénètrent  dans  l'intestin  sans 
provoquer  de  maladies  :  mais  le  bacile  du  choléra  a  une  action  400  fois 
plus  grande  que  celle  des  bactéries  qui  lui  ressemblent  le  plus  à  ce  point 
de  vue. 

L'empoisonnement  par  l'acide  nitrique  provoque,  ainsi  que  l'empoi- 
sonnement par  l'arsenic,  les  mêmes  accidents  que  le  choléra,  et  comme 
la  dissociation  de  l'acide  nitrique  est  une  fonction  vitale  du  bacille,  sa 
production  croit  en  proportion  du  nombre  des  bacilles  introduits  et 
multipliés  dans  l'intestin.  Une  autre  de  leurs  fonctions,  consiste  dans 
la  production  d'acide  lactique  :  la  réaction  alcaline  du  contenu  de 
l'intestin,  qui  est  due  particulièrement  a  l'afflux  de  bile  et  contrarie 
l'action  nocive  de  l'acide  nitrique,  cesse  alors  peu  à  peu,  ce  qui  rend 
possible  un  empoisonnement  aigu  du  bas  intestin. 

Mais  comment  ces  nitrates  se  trouvent-ils  dans  l'intestin  ?  La  ré- 
ponse est  très  simple  :  ils  proviennent  de  la  nourriture  et  particulière- 
ment de  l'eau. 

L'eau  de  tous  les  puits  contient  des  nitrates,  et  parfois  en  quan- 
tité considérable.  Fischer,  dans  sa  «  Technologie  chimique  de  l'eau  », 
donne  par  exemple  le  contenu  de  quelques  puits.  Dans  un  litre  d'eau 
de  puits  on  a  trouvé  à  Apolda.  608  milligrammes  de  salpêtre,  à  Bar- 
men  îîo,  à  Bàle  400,  à  Berlin  3^8,  à  Berne  652,  à  Bonn  334,  à  Darms- 
tadt  380.  a  Dorpal  810,  à  Fùrst  463,  à  Hambourg  387,  à  Hannovre 
47(1.  à  Hildesheim  342.  à  Karlsruhe  214,  à  Coblence  22g,  à  Konigs- 
berg  114,  à  Lespzig437.  à  Linden  220,  à  Magdebourg  11  30,  à  Milan 
420,  à  Rottenbourg  13.  La  plupart  de  ces  puits  contenaient  en  outre 
des  traces  d'acide  nitrique  et  d'ammoniaque.  A  cet  égard,  les  eaux  de 
source  qu'on  emploie  dans  les  villes,  sont  bien  préférables.  Elles  ne  con- 
tiennent en  général  pas  de  salpêtre. 

Voici  donc  l'une  des  causes  de  la  présence  des  nitrates  dans  l'in- 
testin. Il  v  a  longtemps  du  reste  qu'on  a  reconnu  la  nocuité  de  ces 
nitrates.  Mais  ce  qui  est  nouveau,  c'est  la  production  par  ces  nitra- 
tes mêmes,  du  poison  qui  provoque  dans  l'intestin  les  accidents  cho- 
lériques. 

Les  nitrates  peuvent  encore  provenir  d'aliments  végétaux,  et  sur- 
tout des  différentes  sortes  de  raves,  navets,  carottes,  etc.,  (en  y  joi- 
gnant les  radis),  puis  de  la  salade  et  de  tous  les  légumes  verts  ;  enfin, 
mais  dans  une  moindre  proportion,  du  blé  et  des  pommes  de  terre. 
Tous  ce:,  aliments  possèdent  en  outre  les  carbures  nécessaires  à  la  for- 
mation de  l'acide  lactique  :   il  est  donc    évident    que    leur    absorption 


";7()  LA    REVUE    SOCIALISTE 

s.'nle  permet  déjà  au  bacille  du  choiera  la  formation  et  la  dissociation 
d'acide  nitrique  dans  l'intestin,  tandis  qu'à  l'absorption  d'eau  contenant 
d3S  nitrates  il  faut  ajouter  celle  des  aliments  contenant  des  carbures 
pour  rendre  possible   le  même  empoisonnement. 

Un  homme  peut  donc  avec  ses  excréments  rejeter  une  énorme 
quantité  de  bacilles,  sans  avoir  le  choiera.  C'est  le  cas  s'il  absorbe  des 
aliments  (la  viande)  libres  de  carbures,  même  si  l'eau  qu'il  boit  est 
riche  en  nitrates. 

D'autrepart,  on  peut  trouver  dans  ces  faits  l'explication  nouvelle 
de  l'explosion  de  violentes  épidémies  dans  un  groupe  de  personnes 
soumises  au  même  régime,  comme  en  1873,  dans  l'asile  d'aliénés  de 
N!etleben. 

L'impossibilité  de  s'opposer  complètement  au  transport  des  bacil- 
les du  choiera  est  reconnue  depuis  longtemps.  On  peut  donc  admettre 
que  pendant  l'épidémie,  les  bacilles  ont  passé  par  exemple  de  Munich 
à  Lanfen  ou  de  Hambourg  à  Nietleben;  le  choléra  n'aurait  cependant 
éclate  aussi  longtemps  que  la  nourriture  des  pensionnaires  ou  prison- 
niers était  libre  de  nitrates.  Quand  l'eau  fut  alors  souillée  par  des  ni- 
trates ou  quand  h  1  o  :rriture  en  contint  une  trop  grande  quantité 
(par  exemple  quand  on  mangea  beaucoup  de  betteraves)  il  devait  écla- 
ter une  épidémie  comparable  à  un  empoisonnement  gênerai  des  hospi- 
talises soumis  au  même  régime. 

l'explication  est-elle  exacte  dans  tous  les  cas?  Nous  ne  pouvons  le 
vérifier  en  ce  moment.  Mais  il  est  certain,  tout  au  moins,  que  l'infection 
de  tu  nourriture  et  de  la  boisson  par  des  nitrates  peut  provoquer  une  épidé- 
mie de  choléra.  On  voit  quelle  importance  a  ce  résultat  pour  l'alimen- 
tation populaire. 

sn  11  est  remarquable  a  ce  point  de  vue,  disent  les  auteurs  de  l'ar- 
ticle, de  constater  que  la  population  pauvre  des  villes,  réduite  a  une 
alimentation  surtout  végétale,  fournit  toutes  ou  presque  toutes  les  vic- 
times du  choiera.  L'influence  de  la  nourriture  est  pour  cette  épidémie 
bien  plus  immédiate  que  pour  toute  autre.  De  plus,  la  nourriture  végé- 
tarienne des  pauvres  dans  les  villes  n'est  pas  seulement  riche  en  nitra- 
tes :  elle  rend  possible  en  même  temps  la  formation  d'acides  par  l'action 
des  bacilles  sur  les  carbures,  ce  qui  permet  la  dissociation  de  l'acide 
nitrique  et  son  action  délétère  sur  les  tissus.  » 

Les  mêmes  auteurs  avaient  récemment  démontré  qu'une  bonne  ali- 
mentation est  la  meilleure  arme  et  la  plus  naturelle  contre  les  bactéries 
pathogènes,  c'est-à-dire  contre  les  maladies  infectieuses  :  ce  nouveau 
travail  nous  prouve  qu'une  nourriture  riche  en  viande  est  le  meilleur 
moyen  préventif  contre  le  choléra,  au  point  de  rendre  réfractaire. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'importance  de  ces  découvertes  pour  le 
traitement  du  choiera  :  maison  en  sent  toute  la  gravité  de;,  qu'il  s'agit 
de  mesures  préventives.  L'expérience   a  ici  précède  les  découvertes  des 
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savants,      qui     avaient     interdit    l'usage     de     salade,     de     légumes. 
etc.. 

Mais  ces  résultats  sont  particulièrement  graves  en  ce  qui  concerne 
la  police  sanitaire  et  l'hygiène  publique.  Plus  que  jamais  il  nous  faut 
de  l'eau  sans  nitrates  ;  inutile  —  au  moins  contre  le  choléra  —  en  est 
le  filtrage  ;  l'eau  n'étant  qu'un  des  véhicules  par  lesquels  le  bacille  s'in- 
troduit dans  l'intestin. 

De  plus  il  est  essentiel  d'assurer  une  alimentation    sans    nitrates. 

Enfin  bien  vaines  seront  désormais  les  tentatives  de  fermeture  de 
toutes  communications.  Personne  ne  réclame  des  mesures  si  coûteuses. 
si  chacun  peut  se  garantir  à  l'avance.  Conséquence  de  toute  impor- 
tance :  les  mesures  de  rigueur  n'ont  jamais  empêché  la  propagation  du 
choléra,  tandis  qu'on  pourrait  sûrement  procurer  aux  habitants  de 
l'eau  sans  nitrates,  interdire  pendant  le  temps  nécessaire  la  consomma- 
tion d'aliments  à  nitrates,  et  assurer  à  la  population  une  nourriture  ani- 
male. 

Les  établissements  fermés  auraient  bientôt  fait  d'appliquer  ces 
mesures,  et  les  épidémies  locales  que  nous  citions  seraient  évitables  ou 
aussitôt  éteintes. 

jMais  en  général  il  est  possible  d'attendre  un  grand  bien  de  ces  dé- 
couvertes. Ou  supprimer  en  temps  ordinaire  l'usage  des  eaux  conte- 
nant des  nitrates  a  partir  d'une  certaine  quantité,  ou  toutes  ces  eaux 
en  cas  de  choléra  mais:  tandis  que  l'examen  bactériologique  ne  révélait  que 
tard  et  difficilement  la  présence  du  bacille,  on  saura  aussitôt  à  .  quoi 
s'en  tenir  sur  la  nocuité  de  l'eau,  sans  oublier  que  l'eau  riche  en  nitrates 
e:  en  bacilles  parait  pouvoir  être  employée  pour  tout  usage  externe.  11 
n'est  donc  nul  besoin  de  fermer  les  puits  ou  de  désinfecter  et  de  faire 
bouillir,  mais  seulement  de  procurer  de  l'eau  que  les  habitants  puissent 
en  temps  d'épidémie  comme  en  tout  temps  préférer  à  l'eau  riche  en  ni- 
trates. 

11  en  est  de  même  des  aliments.  Le  jour  ou  l'on  saura  exactement 
quels  aliments  végétaux  contiennent  des  nitrates,  on  en  interdira  la 
vente,  et  la  peur  du  choléra  fera  le  reste  (i).  Mais  il  faudrait  aussi  se 
préoccuper  de  cultiver  des  végétaux  sans  nitrates  ou  de  purifier  ceux 
qui  en  contiennent.  Nous  savons  par  exemple  que  les  pommes  déterre 
et  l'orge  contiennent  des  nitrates  après  qu'on  les  a  fumés  avec  le  purin. 
11  y  a  surtout  une  quantité  d'aliments  végétaux  (par  exemple  les  fruits) 
sans  nitrates  qu'il  serait  peu  dispendieux  de  remplacer  les  uns  par  les 
autres. 


(l)  L'usage  immodéré  non  seulement  des  fruits,  mais  des  concombres,  betteraves 
et  autres  légumes  à  Hambourg  pendant  toute  l'épidémie  et  en  dépit  des  affiches  ou 
des  mesures  de  police,  prouverait  le  contraire.  i<  On  ne  meurt  qu'une  tois  «  et  ^  Si  ça 
doit  venir  autant  vaut  manger  son  saoul  »  répétait-  on  dans  les  ruelles  pauvres,  des 
que  ces  aliments  favoris  tombèrent  a  des  prix  dérisoires. 

K.   F. 


-,7V  LA    REVUE    50CIAI  : 

difficulté  viendrait  de  la  nécessité  de  fournir  une  alimen- 
tation animale,  c'est-à-dire  de  la  viande  à  la  population  menac 
une  question  pécuniaire.   Il  suffirait  déjà   d'abaisser  les   prix    et   d'en 
fournir  une  petite  partie  gratuitement. 

Mai  en  tous  cas,  si  vous  comparez  les  énormes  frais  de  la  désin- 
fection qui  détruit  plus  qu'il  ne  faudrait,  et  la  ruine  du  comn 
résultant  des  quarantaines,  enfin  l'atteinte  a  la  vie  de  famille  que  cons- 
titue le  transfort  forcé  à  l'hôpital,  avec  l'alimentation  animale  de  la 
population  menacée,  vous  conviendrez  que  c'est  une  dépense  utile,  et 
qui  sauvera  le  commerce,  la  santé  et  le  bonheur  des  habitants. 

[8, cas  de  maladie  et  =;.ooo  morts!    Peut-on   même  évaluer  la 

perte  pécuniaire  que  cela  représente.  Joignez-y  les  frais  de  désinfed 
de  transport  des  malades,    de    traitement,   d'honoraires  aux    médecins 
(t  millions  pour  Hambourg-  en  1892  '.).  C'est  plus  qu'il  n'en  fallait  pour 
fournir  quelque  temps  de  viande  la  population  pauvre.  Que   dire    s 
compte  les  pertes  ultérieures   subies  par  le  commerce  Hambourgeois ? 

Le  Dr  Zadek  exprimait  {Neue  Zat)  le  désir  qu'une  entente  interna- 
tionale permit  d'assainir  le  nid  de  choiera  de  l'Extrême-Asie.  On  sait 
ce  que  deviennent  les  mesures  internationales  :  l'Angleterre  ne  se  lais- 
sera pas  tenter  par  cette  œuvre  humanitaire.  Mais  chaque  Etat  peut 
désormais  appliquer  de  nouvelles  et  préférables  mesures.  I!  est  vrai 
que  le  plus  clair  de  notre  argent  est  dépense  a  préparer  la  guerre  : 
que  pourrait-on  faire  pour  sauver  des  hommes  en  dépensant  quelques 
sous  [tour  leur  nourriture! 

Nous  espérons  pourtant  qu'on   tirera    profit    des  récentes  d 
vertes,    l.a    première  chose  à   faire  serait    de  compléter    selon    leurs 
enseignements  la  loi  contre  les  épidémies.  Sans  quoi    on    se    laisserait 
aller  a  croire  qu'elle  n'est  que  vexatoire.    et  bonne oar     combattr 
choiera  comme  une  passoire  pour  boire  de  l'eau. 


H    K.  J.  BECK. 
luit  par  E.  1 
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Catéchisme  français  à  l'usage  des  écoles  primaires.  —  Réim- 
pression d'un  document  rare  administratif  du  département  de  la  Gironde 
(chez  M.  l'éditeur  du  Catéchisme  français,  à  Agen,  Lot-et-Garonne). 
Cette  intéressante  brochure  est  la  réimpression  du  Catéchisme  Républicain, 
par  Ange- Etienne-Xavier  Poisson  de  la  Chahea-ussièrè.  Lorsqu'il  parut,  le  succès 
en  fut  très  grand;  et.  par  son  décret  du  4  septembre  170=..  la  Convention  le 
désigna  comme  devant  être  mis  au  nombre  des  livres  destines  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  et  honora  son  auteur  d'une  gratification  de  2.000  francs.  Le  Caté- 
chisme fut,  pendant  quelque  temps,  le  formulaire  des  instituteurs  et  institu- 
trices primaires.  Il  renferme  «  toutes  les  notions  du  droit  et  du  devoir  et  tout 
«  les  principes  indispensables  aux  individus  et  aux  sociétés  pour  que  l'intérêt 
u  de  chacun  soit  l'intérêt  de  tous  et  que  l'intérêt  de  tous  soit  l'intérêt  de  cha- 
cun ».  L'idée  de  cette  réimpression  est  très  heureuse  et  nous  ne  pouvons 
qu'applaudir  la  nouvelle  apparition  de  cet  opuscule  d'enseignement  démocra- 
tique. 

Le  Devoir  de  Demain  —  Pensées  d'une  femme  à  propos  du  mouvement 
néo-chrétien,  par  Mme  Elia  Maureii  Parot  (Paris,  Société  d'éditions  scienti- 
fiques. 4,  rue  Antoine-Dubois). 

De  tous  côtés.  les  regards  se  fixent  avec  curiosité  sur  la  jeune  génération. 
Les  premières  manifestations  de  son  existence  sont  attentivement  examinées, 
et.  déjà,  l'on  voudrait  tirer  de  ses  actes  présents,  des  prévisions  complètes  sur 
l'avenir  qui  lui  est  réservé.  Cette  préoccupation  se  comprend.  La  jeunesse 
actuelle  est  appelée  sans  nul  doute,  à  recueillir  les  fruits  des  luttes  entreprises, 
des  travaux  amasses  par  ses  prédécesseurs  1  Lorsqu'elle  arrivera  à  l'âge  mur.  à 
l'époque  de  l'action,  la  question  sociale  atteindra  sûrement  son  maximum 
d'acuité  et  sa  solution  dépendra  alors  de  la  direction  imprimée  aux  idées  etaux 
faits  par  ceux  qui  seront  les  bénéficiaires  immédiats  des  améliorations  à  obte- 
nir. Quelle  sera,  alors,  l'attitude  de  la  jeunesse  d'aujourd'hui,  en  tace  des  pro- 
blèmes qui  se  poseront  devant  elle?  Personne,  encore,  ne  peut  répondre,  mais 
tous  ceux  que  tourmente  la  question  s'inquiètent  de  l'essor  à  donner  a  ces 
jeunes  intelligences  pour  les  pousser  dans  la  voie  la  plus  propre  à  les  rendre 
dignes  de  la  mission  qui  leur  incombera. 
Divers  courants  se  sont  manifestés  ! 

L'un  des  plus  importants,  sinon  comme  résultats,  au  moins  comme  acti- 
vité déplovee.  est  certainement  le  mouvement  néo-chrétien.  L'Eglise,  douée 
d'une  foi  robuste,  n'a  pas  encore  perdu  tout  espoir  de  ressaisir  ceux  qui 
s'éloignent  d'elle  de  plus  en  plus,  écœures  par  l'indigne  fausseté  de  sa  morale  et 
l'hyppocrisie  qui  préside  à  tous  ses  enseignements. 

Madame  Elia  Maureii  Parot  a  très  bien  défini  les  origines  et  les  tendances 
de  ce  mouvement,  dans  son  volume  Le  Devoir  cl:  Demain,  écrit  avec  une  élé- 
vation de  pensée  lemarquable  et  un  sens  très  grand  des  nécessités  de  la  situation 
actuelle.  Elle  n'avait  certes  nul  besoin,  dans  son  avant-propos,  de  se  détendre 
d'un  «  matérialisme  systématique,  ne  voyant  dans  la  vie  qu'un  parti  pris  de 
plaisirs  et  de  jouissances  ». 

La  tendance  vers  un  «  idéal  de  vie  saine,  de  beauté  corporelle  et  intel- 
lectuelle >>  est  trop  visible  pour  que  ce  reproche  lui  puisse  être  adressé.  Et 
c'est  justement  l'affirmation  d'un  idéal  supérieur,  nécessaire  à  la  direction  de 
la  vie.  qui  lui  sert  de  base  pour  combattre  le  mysticisme  chrétien.  «  la  reli- 
gion et  le  sentiment  religieux,  le  culte  des  besoins  factices  de  l'âme,  nés  de  la 
crainte  des  forces  encore  inconnues  de  la  nature  !  »  Toute  cette  première  par- 
tie de  l'ouvrage  s'attache  avec  vigueur  à  détruire  les  différents  dogmes  impo- 
sés aux  âmes  "faibles,  en  en  montrant  les  absurdités  voulues,  les  cruautés  inu- 
tiles et  surtout  les  égoïsmes  et  les  ambitions  qui  se  sont  appuyés  sur  eux  pour 
arriver  à  la  domination  des  peuples. 

Le  devoir  de  demain,  le  culte  que  Mme  Maureii  Parot  oppose  au    christia- 
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nisme,  c'est  le  culte  de  la   vie  elle-même,  de  la  vie  physique  et  morale.    I.'hv- 

et  la  morale  en  forment  les  principaux  éléments.  *,  Ave/,  dit  elle,  la 
«  vie  pour  idéal,  la  vie  saine,  forte,  honnête,  bonne  àvh  re  :  ave/  en  le  respect, 
«  le  culte,  parce  qu'elle  n'est  qu'un  dépôt  que  vous  êtes  appelé  à  transmettre 
«  intact  à  ceux  qui  viendront  de  vous,  diminuez  vos  chances  de  misère,  de 
«  douleur,  de  souffrance,  soyez  de  vrais  hommes,  de  vraies  femmes  !...  ■  Le 
moyen  ?  Il  est,  avant  tout,  dans  l'hygiène  de  l'enfance,  dans  le  libre  déve- 
loppement îles  facultés  physique^,  dans  une  recherche  assidue  des  meilleurs 
nés  propres  à  fortifier  le  corps,  a  faire  d'une  belle  santé,  d'un  organisme 
robuste,  les  conditions  d'une  parfaite  harmonie  morale  !  Dans  ce  corps  ainsi 
prépare,  l'intelligence  s'affinera,  sans  obstacles.  Les  larges  pensées,  les  princi- 
pes de  justice'et  d'humanité,  s'élèveront  aisément  sous  l'influence  d'un 
généreux  et  avec  l'aide  d'une  éducation  progressive,  exempte  du  pédantisme 
actuel,  allant  surtout  éveiller  chez  l'enfant  les  sentiments  d  :  ses  devoirs  et  de 
ses  droits,  du  respect  de  soi  et  des  autres,  de  liberté,  de  dignité  et  de  solidarité. 

Bien  que  .Mme  Maureil  Parot  ne  s;  proclame  pas  socialiste,  on  ne  peut 
dénier  à  son  étude  une  grande  portée  sociale.  Il  nous  est  très  agréable  d'avoir 
à  le  constater  !  Car  le  socialisme  compte  sur  l'influence  delafemme.de  la 
mire  éducatrice,  pour  préparer  l'enfance  aux  rudesdevoirs  qui  l'attendent  dans 
la  vie. 

Si  le  Devoir  de  demain,  tel  que  l'envisage  Mme  Maureil  Parot  était  compris 
et  pratique  largement,  les  premiers  pas  de  la  jeunesse  dans  l'existence  sociale 
seraient  suivis  avec  moins  d'anxiété  et  nous  attendrions  avec  impatience  I; 
turité  d'une  génération  que  nous  saurions  prête  à  tous  ses  devoirs,  armée  pour 
les  difficultés  et  résolue  ii  tous  les  sacrifices  pour  le  triomphe  du  bien 
commun. 

Raoul  DcLons. 


Bibliothèque    do   philosophie   contemporaine    —    La  Question 

est  um    question  morale,  par  Th.  Ziegler,  professeurde  philosophie  à 

l'Université  de  Strasbourg,  traduite  d'après  la  quatrième  édition  allemande. 

G.  Palante,   professeurde  philosophie  au  lycée  de  Saint-Brieuc.  —  Chez 

Alcan,  éditeur,   108,  boulevard  Saint-Germain.  Paris.  —  Prix  :  2  f 

En  lace  du  matérialisme  économique  du  parti    social-démocrate 

allemand,  rien  d'étonnant,  n'est-ce  pas?  qu'on  voie  se  lever  des  hom- 
mes pour  affirmer  un  idéalisme  aussi  absolu,  aussi  intransigeant,  à  sa 
manière,  que  la  doctrine  de  K.  Marx.  Bebel  et  Liebknecht  soutiennent 
que  l'être  physique  et  les  conditions  extérieures  de  sa  vie.  ayant  une 
puissante  influence  sur  l'être  intime,  une  humanité  nouvelle 
naîtra  si  un  monde  nouveau  est  crée  et  que.  par  conséquent,  la  ques- 
tion sociale  est  toute  matérielle,  économique,  et  rien  de  plus.  Au  con- 
traire, pour  des  idéalistes  comme  M.  Th.  Ziegler,  le  monde  physique 
n'étant  qu'un  reflet  du  monde  moral,  il  s'agit  de  reformer  l'humanité 
et  de  la  rendre  meilleure  si  l'on  veut  transformer  ses  conditions  d'exis- 
:  Li  question  sociale  est  une  question  morale. 

Il  va  sans  dire  que  les  premiers  sont  des  savants:  historiens, 
nomistes.  et  que  M.    Ziegler.    lui,    est  un  philosophe,   un    moraliste. 
Chacun  prêche  pour   son  saint  et,  chose  extraordinaire  en  pareil  cas. 
tout   le  monde  a  raison. 

Matérialistes  et  idéalistes  se  croient  d'irréconciliables  adversaires 
parce  que  les  uns  et  les  autres  examinent  la  même  question  sous  un 
aspect  spécial  :  le  seul  qu'ils  connaissent,  le  seul  important  a  leurs 
yeux,  le  seul  même  qui.  selon  eux.  existe.  Ils  se  refusent  energique- 
ment  a  reconnaître  que  le  progrès  est  chose  universelle,  immense, 
embrassant  intégralement  le  monde  dans  toutes  ses  manifestations 
physiques  autant  que  morales,  entraînant  dans  sa  course  infinie  les 
hommes,  leurs  sciences,  leurs  sentiments,  comme  leurs   modes  d'exis- 


REVUE    DES    LIVRES  JOl 

tences,  et  les  conditions  extérieures  de  leur  bien-être.  Ceux-ci  parlent 
de  la  question  morale,  ceux-là.  de  la  question  du  ventre,  sans  voir 
que  ce  ne  sont  là  que  les  deux  parties  intimement  liées,  étroitement 
unies  dans  leur  vie  même,  de  l'unique  et  grand  problème  social;  ils  se 
croient  des  adversaires,  ils  sont  des  collaborateurs  ;  leur  but  est  le 
même,  bien  qu'ils  cherchent  à  l'atteindre  par  des  routes  différentes  :  la 
marche  de  l'humanité  vers  le  mieux  être,  le  progrès,  c'est-à-dire  la 
justice. 

Voilà  pourquoi,  au  même  titre  que  K.  Marx.  M.  Ziegler,  bien 
qu'il  s'en  défende,  mérite  d'être  appelé  socialiste.  «Il fait  du  socialisme, 
le  progressiste  qui  travaille  et  combat  pour  la  liberté,  sous  quelque 
forme  politique  ou  sociale  qu'elle  se  présente,  car  le  socialisme  tend  à 
délivrer  l'être  humain,  noblement  soumis  au  devoir  moral  et  social, 
de  toute  servitude,  ue  tout  arbitraire»  (i). 

Maintenant  si,  sans  s'arrêter  au  titre  de  son  livre  ,on  ne  demande  à 
M.  Ziegler  qu'un  expose  clair,  consciencieux,  complet,  un  examen 
attentif,  une  analyse  précise,  en  même  temps  qu'une  haute  et  généreuse 
solution  de  la  question  morale,  on  est  frappé  de  la  magistrale  façon  dont 
il  s'est  acquitté  d'une  tache  à  la  fois  aussi  lourde  et  aussi  délicate. 

Après  avoir  analysé  xs  cette  conception  mécanique  du  monde  qui  est 
l'individualisme  libéral  »  après  en  avoir  flétri  l'égoïsme  et  avoir  justifie 
les  revendications  populaires  qu'il  suscite,  l'auteur  affirme  la  pressante 
nécessité  de  «transformer  l'esprit  individualiste  en  esprit  social,»  «  Les 
activités  humaines,  dit-il.  dirigées  jusqu'ici  dans  un  sens  exclusivement 
égoïste  ont  pour  destination  véritable  le  bien  de  l'ensemble,  par  consé- 
quent, les  intérêts  généraux  et  collectifs  doivent  primer  les  intérêts 
individuels.  »  Puis  examinant  dans  ses  détails,  d'après  les  théories 
socialistes,  la  société  probable  de  demain,  il  traite,  chemin  faisant,  les 
plus  délicats  problèmes  de  la  morale  sociale,  remplaçant  toujours,  dans 
le  monde  futur,  par  le  sentiment  du  devoir,  l'esprit  social,  l'intérêt 
individuel,  l'égoïsme  actuel,  Il  examine  les  divers  moyens  proposés 
pour  amener  pacifiquement  le  règne  de  la  solidarité  et  de  la  justice  : 
associations  coopératives,  participation  aux  bénéfices  etc.;  il  expose 
dans  un  chapitre,  à  notre  avis  le  meilleur  de  son  livre,  la  question  de  la 
famille,  celle  de  la  femme  et  de  son  émancipation.  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  citer  tout  au  long  les  belles  pages  si  fermes,  si  hautement 
morales,  que  M.  Ziegler  a  écrites  sur  ce  sujet,  eellesaussi  où  il  s'occupe 
de  l'antisémitisme. 

Notre  rôle  doit  se  borner  à  signaler  à  nos  lecteurs  un  livre  géné- 
reux et  sincère,  dont  le  défaut  est  surtout  un  titre  un  peu  ambitieux, 
dont  la  grandeur  est  d'être  tout  entier  inspiré  par  les  nobles  idées  de 
la  morale  sociale. 

Paul  Lagarde. 


Contes  pour  la  jeuneS3e.  —  Semailles,  par  Emile  Odm,  précédé  de 
«  Quelques  mots  »,  par  Eugène  Châtelain.  «  Avant-propos  »,  par  Jean 
Allemane.  Paris,  Imprimerie  j.  Allemane,  51,  rue  Saint-Sauveur.  1893. — 
Prix  :  ~  francs. 

Semailles.  —  Le  simple  et  beau  titre  !  Une  poignée  de  très  humbles 
contes  pour  les  petits,  de  fraîches  historiettes  toutes  pleines  d'oiseaux, 
de  fleurs  et  d'enfants,  quelques  récits  ingénus  où  parlent  des  hirondelles, 
bonnes  autant  que  gracieuses,  où  un  grave  poisson  rouge  conte  au  long 

(1)  Benoit  Malon.  Socialisme  Intégral,  tome  1,  page  44. 
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..  et  c'est  tout.  Cela  parait  fort  modeste  :  c'e-t  cependant 

là*  un  beau  livre,  Beau,  parce  que  l'auteur  n'avait  point  de  prétentions 

littéraires  :  il  s'adressait  à  des  petits  et  il  leur  parlait  la  langue  simple 

et  familière  qu'ils  aiment.  Pas  de  phrases  recherchées,  mais  une  prose 

limpide  où  transparait  la  pensée  vigoureuse  et  généreuse,  la  foi  pro- 

en  un  avenir  de  solidarité  et  de  justice,  un  vibrant  amour  enfin 

"  l'infini  de  la  nature  et  l'éternelle  fermentation  de  la  vie. 

Qu'on  en  juge  d'ailleurs  par  cette  page  exquise,  qui  est  d'un  vrai 

poète,  c'est-à-dire,  à  la  fois  d'un  artiste  et  d'un  penseur  : 

Jour  de  fête 

«  Germinal  est  mort  et  Floréal.  le  mois  des  fleurs,  a  déjà  vu  quinze 
aurores  et  quinze  crépuscules;  les  arbres  des  jardins,  les  arbres  des 
bois,  les  haies  qui  bordent  les  chemins  étalent,  sous  le  riant  soleil,  la 
parure  verte  donl  le  printemps  leur  a  fait  présent  :  la  sève  a  fait  éclater 
les  bourgeons,  et,  du  milieu  des  feuilles  vertes,  au  sein  des  touffes 
vivaces.  crevani  les  calices  sous  la  poussée  formidable  de  la  nature,  de 
blancs  pétales  ont  paru.  Les  fleurs  semblent  des  flocons  de  neige  oubliés 
par  l'hiver,  elles  donnent  au  paysage  une  sa-.eur  étrange,  une  poésie, 
puissante;  la  nature  est  en  fête  et  les  arbres  se  sont  pares  de  fleurs  et  de 
feuilles. 

Au  milieu  des  gazons  verts  percent  les  primevères  et  les  petites 
marguerites  blanches.  Les  violettes,  les  douces  et  humbles  vioh 
ces  pauvres  fleurs  qui  se  cachent  sous  les  mousses,  les  lavandes  et  les 
fougères,  les  violettes  qui  ont  tant  plu  quand  les  autres  fleurs  étaient 
cachées  à  cause  du  froid,  les  violettes  se  préparent  a  disparaître  pour 
faire  place  aux  fleurs  moins  humbles  mais  moins  embaumées;  et  les 
dernières  petites  fleurs  s'en  vont  tristement,  puisque  les  hommes  mé- 
chants et  ingrats  vont  maintenant  aux  Heurs  plus  brillantes  et  plus 
belles  qu'ils  sèment  dans  lei  ou  que  le  soleil  fait  pov 

au  milieu  des  champs.   Les  petites  violettes  partent    cependant    sans 
regret  et  malgré  l'ingratitude  des  humains,    elles  se   promettent   bien 
■evenir  quand  1<  qui  ne  .-'épanouissent  qu'aux  beaux  jours 

auront  disparu  devant  le  froid.  Elles  reviendront  encore  pour  embau- 
mer les  jardins,  les  corsages  des  jeunes  filles  et  les  chambres  des  pri- 
sonniers. 

Four  avoir  donne  un  regret  aux  petites  fleurs  que  tout  I 
aime,  faut-il  oublier  que  la  nature  est  en  fête? 

—  Oh  !  non. 

Des  papillons  volent  sur  les   fleurs  des  arbres,  sur  les  roses  des 

jardins,  sur  les  fleurs  d'aubépine  des  haies:  des  abeille-  bourdonnent 

l'air,   regagnant  la  ruche,  portant  d'amples  provisions  de  miel  : 

des  coquelicot-  ont  mis  leurs  robes  pourpn  Iques  bluets   hâtifs 

balancent  leurs  Heurs  couleur  de  beaux  yeux  sur  le  fond  vert  des  blés. 

Positivement  il  y  a  fête  dans  la  nature! 

Des  coccinelles  s'appellent  dans  les  herbes,  et,  perché  sur  une 
Heur  d' églantier ,  un  scarabée  danse  unefarandole  effrénée  en  attendant 
un  de  ses  amis  qui  dit  des  mots  tendres  à  une  guêpe  à  la  taille  fine,  a 
la  robe  dorée. 

Mille  insectes  bruissent  dans  les  herbes,  le  soleil  de  Floréal  : 
au  ciel,  un  pinson,   perché  sur  la  haute  branche   d'un   pommier  fleuri, 
lance,  a  pleine  gorge,  une  chanson  dans  l'air  pur:  des  chardonnerets, 
cachés  dans  les   touffes  de  gui  d'un  vieux  chêne  chantent  aussi  pour 
donner  une  aubade  a  la  nature  en  fête. 
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Cela  est  incontestable,  la  nature  est  en  fête. 

Des  fauvettes  disent  un  hymne  joyeux  dans  un  buisson  de  houx, 
de  fusains  et  de  lauriers  verts;  voici  des  bande:;  de  moineaux  qui 
arrivent  en  piaillant,  se  battant,  jouant.  Des  êtres  et  des  choses,  un 
chant  d'allégresse  et  de  triomphe  monte  dans  l'air  radieux. 

La  nature  est  en  fête. 

Pourquoi  tout  cela?  et  pourquoi  la  nature  est-elle  en  fête? 

Est-ce  parce  que  le  printemps  est  revenu? —  Non. 

Est-ce  parce  que  les  arbres  sont  fleuris?  —  Non. 

Est-ce  parce  que  les  oiseaux  peuvent  jouer  et  chanter  dans  les 
branches  où  les  fleurs  ressemblent  à  des  flocons  de  neige  oubliés  par 
l'hiver  sur  les  feuilles  vertes  dont  Germinal  a  paré  les  arbres?  — Non. 

Est-ce  parce  que  les  violettes  s'en  vont  pour  faire  place  aux  prime- 
vères, aux  anémones,  aux  marguerites,  aux  jacinthes? 

Est-ce  parce  que  les  coquelicots  pourpres  et  les  bleuets  couleur  de 
beaux  veux  balancent  leurs  fleurs  hâtives  dans  les  blés  encore  en  herbe? 

Non  !  Non  !  Non  ! 

Pourquoi  donc  la  nature  est-elle  en  fête?  pourquoi  un  chant  d'allé- 
gresse monte-t-il  de  la  terre  vers  le  soleil  qui  la  chauffe  ? 

—  Ecoutez. 

—  l'écoute. 

—  Qu'entendez-vous  ? 

—  Un  rossignol  chanter  à  plein  gosier  dans  une  touffe  d'hièble  et 
de  sureau. 

—  Dans  la  touffe  d'hièble  et  de  sureau  ou  chante  le  rossignol,  se 
trouve  un  nid  et  dans  ce  nid  une  oiselle  éplorée  couvre  de  ses  ailes  un 
petit  oisillon  éclos  du  matin.  C'est  le  premier  nid  de  la  saison  nouvelle, 
la  nature  fête  son  avènement,  les  êtres  et  les  choses,  les  fleurs  des  par- 
terres qui  naissent  et  disparaissent  pour  faire  place  à  d'autres  races,  à 
d'autres  fleurs  chaque  année  plus  belles,  les  coccinelles,  les  scarabées, 
les  abeilles  et  les  papillons,  les  arbres  qui  se  sont  pares,  les  oiseaux 
qui  chantent  sur  la  haute  cime  d'un  pommier,  ceux  qui  répondent, 
cachés  dans  la  touffe  de  gui  d'un  chêne  séculaire  et  les  fauvettes  qui 
disent  un  hymne  joyeux  dans  un  buisson  de  houx,  de  fusains  et  de 
lauriers  verts,  tous  sont  en  fête  parce  qu'un  rossignol  chante  dans  une 
touffe  d'hièble  et  de  sureau,  il  chante  que  dans  un  nid  de  mousse, 
d'herbes  sèches  et  de  fin  duvet,  sa  compagne  l'oiselle  éplorée,  couvre 
de  ses  ailes  un  petit  oisillon  éclos  du  matin. 

Cet  oisillion,  c'est  l'espoir,  c'est  l'avenir;  l'an  prochain  il  chantera 
à  son  tour,  dans  les  branches  vertes,  des  chants  d'amour,  et  c'est 
parce  que  toute  la  nature  a  compris  cette  grande  loi  qu'elle  s'est  parée 
et  mise  en  fête.  ►> 

N'est-ce  pas  très  simple  et  très  touchant,  comme  toute  poésie 
sincère  ? 

Tournons  quelques  pages,  voici  un  conte  doux  et  triste  >»  Pour  des 
fleurs...»  C'est  l'histoire  d'un  enfant  qui,  en  allant  chercher,  pour  sa 
sœur  mourante,  une  odorante  touffe  de  giroflées  poussée  au  haut  d'une 
vieille  muraille,  tombe  et  se  brise  sur  le  sol:  les  deux  enfants  sont  en- 
terrés côte  à  côte  et,  au  printemps  suivant  une  gerbe  de  fleurs  croit  sur 
leur  tombe.  «  La  terre,  la  marâtre  sans  cœur  qui  avait  pris  André  et 
sa  sœur  aimée,  donna  des  moissons  de  belles  fleurs  à  ceux  qui  les 
pleuraient.  » 

Ce  sont  là  les  contes  émus,  attendris,  tout  vibrants  de  pitié,  dé- 
bordants, comme  le  cœur  de  leur  auteur,   d'un  amour  infini  pour  la 
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nature,  le  tout  ce  qui  vit,  sent  et  souffre.   En  voici  d'autres  plus 

pratiques,  en  quelque  sorte,  plus  positifs  :  c'est  l'amour  de  la  liberté 
vanté  par  nn  moineau  franc  a  un  serin  en  cage  (Philosophie  d'un  moi- 
neau) :  c'est  l'inflexible  logique  de  l'enfant  questionneur  démontrant  le 
caractère  factice  de  notre  organisation  industrielle  (Les  Fines  de  lait); 
c'est  l'admirable.  «  Leçon  de  solidarité  y>  donnée  aux  hommes  parles 
hirondelles,  la  leçon  de  fierté  donnée  a  ceux  qui  peinent  par  les 
fourmis  noires,  travailleuses,  délivrées  par  une  révolution  du  joug  des 
paresseuses  fourmis  rousses,  leurs  anciennes  maîtresses,  (Histoire  d'une 
République)  .  c'est  enfin,  une  paye  poignante,  les  tristes  souvenirs  d'un 
enfant  qui.  du  haut  d'une  fenêtre  assiste  à  la  sanglante  répression  de 
la  Commune,  (Souvenir  d'une  journée  de  Mai). 

Qu'il  nous  soit  permis,  à  l'occasion  de  ce  dernier  récit,  d'élever  un 
doute.  L'auteur  écrivait  pour  des  enfants  :  ne  l'a-t-il  pas  parfois 
un  peu  oublie,  sinon  dans  son  stvle.  toujours  simple  et  clair. 
au  moins  dans  le  choix  de  certains  sujets,  ce  sombre  tableau  d'une 
révolution,  par  exemple,  d'autres  contes  aussi  tout  empreints  de 
philosophie  matérialiste  et  anti-cléricale?  Les  jeunes  intelligences  sont 
craintives,  il  ne  faut  pas  les  effaroucher.  Et  d'ailleurs,  à  quoi  bon  ini- 
tier trop  tôt  l'enfance  à  nos  misères,  à  nos  tristesses,  lui  parler  de 
lutte>  et  de  révoltes:  Ne  vaut-il  pas  bien  mieux  tremper  vigoureuse- 
ment son  esprit,  lui  assurer  pour  l'avenir  la  force  et  la  bonté  en 
l'emplissant  des  généreuses  idées  de  solidarité,  d'amour  et  de  jus- 
tice? 

Mais,  cette  critique  est  toute  de  détails,  s'adresse  seulement  a  quel- 
ques pages:  dans  son  ensemble,  le  livre  d'Emile  Odin  est  réconfortant 
et  fier,  ces  semailles  seront  fécondes,  la  moisson  sera  belle. 

Pourquoi  a-t-il  fallu  qu'un  vaillant,  un  convaincu,  un  ardent  tra- 
vailleur comme  l'était  Emile  Odin  fut  arraché  si  jeune  de  la  lutte  et 
enlevé  a  trente-trois  ans  à  l'affection  de  ses  nombreux  amis? 

Paul  Laqarde. 
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DÉCLARATION 


Les  amis  et  collaborateurs  de  Benoît  Malon,  trahiraient  autant 
leurs  convictions  que  leurs  sentiments  de  fidélité  pour  le  maître 
vénéré,  si  cette  déclaration  exprimait  autre  chose  qu'un  ferme  enga- 
gement de  poursuivre  scrupuleusement  la  ligne  que  le  fondateur 
de  la  Revue  Socialiste  a  tracée  dans  le  programme  inaugural, 
publié  en  janvier  4885  : 

«  La  Revue  Socialiste  ne  sera  Vorgane  ni  d'un  homme,  ni 
»  d'une  secte,  ni  même  d'un  parti;  elle  sera  le  foyer  où  converge- 
nt vont  toutes  les  idées  de  réforme  et  de  transformation  sociale  qui, 
»  sous  la  pression  des  nécessités  politiques  et  économiques,  agitent 
»  si  tragiquement  notre  époque...  Nous  appelons  tous  ceux  qui,  sur 
»  le  terrain  delà  liberté  et  de  l'égalité  républicaines,  travaillent  à 
»  l'avènement  d'une  société  délivrée  de  l'ignorance,  de  la  misère,  des 
»  dernières  formes  du  servage,  à  la  suppression  de  V antagonisme 
»  des  clctsses,  par  l'organisation  sociale  de  la  production  et  de  ladis- 
»  tribut  ion  des  richesses.  » 

L.es  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  ont  pu  voir  avec  quelle 
scrupuleuse  exactitude  B.  Malon  a  tenu  ces  promesses,  pendant  les 
huit  années  de  publication. 

L'extrait  de  son  testament  que  nous  publions  plus  loin,  leur 
montrera  avec  quelle  ardente  sollicitude  le  malade  recommandai/ 
«  la  recherche  sincère,  la  philosophie  tolérante,  le  but  altruiste 
dans  toute  la  force  du  terme  le  bon  accueil  à  tous  les  élaborateurs 
d'esprit  droit  et  de  bonne  volonté.  » 

Ces  prescriptions  seront  sacrées  pour  nous,  et  si  quelque  chose 
pouvait  ajouter  à  leur  autorité,  n'est-ce  pas  le  résultat  obtenu 
par  un  pareil  programme  ?  non  le  développement  matériel  du  recueil, 
question  de  second  plan,  mais  le  magnifique  mouvement  qui,  des 
couches  élevées  de  la  pensée,  aux  couches  les  plus  profondes  de  la 
conscience  populaire,  porte  les  esprits  clairvoyants,  les  cœurs  géné- 
reux, vers  les  solutions  de  justice  et  de  progrès,  préconisées  par  Benoit 
Malon  et  ses  collaborateurs. 

De  ce  mouvement  d'opinions,   il  n'est  peut-être  point    exagéré 
d'attribuer  une  part  importante  à  l'œuvre  de  la  Revue  Socia- 
liste, puisqu'il  s'en  dégage  un  courant  grossissant  de  concours  et  de 
sympathies  autour  de  cette  publication. 
L'œuvre  commencée  sera  continuée. 

LA  RÉFACTION. 
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LA  MORT  DE  BENOIT  MALON  « 


L'un  des  rares  poètes  contemporains  qui  ait  jeté  sur  la  vie  un  r 
sérieux  et  superbe,  qui  ait  vu  le  mal.  vu  la  souffrance,  qui  se  soit   in- 
surgé contre  les  injustices  et  les  misères  de  l'état  social  :  qui  ne  vi- 
père point  de    l'avenir  et  attende  de  «  l'Action  »  la  cité  définitiv 
jours    meilleurs.  Sully-Prudhomme   a   écrit   ces   vers  que  je  rappelle, 
parce  qu'un  jour  Malon  me  les  avait  signales  : 

mpte  avec  horreur,   France,  dan:;  ton  histoire, 
T  nu  1  :s  avortements  que  t'a  coûtés  ta  gloire  : 
Mais  je  sais  l'avenir  qui  tressaille  en  ton  flanc. 
Comme  est  sorti   le  blé  des  broussailles  épaisses, 
le  est  sorti  du  combat  des  espèces, 

iprême  cité  se  pétrit  dans  ton   sang 

de  nia  pa  e  i  i         -orde, 

us  je  suis   Français,   plus  je  me  sens  humain. 

Telle    était  bien  aussi  la  pensée  intime  de  celui  que  nous  pie; 
et  dont  on  a  osé  dire  qu'il  avait  méconnu  la  Révolution  française,  alors 
qu'il  s'en  est  toujours  déclare    le    fils  et   le  continuateur  int 
liste.  — alors  que   dans  tou  tudes  il  s'est  constamment  efl 

de  rechercher   les  moindres  tracs  des  traditions   révolutionnaire 
peuple  françai  :ontributions  apportées  a  la  formation  de  la  doc- 

trine socialiste  par  les  th  les  militants  de  la  Républiqu 

mocratiqu  de. 

Enfin,  a  ceux  qui  ont  regretté  que  le  mauvais  état  de  sa  sani 
fini  par  obliger   l'historien  des  quatre  défaites   du   prolétariat  fra 
(Mouvement de  Prairial  —  Insurrection  ouvrière  lyonnaise  de  1831  — 
Juin  1848  —  Abu  187 1)  a  cantonner  ■  ement  socialiste  d; 

de  o  i      ■ 
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propagande  théorique,  —  nous  rappellerons  que  celle-ci  a  bien  aussi 
son  utilité  —  que  les  états  de  service  de  Malon  sont  loin  d'avoir  été 
uniquement  ceux  d'un  éminent  contemplatif  et  lui  ont  par  conséquent 
sur  le  tard  créé  une  sorte  de  droit  au  repos,  —  et  que  son  passé  de  sol- 
dat et  d'officier  révolutionnaire  lui  permet  de  restera  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  socialiste  pour  d'autres  mérites  que  ceux  d'un  pur  théoricien. 

Benoit  Malon  a  milité  dans  l'armée  ouvrière  et  dans  l'armée  révo- 
lutionnaire pendant  vingt  années  accomplies,  de  1864  à  1884  ;  il  a  été 
quatre  fois  chef  de  grève,  a  fondé  huit  sociétés  ouvrières,  a  été,  après 
Varlin,  un  des  principaux  fondateurs  de  Y  Internationale  en  France,  a 
été  député  socialiste  et  membre  de  la  Commune  de  Paris,  a  connu  onze 
fois  la  prison,  a  été  neuf  ans  en  exil,  et  après  avoir  plus  d'une  fois  com- 
battu aux  barricades,  il  a,  conjointement  avec  Jaclard,  dirigé  en  1871, 
la  résistance  insurrectionnelle  du  dix-septième  arrondissement  dont  il 
était  maire,  dans  les  terribles  jours  de  la  Semaine  sanglante,  contre  l'ar- 
mée de  Versailles. 

Au  prix  de  fatigues  excessives,  de  sacrifices  extrêmes,  Malon  a 
donc  connu  toutes  les  jouissances  morales,  —  d'abord  celles  si  sensi- 
bles, si  complètes,  ressenties  dans  la  sphère  des  agitations  populaires, 
en  qui  sont  toutes  les  vitalités,  toutes  les  aptitudes  latentes,  toutes  les 
puissances  ignorées,  toutes  les  aspirations  au  progrès  ;  —  puis  ces 
grandes  et  nobles  joies  que  l'on  éprouve  au  fur  et  à  mesure  que  l'on 
voit  venir  à  soi  les  intelligences. 

Détacher  de  la  bourgeoisie  et  des  classes  privilégiées  le  plus  d'es- 
prits consciencieux  possible,  tel  a  été  en  effet  le  dernier  but  auquel  s'est 
attaché  Malon  dès  la  fondation  de  la  Revue  socialiste,  —  l'on  sait  avec 
quel  doux  et  séduisant  acharnement,  et  aussi  avec  quel  succès.  A  preuve 
le  mouvement  grandissant  de  curiosité  sympathique,  voire  même  d'ac- 
quiescement vers  le  socialisme,  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  dans 
des  milieux  inattendus,  ou  chez  les  meilleurs  d'entre  les  Français. 

Malheureusement  Malon  a  été  enlevé  trop  tôt  à  l'affection  de  ses 
amis  et,  selon  l'une  de  ses  expressions,  «  au  travail  contre  la  grande 
douleur  collective,  contre  l'iniquité  universelle.  »  Il  a  édifié  une  colonne 
de  bronze  qui  bravera  les  temps.  Mais  cette  colonne  est  une  colonne  au 
sommet  brisé.  Le  troisième  volume  du  Socialisme  intégral  reste  inachevé. 
De  son  propre  aveu,  morbi  causa,  il  a  été  fait  trop  hâtivement.  Ses  lec- 
teurs et  amis  ne  partageront  pas  ces  scrupules  d'artiste.  En  tout  cas, 
Malon  voulait  le  recomposer  autrement,  le  documenter  davantage. 
Toujours  épris  de  rigoureuse  exactitude  scientifique,  toujours  curieux 
des  lueurs  sociales  d'autrui,  le  pauvre  grand  homme,  sentant  bien  que 
ses  atroces  douleurs  finiraient  par  le  terrasser  trop  vite,  me  disait,  à 
notre  dernière  causerie  la  veille  de  mon  départ  pour  le  Congrès  de 
Zurich,  qu'il  comptait  en  septembre  sur  mon  modeste  concours  pour 
certaines  recherches  bibliographiques  qu'il  m'indiquerait  et  que  sa  con- 
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science  jugeait  presqu'aussi  indispensables  que  la  refonte  de  certains 

chapitres  et  l'addition  d'autres Hélas!  L'effort  qu'il  fit  ensuite  pour 

la  composition  de  son  dernier  article  paru  dans  notre  numéro  d'août  a 
été  le  dernier,  et  peut-être  même  a-t-il  hâté  un  peu  sa  fin  trop  sou- 
daine. 

Après  cet  ultime  effort  il  n'a  presque  plus  travaillé,  se  préoccu- 
pant cependant  sans  cesse  de  sa  chère  Revue  et  lisant  les  articles  reçus 
notamment  une  étude  due  à  Colajanni  et  qui  passera  dans  le  prochain 
numéro.  Les  derniers  jours  de  son  agonie,  le  malheureux  martyr 
n'avait  même  plus  la  force  de  converser  avec  ses  visiteurs  au  moyen  de 
l'ardoise  ou  des  feuilles  de  papier  qui  lui  servaient  à  écrire  ses  pensées 
depuis  que  l'opération  de  la  trachéotomie  lui  avait  enlevé  l'usage  de  la 
parole.  — Jamais,  Rouanet  et  moi.  nous  n'oublierons  la  pression  de  sa 
main  déjà  froide  et  le  regard  douloureux  et  ému  dont  il  nous  poigna, 
sans  aucun  geste  ou  signe,  lors  d'une  dernière  visite  le  jour  même  de 
sa  mort.  Jamais  non  plus  nous  n'oublierons  la  désolation  de  son  ange 
gardienne.  —  et  le  navrement  de  Fournière  quand  nous  lui  racontâmes 
cette  pénible  entrevue.  Fournière  courut  aussi  à  Asnières,  mais  le 
maître  n'était  déjà  plus.  Rodolphe  Simon  avait  reçu  son  dernier  soupir. 


*'** 


IV.ais  n'oublions  pas  davantage  que  notre  tâche  consiste  unique- 
ment eu  un  compte-rendu  à  la  fois  très  sobre  et  aussi  fidèle  que  pos- 
sible et  en  une  classification  de  citations.  D'ailleurs,  que  pourrais-je  dire 
qui  n'a  pas  été  dit  ?  Je  me  résigne  donc  au  procès-verbal  et  voici  pour 
commencer  les  notes  que  m'a  remises  ce  cher  M.  Simon  qui  fut  pour 
Malon  plus  qu'un  frère  et  ami  : 

On  sait  que  B.  Malon,  né  de  simples  paysans,  vécut  de  la  vie  des 
patres  jusqu'à  dix-huit  ans. 

«  Tombé  malade,  et  recueilli  chez  son  frère,  instituteur,  il  occupe  sa 
convalescence  à  dévorer  des  alphabets.  Soudain  il  se  relève,  ayant 
découvert  dans  une  brochure  qu'il  épelait,  cette  formule  philosophique: 
y<  Il  est  de  stricte  justice  que  la  Société  soit  responsable  de  l'existence 
de  tous  les  individus  qui  la  composent  et  que  chacun  d'eux,  riche  ou 
pauvre,  ait  le  même  droit  à  la  terre,  à  l'air,  à  la  lumière,  à  la  vie  ». 
«Ah!  cela  sera,  s'écrie-t-il  ».  Il  boucle  sa  ceinture,  et  le  bâton  de 
voyage  à  la  main,  il  se  dirige  vers  Paris,  à  pieds,  sans  un  liard  en 
poche  (i).  » 

Sa  vigueur  de  campagnard  lui  avait  fait  une  provision  de  santé 
suffisante  pour  résister  pendant  vingt-cinq  ans  aux  privations  du 
prolétaire,  aux  fatigues  du  militant  et  aux  veilles  de  l'auto- 
didacte. 


(j)  Un  penseur  socialiste,  Benoit  Malon,  par  L.  Caldel.  Revue  Moderne,  20  nov.  1886. 
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Mais  au  bout  de  ce  temps,  ce  triple  surmenage  finit  par  avoir  rai- 
son de  sa  rohute  constitution.  Dans  l'été  de  1887,  'e  mal  qui  l'a  emporté 
se  déclara  par  de  fortes  douleurs  de  tête  et  une  grande  fatigue  céré- 
brale qui  inspirèrent  de  vives  inquiétudes. 

A  ce  moment  commence  la  vie  de  valétudinaire  du  philosophe 
socialiste  et  en  même  temps  la  période  de  trois  années  de  soins  dévoués 
que  lui  consacra  sa  première  garde-malade,  Mme  Sarrazin. 

le  séjour  dans  le  midi  devint  pour  lui  une  question  vitale;  l'hos- 
pitalité généreuse  de  M.  Borniol,  ancien  maire  de  Cannes,  rendit  pos- 
sible cet  hivernage  qui  fut  continué  les  années  suivantes  par  le  concours 
d'autres  amis  :  grâce  à  cette  condition  favorable,  le  mal  fut  atténué  et 
aurait  été  probablement  enrayé,  si  le  philosophe  socialiste  avait  voulu 
mesurer  la  part  de  forces  à  donner  au  travail.  Ses  amis  ne  purent  jamais 
obtenir  cela  de  lui,  et  les  années  suivantes  furent  une  période  de  sur- 
menage pendant  laquelle,  en  plus  de  la  direction  de  la  Revue  Socialiste 
et  d'une  correspondance  accablante,  il  écrivit  le  Précis  de  socialisme,  les 
deux  premiers  volumes  du  Socialisme  intégral,  ébaucha  le  troisième,  et 
commença  plusieurs  autres  travaux. 

Pendant  ce  temps,  le  mal  faisait  son  œuvre,  et  à  chaque  été,  Malon 
revenant  à  Paris  pour  se  retremper,  disait-il.  l'esprit  et  le  cœur,  lais- 
sait voir  à  ses  amis  attristés  les  progrès  du  mal  qui  le  minait. 

Dans  l'hiver  1891-1892,  une  attaque  d'influenza  le  tint  cloué  au 
lit  pendant  trois  mois,  et  mit  ses  jours  en  danger  ;  mais  c'est  à  la  fin 
d'août  1892,  à  la  suite  d'une  persistante  fatigue  occasionnée  par  le  para- 
chèvement du  Précis  de  socialisme  que  de  violentes  douleurs  de  tête 
annoncèrent  une  aggravation  aiguë  de  l'état  général. 

A  l'arrivée  du  malade  à  Cannes,  en  octobre,  le  mal  augmenta  :  ce 
fut  le  commencement  de  la  torture  qui  ne  lui  a  laissé  que  peu  d'ins- 
tants de  répit  jusqu'à  la  mort.  Au  commencement  de  février  1893,  une 
enflure  au  larynx,  menaçant  le  malade  de  la  suffocation,  on  dut  se 
résoudre  à  l'opération  de  la  trachéotomie. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  pauvre  martyr  vit  s'ajouter  à 
son  supplice  physiologique  la  douleur  de  ne  pouvoir  prononcer  une 
seule  parole.  Douleur  cruelle,  pour  une  nature  expansive  et  affectueuse 
comme  la  sienne  ! 

Dès  lors,  nous  remplacerons  ce  récit  par  les  notes  de  bloc  que 
le  malade  nous  crayonnait,  seul  moyen  de  conversation,  hélas  ! 
Le  lecteur  excusera  le  décousu  de  ces  notes,  en  considération  de  leur 
expression  palpitante  et  de  leur  profonde  sincérité. 

1"  février  1893. 

«  Voyez-vous,  il  n'est  que  trop  vra^que  la  maladie  est  plus  forte 
que  la  volonté  qui  lutte  avec  acharnement  contre  le  mal  lui-même  et 
contre  la  souffrance,  et  il  a  fallu  aboutir  à  l'épuisement  des  forces  non 
seulement  pour  le  travail,  mais  encore  pour  supporter  l'infinissable 
douleur. 

«  je  vis  dans  le  fantastique. 

«Ce  matin,  dès  que  j'ai  perdu  connaissance  par  le  demi-sommeil, 
je  vous  ai  fait  la  théorie  (où  il  y  a  des  idées  neuves  pour  moi)  de  la  lit- 
térature de  l'avenir,  puis  une  quinte  m' ayant  réveillé  en  sursaut,  je 
vous  ai  vu  écrivant.  Puis  resommeillant,  j'ai  ressouffert  toutes  mes 
fatigues  d'enfant  portant  des  poids  trop  lourds. 
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«  Si  j'en  sors,  de  cette  crise,  j'aurais  eu  la  formidable  préparation 
philosophique,  celle  de  la  souffrance  et  des  réflexions  tout  à  fait  sin- 
cères sur  la  vie.  sur  la  société,  sur  ses  semblables,  toutes  choses  que 
l'on  se  croit  prêt  à  quitter. 

<(  C'est  alors  que  le  psychologue  va  droit  au  but. 

((  Si  j'en  reviens,  la  douleur  m'aura  fait  philosophe,  et  mes  livres 
prochains,  s'il  en  est,  s'en  ressentiront. 

3  février  iSo-,,  matin. 

((  Mon  ami  c'est  pour  moi  un  crève-cœur  de  penser  que  je  vous 
ai  arrache  a  vos  affaires,  à  notre  œuvre  sans  pouvoir  seulement  échan- 
ger deux  paroles  avec  vous. 

«  Cela  avance  peu  les  choses  que  vous  me  voyiez  souffrir.  Main- 
tenant le  but  est  atteint,  espérons  que  tout  se  passera  comme  le  croit 
notre  ami  le  docteur  Guichard.  je  réitère  mon  offre  à  la  destinée  une 
année  de  travail,  le  grand  repos  après,  emportant  mon  paradis  dans 
mon  cœur,  le  tendre  souvenir  des  grandes  affections  qui  ont  bien 
voulu  dorer  ma  vie. 

«  Veuillez  écrire  à  la  Petite  République,  à  VEclaireur  Je  l'Est,  au 
Petit  Rouennais,  etc.,  que  ma  maladie  exige  2  mois  de  plein  repos.  Qu'a- 
près cette  date,  relativement  guéri,  il  faut  l'espérer,  je  reprendrai  la 
plume,  en  substituant  aux  lundis  socialistes  jusqu'à  la  lin  de  la  période 
électorale,  des  articles  d'actualité  afin  de  prendre  ma  part  de  combat 
pour  la  République  réformatrice. 

«  Modification  heureuse  et  importante  conçue  cette  nuit,  pour 
mon  œuvre.  C'est  la  société  collectiviste  qui  voulant  savoir  tout  ce  qui 
peut  être  emprunté  à  un  régime  individualiste  envoie  une  mission  à 
Grand'Ile  (Madagascar).  Par  l'impression  des  délégués  en  retour,  j'au- 
rais l'antithèse  complète  des  deux  régimes.  Et  quelle  source  d'observa- 
tions et  de  pensées  ! 

«  Mon  ami  je  crains  parfois  d'avoir  été  brusque  avec  mon  mutisme 
forcé.  Pardonnez  tout  à  un  pauvre  patient,  à  qui  la  douleur,  depuis 
tant  de  temps,  ne  laisse  plus  une  seconde  de  répit. 

«  C'est  dur  aussi,  tant  avoir  à  se  dire  et  ne  pas  pouvoir  échanger 
dix  paroles,  quand  j'ai  là  un  monde  qui  fermente,  un  monde  que  j'ai 
ete  chercher  dans  les  cercles  les  plus  profonds  de  la  souffrance  physio- 
logique et  ne  pouvoir  dire  :  Ecoute  frère,  nous  allons  effeuiller  de 
l'avenir  social  et  de  la  pensée  humaine  ensemble. 


=,  février  1893. 

<(  Si  je  reviens,  je  ne  la  maudirai  pas  cette  douleur,  car  elle  aura 
été  la  sévère,  mais  divine  inspiratrice  qui  m'aura  permis  de  jeter  la 
sonde  dans  le  devenir  des  sociétés  humaines  et  de  l'avoir  fait  d'une 
pensée  vraiment  libre  des  préjugés  et  des  petitesses  actuelles. 

«  Comme  il  est  radieux  ce  monde  de  l'idée  dont  la  douleur  m'a 
éclairé  tant  de  points  obscurs  :  quand  pourrais-je  la  fixer  sur  le  papie  r 
sous  les  auspices  de  l'auguste  amitié  et  des  plus  ferventes  tendresses  ? 
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Canne?,    3   mai. 


«  . . .  Que  je  puisse  travailler  en  bénédictin  deux  ou  trois  ans  et  com- 
muniquer avec  ceux  que  j'aime  le  plus,  je  suis  content,  quand  on  vient 
d'où  je  viens  on  demande  peu  à  la  vie.  Que  n'était  le  devoir  social  et 
les  affections,  on  n'en  voudrait  plus  du  tout. 

Cannes,  8  mai. 

ns  Ah  !  mon  ami,  touchons-nous  enfin  au  but,  et  pourrai-je  me 
mettre  bientôt  à  notre  œuvre  ! 

Cannes,   10  mai. 

«  Réponse  à  un  de  ses  amis  qui  lui  annonçait  un  "  sauvetage  " 
accompli  (le  relèvement  économique  d'une  femme  dont  Benoit  Malon 
avait  reçu  dans  le  temps  un  petit  service). 

«  je  vous  remercie  pour  Madame  B.  Cette  fois  ï altruisme  immé- 
diat a  bien  réussi.  Ce  sont  là,  comme  vous  le  dites,  les  plus  grands 
bonheurs,  après  .ceux  de  l'amitié  partagée.  Vous  êtes  digne  de  sentir 
les  uns  et  les  autres  et  je  prends  ma  part  de  votre  joie. 

><  Avoir  sauvé  une  femme  intelligente  vaillante  et  bonne  (je  la 
sais  bonne)  c'est  quelque  chose  et  ce  sont  là  œuvres  qui  portent 
quelquefois  plus  loin  qu'on  ne  croit.  Elle  en  aimera  davantage  la  bonté 
et  l'enseignera  aux  siens  ! 

Nîmes,  22  mai. 

v,  Dans  ma  souffrance  je  ne  cesse  d'être  attendri  du  dévouement 
et  de  l'affectucsité  réelle  de  mes  docteurs  Guichard,  Delon,  Reboul  qui 
remuent  ciel  et  terre. 

Mai  1805  (Retour  à  Paris.) 

((  Pourquoi  ne  me  parle-t-on  pas  franchement.  C'est  par  les  jour- 
naux que  j'apprends  que  je  dois  être  opéré.  Pioger  est  venu  hier  avec 
des  précautions  dont  je  n'ai  pas  besoin. 

«  Il  s'agit  de  ma  vie,  car  c'est  une  opération  presque  toujours  mor- 
telle. Je  ne  reculerai  devant  aucun  devoir  que  m'indiqueront  mes  amis, 
mais  je  veux  marcher  les  yeux  ouverts,  je  veux  d'abord  quelques  jours 
pour  tâcher  de  rédiger  mon  testament  philosophique  et  prendre  quel- 
ques dispositions.  Le  docteur  Périer  est  très  svmpathique,  il  ne  refusera 
pas.  Enfin,  je  veux  qu'on  me  traite  comme  un  homme  qui  a  fait  le 
sacrifice  de  sa  vie  et  qui  a  le  droit  de  tout  savoir. 

«  Ne  vous  étonnez  pas  de  ce  sens  critique,  je  vois  ce  que  je 
n'aurais  pas  vu  avant  ma  maladie,  tant  la  souffrance  avive  ma  pensée. 
C'est  après  de  telles  souffrances  qu'on  devrait  revivre  pour  semer 
l'idée  vraie,  la  volonté  pure  et  les  sentiments  de  bonté. 

3  juin. 

«  En  somme,  la  médecine  déclare  son  impuissance  dans  mon  ter- 
rible mal  en  me  conseillant  la  force  d'âme.  J'ai  voulu  lire  Epictète, 
mais  les  lancinantes  douleurs  faisaient  danser  les  lettres  devant  moi, 
j'ai  du  m'en  tenir  là. 
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2s>  juin, 

«  Le  quart  d'heure  de  force  et  d'accalmie  que  j'ai  en  ce  moment, 
je  ne  l'avais  plus  ressenti  depuis  deux  mois.  Piogef,  toujours  très  pes- 
simiste, m'engage  à  profiter  des  accalmies  pour  me  mettre  en  règle, 
mais  Encausse  se  prend  d'espérance  :  >>  Si  je  pouvais  réussir!  «  Il  y 
met  toute  sa  science,  tout  son  zèle,  tout  son  cœur.  Autour  de  moi. 
Mlle  Husson.  qui  n'a  jamais  voulu  désespérer,  est  tout  foi  tout  espé- 
rance. Catherine  (Mme  Malon),  je  ne  sais  trop.  Moi  je  reste  dans  ma 
résignation,  mais  la  certitude  de  la  prompte  mort  m'est  moins  dé- 
montrée depuis  4  jours,  ce  qui  ne  m'empêche  pas  de  toujours  beaucoup 
souffrir,  cependant  l'organisme  réclame  et  l'esprit  aussi.  Je  voudrais 
que  de  temps  à  autre  vous  me  parliez  de  la  situation.  Si  mon  état  con- 
tinuait à  s'améliorer  je  pourrais  peut-être  essayer  de  la  lecture,  mais 
tout  cela  est  très  passager,  c'est  pourquoi  n'en  parlons  même  pas  trop 
pour  prévenir  des  désillusions  trop  probables,  hélas!  A  vous  seulement 
je  note  tout:  est-ce  un  faux  mieux,  l'éclat  de  la  lampe  avant  de 
s'éteindre  ou  bien  est-ce  un  réveil  sérieux  de  l'organisme. 

l8  juillet. 

sn  Edition  ne  varietur  des  œuvres  choisies  :  selon  le  temps  de  tra- 
vail qui  me  sera  laissé  : 

i°  Si  seulement  deux  mois  :  Socialisme  intégral  parachevé: 

2"  Si  j'ai  six  mois  à  un  an  de  vie.  je  travaillerai  à  mes  mémoires; 

3"  Si  deux  ans,  œuvres  et  actes  de  César  de  Paepe  et  parachève- 
ment du  socialisme  chrétien. 

•><  Je  n'ose  pas  pousser  les  probabilités  de  vie  semi  valide  :  autre- 
ment je  ferais  entrer  en  ligne  de  compte  la  réfection  de  Ybistoire  du 
socialisme,  puis  un  volume  de  mélanges  philosophiques. 

2=,  juillet. 

«  Il  est  bon  que  je  me  remette  au  courant  de  la  politique  sociale: 
communiquez-moi  toutes  les  revues  et  tous  les  journaux  socialistes, 
ainsi  que  tous  les  livres. 

27  juillet. 

«  Samedi  je  vous  donnerai  environ  les  2/3  de  mon  article  «  L'uto- 
pie dans  l'histoire,  hier  j'ai  eu  un  entraînement  de  travail,  mais  le 
soir  un  mal  de  tète  atroce,  j'ai  promis  à  la  bonne  gardienne  de  me  re- 
poser aujourd'hui,  ce  que  je  ferai,  bien  que  la  tentation  soit  grande. 
Samedi  vous  aurez  tout  l'article  de  «  l'Utopie  dans  l'histoire  ».  Quel 
sujet  si  j'avais  été  bien  portant!  Que  de  trésors  ils  foulent  aux  pieds 
les  tartineurs  de  l'abstrait  en  dédaignant  l'histoire! 

29  juillet. 

«  Tant  que  je  pourrai  travailler,  ça  ne  sera  pas  grave:  quant  a  la 
force  de  travail  toujours  forte  comme  au  jour  d'entrain.  Si  seulement 
je  pouvais  travailler  10  heures  par  jour. 

^  août. 


«  C'est  justement  ce  que  je  voudrais  que  fissent  nos  collaborateurs 
au  lieu  de  stationner  dans  les  démonstrations.  Du  nouveau,  du  large, 
faire  une  revue  variée,  attrayante,  rapide,  intégrale  et  par  là  d'autant 
plus  puissante,  parce  que  c'est  le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  nombre. 
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Pour  ma  part,  je  ne  perdrai  pas  une  minute  de  travail  tout  le  temps 
qui  me  reste  à  vivre.  Je  vois  plus  de  30  articles  devant  moi  et  pour 
aider  encore  la  Revue  après  ma  mort,  mon  rêve  est  de  vous  laisser 
outre  mes  mémoires,  une  dizaine  de  grands  articles  posthumes. 

10  août. 

Veuillez  m'apporter  du  papier  carton  pour  faire  8  grandes  fardes 
conformes  à  celles  du  Socialisme  intégral  et  12  plus  petites. 

A  partir  de  ce  jour  la  lutte  entre  la  maladie  et  la  volonté 
devient  par  trop  inégale  :  le  malade  est  terrassé.  Malgré  les  pro- 
diges d'ingéniosité  de  sa  dévouée  garde-malade,  le  pauvre  patient 
ne  prend  presque  plus  de  nourriture  et  les  forces  diminuent  rapi- 
dement :  la  mort  marque  de  son  empreinte  sa  face  amaigrie  ;  mais 
la  douceur  de  son  regard,  les  serrements  de  mains  et  les  étreintes 
qu'il  prodigue  à  ses  amis  accourus  montrent  bien  que  des  senti- 
ments d'affectueuse  bonté  emplissent  toujours  son  cœur  et  «  n'en 
sortiront  qu'après  son  dernier  battement.  » 

Le  1 3  septembre,  à  neuf  heures  du  soir,  il  rendait  le  dernier 
soupir  après  une  courte  agonie,  sans  secousse  ni  lutte  physiolo- 
gique. «  comme  une  lumière  qui   s'éteint.  » 

R.  S. 
#"% 

Voici  maintenant  une  note  du  docteur  Julien  Pioger,  dont  l'amicale 
sollicitude  à  l'égard  de  Malon  ne  s'est  pas  démentie  un  instant  depuis. 
7  ans.  M.  Pioger  ne  me  pardonnerait  pas  d'insister  davantage  sur 
son  éloge. 

«  La  première  fois  que  je  fus  mandé  chez  Benoit  Malon,  il  ne 
«  voulut  pas  me  recevoir,  bien  que  crachant  le  sang  abondamment 
«  depuis  quelques  jours,  il  me  fit  dire  qu'il  avait  dû  partir  à  l'impro- 
«  viste  pour  le  midi,  qu'il  me  priait  de  l'excuser  et  qu'il  me  ferait  pré- 
«  venir  de  son  retour. 

v>  Depuis,  ce  pauvre  ami  est  revenu  bien  des  fois  sur  ce  fait,  éprou- 
«  vant  une  sorte  de  remords  et  se  reprochant  très  sérieusement  ce 
>s  petit  mensonge  dans  lequel  j'avais  appris  depuis  à  ne  voir  que  l'effet  de 
«  son  désintéressement  naturel,  de  son  dédain  même,  pour  tout  ce 
«  qui  concernait  sa  santé.  Quand  il  consentit  enfin  à  me  recevoir  sur 
«  les  instances  amicales  de  notre  ami  Martine,  nous  parlâmes  de  tout, 
«  sauf  de  sa  santé.  Profondément  frappé  de  l'abord  si  sympathique  et 
«  si  attirant  de  cet  homme  en  qui  tout  disait  la  bonté  des  sentiments, 
«  l'élévation  des  idées,  l'altruisme  des  aspirations,  je  fus  conquis  de 
«  de  suite  à  cette  belle  nature  généreuse,  à  laquelle  rien  d'humain  ne 
«  restait  étranger.  Habitué  à  la  complaisance  fatigante  que  semblent 
«  mettre  les  malades  à  nous  dévoiler  leurs  petites  misères  les  plus 
«  intimes,  je  ne  pouvais  manquer  d'être  heureusement  impressionné  par 
«  cet  homme  qui  voulait  se  refuser  à  s'occuper  de  ses  souffrances,  ne 
«  voyant  en  elles  qu'un  obstacle,  qu'un  empêchement  matériel  à  la 
«  lutte  qu'il  avait  engagée  et  qu'il  voulait  soutenir  jusqu'au  bout  contre 
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»  les  misères  et  les  injustices  de  notre  état   social.    Lui,   tout  endolori 

«  enc  pénibles  endurances  de  sa  vie  d'ouvrier,  tout  souffreteux 

privations  déprimantes  dés  prisons  et  de  l'exil,  tout  chargé,  en 

«  un  mot.  des  plaies  de  l'humanité  contemporaine,  moi  tout   plein  des 

ffrances  physiques  et  des  souffrances  morales  de  mes  malades, 
v.  nous  étions  laits  pour  nous  comprendre  et  nous  retrouver  sans  cesse 
«  dans  l'observation  constante  du  mal  a  combattre,  de  la  souffrance  à 
«  soulager.  Aussi,  des  le  premier  jour,  nous  étions-nous  sentis  attirés 
«  l'un  vers  l'autre  par  une  communauté  d'idées  et  d'aspirations  qui  nous 
n»  a  tenus  depuis  étroitement  reunis  dans  une  amitié  que  la  mort  seule 
«  pouvait  briser. 

«  Quel  précieux  enseignement  nous  pouvons  tirer  de  la  vie  si 
v  remplie  d'un  tel  homme  de  bien  qui  a  trouvé  moyen  de  calmer. 
^  d'oublier  ses  propres  souffrances,  en  pensant  à  celles  des  autres,  (le 
<(  n'est  plus  le  superbe  orgueil  des  stoïciens  d'antan  qui  ont  trouvé 
a  l'admiration  encourageante  du  monde  dans  leur  défi  a  la  douleur,  ce 
«  n'est  plus  la  résignation  d'un  croyant  à  accepter  l'épreuve  douloureuse 
v.  que  lui  envoie  son  Dieu  pour  mériter  le  paradis,  ce  n'est  point  le  cou- 
\<  rage,  l'héroïsme  de  la  lutte  dans  la  mêlée  qui  entraine,  qui  électrise; 
«  non.  c'est  la  souffrance  patiente,  quotidienne,  du  malheureux  qui  res- 
«  pire  péniblement  avec  des  poumons  malades,  qui  passe  ses  nuits  à 
«  tousser,  qui  sent  sa  tête  brisée  par  la  fatigue,  l'insomnie  et  le  rêve, 
«  et  qui  ne  veut  pour  remède,  consolation  et  encouragement,  que  le  tra- 
ce vail  acharné,  solitairedu  penseur  obsédé  de  la  grande  idée  de  l'huma* 
«  nité  souffrante  et  du  besoin  insatiable  de  travailler  à  sa  délivrance.  Il 
«  faut  avoir  assisté  à  cette  lutte  de  l'idée  bienfaisante  contre  la  douleur 
«  épuisante  pour  comprendre  le  rôle  que  la  volonté  du  bien  peut  jouer 
«  dans  notre  pauvre  vie. 

«  Que  de  fois  j'ai  été  amené  à  cette  consolante  réflexion  en  voyant 
ce  mon  cher  malade  sourire  au  milieu  des  plus  grandes  souffrances, 
«  parlant  de  la  jouissance  de  penser,  en  s' animant  à  l'idée  de  la  deli- 
«  vrance  proche  des  miséreux,  en  s' illuminant  dans  son  beau  rêve 
«  d'apôtre  de  l'humanité  souffrante  !  Tout  dernièrement  encore,  alors 
«  qu'il  venait  de  traverser  la  crise  le  qui  avait  suivi  son  vi 

«  de  Nîmes  a  Paris,  après  que  l'abandon  de  l'idée  de  toute  opération  lui 
«  avait  fait  cruellement  comprendre  sa  condamnation  fatale  à  brève 
il  échéance,  n'avons-nous  pas  tous  été  émerveillés  de  le  voir  revenir, 
H  pour  ainsi  dire,  d'un  simple  assoupissement,  et  se  reprendre  aussitôt 
<(  à  travailler^  à  s'absorber  dans  ses  méditations,  semblant  oublier  denou- 

lU  et  sa  terrible  maladie,  et  ses  atroces  douleurs,  et  sa  mort  qu'il 
«  savait  prochaine,  jamais  de  défaillance,  jamais  de  découragement. 
«  jamais  d'autre  plainte  que  la  crainte  de  ne  pas  avoir  le  temps  de  ter- 
Ci  miner  son  œuvre!  le  me  rappellerai  toujours  la  simplicité,  la  décision 
«  dont  il  lit  preuve  pour  son  opération  de  la  trachéotomie. 
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((  A  mon  arrivée  à  Cannes,  il  était  déjà  tout  cyanose  par  l'asphyxie 
«  lente,  mais  graduelle,  fatale  ; —  son  regard  éteint  sembla  se  rallumer 
«  pour  scruter  le  fond  de  ma  pensée,  il  me  prit  la  main  et  me  souffla 
«  ces  simples  mots:  «  merci  d'être  venu:  il  était  grand  temps,  je  me 
<(  confie  à  vous,  faites  que  je  puisse  travailler  encore.  » 

«  Le  jour  de  l'opération,  le  plus  ému.  ce  n'était  pas  lui;  il  se  leva 
<(  et  se  traîna  à  la  table  d'opération,  sans  trouble  ni  affectation,  il  se 
«  laissa  étendre  le  cou  sur  la  bouteille  traditionnelle  faisant  office  de 
«  coussin,  me  prit  la  main  et  aspira  les  premières  bouffées  de  chloro- 
<(  forme  sans  trace  d'effroi  ni  de  préoccupation.  Quand  il  se  réveilla  ce 
«  fut  pour  nous  sourire  et  nous  remercier  affectueusement  :  sa  prê- 
te mière  question  fut  de  me  demander  quand  il  pourrait  travailler.  Hélas  ! 
«  mes  prévisions  pessimistes,  comme  il  les  a  rappelées  depuis  en  maintes 
«  occasions,  ne  devaient  que  trop  cruellement  se  réaliser.  Au  lieu  d'une 
<(  convalescence  franche  qui  aurait  dû  amener  la  plus  grande  facilité  de 
«  la  respiration,  le  malheureux  n'eut  qu'à  souffrir  d'un  redoublement 
«  de  douleurs  causées  par  une  série  d'inflammations  et  d'abcès  autour  de 
«  la  plaie  nouvelle  par  suite  de  l'infection  continuelle  résultant  de  la 
«  persistance  d'une  expectoration  abondante  et  excessivement  pénible, 
«  des  quintes  de  toux  et  des  suffocations  continuelles  qu'elles  provo- 
«  quaient  jour  et  nuit,  et  qui  nécessitèrent  des  soins  de  chaque  minute 
<(  dont  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  et  dont  seul  peut  s'acquitter 
«  un  ange  de  dévouement  comme  l'héroïque  Mademoiselle  Husson  qui 
«  ne  l'a  pas  quitté  un  instant  depuis  l'opération  jusqu'à  la  mort.  » 

j.  P. 

Dès  que  la  presse  eût  fait  connaître  à  la  France  et  à  l'Europe  la 
mort  de  cet  homme  dont  la  «  vie  ))  attend  son  Plutarque,  les  télé- 
grammes et  les  lettres  de  condoléances  affluèrent  à  la  Revue  Socialiste 
et  à  Asnières.  Tout  d'abord  une  lettre  de  notre  collaborateur  D1'  Delon 
de  Nîmes  à  Rodolphe  Simon  ; 

«  J-apprends  par  les  journaux  la  fin  de  notre  pauvre  Malon  que  votre  lettre 
«  me  faisait  prévoir. 

«  Quoique  cette  triste  nouvelle  fût  attendue  et  prévue,  elle  n'en  est  pas 
«  moins  douloureuse.  Quand  on  sent  qu'un  homme  qui  tenait  tant  de  place 
«  dans  nos  cœurs  et  dans  nos  esprits  vient  de  disparaître,  on  ne  peut  s'empê- 
«  cher  d'éprouver  une  sensation  de  vide  profond. 

«  11  ne  semble  pas  possible  que  tant  de  bonté,  de  générosité,  de  largeur 
«  philosophique,  une  pensée  si  mûre,  si  directrice  pour  bien  des  gens,  tout 
«  cela  se  soit  éteint. 

«  Je  me  réjouis  cependant  d'une  chose  :  c'est  que  Malon  a  dû  apprendre 
«  avant  de  mourir  le  succès  des  socialistes  aux  dernières  élections.  11  a  dû 
«  emporter  avec  lui  une  pensée  d'espérance  et  sentir  en  mourant  que  l'œuvre  à 
-«  laquelle  il  a  tant  travaillé,  est  en  voie  d'exécution.  Mourir  le  soir  d'une  vic- 
«  toire  qui  en  promet  tant  d'autres!  Quoi  de  plus  souhaitable,  quand  on   se 
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«  sait  condamné  et  quand 4a  joie  de  vivre  pour  l'effort  et  le  bien  est  désormais 
«  finie  ! 

«  Je  serais  très  heureux  aussi  si  je  savais  que  les  dernières  lettres  que  je 
«  lui  ai  écrites  l'ont  quelque  peu  réjoui.  Je  ne  les  lui  écrivais  que  pour  en- 
«  tourer  sa  souffrance  d'un  peu  de  sympathie  affectueuse.  » 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Guillaume  De  Greef  à  Mme  Malon  : 
«t  L'humanité  entière  vient  de  l'aire  une  perte  irréparable. 
«  Benoît  Malon  était  un  lutteur,  un  savant,  et.  ce  qui  est  le  couronnement 
«  de  tout,  un  homme  de  cœur,  plein  d'amour  et  de  mansuétude  pour  ses 
«  semblables,  sans  fiel  même  pour  les  ennemis  du  peuple;  il  semble  le  pré- 
«  curseur  d'un  idéal  d'apaissement  social  qui,  malheureusement,  est  encore 
«  loin  de  nous,  mais  que  sa  prévision  sociologique  entrevoyait.  Je  ne  viens  pas 
«  votis  présenter  de  banales  consolations;  le  temps  seul  adoucira  votre  dou- 
«  leur;  du  reste.  Malon,  se  survivra  à  lui-même  dans  l'héritage  intellectuel  et 
«  moral  qu'il  nous  laisse  ;  son  œuvre  est  immortelle  et  ne  fera  que  grandir  et 
«  ajouter  à  sa  gloire. 

Parmi  les  signataires  des  lettres  et  télégrammes  parvenus,  à 
Mme  Malon  ou  à  M.  Simon,  nous  citerons  : 

Mme  Vve  César  de  Paepe  —  Pierre  Lavroff  —  Magalhaës  Lima, 
directeur  du  journal  O  Scculo,  de  Lisbonne  —  Xavier  de  Carvalho  — 
Dr  Buisseret.  de  Bruxelles  —  Colajanni  —  Ernest  Henrion.  d'Anvers  — 
Domela  Nieuwenhuis  —  Christ  Cornelissen  —  La  Libre  Pensée,  de 
Bruxelles  —  Liebknecht  —  Le  journal  le  Vorveocrts  —  Le  Secolo  de 
Milan  —  //  Popolo,  de  Florence  —  Les  Républicains  Mazziniens  d'Italie 

—  Cercle  républicain  collectiviste  de  la  Spezzia —  La  Bourse  du  travail, 
de  Bologne  —  Le  journal  l'Emancipa%ioney   de  Rome  —   Andréa  Costa 

—  Albani  —  Vanduvl  —  Les  étudiants  socialistes  bulgares  —  Le 
Parti  ouvrier,  belge  —  Le  Peuple,  de  Bruxelles  —  La  Fédération  lié- 
geoise du  Parti  ouvrier  belge  —  Louis  Bertrand  —  Célestin  Demblon, 
etc.,  etc. 

Séverine  —  M.  et  Mme  Georges   Renard  —   Mme    de    Morsier 

—  Le  Club  révolutionnaire  du  XVIIIe  arrondissement  —  Tuliere. 
ancien    compagnon   de   prison  et  d'exil  de  Malon  —   M.  René  Goblet 

—  Millerand  —  Ferroul  —  Ravmond  Lavigne  —  Para  —  Par- 
mentier  —  Dazet  —  Parti  socialiste  de  Narbonne  —  Le  Groupe 
socialiste  bisontin  —  Parti  ouvrier  de  Bordeaux  —  Cercle  «  le 
Réveil  socialiste  »  de  Bordeaux  —  La  coopérative  «  L'Humanité  p 
de  Vallauris  —  M.  et  Mme  Frédéric  Stackelberg  —  Jaclard  —  Eus- 
tache  Marnette  —  Georges  Crombez —  La  Colonie  italienne  de  Cannes 

—  Jules  Magny  —  Raiga  —  Les  Socialistes  de  Marseillan  —  Elie  Pev- 
ron  —  Le  Familistère  et  le  Devoir  de  Guise  —  L'Union  socialiste  de 
Saint-Etienne  — Jarzuel  —  L'Avenir  des  Travailleurs  de  Semur  —  J.-B. 
Dumay  —  Georges  Moittet  —  Le  Cocq  de  La  Fontaine  —  Jacques  Tri- 
gant-Geneste  —  Charles  Valentino  —  Le  Dr  Moreau,  professeur  à 
l'Ecole  de  médecine  d'Alger  —  Hippolvte  Destrem,  président  de  la  Li- 
gue du  Progrès  social,  directeur  de  la  Rénovation  et  de    Y  Unité  humaine 

—  La  Société  coopérative  «  la  Revendication  «  de  Puteaux  —  Félix 
Alcan  —  Edmond  Deschamps,  directeur  du  journal  La  Cloche,  au  Havre 

—  Sage  —  |.  Faltz  —  Les  Etudiants  socialistes  de  Paris  —  M.  et 
Mme  Lenoël-Zévort  —  La  jeunesse  démocratique  de  Tulle  —  La  Ligue 
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franco-italienne  de  Toulon  —  Brunellière  —  Maximilien  Benon  —  Le 
Parti  socialiste  de  Nantes  —  Georges  Morel  —  Le  Comité  socialiste  ré- 
volutionnaire de  Clermont  —  Louis  Desmaret  —  Edmond  Thiaudière 
Borniol  —  Thouroude  —  Varin  —  Orner  Bénit  —  Mme  Miégeville  — 
Albert  Regnard  —  Le  Club  révolutionnaire  du  dix-huitième  — 
Tanguy —  Spoll  —  Agarronde  Grandsagne  —  Dr  Déjardin  de  Régla  — 
Honoré  Guiblain  —  Verdai  —  Lessard  —  Museux  —  Léon  Hugonnet 

—  Joseph  Fournaise  —  Cornet  —  Crowet  —  Bernimolin  —  Meura  — 
Groupe  Félix  Pyat  —  Frétigny  — Jules  Dévidai  —  Emile  Kern  —  Louis 
Fiaux  —  Nicolaïdès —  Houillon —  Candido  Abele  Vauni  —  Poinsignon 

—  Parti  ouvrier  de  Tarbes  —  Tachard —  Edouard  Fuster —  Jean  Tho- 
rel  —  Guérin  —  Mlle  Constantin  Pecqueur,  etc....  Mme  Isabelle  Bo- 
gelot,  directrice  de  «  l'Œuvre  des  Libérées  de  Saint-Lazare  >*  écrivait 
encore  ceci  à  M.  Simon  :  «...  Je  comprends  l'amitié  sincère  et  vive 
que  l'on  éprouve  pour  les  vaillants  qui  mettent  leur  vie  en  harmonie 
complète  avec  leurs  principes....  Malon  se  survivra  dans  ses  œuvres, 
dans  le  bien  qu'il  a  fait  et  surtout  dans  celui  qu'il  a  rêvé.  » 

Toutes  ces  lettres  étaient  des  témoignages  d'admiration  et  de 
respect  pour  le  caractère  de  Malon  et  pour  l'esprit  qui  a  inspiré  sa 
précieuse  œuvre  d'apostolat. 

Parmi  elles,  que  l'on  nous  permette  d'en  détacher  une  seule  ;  elle 
émane  d'un  soldat  : 

«  La  nouvelle  de  la  mort  du  regretté  maître  Benoit  Malon  m'est  arrivée 
«  par  dessus  les  murs  de  la  caserne. 

«  Avec  l'expression  de  ma  douleur  je  vous  exprimerai  le  regret  de  ne  pas 
«  être  libre,  et  de  lui  rendre  les  derniers  devoirs  de  socialiste. 

«  Bien  que  je  n'aie  vu  Benoît  Malon  qu'une  seule  fois,  au  parloir  de  Sainte- 
«  Pélagie,  je  n'oublierai  jamais  sa  physionomie  sur  laquelle  était  empreinte 
«  toute  sa  bonté. 

«  C'est  dans  ses  ouvrages  que  j'ai  épelé  le  socialisme.  Je  ne  perdrai  jamais 
«  ses  enseignements. 

«  Je  m'efforcerai  de  mettre  en  pratique  sa  tolérance  et  son  haut  esprit  phi- 
«  losophique.  Abonné  à  la  Revue  Socialiste  depuis  l'âge  de  173ns,  j'ai  suivi 
«  tout  le  grand  effort  de  ce  travailleur  émérite.  A  X...,  où  j'ai  passé  cinq 
«  mois,  j'ai  eu  à  cœur  de  le  faire  connaître  et  les  organisations  ouvrières  de 
«  là-bas  s'imprégnèrent  de  son  œuvre. 

«  Croyez  bien  que  je  pleure  en  ma  caserne  la  perte  du  philosophe 
«  socialiste. 

Enfin  voici  un  extrait  du  compte-rendu  analytique  officiel  de  la 
quatrième  séance  du  jeudi  14  septembre  de  l'Assemblée  générale  du 
Grand  Orient  de  France  : 

«<  Le  Président  annonce,  avec  une  émotion  contenue, le  décès  du  F.-.  Benoit 
«  Malon.  dont  les  obsèques  civiles  auront  lieu  dimanche  à  huit  heures  et 
«  demie  du  matin. 

«  L'Assemblée  tire  une  triple  et  douloureuse  batt.-.  de  deuil  à  la  mémoire 
«  de  ce  regretté  F.-. 

«  Il  est  décidé  que  le  Conseil  désignera  une  délégation  pour  accompagner 
«  à  sa  dernière  demeure  la  dépouille  du  F.-.  Benoît  Malon  et  qu'  «  une  batterie 
«  de  deuil  sera  tirée  »  en  son  honneur  dans  toutes  les  loges  françaises.  » 
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A  ces  lettres  et  télégrammes  de  sympathie,  il  faut  ajouter  les  nom- 
breux témoignages  de  regrets  émus  que  vinrent  apporter  en  personne, 
104,  rue  de  Colombes,  les  nombreux  amis  et  admirateurs  de  Benoit 
Malon.  Ils  y  furent  reçus,  en  attendant  l'arrivée  de  Mme  Malon,  partie 
huit  jours  avant  pour  Cannes,  —  et  en  l'absence  de  Rodolphe  Simon 
que  les  mesures  de  circonstance  retenaient  au  dehors,  par  M.  Jean 
Malon  frère  du  défunt  et  par  Amilcare  Cipriani  qui  ne  quitta  pas  la 
chambre  mortuaire  pendant  les  trois  jours  funèbres  qui  s'écoulèrent 
depuis  le  décès  jusqu'au  jour  des  obsèques,  où  le  ciel  lui-même  a 
semblé  vouloir  pleurer  et  se  revêtir  d'un  crêpe  nuageux. 

Le  dimanche  17  septembre,  a  8  h.  1/2  du  matin  eut  lieu  la  levée 
du  corps  au  milieu  d'une  assistance  déjà  nombreuse,  malgré  le  long 
parcours  de  3  b.  1/2  qu'il  fallait  suivre  jusqu'au  Pere-Lachaise.  Néan- 
moins l'imposant  cortège  ne  se  formera  véritablement  qu'à  la  place 
Clichv.  pour  se  dérouler  ensuite,  sans  incident  jusqu'au  Père  Lachaise, 
à  travers  une  double  haie  de  curieux  sympathiques,  qui  ira  en  s'épai- 
sissant  surtout  sur  les  boulevards  populaires  de  La  Villette,  Belleville, 
et  Ménilmontant,  —  et  des  rangs  de  laquelle  se  détachent  de  temps 
en  temps  un  citoyen,  qui  trouve  encore  le  moyen  de  surcharger  le 
corbillard  d'un  bouquet  de  plus. 

Le  cercueil  placé  sur  le  corbillard  des  pauvres  fut  immédiatement 
et  presque  complètement  caché  par  les  couronnes  et  les  bouquets. 
Seul  resta  découvert  l'endroit  ou  fut  mis  l'écharpe  rouge  à  glands 
d'or,  qui  rappelait  l'ancien  membre  de  la  Commune  ,  —  et  imm 
tement  en  dessous  de  cette  écharpe  la  couronne  de  la  démocratie 
socialiste  d'Allemagne  et  du  Vorwœrts.  De  chaque  côté  du  corbillard 
marchent  une  vingtaine  de  porteurs  de  drapeaux  rouges  enveloppés  de 
leurs  gaines. 

En  tète  du  cortège  prennent  place  les  couronnes  (  1  )  de  Y  lut  m  as 
et  de  la  Revue  Socialiste.  Puis  derrière  le  corbillard,  les  couronnes  de 
la  Pi  tblique  Française,   du  journal   O  Seculo  de  Lisbonne,  de  la 

Question  Sociale,  et  de  divers  svndicats  ouvriers  et  groupes  socialistes. 
Venait  ensuite  une  voiture  contenant  Mme  Vve  Benoit  Malon  et  les 
personnes  qui  lui  furent  si  religieusement  dévouées.  —  Enfin  le  deuil 
était  conduit  par  M.  Jean  Malon,  frère  du  défunt,  ayant  à  ses  côtés  les 
citovens  Rodolphe  Simon  et  Gustave  Rouanet,  et  suivi  de  tous  les 
collaborateurs    de   la    Revue    Socialiste    présents    à    Paris,    Fourniere, 

(1)  Trois    couronnes  venues    du   Parti  Ouvrier     de    brucelles,     du    Comité    franco- 
italien  de    1  ■    1    Cercle   progressiste   des  Travailleurs  de  la  Vienne,   sont   arri- 
jnérailles.  Elles   seront  portées   au    Père-Lachaise  a    l'inauguration  du 
monuraen  levé  à  Benoit  Malon. 
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Dr     Pioger,      Hamon,     Delons,     Paul    Lagarde,     Maxence     Roldes, 
Ottin.    ect.    Puis    se  pressait  l'élite  de  la   démocratie    socialiste  unie 
autour  de  ce  cercueil.  Dans   cette  foule    de   plusieurs  milliers  de  per- 
sonnes,   nous  avons   entre   autres   reconnu    les   délégués  de  l'Union 
Socialiste  du  XIX1' arrondissement,  —  du  Comité  Révolutionnaire  cen- 
tral. —  de  la  Maison  du  Peuple,  —de  l'Union  Socialiste  Révolution- 
naire du  Vie  arrondissement,  —  de  l'Union  des  travailleurs  socialistes 
du  XX*.  —  du  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  —  delà  Fédé- 
ration des  travailleurs   socialistes,    —  du  Comité  républicain  socialiste 
indépendant  des  Grandes-Carrières,  —  de  la  Chambre  syndicale  des 
teinturiers    de    la  Seine,    —  des   Teinturiers  de  Puteaux,    —  du  Parti 
ouvrier  de  Courbevoie, — de  l'Union  des  comités  républicains  socialistes 
du  XIIIe.  —  des  Socialistes  du  XV®,  —  des  Socialistes  révisionnistes  de 
Vincennes,  —  de    la   Fédération  française  de  la  Libre  Pensée,  —  de  la 
Loge  maçonnique  le   «.<  Lien  des  Peuples  »,  dont  faisait  partie  Malon, — 
des  Loges  maçonniques  «  Thélème  »  et  «  Libre  Examen  », —  du  Comité 
républicain  socialiste  du  IXe  arrondissement.  —  de  la  Fédération  répu- 
blicaine   socialiste   de    la   Seine.  — du  Groupe  d'études  «  l'Avenir  des 
Travailleurs  de  Saumur  »,    —  de  la  Ligue  franco-italienne  de  Toulon. 

—  des  Sociétés  de  Libre  Pensée  de  Rouen,  Havre,  Dieppe,  —  des  jour- 
naux le  Petit  Rouennais,  le  Peuple  de  Lyon,  1 'Indépendant,  le  Petit 
Troyen,  le  Réveil  du  Havre,  le  Réveil  du  Nord.  —  des  Loges  maçon- 
niques vv  La  Vérité».  «  L'Emancipation  »,  «  La  Réforme  »,  *  Union  et 
Bienfaisance  »,  —  du  Chantier  des  Solidaires,  —  des  Travailleurs 
socialistes  de  St-Ouen  et  St-Denis,  —  du  Groupe  d'études  sociales  de 
Sèvres.  —  du  Groupe  «  Hébert  »,  —  de  la  Société  coopérative  ss  La 
Revendication  de  Puteaux  », <  Les  Combattants  de  la  Commune  ». 

—  des  Syndicats  de  Suresnes  et  de  la  Société  coopérative  *  l'Abeille 
Suresnoise  »,  —  l'Union  socialiste  indépendante  Corse,  etc..  etc. 
Et  les  citoyens  Vaillant.  —  Jules  Guesde,  —  Allemane.  —  Paul 
Brousse,  —  Cipriani,  —  Camélinat,  —  Gustave  Fabre  (délégué  du 
conseil  municipal  de  Narbonne,  —  Magalhaës  Lima.  —  M.  et  Mme 
Argyriadès,  —  Mme  Rodolphe  Simon,  —  Mme  Paule  Mink  et  ses 
enfants,  —  Xavier  de  Carvalho.  — Parmentier,  —  Alavaill,  —  les  Délè- 
gues officiels  du  Grand  Orient  de  France  (D1'  Blatin,  Sincholle.  Dequaire, 
Duputel),  —  M.  et  Mme  Lenoël-Zévort.  —  Mmes  Vincent,  Maria 
Deraismes,  —  Aline  Valette.  —  Clovis  Hugues.  —  Prudent  Dervillers, 
député,  —  Tabarant.  —  Champy,  —  Moreau,  —  Perthuis.  — 
J.-B.  Clément,  —  Briand,  —  Vilaseca,  —  D*  Bertrand,  —  Auguste 
Chirac.  —  Dr  Encausse,  —  Maurice  Charnay,  —  Huguet,  —  Bonnet,  — 
Ernest  Gégout,  —  Diamandy,  —  Brard,  —  Brenille,  Girou,  D*  Du- 
bois, Lucipia,  Picau,  Weber,  conseillers  municipaux  de  Paris.  - 
Baudin.  Lourde.  Hovelacque,  Chauvin.  Ave::.   Coûtant,  Marcel  Sembat, 

—  Maxime   Lisbonne,    —   Degay,    —  Lucien    Pemjean,   — 
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Elie  May.  —  Landrin,  —  Pierre  Richard.  —  Moittet,  —  Auriol,  — 
Hostein.  —  Henri  Turot,  —  Planteau.  —  Ernest  Lesigne,  —  Teulon, 
—  Dido.  —  Zuringer,  —  Dr  Goupil.  — Henri  Brissac,  — Gabriel 
Deville,  — M.  et  Mme  Rouzade.  etc..  etc..  etc.. 

Dès  l'entrée  du  cimetière,  les  drapeaux  rouges  sont  déployés, 
pendant  que  retentissent  les  cris  fort  nourris  de  «  Vive  la  Commune  ! 
Vive  la  Sociale  !  »  —  A  cause  des  recrues  arrivées  de  l'enterrement  du 
citoyen  Carrière,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  cochers,  et  de 
la  commémoration  de  l'anniversaire  de  la  mort  dejoffrin,  dix  mille 
socialistes  sont  là  pour  saluer  une  dernière  fois  le  grand  mort. 

Devant  le  four  crématoire,  la  foule  se  disperse  un  peu,  faute  de 
place  et  aussi  à  cause  de  la  pluie  qui  se  met  à  tomber  avec  violence. 
Cependant,  c'est  avec  peine  qu'au  bout  de  quelques  minutes  les  com- 
missaires ont  réussi  à  dégager  l'escalier  qu'il  faut  faire  gravir  au  cer- 
cueil. Enfin,  moment  poignant  pour  la  famille  et  les  intimes  qui  seuls 
ont  pu  pénétrer  dans  le  monument,  le  cercueil  disparait  derrière  les 
draperies  noires 

Pendant  ce  temps  cinquante  drapeaux  rouges  sont  échelonnés 
sur  les  degrés  de  l'escalier,  et,  du  haut  de  cet  escalier,  sur  le  perron 
de  la  porte  d'entrée  du  monument  crématoire,  commencent  les  discours. 

DISCOURS  DE  M.  RODOLPHE  SIMON 

Citoyennes,  citoyens. 

Vous  ne  voudrez  pas  refusera  l'amitié,  le  triste  mais  consolant  privilège  de 
mêler  à  ce  suprême  adieu  un  pieux  témoignage  en  faveur  de  ce  qui  fut,  dans 
l'ami  qui  vient  de  s'éteindre,  plus  grand  que  sa  science,  pourtant  si  vaste, 
plus  pénétrant  et  plus  fécond  que  son  esprit  si  lumineux  :  la  bonté. 

D'autres  plus  compétents  analyseront  les  merveilleuses  facultés,  les  pré- 
cieuses qualités  de  cette  nature  privilégiée. 

L'ami  se  borne  à  rappeler  l'immense  bonté  qui  sera  le  plus  pur  rayon  de 
sa  gloire.  Comme  dans  le  plan  des  réalisations  socialistes,  ce  sera  sa  plus 
puissante  efficacité. 

Par  sa  bonté,  Benoit  Malon  désarme  ses  ennemis  et  les  conquiert  souvent 
au  point  de  les  transformer  en  amis.  Par  son  aimable  tolérance,  il  amène  au 
socialisme  les  défiants  et  les  indécis.  Par  sa  douce  accueillance,  qui  est  une 
des  formes  de  la  bonté,  il  séduit  ceux  qui  l'approchent  et  s'en  fait,  pour  la 
propagation  de  ses  généreuses  idées,  des  auxiliaires  d'autant  plus  dévoues. 
qu'il  a  gagné  leur  cœur  avant  de  convaincre  leur  esprit.  Autour  de  lui,  les 
haines  s'apaisent,  les  divisions  s'atténuent,  il  semble  que  cette  nature  d'élite 
soit  douée  d'une  sorte  de  puissance  transmutatrice  :  à  son  contact  on  devient 
meilleur. 

Mais  le  rayonnement  de  sa  bienfaisante  influence  ne  s'arrête  pas  à  l'en- 
tourage immédiat  ;  ses  écrits,  empreints  d'une  profonde  compatissance  pour 
tous  ceux  qui  souffrent,  pénètrent  au  loin  les  couches  profondes  des  inconnus 
et  y  font  lever  des  légions  de  convertis  à  la  religion  socialiste. 
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Son  fonds  d'affective  bonté  était  surtout  inépuisable  envers  les  faibles  et 
les  jeunes.  «  L'effort  des  commençants  et  des  humbles  est  saint,  a-t-il  écrit 
dans  ses  dernières  volontés,  il  faut  l'encourager.  »  11  les  encourageait,  en  effet, 
et  c'était  touchant  de  voir  comment  il  s'ingéniait  à  couvrir  les  défauts  et  à 
souligner  les  mérites  d'une  première  production.  Les  débutants  se  retiraient 
toujours  contents  et  combien  sous  l'influence  de  ce  paternel  accueil  ont  pu  se 
développer,  qui  eussent  succombé  sous  le  poids  d'une  critique  méritée. 

Ce  foyer  de  bienfaisance  devait  attirer  les  dévouements.  L'on  peut  dire 
qu'après  ses  œuvres  et  ses  actes,  ils  ont  été  le  plus  bel  ornement  de  sa  vie. 

Vous  en  avez  un  exemple  touchant  dans  la  personne  de  deux  femmes  que 
leur  modestie  autant  que  leur  douleur  cache  à  vos  regards  (1).  L'une,  pendant 
trois  ans,  lui  a  prodigué  les  soins  les  plus  dévoués,  les  plus  assidus,  faisant  de 
la  santé  du  pauvre  malade  l'unique  objet  de  sa  vie.  L'autre  lui  a  donné  une 
année  de  son  temps,  de  sa  santé,  et,  dans  une  veille  ininterrompue  de  huit 
mois,  dont  tous  les  instants  furent  remplis  de  soins  vigilants  et  de  reconforts 
affectifs,  a  donné  la  mesure  de  la  prodigieuse  force  de  résistance  que  commu- 
nique au  frêle  organisme  qu'est  la  femme  la  sublimité  du  dévouement.  Pour 
ceuxqui  n'auraient  pas  connu  Benoit  Malon,  de  tels   faits  suffiraient  à  lejuger. 

Il  faudrait  n'avoir  point  connu  Benoit  Malon  pour  conclure  de  cette  grande 
bonté  à  une  veulerie  de  caractère  qui  trop  souvent  explique  ce  plus  noble  attri- 
but de  l'homme  par  l'absence  de  toute  virilité  dans  la  volonté  ;  Malon  fut  fai- 
ble, il  est  vrai,  et  ne  sut  jamais  rien  refuser  toutes  les  fois  que  sa  personne  ou 
ses  intérêts  étaient  seuls  en  cause.  11  ne  sut  même  pas  se  défendre,  car  c'était 
un  détestable  lutteur  pour  cette  bataille  féroce  des  intérêts  qui  fait  le  fond  de 
la  société  actuelle.  Nous  le  grondions  alors.  11  nous  désarmait  en  nous  asso- 
ciant à  l'un  de  ses  sauvetages,  sortes  de  relèvements  moraux  ou  physiques 
dans  lesquels  il  dépensait  ses  ressources  et  ses  facultés  pour  sauver  quelque 
infortune,  panser  quelque  plaie  morale  ou  ramener  quelque  égaré. 

C'était  tantôt  la  provision  du  mois  qui  y  passait,  tantôt  des  semaines 
ravies  à  son  travail.  Certains  font  la  part  du  feu  pour  des  habitudes  ou  des 
caprices  ;  avec  Malon  il  fallait  compter  faire  la  part  de  la  bienfaisance,  et  cela 
ne  chômait  pas. 

Vous  savez  qu'il  meurt  pauvre. 

Mais  à  côté  de  cette  faiblesse  dans  la  bonté  que  blâmeront  seuls  ceux  qui 
n'ont  pas  connu  l'ineffable  volupté  de  la  bienfaisance,  quelle  force  nous  trou- 
vons dans  cet  homme  aussitôt  que  nous  quittons  le  terrain  individuel. 

Ah  !  certes,  le  Vincent  de  Paul  n'atténuait  pas  en  lui  le  révolutionnaire, 
l'énergique  membre  de  la  Commune,  le  ferme  administrateur  et  l'héroïque 
défenseur  du  XVIIe  arrondissement. 

Cette  contradiction  s'explique  d'un  mot  :  Malon  était  altruiste,  et  suivant 
qu'il  s'agissait  de  lui-même  ou  de  la  collectivité,  revêtait  une  nature  différente. 

Citoyennes  et  citoyens  qui  êtes  dans  cette  enceinte,  et  vous  tous  oublieux 
ou  indifférents  qui  êtes  restés  étrangers  à  cette  manifestation,  nous  sommes  tous 
cruellement  frappés  par  cette  mort.  Il  n'y  a  pas  ici  de  deuil  individuel,  ni  de 
parti, ni  de  groupe, ni  de  catégorie,  ni  de  nationalité.  C'est  un  deuil  universel,  car 
c'est  au  progrès  de  l'humanité  tout  entière  que  Benoît  Malon  a  consacré  sa  vie. 

(1)  Mme  Sarrazin  et  Mlle  Husson. 

26 


402 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


Mais  que  le  sentiment  du  devoir  social,  du  devoir  humain,  refoule  dans 
nos  cœurs  le  cruel  déchirement  de  l'irréparable  perte. 

Sursum  corda  !  Haut  le  cœur  ! 

Celui  qui  ne  s'arrêta  jamais  dans  la  voie  si  ardue  de  la  poursuite  îles 
justices  nouvelles,  celui  qui  au  milieu  des  plus  atroces  souffrances  endurées 
depuis  dix  mois  ne  cessa  pas  d'augmenter  son  œuvre,  l'infatigable  pionnier, 
dont  le  dernier  regard  de  moribond  fixait  encore  de  tout  son  reste  d'énergie 
l'aurore  de  la  délivrance  qui  se  levé  pour  l'humanité,  ne  nous  permettrait  pas 
de  rester  abîmés  dans  la  douleur. 

Relevons-nous  ;  unissons-nous  pour  combattre  le  passé  et  conquérir 
l'avenir. 

Benoit  Malon  est  mort. 

Vive  la  justice  sociale  par  la  lutte  et  le  progrès  ! 

Et,  vocable  suprême  synthétisant  l'être  tout  entier  du  grand  mort, 

Vive  l'humanité  ! 

Vive  l'humanité  ! 

Ce  cri  est  répété  à  plusieurs  reprises  par  des  milliers  de  voix  et  la  parole 
passe  au  citoyen  Rouanet,  député,  représentant  la  rédaction  de  la  Revue 
socialiste. 

DISCOURS    DE    ROUANET 

La  rédaction  de  la  Revue,  dit-il,  m'a  chargé  d'apporter  une  dernière  parole 
d'sdieu  au  maître  aimé,  dont  la  disparition  plonge  dans  le  deuil  tous  ceux,  qui 
de  près  ou  de  loin,  ont  eu  commerce  avec  ce  cœur  admirable,  cette  âme  si 
haute,  l'intelligence  supérieure  que  fût  Benoît  Malon. 

Si  la  douleur  de  tous  est  grande,  combien  est  cruellement  ressentie  par  ses 
collaborateurs,  par  la  rédaction  de  la  Revue,  la  perte  de  celui  dont  l'esprit  nous 
vivifiait  depuis  dix  ans,  rayonnant  autour  de  nous  comme  un  foyer  naturel  de 
bonté  active,  de  pensées  généreuses  et  fécondes,  où  les  courages  se  réconfor- 
taient, où  les  cœurs  s'élevaient,  en  même  temps  qu'on  puisait  à  sa  chaleur 
bienfaisante  les  forces  nécessaires  pour  la  lutte  quotidienne  et  la  défense  des 
idées  communes. 

Car  Malon  était  l'âme  de  la  Revue.  Une  âme  douce,  auprès  de  laquelle  on 
aimait  se  retremper  aux  heures  de  doute  et  de  lassitude.  Quand  l'esprit  ne  par- 
venait pas  à  saisir  pleinement  une  solution  entrevue,  quand  la  fatigue  intellec- 
tuelle ou  morale  s'emparait  de  l'un  de  nous,  la  pensée  toujours  lucide  de 
Malon  faisait  jaillir  le  trait  de  lumière  et  son  cœur  savait  trouver  les  paroles 
qui  stimulent  ou  consolent. 

Tous  ses  collaborateurs  en  effet,  étaient  ses  amis.  Tous  n'étaient-ils  pas, 
quelles  que  fussent  leurs  divergences,  mus  par  le  mobile  qui  fut  celui  de  sa  vie 
tout  entière  :  la  recherche  de  la  vérité,  le  désir  de  travailler  à  la  suppression  des 
misères  humaines  !  Cela  suffisait  pour  ouvrir  les  portes  de  la  Revue  et  conférer 
à  quiconque,  connu  ou  obscur,  compétent  ou  inexpérimenté,  apportait  le 
concours  d'une  bonne  volonté  agissante,  des  droits  illimités  à  l'affection  sûre 
de  Benoît  Malon. 

Oui,  nous  étions  tous  ses  amis.  Et  avec  nous,  il  dépensait  sans  compter. 

Il  prodiguait  à  tous  le  fruit  de  ses  méditations,    le  résultat  de  ses  labeurs,  les 
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trésors  découverts  par  lui  au  cours  de  longues  et  minutieuses  recherches  dans 
des  régions  de  la  pensée  souvent  inexplorées.  Cela,  avec  une  générosité  qui 
s'ignorait  elle-même. 

Car  cet  analyste  subtil  des  phénomènes  économiques,  ce  cerveau  puissant 
qui  s'était  assimilé  toutes  les  connaissances  sociales  de  son  temps,  était  d'une 
simplicité  ingénue.  Sa  bonté  n'avait  d'égale  que  sa  modestie. 

Ce  savant  se  méconnaissait.  Que  de  fois  il  nous  a  félicités  pour  des  travaux 
dont  la  partie  la  plus  originale  avait  été  directement  inspirée  par  lui,  élaborée 
sur  des  matériaux  qu'il  avait  fournis  ou  sur  une  idée  qu'il  avait  largement  dé- 
veloppée ! 

Pauvre  cher  ami  !  Jusqu'à  la  fin,  il  nous  a  aimés,  il  s'est  intéressé  à  nos 
études,  se  préoccupant  de  la  confection  de  la  Revue,  nous  prodiguant  par  écrit, 
depuis  que  la  voix  lui  manquait,  les  conseils  et  les  encouragements,  prêchant 
d'exemple  lui-même  !  Le  mois  dernier  encore,  il  consacrait  les  heures  de  trêve 
bien  courtes  que  la  souffrance  physique  lui  avait  laissées,  à  écrire  un  article 
dont  l'effort  a  peut-être  précipite  la  catastrophe, 

Et  maintenant  puisque  l'irréparable  est  consommé,  que  nos  regrets  et  nos 
larmes  sont  impuissants  devant  l'inflexible  arrêt  qui  nous  frappe,  nous  prenons 
ici  l'engagement  d'honorer  la  mémoire  et  le  souvenir  du  maître  et  de  l'ami  que 
nous  avons  perdu,  en  dévouant  nos  bonnes  volontés  à  la  continuation  de 
l'œuvre  qu'il  avait  entreprise. 

Son  œuvre  !  Hélas  !  qui  de  nous  oserait  espérer  pouvoir  prendre  et  couron- 
ner le  monument  auquel  Malon  a  consacré  tant  d'infatigable  travail.  Malon  fut 
un  de  ces  pionniers  du  progrès  dont  l'œuvre  reste  à  jamais  inachevée,  parce 
que  ces  voyants  des  temps  futurs  ne  sauraient  léguera  lems  disciples  le  rayon 
qui  marque  au  front  les  élus  de  la  pensée. 

Mais  si  nul  d'entre  nous  ne  nourrit  l'espérance  chimérique  de  parachever  le 
chef  d'œuvre  du  maître  disparu,  les  ouvriers  qu'il  avait  réunis  autour  de  lui, 
les  amis  qui  eurent  sous  les  yeux  son  exemple  d'un  si  haut  enseignement,  sa 
vie  tout  entière  consacrée  au  travail  et  à  l'amour  d'autrui,  ceux-là  pourront  au 
moins  s'efforcer  de  marcher  dans  le  sentier  qu'il  leur  a  tracé. 

C'est  ainsi  qu'ils  s'acquitteront  de  la  dette  de  reconnaissance  que  tous  les 
collaborateurs  de  la  Rlviw  ont  contracté  du  vivant  de  Malon.  C'est  ainsi  que 
nous  honorerons  dignement  sa  mémoire.  Puissions-nous  ne  pas  faiblir  dans  nos 
résolutions,  ne  pas  reculer  aux  heures  tristes,  devant  la  lourdeur  de  la  tâche. 
Que  si  nos  volontés  faiblissent  et  si  le  lien  qui  nous  unit  venait  à  se  relâcher, 
le  souvenir  de  ses  conseils  affectueux,  de  ses  remontrances  amicales,  nous  raf- 
fermissent dans  l'accomplissement  du  devoir. 

LE  CITOYEN  VAILLANT 

dit  ensuite  quelques  mots  au  nom  des  anciens  membres  de  la  Commune.  Il 
rappelle  combien  Benoit  Malon  apporta  de  clairvoyance  et  de  dévouement  dans 
les  fonctions  dont  il  fut  chargé  en  1871  ;  il  salue  en  lui  l'homme  intègre  et  le 
révolutionnaire  qui  sous  les  dehors  les  plus  pacifiques,  cachait  l'étoffe  d'un 
homme  d'action  et  d'un  lutteur. 

«  C'est  un  soldat  de  moins,  s'écrie  Vaillant  en  terminant  :  c'est  un  lutteur  à 
terre,  c'est  un  socialiste  disparu...  Vive  la  Commune  !  Vive  la  Révolution  ! 
Des  acclamations  enthousiastes  saluent  cette  péroraison. 
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LE  CITOYEN  CAMÉL1NAT 
vieil  ami  de  Benoit  Malon,  prononce  L'allocution  suivante  :■ 

De  tous  les  membres  fondateurs  de  l'association  internationale,  je  suis 
hélas  le  dernier  qui  reste  pour  dire  un  mot  d'adieu  à  celui  qui  fut  l'un  des 
premiers  adhérents  à  cette  association. 

Les  uns,  comme  Varlin,  sont  tombés  sous  les  balles  de  la  réaction  versail- 
laise,  d'autres  comme  Perrachon,  Schemalé,  ont  été  emportés  par  les  maladies 
contractées  pendant  la  lutte,  beaucoup  ont  été  fauchés  par  le  temps.  11  y  a  deux 
mois  à  peine,  nous  accompagnions  l'un  d'eux  à  cette  même  place  ;  quelques 
uns  se  sont  égarés  en  route  ;  de  sorte  qu'aujourd'hui  je  suis  seul  ici  pour  re- 
tracer cette  époque  de  l'entrée  dans  la  vie  politique  de  Benoît  Malon. 

C'est  pendant  l'hiver  de  1800,  en  allant  lui  porter  sa  carte  de  membre  de 
l'Internationale,  à  laquelle  il  venait  de  se  faire  inscrire,  que  je  vis  Malon  pour 
la  première  fois,  dans  cetts  teinturerie  de  Puteaux,  où  il  était  homme  de  peine. 
C'est  là  qu'un  dimanche  matin,  les  manches  et  le  pantalon  retroussés,  pieds 
nus  dans  ses  souliers,  je  le  trouvai  occupé  au  nettoyage  de  l'atelier. 

L'apres-midi  fut  employée  à  recruter  des  adhérents  et  aussi  à  parler  des  mi- 
sères du  travailleur;  son  histoire  était  la  mienne  :  élevés  tous  deux  aux  durs 
travaux  des  champs,  où  nous  étions  restés  jusqu'à  près  de  vingt  ans,  nous 
nous  sommes  vite  compris  et,  avant  de  nous  quitter,  le  même  soir,  nous  étions 
ce  que  nous  sommes  toujours  restés  depuis  :  deux  amis. 

A  partir  de  ce  jour,  malgré  la  distance  de  Puteaux  à  la  rue  des  Gravilliers, 
distance  qu'il  lui  fallait  parcourir  à  pied,  malgré  la  pluie,  la  neige,  Malon  fut 
l'un  des  membres  les  plus  assidus  des  réunions  hebdomadaires  de  l'Inter- 
nationale. 

Dans  ces  réunions,  il  prit  une  part  des  plus  actives  à  la  discussion  des 
questions  portées  à  l'ordre  du  jour  du  premier  Congrès  de  l'Internationale,  qui 
eût  lieu  à  Genève,  le  }  septembre  1800. 

Malon  y  fut  délégué,  et  j'eus  le  bonheur  d'être  l'un  de  ses  compagnons. 

Les  quelques  jours  passés  dans  la  République  helvétique,  le  succès  de  ce 
premier  congrès  nous  avaient  enthousiasmés  tous  deux,  en  revenant  à  Paris, 
nous  entrevoyions  déjà  le  renversement  de  l'Empire,  l'écroulement  de  toutes 
les  monarchies,  la  fédération  des  peuples  et  l'établissement  de  la  République 
sociale. 

Malon  avait  recommencé  sa  propagande  lorsqu'il  fut  amené  à  faire  preuve 
du  plus  grand  dévouement. 

Le  gouvernement  impérial  avant  ordonné  des  poursuites  contre  la  1"  com- 
mission de  l'Internationale,  il  fut  décidé  qu'une  seconde  commission  serait 
constituée,  c'était  la  condamnation  certaine.  Malon  n'hésita  pas  et  il  paya  de 
trois  mois  de  prison  cet  acte  de  dévouement. 

A  dater  de  ce  moment,  les  procès  de  l'Internationale  se  succédèrent  avec 
rapidité.  Malon  est  encore  compris  dans  le  quatrième  et  condamné  cette  fois  à 
une  année  de  prison  qu'il  purgeait  à  Beauvais,  lorsqu'il  fut  remis  en  liberté  le 
lendemain  du  4  septembre. 

Mon  rôle  ici  étant  simplement  de  retracer  les  premières  années  de  la  vie 
politique  de  Malon  à  l'Association  Internationale,  je  termine. 
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Malon  est  mort  avant  d'avoir  vu  s'accomplir  son  rêve  du  retour  du  Con- 
grès de  Genève  ;  mais,  dans  ses  derniers  moments,  il  a  eu  la  suprême  satis- 
faction de  voir  se  constituer  l'Union  socialiste  qui  assurera  définitivement 
l'émancipation  des  travailleurs  et  le  triomphe  de  la  République  sociale. 

DISCOURS  DU  CITOYEN  MARCEL  SEMBAT 

Le  citoyen  Marcel  Sembat,  député  des  Grandes-Carrières,  a  rendu 
à  Benoit  Malon,  au  nom  de  la  Petite  République,  un  dernier  hommage 
de  fraternité  socialiste. 

Le  parti  socialiste,  a-t-il  dit,  enterre  aujourd'hui  à  quelques  instants 
d'intervalle,  deux  hommes  qui  lui  furent  chers  à  des  titres  différents,  le  ci- 
toyen Carrière  et  le  citoyen  Benoît  Malon. 

Carrière  a  dans  sa  vie,  tout  entière  consaciée  à  la  défense  des  intérêts  de 
ses  camarades  et  à  la  propagande  socialiste,  donné  l'exemple  d'une  énergie 
incessante  des  revendications  prolétariennes.  Il  a  été  l'homme  d'action  par 
excellence. 

Benoît  Malon,  qui  aux  heures  du  péril  a  fait  lui  aussi  preuve  d'éminentes 
qualités  d'homme  d'action,  fut  avant  tout,  et  c'est  là  son  titre  de  gloire,  un 
homme  de  pensée  ,  un  philosophe  du  socialisme.  11  a  travaillé  plus  que  per- 
sonne à  la  formation  de  ce  grand  corps  de  doctrines  qui  pénètre  les  esprits 
contemporains  et  fait  briller  d'une  lumière  chaque  jour  plus  vive  l'idée  so- 
cialiste. 

Pour  le  triomphe  de  cette  grande  idée,  hommes  d'action  et  penseurs  sont 
également  nécessaires.  L'union  socialiste  que  nous  voulons  tous  sera  féconde, 
parce  qu'elle  associe  pour  la  victoire  du  socialisme,  les  hommes  d'énergie  pra- 
tique et  les  hommes  de  haute  pensée. 

CLOVIS  HUGUES 

Le  député  du  dix-neuvième  arrondissement  vient  ensuite  décla- 
mer avec  ses  grands  gestes  inspirés,  une  poésie  dont  les  premières 
strophes  subjuguent  l'auditoire. 

Voici  ce  morceau  fréquemment  interrompu  par  les  applaudisse- 
ments : 

A   BENOIT    MALON 

Ainsi  donc,  ô  penseur  insigne, 
Te  voilà  couché  dans  la  mort, 
Blanc  comme  les  ailes  du  cygne, 
Silencieux  comme  le  sort? 
Mais  tu  vis  ;  la  camarde  blême, 
Te  criant  le  mot  du  problème, 
Te  vouant  aux  vers  du  tombeau, 
T'a  laissé  debout  et  robuste, 
Dans  l'immortalité  du  juste 
Qui  n'est  que  le  reflet  du  beau  ! 
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Rien  ne  demeure,  tout  s'écroule  ; 
L'exemple  seul  dit  :  «  Je  vivrai  !    » 
On  ressuscite  dans  la  foule 
Quand  on  n'a  servi  que  le  vrai. 
La  fin  des  maux,  l'oubli  des  haines, 
Les  bons  grains  seines  à  mains  pleines, 
L'espoir  de  l'aube  et  du  réveil  : 
Voilà  ce  qui  survit  à  l'homme 
Quand  les  droits  se  sont  levés  comme 
Les  épis  mûrs  dans  le  soleil  ! 

Tu  n'étais  qu'un  tout  petit  pâtre, 

Vêtu  d'ombre  et  de  pauvreté, 

Quand  tu  sentis  dans  ton  cœur  battre 

Tout  le  cœur  de  l'humanité. 

Le  mal  ouvrait  partout  sa  serre, 

La  terre  saignait,  ô  misère  ! 

Pour  l'orgueil  brutal  des  drapeaux  : 

Toi,  tu  rêvais  déjà  peut-être 

D'arracher  aux  griffes  du  maître 

La  laine  de  tous  les  troupeaux  ! 

Tu  rêvais  l'homme  heureux  et  libre, 
Le  devoir  fièrement  compris, 
L'œuvre  des  bras  en  équilibre 
Avec  le  travail  des  esprits; 
Le  grand  chêne  égal  au  brin  d'herbe, 
Le  droit  à  la  commune  gerbe, 
Aux  mêmes  fruits  d'or  des  vergers  !  . 
De  Jeanne-d'Arc  à  Geneviève 
C'est  toujours  quelque  noble  rêve 
Qui  hante  l'âme  des  bergers. 

La  Chimère  te  prit  en  croupe, 
T'ayant  jugé  vaillant  et  fort; 
Tu  tendis  ta  lèvre  à  la  croupe. 
Tu  bus  la  science  à  plein  bord. 
Mais  avant  d'annoncer  au  monde 
Tes  saints  labeurs,  ta  foi  profonde 
Et  la  revanche  des  haillon 
Tu  poursuivis  la  strophe  ailée 
Qui  voltigeait  par  la  vallée 
Du  côté  des  bleus  papillons  ! 

Les  champs  sont  pleins  d'apothéoses, 
Même  quand  les  dieux  sont  partis; 
Il  faut  avoir  aimé  les  roses 
Pour  bien  défendre  les  petits. 
Toujours  l'idée  après  le  songe! 
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Le  vrai  n'est  qu'un  brillant  mensonge, 
Avant  l'éclosion  du  fait. 
Quand  sur  la  colline  penchante 
Tu  cueillais  la  rime  qui  chante, 
C'était  Fourier  qui  triomphait. 

Grâce  à  toi,  la   foule  a  pu  lire 
Le  mot  rayonnant  et  sacré 
Tout  ce  qu'un  sublime  délire 
Dictait  au  penseur  inspiré. 
Le  vaau  d'or  effaré  chancelle; 
C'est  la  justice  universelle 
Qui  monte  avec  le  tlot  humain. 
Le  génie,  effrayant  d'audace, 
A  semé  l'aube  dans  l'espace  : 
Elle  se  lèvera  demain  ! 

Tu  ne  la  verras  point.  Qu'importe? 
Nous  lutterons,  c'est  notre  tour. 
Si  l'orage  bat  notre  porte, 
Le  drapeau  flotte  sur  la  tour. 
L'heure  de  la  plèbe  est  venue  : 
Dans  les  profondeurs  de  la  nue, 
Par  delà  les  soleils  couchants, 
J'entends  sur  un  monde  en  ruine 
Gronder  la  plainte  de  l'usine, 
Monter  la  révolte  des  champs. 

En  marche,  tous,  tant  que  nous  sommes! 

Debout!  la  semence  a  germé. 

Le  Joug  pèse  sur  tous  les  hommes, 

Tant  qu'un  seul  homme  est  opprimé. 

Plus  de  paria!  plus  d'entrave  ! 

Le  salarié,  c'est  l'esclave  : 

Nous  briserons  les  derniers  fers. 

L'éternel  Adam  qui  proteste 

Reconstruira  l'Eden  céleste 

Avec  les  maux  qu'il  a  soufferts. 

Et  lorsque  l'œuvre  sera  faite 

Contre  la  nuit  et  le  passé, 

Nous  t'apporterons,  doux  prophète, 

Tout  l'idéal  réalisé  : 

La  terre  féconde  et  bénie, 

Le  devoir,  la  paix,  l'harmonie, 

Les  ramiers  sauvés  du  vautour, 

La  mort  du  crime  et  de  la  haine, 

Une  seule  famille  humaine 

Dans  le  travail  et  dans  l'amour  ! 
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DISCOURS  DE  LA  CITOYENNE  PAULE  MINCK 

Citoyens  et  citoyennes, 

Je  viens  dire  un  suprême  adieu,  au  nom  des  femmes  socialistes  et  au 
mien,  au  penseur  profond  et  doux,  à  l'ami  inappréciable  et  cher  qui  dort  là 
son  dernier  sommeil. 

Depuis  trente  ans  que  j'ai  connu  Malon,  je  l'ai  toujours  vu  le  défenseur 
des  petits,  des  faibles,  des  exploités  :  les  enfants,  les  femmes,  les  prolétaires. 

11  fut  un  des  premiers  à  comprendre  que  la  rénovation  sociale  ne  pourrait 
être  complète  que  si  les  femmes  aussi  étaient  émancipées  ;  il  ne  voulait  pas 
que  dans  la  République  de  l'avenir,  la  République  des  travailleurs,  il  y  ait 
encore  une  catégorie  d'êtres  humains  qui  soit  amoindrie  et  asservie.  Malon 
voulut  la  justice  pour  tous  et  pour  toutes.  Avec  sa  douceur,  sa  bonté,  sa 
grande  bienveillance  et  son  sentiment  profond  de  l'Egalité,  il  releva  la  femme 
et,  ainsi  que  tous  les  socialistes  sincères,  il  l'appela  à  partager  les  luttes  de 
leurs  frères  les  travailleurs  pour  conquérir  les  droits  de  tous  et  l'Egalité. 

Et  ainsi  sera  constituée  la  République  de  demain  où  tous  et  toutes  auront 
mêmes  droits  et  mêmes  devoirs,  cette  République  qui  ne  sera  pas  l'Athénienne 
efféminée  et  lascive,  mais  la  fière  prolétarienne  de  93,  la  Marianne  forte  et 
belle  portant  entre  ses  bras  les  destinées  du  monde,  la  liberté  des  peuples. 

Malon  était  un  bon  entre  les  bons,  un  doux  au  cœur  tendre  et  timide  ;  il 
était  socialiste  non-seulement  par  science,  mais  aussi  par  sentiment,  par  cette 
idée  de  justice  qui  le  posséda  depuis  sa  jeunesse  ;  il  voulait  les  foyers  chauds 
et  les  nids  duvetés  ;  il  était  donc  aimé  de  nous,  les  mères,  qui  rêvons  toujours 
de  bonheur  pour  nos  tout  petits  et  qui  craignons  l'orage  et  la  misère  pour  leurs 
têtes  frêles. 

Il  était  le  doux  philosophe,  de  ces  fous  sublimes,  qui  vivent  et  qui  meu- 
rent pauvres  à  leur  éternel  honneur  en  ce  siècle  d'argent  où  les  consciences 
s'achètent  et  les  convictions  se  paient;  la  tête  au-dessus  des  nuages,  toujours 
à  la  recherche  d'un  idéal,  Malon  ne  songeait  même  pas  à  la  vie  matérielle  ; 
malgré  son  travail  incessant  et  le  grand  nombre  d'œuvres  qu'il  a  publiées  il 
vécut  et  mourut  pauvre,  et  c'est  sa  suprême  gloire. 

Le  maître  est  mort,  cet  ami  de  trente  ans  nous  a  quittés...  et  nous  le 
pleurons  douloureusement...  mais  nous  sommes  encore  un  certain  nombre  de 
fous  qui  ne  vivons  que  pour  la  poursuite  du  vrai  et  la  réalisation  du  juste  ;  le 
parti  socialiste  grandit  et  se  fortifie  tous  les  jours,  et  nous  espérons  voir  s'éta- 
blir bientôt  le  règne  de  l'égalité,  de  la  justice  et  de  cette  douce  et  féconde  fra- 
ternité pour  laquelle  Malon  a  vécu,  dans  laquelle  il  est  mort  aimé,  pleuré 
de  tous. 

Adieu  ami.  adieu  mon  frère,  tes  amis  et  tes  disciples  réaliseront  tes  espé- 
rances !... 

DISCOURS  DE  M.  FÉLIX  JAHYF.R,   DÉLÉGUÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  GENS 

DE    LETTRES 

Le  confrère  à  qui  je  viens  apporter  le  suprême  adieu,  au  nom  delà  Société 
des  Gens  de  Lettres,  a  vécu  par  l'Idée  et  pour  l'Idée.    C'est  en  cela,    au  moins 

autant  que  par  le  nombre  et  l'importance  de  ses  écrits,  qu'il  appartenait  à  notre 
grande  famille  littéraire. 
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D'autres  plus  autorisés  que  moi  rendront  hommage  au  théoricien,  à 
l'homme  politique  qui  fut,  tour  à  tour,  adjoint  au  maire  de  son  arrondisse- 
ment, député  à  l'Assemblée  nationale  de  Bordeaux,  membre  de  la  Commune. 
Ils  parleront  avec  plus  de  sûreté  que  je  ne  saurais  le  faire,  des  profondes  con- 
naissances qu'il  a  employées  dans  l'étude  des  questions  sociales  et  loueront 
avec  justice  la  sincérité  de  son  esprit  aussi  bien  que  l'honnêteté  de  ses  doctrines. 

Je  ne  dois  entrevoir,  au  milieu  de  ses  multiples  travaux,  que  le  côté  litté- 
raire, ce  besoin  irrésistible  qui  forçait  Benoît  Malon  à  exprimer  ses  pensées  par 
la  plume  et  à  faire,  profiter  les  autres  de  sa  vaste  érudition,  acquise  au  moyen 
d'une  volonté  tenace,  guidée  par  une  haute  intelligence.  On  n'a  pas  remué 
autant  d'idées  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sans  être  un  véritable  homme 
de  lettres.  Aussi  Benoît  Malon,  qui  nous  appartenait  depuis  1880,  était-il 
notre  frère  par  le  cœur  et  par  l'esprit. 

Fils  de  paysan,  orphelin  à  sept  ans,  s'il  vécut  jusqu'à  l'âge  de  iq  ans  au 
milieu  des  champs,  il  devait  déjà,  simple  berger,  en  menant  paître  ses  mou- 
tons, chercher  dans  la  contemplation  de  la  Nature  le  moyen  d'épancher  son 
âme  vouée  toute  entière  et  d'instinct  à  la  philosophie  idéale  ;  et  que  de  fois 
n'a-t-il  pas  dû  entrevoir,  à  cet  instant  où  il  n'était  pas  encore  maître  de  tra- 
duire ce  qu'il  ressentait,  les  vérités  ou  les  chimères  dont  tout  homme  intelli- 
gent et  consciencieux  aime  à  presser  la  réalisation  ! 

En  effet,  à  peine  avait-il  passé  quelques  mois  chez  son  frère,  instituteur, 
auprès  de  qui  la  maladie  l'avait  conduit  et  appris  de  lui  à  lire  et  à  écrire,  qu'il 
sentit  la  nécessité  de  s'instruire  pour  traduire  les  idées  dont  il  était  épris.  Aussi 
le  voit-on  bientôt,  dès  son  arrivée  à  Paris  en  1865,  à  l'âge  de  22  ans,  à  la  fois 
écrire  des  vers  et  donner  des  articles  de  journaux  au  Courrier  Français  et  à 
la  {Mutualité,  tout  en  exerçant  son  métier  d'ouvrier  teinturier. 

Bientôt,  il  se  lança  dans  la  politique,  mais  il  abandonna  plus  tard  la  lutte 
de  ce  côté,  pour  pouvoir  être  tout  entier  à  ses  chers  écrits. 

De  187 1  à  1886,  il  vient  apporter  études  sur  études  à  divers  journaux, 
notamment  à  Y  Intransigeant  et  à  la  Revue  Socialiste,  et.  publier  en  libiairie  de 
nombreux  ouvrages,  tels  que  :  La  Morale  sociale,  Histoire  ch  l'agiotage,  le  Nou- 
veau Parti,  Histoire  du  Socialisme  qui  compte  5  volumes,  Spartacus  ou  la 
guerre  eles  esclaves,  etc.,  etc. 

Dans  ces  œuvres,  où  il  se  montre  polémiste  et  publiciste  de  grand  talent, 
Benoit  Malon,  sans  écrire  une  langue  d'une  correction  absolue,  ne  fait  pas 
moins  preuve  de  lettré  et  de  styliste.  Il  suffirait  pour  s'en  convaincre  de  lire  le 
dernier  des  ouvragss  que  je  viens  de  citer,  qui  se  rapproche  du  roman  par  sa 
forme,  et  dans  lequel  se  trouvent  décrites,  dans  un  style  de  haut  relief,  les 
luttes  soutenues  contre  Rome  par  les  esclaves  révoltés  :  style  d'un  tour  origi- 
nal et  bien  personnel.  L'écrivain  n'est  pas  à  la  recherche  de  la  phrase  tradi- 
tionnelle, il  ne  vise  point  à  se  rapprocher  des  maîtres  de  la  langue  française, 
il  écrit  sans  autre  préoccupation  que  celle  de  donner  de  la  vie  à  sa  pensée,  et 
le  mot  fait  image,  la  phrase  s'allonge  sans  secousse  prenant  une  tournure  inté- 
ressante. 

Entré  dans  la  Société  des  Gens  de  lettres  au  moment  où  il  venait  de  fon- 
der la  deuxième  Revue  Socialiste,  organe  conservateur  des  études  sociales,  Benoît 
Malon  commença  peu  après  son  grand  ouvrage  :  Le  Socialisme  intégral  que, 
malheureusement  il  laisse  inachevé. 
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En  venant  le  frapper  en  pleine  force  de  l'âge,  la  mort  nous  enlève  un 
confrère  de  grand  talent.  Nous  le  pleurons  à  l'égal  de  tous  ceux  dont  il  a  si 
bien  su  servir  le*  intérêts.  Aussi  est-ce  un  honneur  pour  moi  devenir  affirmer 
sur  son  cercueil,  qu'il  emporte  à  la  fois  notre  estime  et  nos  regrets,  et  de  lui 
dire,  au  nom  de  tous,  le  dernier  et  confraternel  adieu. 

DISCOURS  D'ARGYRIADÈS 
Citoyennes  et  Citoyens, 

Au  nom  des  collaborateurs  et  amis  de  la  Question  social:,  je  viens  ici 
apporter  le  tribut  de  reconnaissance  que  tout  socialiste  doit  à  cette  grande  et 
noble  figure  prolétarienne. 

Les  socialistes  peuvent  être  fiers  d'avoir  eu  dans  leur  parti  cet  illustre  ci- 
toyen que  nous  pleurons  aujourd'hui.  Car  ses  vertus  privées  et  civiques  étaient 
admirées  même  par  les  ennemis  de  notre  parti. 

Nul  plus  que  lui  n'a  montré  autant  d'abnégation  pour  la  cause  populaire 
et  ne  l'a  défendue  avec  autant  d'efficacité. 

11  pouvait  poursa  tranquillité  et  son  bien-être,  faire  comme  tant  d'autres, 
renier  son  origine  et  rester  dans  l'assemblée  de  Versailles  où  il  était  député. 
Mais  aussitôt  que  le  peuple  fut  aux  prises  avec  ses  éternels  ennemis,  Malon 
n'hésita  pas  et  vint  mettre,  non-seulement  son  intelligence,  mais  encore  sa  vie 
au  service  du  Prolétariat. 

D'autres  avant  moi,  ont  parlé  de  l'immensité  de  son  œuvre  et  de  sa  por- 
tée au  point  de  vue  de  la  propagande.  Aussi,  je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  le  so- 
cialisme a  fait  en  Malon  une  perte  irréparable. 

Et  je  salue  ici  en  lui  l'écrivain  convaincu,  le  propagateur  infatigable  du 
socialisme,  le  défenseur  et  serviteur  dévoué  de  la  classe  ouvrière. 

Malgré  la  pluie,  d'autres  orateurs  dont  nous  regrettons  de  ne  pas 
posséder  les  discours  —  se  succèdent  encore  devant  l'assistance  respec- 
tueuse, entre  autres  :  Ernest  Vaughan  qui,  au  nom  de  Y  Intransigeant  et 
de  Rochefort,  vient  saluer  une  dernière  fois  le  socialiste   et  l'ami. 

Léo  Franckel,  au  nom  du  Voru-œrts  et  de  la  démocratie  socialiste 
allemande  :  —  en  terminant  il  déclare  que  l'alliance  des  socialistes 
triompherait  des  «  doubles  »  et  des  «  triples  »  alliances. 

Delfosse,  délégué  par  le  Parti  ouvrier  belge. 

M.  Dequairre  au  nom  du  Convent  maçonnique  du  Grand-Orient, 
a  surtout  rendu  hommage  à  la  méthode  de  classification  des  problèmes 
sociaux  qu'avait  préconisé  Malon,  à  l'humanitarisme  maçonnique  dont 
sont  imprégnées  toutes  les  œuvres  du  ^plus  éminent  d'entre  les  socio- 
logues francs-maçons  »,  —  et  à  la  part  personnelle  qu'avait  prise  le 
directeur  de  la  Revue  socialiste  dans  la  poussée  progressiste  de  la  ma- 
çonnerie française. 

Riobé,  Vénérable  de  la  loge  de  Malon  :  «  Le  Lien  des  Peuples  et 
les  Bienfaiteurs  réunis»,  a  rappelé  que  Malon  avait  toujours  imité 
l'exemple  donné  par  le  premier  vénérable  de  cette  loge  de  1785  à  1789 
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et  qui  n'est  autre  que  Condorcet,  —  et  qu'il  donnait  souvent  à  ses 
F.-.  F.-,  la  primeur  de  ses  belles  idées  philosophiques  et  sociales. 

Le  docteur  Boleslas  Limanowski,  au  nom  des  socialistes  polonais. 

Vers  deux  heures  la  cérémonie  publique  est  finie.  Et  pendant  que 
l'assistance  précédée  des  porteurs  de  drapeaux  et  de  couronnes  se  dirige 
vers  le  mur  des  Fédérés  pour  y  déposer  les  couronnes,  dont  quelques- 
unes  ont  été  laissées  en  passant  sur  les  tombes  de  Delescluze  et  de  Jof- 
frin,  l'incinération  se  termine.  Et  c'est  seulement  suivi  de  la  famille,  de 
quelques  intimes  et  des  rédacteurs  de  la  Revue  socialiste,  que  le  petit 
cercueil  de  pierre  renfermant  les  cendres  de  Benoit  Malon  est  porté  au 
Columbarium. 

Enfin  voici  le  remarquable  discours  qu'aurait  prononcé  Jaurès,  l'on 
devine  avec  quelle  éloquence,  s'il  n'avait  été  retenu  par  la  maladie  de 
Madame  Jaurès,  alitée  depuis  deux  mois.  Malheureusement,  ces  émou- 
vantes paroles  d'adieu  d'un  philosophe  à  un  philosophe  n'ont  pu  être 
lues  aux  funérailles,  car  elles  ne  sont  parvenues  à  Rouanet  qu'à  leur 
issue. 

Mon  cher  Rouanet,  je  voudrais  moi  aussi,  quoique  retenu  en  ce  moment 
loin  de  vous,  dire  à  celui  qui  fut  un  de  nos  maîtres  un  adieu  plein  d'un  dou- 
loureux respect.  Aussi  bien  ils  sont  nombreux  dans  l'Europe  intellectuelle  et 
socialiste  ceux  qui  ne  peuvent  suivre  Malon  que  de  la  pensée  et  qui  lui  font 
de  loin  un  vaste  et  silencieux  cortège.  Je  voudrais  avoir  la  force  de  parler  en 
leur  nom.  Malon  se  plaisait  à  cette  union  idéale  des  consciences  qu'une  même 
pense'e  rapproche  à  travers  l'espace  et  le  temps.  C'était  là  pour  lui,  au  fond, 
le  vrai  sens  de  l'histoire  :  la  gloire  lui  apparaissait  comme  une  sorte  d'amitié 
supérieure  entre  les  nobles  esprits  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles, 
comme  une  éclatante  fraternité  d'armes  dans  l'éternel  combat  pour  la 
justice. 

Lui,  l'humble  ouvrier  manuel  des  premières  années,  le  militant  et  le 
soutirant,  il  s'était  fait  une  large  et  sereine  philosophie.  Il  ne  concevait  pas 
l'Absolu  comme  une  sorte  d'individu  privilégié,  installé  par  l'imagination 
craintive  au  sommet  des  êtres  et  des  choses  !  Mais  il  avait  le  sens  de  l'infini 
présent  à  toute  force,  à  toute  vie,  à  toute  conscience.  Il  démêlait  l'universelle 
liaison  qui  des  mondes  disséminés  fait  un  tout,  l'universel  et  obscur  effort  qui 
sur  notre  planète,  et  sans  doute  dans  toutes  les  sphères,  porte  tous  les  êtres 
vers  des  formes  supérieures  de  la  vie,  toutes  les  sociétés  vers  des  formes  supé- 
rieures de  la  justice.  Le  progrès  humain  était  à  ses  yeux  comme  un  fragment 
de  l'immense  évolution  de  la  vie  et  de  la  pensée. 

Et  c'est,  pour  employer  une  de  ses  belles  expressions  favorites,  dans  une 
large  sympathie  cosmique  que  se  mouvait  sa  sollicitude  sociale.  C'est  ainsi 
que,  pour  lui,  le  socialisme  devait  relever  et  réparer  non  seulement  le  monde 
humain,  mais  la  nature  inférieure.  Il  devait  se  répandre  en  tendresse  et  en 
pitié  sur  l'animal  souffrant,  guérir  le  plus  possible  les  blessures  que  notre 
brutalité  lui  a  faites.  Comme  Michelet,  il  disait  :  «  Si  l'animal  n'entre  pas 
dans  la  Cité,  moi  j'en  vais  sortir.  »  Et  comme  ce  tendre  et  adorable  Bernard 
Palissy,  il  voulait  que    la  sollicitude    humaine   allât  aux  plantes    mêmes,  leur 


412  LA    REVUE    SOCIALISTE 

épargnât  les  obscures  et  inutiles  souffrances  que  leur  prodigue  notre  légèreté. 
urions  pas  de  ce  vaste  rêve,  car  il  n'a  pas  diminue  en  Benoît  Malon  la 
précision  de  la  vie  militante;  pas  plus  que  la  grandeur  des  horizons  marins  et 
le  rêve  infini  des  flots  n'empêchent  le  pêcheur  de  manœuvrer  sa  barque  et  de 
jeter  son  filet. 

Il  répétait  volontiers,  et  surtout  dans  ses  derniers  livres,  que  la  conception 
panthéistique  du  monde  n'était  pas  épuisée,  qu'elle  n'avait  pas  dit  son  dernier 
mot,  et  qu'en  ce  sens  l'imagination  religieuse  de  l'humanité  pourrait  se  dé- 
ployer encore.  Voilà  comment,  si  l'on  y  prend  bien  garde,  dans  son  histoire 
même  des  doctrines  socialistes,  il  s'arrête  avec  une  complaisance  particulière 
aux  penseurs  qui  ont  enveloppé  leur  système  social  dans  un  système  du  monde, 
et  qui  se  sont  enivrés  tout  à  la  fois  de  la  vie  infinie  des  choses  et  d'espérances 
humaines. 

C'est  ainsi  qu'il  s'éprend  du  naturalisme  mystique  et  communiste  de  la 
Renaissance  italienne.  C'est  ainsi  qu'il  s'attarde  à  Giordano-Bruno,  à  Campa- 
nella  surtout  qui  brisaient  tout  ensemble  le  monde  étroit  du  moyen-age  et  le 
moule  étroit  des  sociétés  féodales,  qui  proclamaient  d'un  même  cri  l'infinité  de 
l'univers  et  l'égalité  absolue  de  tous  les  hommes,  qui  faisaient  tomber  les  mu- 
railles de  toutes  les  prisons,  les  murailles  du  monde  et  les  murailles  de  la 
geôle  humaine,  et  qui  rêvaient  dans  l'univers  illimité  et  affranchi  des  sociétés 
communistes  et  fraternelles. 

C'est  ainsi  qu'il  saluait  Spinosa,  faisant  d'un  côté  la  synthèse  de  la  nature 
et  de  Dieu,  de  l'autre  la  synthèse  de  l'individu  et  de  l'Etat,  indiquant  nette- 
ment que  dans  l'intérêt  des  individus  l'Etat  devait  posséder  tous  les  biens  et 
réduire  à  un  usufruit,  sous  des  conditions  déterminées,  la  propriété  indivi- 
duelle. C'est  ainsi  enfin  (et  pour  abréger)  qu'il  réhabilitait  nos  grands  uto- 
pistes, Saint-Simon,  Fourier,  voire  même  Toureil,  coupables  surtout  d'avoir 
appuyé  sur  de  vastes  métaphysiques  leurs  conceptions  sociales,  et  d'avoir 
cherché  dans  l'ordre  universel  les  fondements  de  la  cité  humaine.  A  tous 
ceux-là,  dont  Engels  a  dit  qu'ils  n'étaient  raillés  que  par  les  épiciers  de  la  lit- 
térature, Benoît  Malon  rendait  justice  avec  une  sorte  d'abondance  de  cœur. 
C'est  là,  à  vrai  dire,  son  originalité  la  moins  contestable  et  si  aujourd'hui,  par 
la  force  des  choses  et  pour  le  bien  immédiat  du  prolétariat,  le  socialisme  est 
devenu  plus  strict,  plus  scientifique  et  aussi  plus  âpre,  il  faut  savoir  gré  à  des 
militants  comme  Malon  d'avoir  toujours  reconnu  l'ampleur  de  ses  origines. 

On  s'étonne  parfois  de  la  minutie  de  certains  détails  dans  son  cœur  et  de 
l'interprétation  un  peu  flottante  par  laquelle  il  ramène  au  socialisme  presque 
toutes  les  manifestations  di  la  pensée.  C'est  qu'on  oublie  le  sentiment  pro- 
fond qui  était  en  lui  de  la  vie  infinie  et  fourmillante,  et  de  l'universelle  soli- 
darité. Telle  idée  humaine  qu'il  retrouve  sous  un  fratras  d'idées  bizarres,  est. 
pour  lui,  un  germe  qui  ne  périra  pas.  Telle  pensée  ou  incomplète  ou  vague 
est  un  commencement  de  lueur  qui  ne  s'éteindra  pas. 

L'histoire  sociale  de  l'humanité  ne  se  réduisait  pas  pour  lui  à  une  série 
de  coups  de  théâtre  économiques,  à  la  découverte  de  l'Amérique,  l\  la  première 
apparition  de  la  machine.  Les  révolutions  ne  s'expliquaient  pas  tout  entières 
par  des  déplacements  d'intérêts  liés  à  des  changements  de  milieu  :  il  y  faut 
encore  selon  lui,  l'interne  et  obscure  préparation  des  consciences,  etl'évolution 
concordante  du  milieu  économique  et  de  la  force  humaine   explique   seule  les 
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grandes  transformations.  Voilà  pourquoi  il  a  essayé  de  surprendre  tout  le  long 
de  l'histoire,  le  frémissement  de  tous  les  esprits,  et,  dans  l'obscure  foret  hu- 
maine, le  frisson  de  toutes  les  feuilles  sous  les  grands  souffles  incertains  d'es- 
pérance et  de  justice. 

Une  autre  chose  aussi  restera  de  lui,  impérissable  et  grande.  C'est 
l'exemple  de  l'ouvrier  manuel  s'élevant  à  force  d'énergie  à  la  vie  intellectuelle. 
Magnifique  symbole  du  socialisme  lui-même!  Magnifique  réponse  aux  hommes 
de  mauvaise  foi  ou  de  médiocre  esprit  qui  dénoncent  notre  triomphe  prochain 
comme  un  retour  de  barbarie  !  Non,  nous  voulons,  au  contraire,  que  parle 
bien-être  assuré,  par  le  loisir  élargi,  par  l'adoucissement  des  luttes  bestiales  où 
s'épuisait  l'énergie  humaine,  l'humanité  tout  entière  puisse  s'élever  à  la  vie  de 
l'esprit.  Nous,  nous  appelons  barbare,  cette  société  homicide,  au  vrai  sens  du 
mot,  puisque  dans  l'homme,  bien  souvent,  elle  tue  l'homme  même. 

Malon  aimait  à  répéter  le  mot  célèbre  du  poète  anglais  sur  le  cimetière  de 
village  :  «  Que  de  génies  inconnus  dorment  là!  »  Hé  bien!  C'est  la  société 
présente  qui  est  ce  cimetière  des  esprits.  Ils  y  sont  ensevelis  vivants,  en  des 
tombeaux  d'ignorance  et  de  misère,  et  ils  suffoquent,  sans  lumière  ni  air  res- 
pirable,  en  une  aveugle  et  muette  agonie.  Malon  s'était  évadé  d'un  de  ces 
tombeaux,  plus  tristes  et  plus  sombres  assurément  que  celui  où  il  repose  au- 
jourd'hui après  une  vie  de  lumière.  A  ces  tombeaux-là,  du  moins,  le  socia- 
lisme anachera  leurs  captifs. 

Malon,  en  ses  derniers  jours,  a  dû  éprouver  en  même  temps  qu'une 
grande  joie  de  nos  premières  victoires,  une  sorte  de  stupéfaction  douloureuse 
devant  l'audace  de  certaines  calomnies.  Lui  qui  n'a  jamais  séparé  dans  sa  vie 
et  dans  son  œuvre  la  France  et  l'humanité,  lui  qui  a  répété  bien  souvent  que 
l'organisation  internationale  des  travailleurs  était  nécessaire  à  la  libération  de 
l'humanité  et  par  suite  à  la  glorification  de  la  France,  lui  qui  a  traduit  en 
notre  langue  certaines  œuvres  maîtresses  du  socialisme  étranger,  il  a  pu  lire 
sur  les  derniers  journaux  que  ses  yeux  ont  parcouru,  que  l'internationalisme 
était  la  désertion  de  la  patrie,  que  l'organisation  du  prolétariat  libérateur  était 
un  attentat  contre  la  France  libératrice,  et  que  reconnaître  la  vérité  ou  partielle 
ou  totale  d'une  doctrine  promulguée  par  un  maître  étranger,  c'était  passer  à 
l'ennemi. 

11  paraît,  selon  la  logique  de  prétendus  patriotes  qui  ne  sont  que  des 
barbares  astucieux,  que  l'hypothèse  de  l'évolution  doit  être  rejetée  par  nous, 
parce  que,  ébauchée  par  un  des  nôtres,  Lamark,  elle  a  été  achevée  au  dehors, 
par  Darwin.  Quelle  dégradation  de  l'esprit  humain!  Et  aussi  quel  outragea 
l'esprit  français  et  à  la  France  elle-même!  Comme  si  elle  était  désormais  inca- 
pable de  renouveler  selon  son  génie,  d'approprier  à  son  histoire,  à  son  tempé- 
rament, à  sa  vie  politique  et  sociale,  les  doctrines  qu'elle  emprunte  parfois  des 
autres  nations  pensantes  ! 

Benoît  Malon  peut  reposer  en  paix  dans  cette  terre  de  France!  C'est  lui,  et 
nous  avec  lui,  qui,  en  mettant  une  organisation  universelle  au  service  d'un 
idéal  universel,  en  agrandissant  l'esprit  de  la  France  de  l'esprit  humain,  et 
l'action  du  prolétariat  français  de  l'action  du  prolétariat  humain,  oui,  c'est  nous 
qui  sommes  vraiment  fidèles,  dans  l'humanité  nouvelle,  à  la  vieille  patrie 
»imée. 

Jean  Jaurès. 


414  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Pendant  les  jours  qui  suivirent  la  mort  de  Malon,  le  Courrier  de  la 
Presse  nous  inonda  littéralement  de  marques  de  sympathies  venant  de 
tous  les  points  de  l'Europe.  L'on  nous  dispensera  de  leur  énumé- 
ration,  car  il  faudrait  citer  la  plupart  des  journaux  étrangers,  et  tous 
les  journaux  français  de  Paris  et  des  départements.  Qu'ils  reçoivent  ici 
collectivement  l'expression  de  nos  compliments  reconnaissants  pour 
l'éloge  respectueux  que  tous,  sans  distinction  de  nuances  politiques,  ils 
ont  consacré  à  la  mémoire  de  notre  maître. 

Mention  spéciale  doit  cependant  être  faite,  ne  serait-ce  que  pour 
attester  l'union  socialiste,  de  la  Justice,  de  Y  Intransigeant,  de  la  Petite 
République  française,  du  Parti  Ouvrier,  du  Parti  Socialiste,  du  Prolétaire, 
du  Socialiste  et  du  Peuple,  de  Lyon. 

Nous  donnerons  d'abord  ci-dessous,  sous  forme  de  mosaïque  de 
phrases  empruntées,  le  type  des  biographies  qui  furent  plus  ou  moins 
complètement  publiées  par  les  journaux. 

A  chaque  lendemain  d'élection  les  journalistes  volontiers  s'occupent  de 
dresser  des  statistiques,  comparant  l'Assemblée  nouvelle  avec  ses  devancières, 
recherchant  combien  de  politiques  nouveaux  le  dernier  scrutin  a  fait  éclore, 
combien  d'anciens  ontdisparu.  ou  morts,  ou  retirés  de  la  vie  politique,  ou  pris 
en  désaffection  par  le  suffrage  universel.  De  ces  rapprochements  il  peut  surgit 
parfois  d'utiles  enseignements.  Il  résulte  toujours,  au  moins,  une  paraphrase 
de  ce  (Mémento  mort  que  l'homme,  créature  si  fragile,  doit  avoir  sans  cesse  dans 
la  pensée. 

Des  représentants  furent  élus  le  8  février  1871  pour  traiter  de  la  paix  ou 
de  la  guerre,  et  formèrent  ce  que  l'histoire  a  appelé  l'Assemblée  du  jour  de 
malheur. 

Paris,  ce  jour  là,  élut  quarante-trois  députés.  Combien  peu  il  en  reste, 
aujourd'hui,  de  ceux-là  ! 

A  Victor  Hugo,  le  monde  a  fait  d'inoubliables  funérailles.  La  Fran, 
deuil,  a  suivi  le  cercueil  de  Gambetta.  Louis  Blanc,  Garibaldi,  Edgard  Quinet. 
sont  morts.  — Je  suis  maintenant  l'ordre  indiqué  alors  par  les  votes  populaires, 
—  Henri  Rochefort  est  en  exil.  L'amiral  Saisset  est  mort.  Delescluze  s'est  fait 
tuer  sur  la  barricade  du  Château  d'Eau,  Joigneaux  et  Schœcher  sont  sénateurs. 
Félix  Pyat,  Henri  Martin,  l'amiral  Pothuau^  Gambon,  sont  morts.  Edouard  Loc- 
kroy  vient  d'être  réélu  député  de  Paris.  Dorian  est  mort,  Ranc  est  sénateur  de 
la  Seine.  Henri  Brisson  est  l'inamovible  député  du  io*  arrondissement.  Thiers, 
Sauvage,  Martin  Bernard,  Marc  Dufraisse,  Greppo  sont  morts.  Frébault  a  encore 
une  fois,  le  5  de  ce  mois,  battu  la  réaction  dans  le  7e  arrondissement.  Clemen- 
ceau et  Floquet  sont  en  ce  moment  victimes  d'erreurs  politiques  que  devra 
réparer  bientôt  le  suffrage  universel.  Vacherot,  Jean  Brunet,  Cournet,  sont 
morts.  Tolain,  comme  Ranc,  est  sénateur  de  la  Seine.  Littré,  Jules  Favre, 
Arnaud  (de  l'Ariège),  sont  morts.  Après  avoir  été  longtemps  sénateur,  Léon  Say 
est  redevenu  député.  Ledru-Rollin  est  mort.  Tirard  est  sénateur  à  vie,    comme 
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Shlœlcher.  Razoua,  Edmond  Adam  sont  morts.  Millière  a  été  fusillé  sur  les 
marches  du  Panthéon.  Peyrat  est  mort.  Farcy,  ayant  versé  dans  le  boulangisme, 
vient  d'être  répudié  par  ses  électeurs.  Benoît  Malon,  qui  dirigeait  la  R/mu 
Socialiste,  vient  de  mourir. 

C'est  une  figure  bien  intéressante  qui  disparaît.  Né  à  Prétieux  (Loire),  le 
23  juin  1841,  Benoît  Malon  était  le  fils  de  pauvres  journaliers.  Dès  l'âge  de 
sept  ans,  il  fut  dans  l'obligation  de  gagner  sa  vie  et,  jusqu'à  l'âge  de  dix-neuf 
ans,  il  resta  dans  son  village,  d'abord  gardeur  de  dindons,  puis  berger,  puis 
bouvier,  et  enfin  laboureur. 

N'ayant  pas  eu  le  temps  d'aller  à  l'école,  il  ne  savait  pas  lire  encore,  et 
c'est  vers  sa  vingtième  année,  qu'à  la  suite  d'une  maladie  il  fut  obligé  d'aller 
se  faire  soigner  chez  son  frère,  instituteur  dans  un  village  voisin  de  Pré- 
tieux. 

C'est  là  que,  convalescent,  il  commença  par  bien  apprendre  à  lire,  puis 
tous  les  livres  qui  lui  tombaient  sous  la  main. 

Ayant  lu  dans  une  brochure  qu'il  épelait,  cette  idée  :  «  11  est  de  stricte 
justice  que  la  Société  soit  responsable  de  l'existence  de  tous  les  individus  qui  la 
composent.  »  —  «  Ah  !  cela  sera!  »  s'écria-t-il.  Et  quelques  semaines  après,  le 
bâton  de  voyagea  la  main,  il  partit  pour  la  capitale.  Exténué  par  quinze  jours 
de  marche,  et  sans  un  sou  en  poche,  il  arriva  à  Paris  en  septembre  1803,  et  se 
plaça  à  Puteaux  comme  homme  de  peine,  puis  comme  aide-teinturier.  11  pas- 
sait ses  nuits  à  lire.  Les  grèves  de  iSô=;  et  1806  lui  donnèrent  l'occasion  de 
défendre  les  intérêts  de  ses  compagnons.  Affilié  ensuite  par  Tolain  à  l'Interna- 
tionale, dont  Blanqui  disait  qu'il  y  avait  «  du  bonapartisme  dans  l'affaire  »,  il 
fut  l'un  des  fondateurs  de  la  deuxième  section  dans  la  Seine,  et  en  186S,  fut 
condamné  à  trois  mois  de  prison  ;  à  Sainte-Pélagie,  il  put  compléter  son  ins- 
truction rudimentaire.  Il  organisa  ensuite,  avec  l'aide  de  Varlin,  la  fédération 
des  sociétés  ouvrières,  fut  secrétaire  de  la  section  des  travailleurs  réunis  à 
Puteaux,  se  rendit  au  congrès  de  Bàle  en  qualité  de  délégué,  et  y  soutint  les 
théories  internationalistes. 

Au  mois  de  février  1870,  il  fut  l'un  des  promoteurs  de  la  grève  du  Creu- 
sot,  qui  prit  rapidement  d'inquiétantes  proportions.  Il  était  alors  rédacteur  à 
la  Marseillaise  ;  sa  correspondance  avec  Varlin  ayant  été  saisie,  il  passa  en 
juin    1870  devant  la  cour  d'assises  qui  le  condamna  à  un  an  de  prison. 

Il  se  rencontra,  dans  la  prison  d'Etat  de  Beauvais,  avec  Gromier,  Léo 
Franckel,  Germain  Casse,  Lissagaray,  Dereure,  Theiz,Duval,  Chardon,  Trin- 
quet et  quatorze  autres. 

Remis  en  liberté  après  le  4  septembre,  il  se  montra  l'adversaire  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  fut  élu  le  51  octobre,  adjoint  au  maire  du 
17'  arrondissement,  prit  part  à  la  tentative, d'insurrection  du  22  janvier  1871 
contre  LHôtel  de  Ville,  et  fut  élu,  le  7  février  suivant,  représentant  de  la  Seine 
à  l'Assemblée  nationale,  le  quinzième  sur  quarante-trois,  par  117,483  voix 
(328,970  votants,  517,858  inscrits).  II  vota  à  Bordeaux  contre  les  préliminaires 
de  la  paix,  donna  sa  démission  avec  Rochefort,  Ranc  et  quelques  autres,  et  vint 
reprendre  aux  Batignolles  ses  fonctions  municipales. 

Après  le  iS  mars,  il  se  rallia  au  Comité  central,  approuva  les  élections  du 
26,  et  fut  élu  membre  de  la  Commune  de  Paris,  parle  170  arrondissement, 
avec  4,199  voix  (56,574  inscrits).  Membre  du  Comité  du  travail  et  d'échange, 
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il  vota  la  validation  des  élections  complémentaires  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  repoussa  la  création  d'un  Comité  de  salut  public,  et  signa,  avec  la 
minorité,  une  déclaration  d'abstention  politique  qui  lui  valut  d'être  dérincé. 
A  la  rentrée  des  troupes,  il  fut  caché  par  deux  amis.  Mais,  ayant  reparu  dans 
son  ancien  quartier,  il  fut  reconnu,  place  Rochechouart,  par  un  ennemi  poli- 
tique qui  ne  le  dénonça  pas.  Malon  avait  encore  dans  sa  poche  l'écharpe  rouge 
des  membres  de  la  Commune.  Il  se  réfugia  ensuite  àGenève  (1),  où  il  fut  succes- 
sivement vannier,  typographe,  fardelier  et  où  il  rédigea,  avec  Eudes,  Lefran- 
çais  et  Razoua.  la  Revanche,  dont  le  gouvernement  helvétique  interdit  la  publi- 
cation en   is'2. 

Le  6*  conseil  de  guerre  l'avait  par  contumace,  condamné  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée. 

Malon  erra  sur  le  sol  de  l'étranger  jusqu'à  l'amnistie  ;  il  résida  à  Genève, 
à  Païenne,  à  Milan. 

En  janvier  1876,  le  gouvernement  italien  le  fit  reconduire  à  la  frontière 
suisse  par  une  escouade  de  carabiniers.  Cette  expulsion  motiva  une  interpel- 
lation de  M.  Cavalotti  au  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Nicotera.  Celui-ci  répondit 
que  Malon  lui  semblait  particulièrement  dangereux  à  cause  de  ses  opinions 
internationalistes. 

Rentré  en  France,  Malon  collabora  à  l'Intransigeant  et  fonda  la  Remit 
Socialiste,  dès  que  sa  santé  lui  permit  de  prendre  une  part  active  et  militante 
aux  congres  ouvriers  et  socialistes  et  à  l'organisation    politique   du  prolétariat. 

On  lui  doit  plusieurs  ouvrages,  qui  forment  le  code  des  socialistes  fran- 
çais. Le  Nouveau  parti,  exposé  historique  des  réformes  que  demande  le 
parti  collectiviste  ;  le  Parti  ouvrier  ;  Histoire  du  socialisme  et  des  prolétaires 
(5  vol.);  Manuel  d'économie  sociale  ;  le  Socialisme  réformiste;  V  Agiotage  de 
1815  à  i8jo  ;  La  Liquidation  sanglante  ;  (Mouvement  immobilier,  financier  et 
industriel  de  1870 et  1871  ;  Constantin  Pecqueur  d'après  ses  œuvres',  Morale 
sociale,  ouvrage  épuisé  et  qui  va  être  réédité  et  précédé  d'une  étude  biogra- 
phique de  Léon  Cladel  et  d'une  préface  par  Jean  Jaurès  ;  —  et  enfin  son 
principal  ouvrage  le  Socialisme  intégral,  qu'il  était  en  train  de  refondre 
et  de  compléter  quand  la  maladie  l'a  terrassé. 

De    plus  il   s'est  fait   le    traducteur  du   Capital   et    Travail,    de    Fernand 
Lassalle,  et  de  la  Quintessence  du  socialisme.  Je  l'autrichien  Schœfflé. 

Enfin,  les  «  Lundis  socialistes  »,  d'abord  parus  dans  la  Tetile  République 
Française,  puis  refondus  et  reliés  en  un  volume  historique,  théorique  et 
pratique,  à  -,  fr.  50,  sous  le  titre  de  Précis  de  Socialisme. 

L'auteur  disait  dans  sa  préface  : 

Tels  sont  les  progrès  du  socialisme,  depuis  ces  dernières  années,  et  si 
graves,  les  éventualités  qui  peuvent  surgir  d'un  moment  à  l'autre,  que  jamais 
il  ne  fut  plus  urgent  d'inventorier  les  systèmes,  d'expliquer  les  situations, 
d'analyser  les  revendications,  de  dégager  les  possibilités  et  de  sérier  les  proba- 
bilités... A  chacun  donc  d'apporter  son  grain  de  sable  :  J'apporte  le  mien. 
Vétéran  du  socialisme  révolutionnait e,  je  dis  par  quelles  réformes  on  pourrait 
prévenir  les  conflits  sanglants.  Ancien  militant  du  socialisme  ouvrier,  je 
m'adresse  surtout  à  la  Bourgeoisie,  pour  lui  dire  que  le  temps  est  passé  où  elle 

(1)  Si  Malon  échappa  aux  fusillades,  ce  fut  grâce  à  la  générosité  de  la  famille  d'un 
éminent  artiste  dont  il  resta  l'ami,  le  sculpteur  Ottin. 
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pouvait,   sans  danger  immédiat,   méconnaître   la  signification   révolutionnaire 
îles  événements  qui  se  précipitent. 

Elle  a  été  souvent  avertie  par  les  socialistes,  cette  Bourgeoisie,  dont  la 
mission  historique  pourrait  être  si  bienfaisante,  si  glorieuse  encore  ! 

Les  lignes  qui  précèdent  donnent  une  idée  exacte  de  ce  que  fut  le  penseur, 
ravi  par  la  mort  à  l'instant.  Sorti  du  peuple,  il  en  avait  épousé  les  querelles,  et  il 
avait  su  en  garder  la  confiance  dans  l'avenir,  l'enthousiasme,  le  sentimentalisme, 
an  peu  naïf  peut-être,  mais  si  loin  de  l'égoïsme  humain,  et  prêt  à  tous  les  sacri- 
fices. Il  était  le  vrai  descendant  du  travailleur  qui,  en  1830  et  1848,  faisait  le 
coup  de  feu  sur  les  barricades,  au  nom  de  la  liberté.  Séduit,  comme  tout  le 
monde,  par  les  utopies  de  fraternité  et  d'union  entre  les  races,  il  fut  un  des 
chefs  de  l'internationalisme,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  considérait 
la  France  comme  le  porte-flambeau  de  la  lumière  et  de  la  vérité,  et  qu'il 
accusa,  en  1870,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  de  manquer  d'éner- 
gie pour  chasseï  l'étranger.  11  voulait  sauver  Paris. 

Quand  Paris  se  met  à  l'ouvrage 
Dans  sa  forge  aux  mille  clameurs, 
A  tout  peuple,  brave  ou  sage 
Il  prend  ses  lois,  ses  dieux,  ses  mœurs. 
Dans  sa  foursaise,  pèle  mêle, 
11  fond,  transforme  et  renouvelle 
Cette  science  universelle 
Qu'il  emprunte  à  tous  les  humains  ; 
Puis  il  rejette  aux  peuples  blêmes 
Leurs  sceptres  et  leurs  diadèmes  ; 
Leurs  préjugés  et  leurs  systèmes, 
Tous  tordus  par  ses  fortes  main 


Nul  ne  sait,  question  profonde. 
Ce  que  perdrait  le  bruit  du  monde 
Le  jour  où  Paris  se  tairait  ! 

Benoit  Malon  avait  conscience  de  cette  haute  mission  civilisatrice  de  a 
France  et  de  sa  capitale.  Là  sera  son  honneur. 

Nous  tenons  à  reproduire  ici  une  série  d'extraits  de  journaux  qui 
montrent  toute  la  place  qu'occupait  Malon  dans  l'esprit  public. 
De  Séverine  dans  Y  Eclair  : 

Ce  fut  un  grand  et  noble  esprit  :  ce  fut  YHvmme  dans  toute  la  conception 
antique  et  presque  évangélique  du  mot. 

Certes  ce  vocable  de  «  philosophe  »  ,  qu'on  lui  applique  est  exact  ;  mais  à 
mon  sens,  plus  exact  que  juste.  Qui  dit  philosophe,  dit  système,  école 
doctrine  jalouse  de  sa  suprématie,  disciples  dresses  à  l'intolérance  envers  le 
prochain.  Je  n'ignore  pas  que  cela  varie  selon  l'espèce  des  théories  ;  suivant 
aussi  la  personnalité  du  rhéteur;  que  Platon  est  plus  aimable-que  Pythagore, 
•et  Socrate  plus  indulgent  que  Zenon. 

Mais  la  sérénité  des  anciens  manque  de  miséricorde,  parce  qu'elle  manque 
d'amour;  parce  qu'elle  règne  à  fleur  de  peau,  à  fleur  de  marbre,  sous  un  ciel 
immuablement  pur  ;    parce   que  la  tolérance  s'y   teinte  de  scepticisme   et  l'in- 
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transigeance  d'inplacabilité  ;  parce  que  leurs  écrivains,  leurs  poètes,  ne  vibrant 
guère  que  dans  la  fureur,  c'est  parmi  les  burineurs  d'Histoire  qu'il  faut  cher- 
cher le  frisson  de  lame  antique  —  et  que  du  doux  Virgile  au  plaintif  Ovide, 
même  en  passant  par  le  divin  Homère,  c'est  encore  Xénophon,  c'est  encore 
Tacite  qui  font  entendre  le  cri  humain  ! 

Ceux-là  ont  vu,  ont  ve'cu,  ont  souffert  de  la  défaite,  de  la  honte...  si  bien 
que  leur  clameur  déchirante  ou  superbe  traduit  le  sanglot  d'une  nation,  le 
râle  d'une  patrie!  Que  pèse,  auprès  de  cela,  l'élégie  du  rimeur  exilé  parmi  les 
barbares  de  Thrace,  le  chant  du  cygne  de  Mantoue;  les  frivoles  Jeux  d'Horace, 
de  Tibulle  ou  de  Catulle.  Térence  les  surpasse  de  toute  sa  maxime  :  <*  Je  suis 
«  homme,  et  rien  de  ce  qui  est  humain  ne  me  doit  être  étranger.  » 

Ceci  fut  la  devise  de  Malon.  Inférieur,  comme  littérature,  à  ses  prédéces- 
seurs latins  ou  grecs  ;  supérieur,  comme  ampleur  de  vues,  dans  la  conception 
d'un  monde  nouveau  ;  il  eût,  de  plus  qu'eux,  ce  qui  manqua  à  la  sagesse 
démocratique  d'Athènes  ou  de  Rome  :  l'instinct  de  bonté. 

Athée,  si  je  ne  me  trompe,  ou  tout  au  moins  peu  croyant,  il  fut  comme 
touché,  à  son  insu,  d'un  beau  rayon  de  christianisme  —  pareil,  en  cela,  au 
sublime  vieillard  dont  le  cœur  flambe  d'amour,  au  pays  des  neiges,  pour  la 
souffrante  humanité  ! 

Malon  fut  sincère,  Malon  fut  bon.  Nul  sectarisme  ne  lui  sécha  l'âme,  n'y 
sema  l'ivraie  des  âmes  injustes,  des  suspicions  imméritées.  Sa  pensée,  sa 
conduite  fuient  d'accord  aves  ses  principes  —  rarissime  chose  !  Ce  penseur  fut 
un  simple:  cî  sociologue  fut  un  apôtre  ! 


Peut-être  dut-il  cet  équilibre  admirable,  cette  loyauté  saine  et  robuste  à 
ses  agrestes  origines  ! 

Longtemps,  très  longtemps,  petit  pâtre  menant  ses  vaches  au  pacage  ou 
à  l'abreuvoir  dans  les  plaines  du  Forez,  il  eut,  pour  tout  enseignement  les 
grands  spectacles  de  la  nature  — qui  ne  trompent  pas,  eux!  Les  pieds  nus 
dans  de  gros  sabots,  le  corps  recouvert  d'une  méchante  limousine,  le  front 
abrité  d'un  paillis  rugueux,  il  restait  immobile,  étayé  par  son  haut  bâton,  les 
pieds  enfoncés  dans  le  sol  —  plante  humaine  autour  de  qui  le  soleil  tournait  ! 

Quand  il  ne  distinguait  plus  son  ombre,  on  rentrait.  Les  yeux  levés  vers 
le^  étoiles,  il  y  cherchait  celle  qui  le  devait  mener  vers  la  vérité,  ingénu,  in- 
conscient, tout  plein  de  Dieu  alors,  et  l'admirant  dans  son  œuvre. 

Devant,  les  bêtes  marchaient,  activées  parle  chien.  Leurs  pas  résonnaient 
dans  la  terre  molle,  et  leur  souffle  puissant  soulevait  une  buée...  Des  myriades 
d'astres  traçaient  un  graphique  cabalistique  dans  les  deux  frémissants  ! 

Le  bercer  avait  alors  dix-huit  ans.  11  ne  savait  ni  lire,  ni  écrire  ;  à  peine 
balbutier  le  Pater  et  1 

Ses  parents  étaient  trop  pauvres  pour  que  leurs  deux  enfants  pussent  être 
éduqués.  Il  fallait  que  l'un  deux,  l'aîné,  le  plus  solide,  se  sacrifiât,  se  résignât 
;i  n'être  qu'un  rustre  toute  sa  vie.  afin  que  le  cadet,  orgueil  et  espoir  de  la 
famille,  arrivât  à  être  un  savant,  un  monsieur.  Et  les  vœux  de  ces  humbles  se 
trouvèrent  comblés  :  celui-ci  fut  instituteur  ! 

Ht  celui-là  ? 

Celui-là,    au  cours  d'une   visite    fraternelle,    apprit  ses  lettres,  épela,  lut, 
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écrivit.  Bien  grossièrement,  bien  primitivement  —  mais  il  avait  mordu  au 
fruit  de   science,  le  voile  était  déchiré. 

Adieu  le  village  !  Il  s'en  fut  besace  à  l'épaule,  chercher  fortune  dans  les 
villes,  à  Lyon,  à  Paris.  Il  y  trouva  la  misère,  le  lent  martyr,  ouvrier. 

Ah  !  que  plus  d'une  fois,  il  dut  le  regretter,  le  hameau  natal,  et  l'air  libre, 
et  ses  vaches  et  son  clocher  ! 

Mais  il  était  de  ceux  que  rien  ne  rebute,  car  l'invisible  leur  crie  : 
«  Marche  !  »  —  !!s  sont  jetés  parmi  les  hommes  pour  accomplir  une  mission  ! 


*'"* 


Et  Malon  suivit  sa  voie,  remplit  sa  tâche  ! 

Manoeuvre  dans  une  teinturerie  de  Puteaux,  il  est  deviné  pasteur  de 
révoltes  par  ses  camarades  d'atelier  ;  est  élu  leur  porte  parole  en  temps  de  grève. 
Car,  maintenant  il  lit,  écrit  couramment  ;  sa  paie  se  dissipe  à  bouquiner;  son 
taudis  est  plein  de  livres  achetés  au  hasard  des  quais. 

Nul  ne  le  dirige,  nul  ne  l'assiste;  il  absorbe  pêle-mêle,  ce  cerveau  affamé, 
les  aliments  les  plus  divers  !  Il  y  résiste,  se  les  assimile,  arrive  non  seulement 
à  classer  ses  idées,  mais  à  les  savoir  traduire.  Et  dès  le  premier  article  ébauché 
par  son  inexpérience,  les  condamnations  pleuvent  sur  lui.  Le  régime  bourgeois 
a  senti  l'ennemi... 

L'enfermer  ?  A  quoi  bon  ?  Il  s'évade  !  La  prison  —  qui  a  une  bibliothèque! 
—  lui  est  collège.  11  y  fait  ses  classes  sans  proviseurs,  sans  leçons  et  sans 
palmarès  ! 

Entre  temps,  il  s'est  fait  affilier  de  l'Internationale...  le  voilà  membre  de 
la  Commune  de  Paris,  proscrit,  condamné  à  mort! 

Il  apporte,  dans  l'exil,  la  même  sérénité  d'âme  qu'il  avait  témoignée  lors 
de  son  court  passage  au  pouvoir.  On  l'aime,  on  l'écoute...  Gloire  suprême  — 
on  le  calomnie  ! 

Il  connaît  par  le  menu,  tout  ce  que  la  détractation,  tout  ce  que  la  jalousie 
peuvent  faire  endurer  à  un  être  inoffensif.  Mais,  s'il  est  bon,  il  n'est  pas  sot. 
La  plume  devient  parfois  massue  entre  ses  mais  d'ex-gauleur  de  noix,  d'ex- 
toucheur  de  bœufs.  Plus  d'un  en  garde  encore  des  traces,  après  les  ans  écoulés. 

Mais  un  pli  de  légère  amertume  arque  les  coins  de  ses  lèvres;  et  les 
tempes  élargissent  leur  courbe  aux  angles  du  vaste  front  ! 

Ainsi  je  l'ai  vu,  ainsi  je  l'ai  connu.  Si  je  ne  fus  point  de  ses  intimes,  je 
demeurai  fidèle  par  atavisme  filial.  Vallès  l'aimait;  Vallès  l'estimait;  Vallès 
disait  de  lui  :  «  C'est  un  honnête  homme  !  » 

Et  tel  éloge,  dans  la  bouche  de  ce  rude  jaugeur  de  consciences,  équivalait  à 
l'apologie  la  plus  enthousiaste.  C'est  pourquoi  parmi  les  oraisons  funèbres,  je 
l'évoque  aujourd'hui. 

Un  honnête  homme,  oui!  Une  sorte  de  saint  laïque,  l'auteur  de  la  Morale 
sociale,  de  {'Histoire  du  socialisme,  deVsfgiotage  (1J15-18J0),  et  de  ce  Nouveau 
Parti  dont  Vallès  écrivit  ta  préface  —  de  ce  nouveau  parti  que  fonda  Malon,  et 
duquel  il  comprenait,  le  grand  esprit,  qu'on  pouvait  ne  pas  être,  sans  démé- 
riter pour  cela,  du  peuple  ni  de  la  Révolution  ! 

SÉVERINE. 
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De  notre  collaborateur  Eugène  Fourniere  dans  la  Petite  République 
Française: 

Les  grandes  douleurs  se  soulagent  à  s'exhaler.  Peut-être  quand  j'aurai  dit 
ici  quel  homme  fut  Malon,  combien  il  méritait  d'être  admire  et  aimé,  souffri- 
rons-nous moins,  nous,  ses  orphelins  d'esprit  et  de  cœur. 

Voilà  quarante-huit  heures  que  s'est  accompli  l'événement  dont  l'échéance 
prévue  nous  mettait  en  angoisses  depuis  de  longues  semaines,  et  aucun  de  nous 
n'est  revenu  encore  de  sa  stupeur.  Nous  devrions  avoir  au  cœur  l'allégresse  des 
fidèles  dont  le  maître  prend  place  au  rang  des  saints,  et  nous  demeurons  fai- 
bles comme  des  femmes;  nous  savons  que  nos  larmes  sont  inutiles,  et  nous  ne 
pouvoïMes  retenir  ;  nous  savons  que  son  esprit  demeure  en  son  œuvre,  que 
sa  bonté  y  rayonne  toute,  et  nous  nous  refusons  aux  consolations.  En  vain  nous 
songeons  au  martyre  qu'il  endura  pendant  pies  d'un  an  avec  une  force  et  une 
égalité  d'âme  incomparables.  Cet  admirable  exemple,  nous  ne  nous  sentons  pas  le 
courage  de  l'imiter,  et  notre  égoïsme  jaloux  en  est  à  regretter  les  jours  où  il 
souffrit  tant,  mais  qu'il  vécut.  Ceux  qui  l'ont  connu  ont  reçu  de  son  intelligence 
toujours  en  travail  et  de  sa  sensibilité  toujours  en  éveil,  l'enseignement  fami- 
lier et  cependant  de  profonde  érudition  et  de  haute  noblesse.  Ceux-là  nous 
comprendront;  ils  savent  ce  que  nous  avons  perdu. 

Ce  n'est  point  pour  exalter  notre  ami,  noire  maitre,  que  je  veux  dire  ce 
que  fut  l'homme,  encore  moins  pour  grandir  son  intimité.  S'ils  tiennent  de 
Malon,  ils  le  prouveront  par  des  actes  et  par  des  œuvres.  Un  mobile  plus  haut 
plus  digne  de  lui  m'anime.  Je  veux  le  faire  connaître  pour  qu'on  désire  l'imiter. 
Je  n'entends  pas  servir  sa  gloire,  mais  ceux  pour  lesquels  il  ne  cessa  de  penser 
et  d'agir  :  je  prouverai  mieux  ainsi  que  ses  leçons  ne  tomberont  point  en  un 
terrain  stérile. 

*** 

La  bonté  fut  une  des  deux  caractéristiques  de  Malon.  Et  si  je  la  place  en 
premier,  c'est  que  tout  me  porte  à  croire  qu'elle  fut  le  moteur  initial  et  essen- 
tiel de  toute  sa  vie.  Ce  n'est  pas  pour  être  parmi  les  illustres  entre  ceux  qui 
pensent,  ni  même  mobile  plus  élevé,  pour  savoir  la  raison  des  choses,  qu'il  a 
patiemment  accumulé  une  somme  de  connaissances  véritablement  prodigieuses, 
mais  pour  servir  plus  efficacement  la  cause  des  humbles,  des  faibles,  des  déshé- 
rites. 

Des  preuves  de  cette  bonté  tout  organique,  j'en  ai  à  pleines  mains  dans  sa 
vie,  qui  fut  une  œuvre,  et  dans  ses  œuvres,  qui  disent  sa  vie.  Le  prendrai-je  à 
ses  débuts  lorsqu'il  peinait  à  vingt  ans  dans  les  teintureries  de  Puteaux?  Mon- 
trerai-je  ce  grand  garçon  imberbe  imposant  sa  bonté  active  à  tous  ses  rudes 
camarades  aigris  par  leur  vie  toute  de  misère  et  recueillant  leurs  respects  et 
leur  affection,  au  point  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  une  décision  ni  régler  un 
conflit  avant  qu'il  eût  parlé?  Ses  avis  étaient  toujours  écoutes,  qu'il  s'agit  d'une 
querelle  de  cabaret,  d'une  brouille  de  ménage  ou  d'une  question  de  salaire. 

Si  jamais  quelqu'un  sentit  puissamment  la  nature,  ce  fut  cet  ancien  petit 
pâtre  des  montagnes  du  Forez,  si  pleines  de  beautés  que  son  frère  ne  pouvait 
se  tenir  de  me  dire  hier  dans  un  sanglot,  en  me  montrant  les  jardinets  plats, 
étroits  et  pauvres  aperçus  de  la  chambre  où  repose  le  mort  :  «  Et  voilà  l'horizon 
qu'il  a  eu  sous  les  yeux  avant  de  mourir,  lui  qui  aimait  tant  notre  beau  pays!» 
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La  poésie  circule  dans  toute  son  œuvre,  non  dans  la  recherche  des  mots  et  des 
rythmes,  mais  dans  les  idées  et  dans  les  images.  Eh  bien,  les  seuls  vers  qu'ait 
jamais  écrit  ce  poète,  à  l'âge  où  nous  avons  tous  aligné  des  rimes,  sont  une 
réplique  virulente  à  la  Grève  des  Forgerons,  cette  mauvaise  action  de  M.  Fran- 
çois Coppée. 

Prenons-le  dans  la  première  partie  de  sa  vie,  alors  qu'il  est  un  militant  de 
l'Internationale.  Comme  tous  ses  camarades  d'alors,  il  a  l'invective  hardie 
contre  les  maîtres  du  monde  politique  et  social.  Mais  il  a  plus  souvent  qu'eux 
le  cri  de  pitié  en  faveur  des  misérables  qui  explique  et  justifie  son  cri  de  colère 
contre  les  puissants.  Dans  tel  discours  de  défense  collective  des  internationa- 
listes traînés  à  la  barre,  il  est  un  émouvant  passage  devenu  classique  pour  tous 
ceux  qui  sont  au  courant  des  études  sociales.  Ce  passage  où  sont  glorifiés  ceux 
qu'on  traite  de  pillards  et  de  partageux  et  où  éclate  le  plus  profond  amour  de 
la  plèbe  déshéritée,  ce  passage  est  tout  entier  dû  à  Malon .  11  avait  alors  vingt- 
sept  ans  et  était  presque  illettré.  «  A  cette  époque,  je  ne  savais  rien,  m'a-t-il 
dit  souvent.  » 

En  lui,  on  peut  le  dire,  l'effusion  cordiale  déborda,  gagnant  tous  ceux  qui 
l'approchaient.  Un  de  ses  vieux  amis  de  1871  qui  fut  de  ses  administrés  pen- 
dant la  Commune,  me  parlait  hier  de  la  remise  des  drapeaux  aux  bataillons  du 
XVIIe  arrondissement, et  je  retrouvais  dans  son  récit  l'émotion  qui  dut  saisir  ces 
milliers  de  soldats  citoyens  aux  paroles  que  Malon  leur  adressa. 

—  11  eut,  me  dit  ce  témoin,  de  tels  accents,  il  trouva  des  mots  tellement 
émouvants,  il  conclut  d'un  tel  geste  de  bénédiction  (et  c'est  un  libre-penseur) 
que  les  larmes  coulèrent  de  tous  les  yeux. 

Ah  !  cet  admirable  discours  de  fraternité,  je  crois  l'entendre...  Mais, 
hélas  !  pour  le  rendre,  il  faudrait  l'âme  chaleureuse,  l'immense  et  continue 
bonté  de  celui  qui  n'est  plus.  .  . 

Oui,  ce  bègue  timide,  aux  gestes  rares,  savait  entraîner  les  foules.  S'il 
dédaigna  vite  ce  moyen,  c'est  qu'il  sentait  pouvoir  être  plus  utile  en  cultivant 
ses  dons  naturels  qu'en  travaillant  à  en  acquérir  d'autres,  puis  je  l'ai  dit, 
c'était  un  timide  qu'un  enfant  eût  troublé,  encore  qu'un  jour,  certain  sot  ayant 
approuvé  devant  lui  je  nesais  quelle  mauvaise  action,  je  le  vis  s'indigner  verte- 
tement  et  contre  le  méfait  et  contre  celui  qui  le  colportait  avec  complai- 
sance. 

Des  preuves  de  sa  bonté  véritablement  inépuisable,  allez  les  demander  à 
tous  ceux  qu'il  a  obligés,  conseillés,  consolés.  Si  tous  ceux  qui  lui  doivent 
quelque  chose  sont  demain  au  funèbre  rendez-vous,  on  pourra  entendre  ici  ce 
mot  naïf  que  j'ai  entendu  à  Bruxelles  aux  obsèques  de  César  de  Paepe  :  On 
dirait  l'enterrement  d'un  roi. 

Je  devais  insister  sur  la  bonté  de  Malon,  que  des  esprits  superficiels  ont 
trop  légèrement  prise  pour  de  la  faiblesse,  alors  qu'elle  était  au  contraire  active 
et  militante.  Faible,  parce  qu'il  ne  pouvait  supporter  le  récit  d'une  misère  sans 
se  dépouiller  !  Ah  !  mes  amis,  soyons  faibles  ainsi,  et  vous  verrez  quelle  force 
nous  aurons. 

Faible,  l'homme  que  je  vis  en  avril  dernier,  presque  mourant  dan^  sa  pe- 
tite maison  de  Cannes,  supporter  avec  un  stoïcisme  surhumain   les  plus  e^pou- 
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vantables  tortures  physiques,  avec  cette  horrible  aggravation  de  ne  pouvoir  les 
|  r  par  une  plainte,  l'affreux  mal  qui  l'avait  pris  à  la  gorge  ayant  tait  un 
muet  cle  ce  causeur  si  charmant  et  d'un  si  puissant  intérêt.  Quand  il  m'aperçut, 
il  ne  put  se  retenir  de  pleurer,  et  de  ma  vie  je  n'ai  éprouvé  rien  d'aussi  dou- 
loureux que  la  vue  de  ces  larmes  muettes  sur  cette  face  vénérable  et  aimée, 
vieillie  par  la  souffrance.  Il  craignit  de  ma  part  une  méprise  (comme  si  cela 
était  possible)  et  saisit  fébrilement  son  ardoise  oii  il  écrivit  ces  quelques  mots 
que  je  cite  de  mémoire  : 

«  Ce  n'est  pas  le  sentiment  de  ma  fin,  peut-être  très  prochaine,  qui  m'a 
arraché  ces  larmes,  mais  l'émotion  de  t'avoir  revu.  » 

Et,  bien  que  les  médecins  lui  eussent  interdit  tout  travail,  tandis  que  jetais 
allé  prendre  un  peu  de  repos,  il  tint  à  écrire  la  note  que  voici  pour  me  fixer 
plus  sûrement  sur  son  état  d'esprit  : 

Je  n'ai  jamais  espéré  de  guérison  complète.  J'ai  quelquefois  désiré  un  vale- 
tudinariat  de  deux  ans  pendant  lesquels  je  puisse   refaire  et  terminer  le   S 
lisme  intégral  et  écrire  au  moins  la  première  partie  de  mes  Mémoires. 

C'est  maintenant  seulement  que  je  vois  le  Socialisme  intégral  dont  le 
premier  volume  serait  entièrement  refondu,  au  moins  deux  cents  pages  de 
changées.  Dans  les  nouvelles  entrerait  un  grand  chapitre  sur  l'évolution  écono- 
mique. 

La  partie  philosophique  serait  refaite.  Nombreuses  retouches  aussi  au 
deuxième  volume.  Quant  au  troisième,  comme  à  mes  Mémoires,  j'y  mettrais 
toute  mon  âme.  Alors  seulement  j'aurai  jeté  mon  grain  de  semence  et  je  pourrai 
mourir  en  espérant  être  parmi  ceux  dont  la  vie  n'a  pas  été  inutile.  C'est  pour 
cette  œuvre  que  j'ai  consenti  l'opération  et  les  atroces  tortures  qui  devaient 
s'ensuivre  pendant  des  mois.  Quant  à  la  vie  individuelle,  c'est  plus  fort  que 
moi;  elle  ne  me  dit  rien.  Mon  maximum  de  bonheur:  quatre  ans  de  travail 
solitaire,  puis  le  grand  repos,  voilà  mon  maximum. 

Tout  cela,  je  ne  l'ai  pas  recherché,  mais,  à  force  de  vivre  face  à  face  avec 
la  mort  et  de  l'appeler  dans  les  plus  grandes  souffrances,  le  pôle  de  ma  vie  s'est 
déplacé.  Mais,  autant  je  tiens  peu  à  la  vie  en  général,  autant  je  tiens  à  ces  deux 
ans  de  travail,  et  c'est  ce  qui  me  soutient.  Deviendra-t-elle  une  réalité,  cette 
espérance.  Impossible  de  le  dire.  Cette  maladie  est  pleine  de  traîtrises  ;  un  jour 
bien  on  espère  la  convalescence;  le  lendemain  c'est  presque  l'agonie.  Puis  à 
tout  moment  des  complications  (nous  venons  de  refouler  un  peu  la  , '  )  qui  peu- 
vent être  mortelles.  Je  veux  pourtant  espérer. 

Je  l'ai  dit  :  Malon  n'espérait  rien  des  sanctions  promises  aux  hommes  de 
bien  par  les  religions  ni  à  la  survivance  de  l'individu  après  la  mort.  De  plus,  il 
avoue  que  la  vie  individuelle  ne  lui  dit  plus  rien.  11  est  las  de  vivre,  mais  ne 
voudrait  le  repos  de  la  mort  que  son  œuvre  achevée;  donc,  point  de  vanité  lit- 
téraire. 11  ne  veut  point  achever  son  œuvre  pour  se  survivre,  mais  pour  dire 
tout  ce  qu'il  possède  de  vérités.  Comprenez-vous  à  présent  quelle  peine  a  dû 
décupler  les  affres  dernières  de  l'agonie. 

Je  les  ai  revus  hier,  ces  monceaux  de  notes,  documents  glanés  patiemment 
pendant  de  longues  années  dans  le  champ  de  la  connaissance  humaine,  maté- 
riaux immenses  d'un  monument  qui  ne  sera  pas  édifié  par  celui  qui  en  avait  le 
plan  dans  son  vaste  cerveau.  Et  l'on  veut  que  nous  nous  consolions,  nous  qui 
savons  cela  ! 

Benoit  Malon  n'a  pas  fondé  une  nouvelle  école  socialiste,  comme  on  le 
croit  trop  communément.  Il  a  pris  le  socialisme  au  point  où  l'avait  laissé  Karl 
Marx  et  l'a  complété.  Ceci  demande  explication.  Quoique    libre-penseur,    évo- 
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lutionniste  ou  matérialiste,  comme  on  voudra  le  qualifier,  et  républicain,  Karl 
Marx,  dans  le  Capital  et  dans  le  Manifeste  des  communistes,  s'occupe  surtout  de 
l'évolution  économique.  Pour  lui,  le  développement  des  sociétés  est  surtout 
impulsé  par  les  transformations  des  modes  de  production.  Pas  un  événement 
politique  ou  social  qui  n'ait  pour  principale  cause  une  transformation  de 
l'outillage  ou  la  découverte  d'un  débouché  à  l'industrie.  L'évolution  de  la 
société  est  commandée  par  l'évolution  du  matériel  industriel. 

Cette  conception  trop  générale  et,  partant,  trop  simple,  de  l'histoire 
sociale,  Malon  entreprit  de  la  modifier  ou  plutôt  de  l'agrandir.  11  entreprit  de 
prouver,  et  il  y  réussit,  que  l'évolution  sociale  est  plus  complexe.  Sans  mécon- 
naître qu'avant  de  philosopher  et  de  politiquer  les  hommes  en  société  ont  dû 
produire  pour  s'assurer  leur  subsistance,  il  a  magistralement  établi,  avec  une 
abondance  de  preuves  dont  sa  sûre  et  profonde  érudition  était  seule  capable, 
qu'à  mesure  qu'ils  se  civilisent  davantage,  les  peuples  sont  déterminés  sinon 
plus,  du  moins  autant,  par  les  besoins  de  l'esprit  que  par  ceux  de  l'estomac. 

Il  a  ainsi  réintroduit  dans  le  concept  socialiste  ce  que  d'aucun  appelleront 
la  métaphysique.  L'école  de  Marx,  trop  simplistement  matérialiste,  ne  voyait 
que  la  nécessité.  Malon  a  ajouté  la  notion  de  la  justice.  Pour  Marx  et  ses 
disciples,  avec  son  machinisme  industriel  qui  aboutit  à  la  concentration  des 
capitaux  dans  un  petit  nombre  de  mains  oisives,  le  monde  moderne  aboutit 
fatalement  au  collectivisme.  On  fait  donc  preuve  d'intelligence  et  de  clair- 
voyance en  étant  socialiste.  Comme  les  intelligents  et  les  clairvoyants  sont 
minorité  parmi  ceux  qui  bénéficient  de  l'ordre  social  actuel,  point  n'est  besoin 
de  tenter  des  conversions  de  ce  côté;  le  résultat  ne  vaudrait  pas  l'effort.  C'est 
aux  prolétaires  qu'on  s'adressera,  on  éveillera  en  eux  l'instinct  de  classe,  et 
selon  la  formule  de  Marx  mise  en  tète  de  l'Internationale  «  l'émancipation  des 
travailleurs  sera  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes.  »• 

Malon  n'y  contredit  pas,  je  le  répète.  II  ajouta  à  cette  notion  de  la  néces- 
sité, qui  a  pour  corollaire  la  lutte  des  classes,  celle  de  la  justice,  qui  a  pour 
corollaire  l'appel  aux  meilleurs  d'entre  les  hommes  du  temps  présent.  Dira-t-on 
que  c'est  du.  mysticisme?  Non,  certes,  car  Malon  se  garde  bien  de  concevoir  et 
d'imposer  un  type  idéal  de  justice.  11  est  trop  profondément  imprégné  de  la 
science  moderne  pour  ignorer  que  l'idée  du  droit  est  toute  relative  et  qu'elle 
n'est  pas  la  même  dans  le  cerveau  d'un  Européen  que  dans  celui  d'un  nègre  de 
l'Afrique  centrale. 

Cette  conception  de  la  justice  et  du  droit  réintroduite  dans  le  socialisme  a 
eu  deux  grands  résultats.  Tout  d'abord,  de  ne  pas  rompre  la  tradition  des 
idées  et  des  faits.  Le  premier  socialiste  n'apparait  plus  avec  la  première  machine 
à  vapeur,  ou  du  moins  si  celle-ci  contraint  les  hommes  de  progrès  aux  moyens 
d'adapter  la  condition  des  hommes  aux  nouvelles  conditions  économiques,  ces 
rêveurs  d'avenir  ne  sont  plus  seulement  le  produit  d'un  phénomène  purement 
mécanique  ;  ils  ont  dans  leurs  ascendances  intellectuelles  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  l'effort  de  tous  les  penseurs  qui  conçurent  le 
monde  moderne,  les  luttes  de  ceux  qui  l'accouchèrent.  En  un  mot,  ils  se  ratta- 
chent à  la  Révolution  française,  à  laquelle  la  Révolution  sociale  ne  s'oppose 
plus,  mais  qui  en  devient  le  complément  indispensable. 

Autre  résultat  non  moins  important  :  le  droit,  la  justice,  la  liberté,  l'éga- 
lité (toutes  choses,  je  le  répète,  entendues  dans  leur  sens  relatif),  en  reprenant 
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leur  droit  de  cité  dans  le    vocabulaire    socialiste,    permettent   Je    taire  appel   à 

l'enthousiasme,  au  sentiment,  à  l'esprit  de  sacrifice.    Le  socialisme,  ainsi,  n'est 

ulement  la  mise  en  pratique  d'une  formule  scientifique;  il  devient,  sans 

d'être  scientifique,  une  conception  d'ensemble  de  h:  vie  sociale  de  demain 

et  appelle  à  sa  réalisation  toutes  les  forces  et  .tous  les  dévouements. 

forces  et  ces  dévouements  sont  venus  en  nombre  autour  de  la  /?,;;;.• 
Socialiste,  que  Malon  fondait  avec  nous  il  y  a  neuf  ans.  L'élite  de  la  jeunesse 
pensante  a  compris  Malon  et  d  ijà  l'on  sent  la  bienfaisante  influencé  qu'il  exerça 
sur  bien  des  talents  en  fleur.  Ce  mouvement  ne  fera  que  grandir,  préparant 
aux  lourdes  taches  de  demain  les  plus  ouverts  et  les  plus  vigoureuxesprits  dont 
ce  ne  sera  pis  trop  de  tout  l'effort  pour  hâter  l'heure  prévue  par  Malon. 

Avant  de  reposer,  il  aura  pu  se  consolei  d'avoir  laissé  son  œuvre  inache- 
vée, en  voyant  sa  pensée  enfin  comprise  et  adoptée.  Il  a  eu  la  nouvelle  du 
premier  triomphe  socialiste.  Sûr  des  amis  fidèles  qu'il  a  su  attirer  et  retenir 
auprès  de  lui.  il  sut  que  son  enseignement  ne  serait  ni  perdu  ni  interrompu, 
que  les  études  sociales  continueraient  à  se  diriger  dans  le  sens  qu'il  avait 
indiqué. 

J'aime  a  penser. dans  mon  chagrin,  que  cette  conviction  a  pu  adoucir  un 
peu  les  derniers  moments  de  ce  travailleur  qui  ne  voulait  se  reposer  que  sa 
tâche  accomplie  et  que  la  mort,  la  stupide  mort  a  enlevé  à  l'admiration  des 
plus  grands  et  à  l'affection  des  meilleurs. 

Eugène  FouRNiÈRE. 


//  Secolo  de  Milan  du  16  septembre,  consacre  un  long  article  à 
Benoit  Malon.  Laissant  de  côté  la  partie  purement  biographique,  con- 
nue de  tous,  voici  les  passages  où  s'exprime  le  mieux  le  sentiment  de 
sympathie  profonde  que  les  Italiens  intelligents  et  la  masse  travailleuse 
gardent  a  Malon  : 

Les  flammes  des  incendies,  à  l'issue  de  la  Commune,  étaient  à  peine 
éteintes.  Tous  les  jours  les  journaux  rapportaient  les  sanguinaires  représailles 
du  camp  de  Satory.  Dans  les  âmes  restait  un  sentiment  de  douleur  sympathique 
pour  cette  grande  tragédie  d'un  peuple.  Tous  les  soirs,  à  Milan,  un  homme 
aux  larges  épaules  et   à  la  barbe    châtaine,    allait    s'asseoir,    tout  proche   d'un 

pe  de  jeunes  gens  qui,  à  un  coin  de  table  du  café  du  théâtre  Manzoni,  for- 
maient une  sorte  de  libre  cénacle  artistico-politique.  L'inconnu  fut  immédia- 
tement la  curiosité  du  cénacle.  Ht  cette  curiosité  restait  insatisfaite  toujours. 
<  ~.:\\ .  autant  l'inconnu  se  montrait  courtois  et  serviable  en  salutations  et  en 
manières,  autant  il  se  montrait  discret  en  paroles,  pour  ne  pas  dire  taciturne. 
Une  fois  pourtant  on  apprit,  p.  r  une  réponse  au  hasard,  qu'il  travaillait 
comme  ouvrier  tous  les  jours,  dans  l'atelier  d'un  fabricant  de  muselières  (bot- 
ii  canestraio),  ce  qui  étonna  d'autant  plus  que  par  l'intelligence  dont  ses 
moindres  paroles  témoignaient,  il  semblait  digne  d'un  poste  bien  supérieur  à 
cet  humble   travail.  Enfin,  un  de  nous  vint  un   soir  à  murmurer  mystérieuse- 
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ment  à  l'oreille  de  ses  compagnons  :  «  L'étranger,  savez-vous  qui  c'est?  —  Eh 
bien,  mais  silence  de  grâce,  le  silencieux,  l'homme  du  mystère,  c'est  Benoit 
Malon,  le  fameux  membre  de  la  Commune,  qui  s'est  exilé  depuis  la  catastrophe 
et  que  la  police  recherche  en  vain.  Ce  soir  là,  quand  vint  Malon,  il  parut 
grandi  du  double.  Et,  peu  à  peu.  il  devint  l'ami  de  tous.  Et,  en  le  voyant  si 
doux  et  si  foncièrement  bon,  en  l'entendant  parler  avec  tant  d'indulgence  de 
tous,  même  de  ses  ennemis,  nous  pensions  aux  terribles  désaccords  qu'engen- 
drent les  guerres  civiles.  Quelques  mois  s'écoulèrent.  Un  ordre  de  la  police 
italienne  chassa  Malon  de  cette  terre  qu'il  aimait  avec  une  affection  filiale.  Oui 
filiale.  Car.  si  d'ordinaire,  la  parole  ne  lui  sortait  pas  facilement  des  lèvres, 
qu'il  fut  question  de  la  nationalité  italienne,  son  verbe  s'élevait  alors  jusqu'à 
l'éloquence.  L'amnistie  le  ramena  à  Paris.  Des  l<->rs,  il  fut  un  des  chefs  les  plus- 
intelligents,  les  plus  studieux,  les  plus  conciliants  surtout. du  grand  parti  répu- 
blicain-socialiste. Une  des  dernières  paroles  qu'il  prononça,  ou  plutôt  qu'il 
écrivit,  ce  fut  un  appel  à  la  conciliation,  après  les  scènes  sauvages  d'Aigues- 
Mortes.  Benoit  Malon  fut  et  restera  parmi  les  hommes  les  plus  aimés.  Cela,  il 
le  devra  à  la  parfaite  noblesse  de  sa  vie,  au  respect  universel  que  commandaient 
sa  constance  et  son  caractère  de  travailleur.  Il  était  aimé  parce  qu'il  aimait.  Et 
dans  toutes  ses  œuvres,  ce  qui  éclate  surtout,  en  effet,  c'est  un  indestructible 
sentiment  d'universelle  bienveillance.  Ses  livres  le  révèlent  imparfaitement. 
11  s'y  montre  non  pas  novateur,  mais  plutôt  propagateur,  vulgarisateur,  dans 
le  haut  sens  du  mot.  C'est  l'apôtre  de  l'idée  sociale.  Des  malveillants  l'ont 
même  appelé  «  le  Cousin  du  socialisme  ».  En  tout  cas.  il  eut  le  mérite  de  ne 
s'inféoder  à  aucune  coterie,  à  aucune  secte,  à  aucune  école  socialiste.  Il  tut 
éclectique,  dans  la  meilleure  acception  du  terme.  Quant  à  nous,  en  honorant 
son  œuvre  de  progrès,  comment  ne  pas  nous  souvenir  mieux  encore  de  l'ami 
constant  de  l'Italie,  du  champion  de  la  fraternité  internationale? 

Du  Peuple  de  Bruxelles  : 

Il  faudrait  dire  plutôt  le  bon  Malon,  car  il  avait  conservé  en  sa  face  de 
pâtre  rêveur  tout  ce  que  la  bonté  peut  marquer  sur  un  visage  humain. 

On  n'aurait  pu  lui  reprocher  d'avoir  des  traits  trompeurs,  son  cœur  était 
plein  d'amour  pour  les  pauvres  et  les  souffrants  comme  pour  l'humanité 
entière. 

Toujours,  il  a  conservé  dans  son  regard  une  lueur  de  la  tristesse  douce  de 
ceux  qui,  dans  leur  jeunesse,  ont  vécu  au  grand  air  et  rêvé  en  contemplant 
le  ciel. 

Il  a  accompli,  en  sa  vie  trop  courte,  un  très  grand  labeur  qu'il  n'a  pu 
malheureusement  terminer. 

Les  livres  de  science  pure  et  d'histoire  de  cet  écrivain  et  de  ce  vulgari- 
sateur même  sont  imprégnés  de  philosophie. 

Avant  d'instruire  les  autres  en  science  et  en  philosophie  sociales,  il  a  dû 
faire  lui-même  sa  propre  instruction,  il  a  dû  cultiver  son  cerveau  avant  de  se 
livrer  à  la  culture  de  l'esprit  des  autres. 

Fils  de  la  terre  rude  et  âpre,  il  dut,  pour  s'élever  au  sommet  de  la  philo- 
sophie, déployer  une  énergie  extraordinaire. 

Sa  vie  fut  laborieuse  :  berger,  manouvrier,  exerçant  différents  métiers  pour 
subvenir  à  ses  besoins  et  elle  fut  aussi  accidentée. 
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11  se  jette  dans  les  grèves,  puis  se  fait  propagandiste  de  l'Internationale,  ce 
qui  lui  vaut  l'emprisonnement;  ii  devient  fonctionnaire  municipal  de  Paris 
pendant  le  siège  de  1870  et  est  élu,  quelques  mois  plus  tard,  députe  de  cette 
ville.  La  Commune  est  victorieuse,  le  peuple  règne  dans  la  grande  ville.  Malon 
abandonne  son  mandat  de  député,  est  choisi  comme  membre  de  la  Commune 
et  nommé  maire  des  Batignolles. 

Aux  jours  de  combat,  Malon  retrouve  son  opiniâtreté  énergique  de  terrien 
et  au  milieu  des  gens  de  son  quartier,  il  lutte  contre  l'invasion  des  Versaillais, 
échappant  par  miracle  à  la  répression  et  recevant  abri  pendant  quelques 
semaines  dans  une  hospitalière  famille. 

Malgré  cette  existence  troublée,  il  conquérait  des  connaissances  étendues, 
publiait  des  livres  et  élaborait,  s'inspirant  des  principes  de  César  De  Paepe. 
dont  il  se  proclamait  le  disciple,  la  doctrine  humanitaire  du  socialisme  intégral. 

Les  théories  purement  économiques  de  Marx  avaient  été  modifiées  par 
De  Paepe.  qui  les  avait  dépouillées  de  leur  aridité  et  avait  proclamé  qu'il  n'y 
avait  pas  seulement  des  appétits  et  des  intérêts,  mais  des  passions  et  des 
sentiments. 

Malon  résume  cette  doctrine  et  établit  que  la  réforme  de  la  société  doit  se 
réaliser  dans  tous  les  domaines. 

Non  seulement  la  situation  matérielle  des  prolétaires  doit  être  améliorée  et 
transformée,  mais  son  état  moral  doit  également  subir  une  transformation.  Il 
doit  être  relevé  intellectuellement  et  physiquement. 

Tout  doit  contribuer  à  l'évolution  sociale  afin  de  la  produire  intégrale- 
ment. Tous  les  arts  et  toutes  les  sciences  évoluent  vers  le  socialisme,  forme 
nouvelle  de  la  société  humaine. 

Malon  ne  négligeait  point,  toutefois,  les  réformes  pratiques,  il  préconisait 
l'association  sous  toutes  ses  formes  et  l'intervention  de  la  classe  ouvrière  dans 
la  vie  politique,  il  a  formulé  sa  doctrine  en  une  série  d'études  qui  resteront 
comme  un  monument  de  science  et  de  haute  philosophie. 

L'influence  de  Malon  s'est  surtout  exercée  sur  la  fraction  instruite  du  mou- 
vement socialiste.  11  a  été  l'éducateur  de  ceux  qui  jouent  un  rôle  dans  le  socia- 
lisme militant  et  a  surtout  cherche  à  amener  l'union,  principalement  en  France. 
de  tous  les  éléments  ouvriers  et  socialistes. 

Benoît  Malon  restera  comme  une  pure  physionomie,  dominant  ainsi  que 
César  De  Paepe,  les  agitations  passionnées  du  socialisme  militant;  il  aura  con- 
tribue à  introduire,  dans  les  théories  égalitaires,  de  la  fraternité  et  de  la  bonté, 
rendant  ainsi  séduisantes  les  doctrines  socialistes,  un  peu  sèches  au  début  du 
mouvement  révolutionnaire  actuel. 

Il  souffrit  cruellement  durant  les  dernières  années  de  sa  vie,  ses  souffran- 
ces n'altérèrent  pas  son  caractère  affable  et  accueillant.  Ce  fut  pour  lui  une 
grande  joie  de  se  trouver  à  Bruxelles,  lors  du  Congrès  socialiste  de  1801.  il 
voyait  la  réalisation  d'un  de  ses  plus  chers  projets  :  la  réunion  d'une  vaste  as- 
semblée internationale,  dans  laquelle  se  trouvaient  groupés  toutes  les  fractions 
socialistes  de  France,  les  trades  unionistes  de  la  Grande-Bretagne,  les  démo- 
crates socialistes  d'Allemagne  et  de  toute  l'Europe,  enfin  des  représentants  des 
partis  socialistes  d'Amérique. 

Dans  une  réunion  intime,  où  planait  le  souvenir  de  César  De  Paepe,  dont 
Malon  avait    recueilli    le  dernier  soupir,  et  où  se   trouvait    Liebknecht,  un  de 
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ceux  également  qui  professent  le  socialisme  humanitaire,  il  manifesta  la  satis- 
faction qu'il  éprouvait  et  félicita  surtout  le  parti  ouvrier  belge  de  la  réussite  de 
ce  grand  Congrès  de  Bruxelles. 

Le  parti  ouvrier  belge  qui  affectionnait  Benoit  Malon,  le  voit  avec  douleur 
disparaître,  il  le  salue  et  conservera  de  lui  un  pieux  souvenir,  il  est  de  ceux 
qui  ont  noblement  servi  la  cause  de  la  Démocratie  socialiste  internationale. 

Le  Peuple. 

DEUX  MORTS.  —  CÉSAR  DE  PAEPE  ET  BENOIT  MALON 

Quelle  frappante  analogie  dans  le  caractère  et  la  vie  de  ces  deux  hommes! 
Comme  si  la  nature  eût  voulu  rapprocher  davantage  ces  deux  intelligences 
faites  pour  se  comprendre,  ces  deux  grands  cœurs  faits  pour  s'aimer,  notre 
regretté  César  et  l'auteur  du  Socialisme  intégral,  avaient  entre  eux  une  grande 
ressemblance  physique. 

C'était  bien  le  même  grand  front  dénudé  où  germèrent  tant  de  pensées  à 
la  fois  audacieuses  et  infiniment  généreuses  ;  c'étaient  les  mêmes  yeux  pleins 
de  bienveillance  et  de  commisération  envers  les  humbles  et  les  petits,  c'était 
bien  le  même  masque  de  souffrance  que  la  maladie  a  imprimé  sur  leur 
face. 

L'expression  plus  énergique  et  plus  décidée  des  traits  de  César  de  Paepe 
était  compensée  chez  Malon  par  la  physionomie  rêveuse  et  douce  dont  le  petit 
berger  des  bords  du  Lignon  ne  s'était  pas  dépouillé  en  devenant  l'un  des  plus 
grands  écrivains  du  socialisme  moderne. 

Tous  deux  sont  morts  sans  avoir  connu  d'ennemis.  Planant  tous  deux  dans 
les  régions  épurées  de  la  philosophie  et  de  la  science  sociale,  ils  n'en  poursui- 
vaient pas  moins  un  but  positif,  tangible  pour  tous,  et  adhéraient  bien  sincè- 
rement à  tout  ce  qui  pouvait  apporter  un  soulagement  quelconque  aux  misères 
des  travailleurs.  Chez  eux,  point  de  railleries  à  l'égard  des  timides  et  des  pusil- 
lanimes n'osant  attaquer  de  front  l'ordre  social  existant  ;  point  d'imprécations 
et  de  colères  contre  ceux  qu'un  tempérament  plus  inquiet  et  plus  bouillant  et 
une  combativité  à  l'excès  poussent  à  marcher  vers  des  so'utions  extrêmes. 

Disséquant  et  analysant  toutes  les  doctrines  sociales,  ils  en  faisaient  clai- 
rement ressortir  les  bienfaits  et  les  inconvénients  et  leur  opposaient  la  solution 
collectiviste  qu'ils  croyaient  bien  sincèrement  être  l'expression  de  la  Vérité  et 
de  la  Justice. 

Que  d'avanies  n'eurent-ils  pas  à  supporter  dans  cette  longue  lutte  pour 
la  libération  de  leur  classe.  Pauvres  tous  deux,  ils  parvinrent  rapidement  à  s'ini- 
tier à  toutes  les  sciences  humaines,  tant  était  intense  leur  désir  de  connaître, 
tant  était  grande  leur  volonté  de  savoir. 

Tel  Linnée  se  faisant  le  savetier  de. ses  camarades  de  l'Université  d'Upsal 
pour  pouvoir  subsister.  César  de  Paepe  dut  passer  à  l'imprimerie  les»»!oisirs  que 
lui  laissaient  les  études.  De  son  côté,  Malon,  l'ouvrier  teinturier  dut,  son  travail 
terminé,  prendre  en  main  le  livre  pour  étudier,  comme  dit  Jouy  dans  le 
T^éginient  des  ouvriers. 

Quand  ils  eurent  conquis  une  place  —  combien  grande  —  dans  les  rangs 
des  propagandistes  socialistes,  on  vit  ces  deux  autodidactes  déployer  toute 
l'activité  dont  ils  avaient  fait  preuve  pour  acquérir  la   science,  à   la    vulgariser 
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dans  la  masse.  Tous  deux  se  firent  écrivains  et  orateurs  socialistes  et  semèrent 
leurs  idées  dans  ce  vaste  champ  qui  ne  demandait  qu'à  produire  :  la  classe 
ouvrière. 

Des  prolétaires  révoltés  par  l'odieux  spectacle  des  iniquités  sociales  et  prêts 
à  se  laisser  massacrer  dans  d'inutiles  émeutes,  ils    firent    des  socialistes  intelli- 
gents, conscients  de  leur  force  et  de  leurs   droits   ei    marchant    sans    seco 
mais  résolument  vers  une  ère  meilleure. 

Reconnaissant  les  déductions  d'une  logique  inflexible  que  formula  Karl 
Marx,  ils  tracèrent  les  grandes  lignes  de  l'ordre  social  futur,  en  établissant 
nettement  le  parallèle  entre  l'évolution  économique  et  l'évolution  philoso- 
phique. 

Ils  comprenaient  que  si  la  question  sociale  est  surtout  une  question 
du  ventre,  sa  solution  devait  cependant  marcher  de  pair  avec  une  conception 
plus  élevée  des  rapports  entre  les  hommes  et  porter  le  niveau  moral  humain 
des  hauteurs  ignorées  jusqu'à  présent. 

C'est  pourquoi  ils  ne  s'adressèrent  pas  seulement  aux  ventres  des  affa- 
més mais  aux  cœurs  des  assoiffés  de  justice  et  de  fraternité. 

Tous  deux  virent,  hélas!  leur  existence  abrégée  par  un  mal  qui  ne  pardonne 
pas.  Tous  deux  allèrent  demander  au  beau  soleil  du  Midi,  au  ciel  bleu  de 
Cannes  un  peu  d'adoucissement  à  leurs  souffrances.  Tous  deux  s'accrochèrent 
désespérément  à  la  vie,  non  pour  en  avoir  les  jouissances,  mais  pour  pouvoir 
encore  répandre  les  trésors  de  bonté  et  de  science  dont  leurs  cœurs  et  leurs  cer- 
veaux débordaient. 

Autour  de  leurs  corps  inanimés,  des  milliers  de  travailleurs  en  pleurs  se 
sont  inclinés  ;  au  grand  jour  de  leur  émancipation,  ils  confondront  César  de  Paepe 
et  Benoit  Malon  dans  le  même  sentiment  de  gratitude  et  de  reconnais- 
sance. 

Franz  Martial. 

De  M.  Edouard  Drumont  : 

Quelle  figure  sympathique  et  bonne  que  celle  de  Benoit  Malon  !  C'est 
l'homme  du  peuple  tel  qu'il  est  sorti  de  la  vieille  terre  française,  tel  aussi  que 
l'ont  fait  les  milieux  actuels.  Fils  de  pauvres  journaliers,  il  reste  à  garder  les 
vaches  dans  la  plaine  du  Forez  pour  permettre  à  son  jeune  frère  de  passer  son 
examen  d'instituteur. 

Le  petit  berger  conduit  son  troupeau  sur  les  bords  de  ce  Lignon,  le  poé- 
tique ruisseau  qui  berçait  les  méditations  d'Honoré  d'Urfé,  alors  qu'il  écrivait 
Vyistrée  —  ce  rêve  d'une  société  fraternelle,  gouvernée  par  la  justice,  qui  cor- 
respondit avec  le  grand  apaisement  succédant  tout  à  coup  aux  guerres  civiles, 
grâce  à  Henri  IV  et  à  Sully. 

Le  pastoureau  cependant  ne  se  doute  pas  de  ce  que  c'est  que  VAstrée  et 
de  ce  que  sont  les  guerres  civiles  ;  continuellement  en  face  de  la  nature,  il  n'a 
de  pensées  que  pour  le  Créateur,  il  heurte  sans  cesse  à  la  porte  de  son  curé 
pour  lui  faire  part  des  scrupules  qui  assaillent  son  cœur  ingénu. 

Illettré  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  il  va  passer  trois  mois  avec  son  frère, 
et  ce  temps  lui  suffit  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire;  il  part  pour  Lyon,  puis 
pour  Paris.  Là  il  connaît  toutes  les  affres  de  la  misère,  il  vit  onze  jours  avec 
quatorze  sous  :  puis  à  bout  de  forces,  il  se  sent  perdu  dans  l'immense  capitale 
comme  au  milieu  d'un  désert,  et  il  attend  la  nuit  pour  se  jeter  à  l'eau,  lorsqu'il 
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trouve  une  pièce  de  dix  sous  à  la  barrière  du  Trône.  Il  veut  jouir  de  la  vie, 
goûter  du  cidre  et  il  se  commande  un  festin  :  deux  sous  dé  cidre,  quatre  sous 
de  pain,  deux  sous  de  fromage.  A  une  table  voisine  de  la  sienne,  il  entend  dire 
qu'on  embauche  à  la  teinturerie  de  Puteaux  et  le  voilà  entré  là  comme  homme 
de  peine. 

Rentre  chez  lui  après  une  journée  de  dur  travail,  l'ouvrier  passe  une 
partie  de  ses  nuits  à  lire;  il  s'essaie  à  rimer  et  le  souvenir  des  ancêtres  est  le 
premier  sentiment  qui  inspire  cette  âme  de  paysan  ;  il  compose  un  poème  : 
Vcvcingètorix  ! 

Un  beau  jour  une  grève  éclate  à  Puteaux  ;  les  ouvriers  chargent  Malon  de 
la  diriger,  uniquement  parce  qu'il  sait  lire  et  écrire  ;  il  défend  les  intérêts  de 
ses  compagnons  avec  cette  éloquence  originale  qui  coule  de  source  et  qui  s'ar- 
rête brusquement  dans  un  léger  bégayement,  comme  ces  sources  intermittentes 
de  l'Auvergne  et  du  Forez  qui,  après  une  seconde  d'interruption,  se  remettent 
à  couler. 

Ce  fut  Tolain,  qui  devait  plus  tard  trahir  ses  frères  et  qui  fut  flétri  par 
eux,  dans  une  réunion  mémorable,  de  l'épithète  de  Judas,  qui  affilia  Malon  à 
l'Internationale... 

Ed.  Drumont. 

De  la  Libre  Pawlc  : 

Quelle  sera  l'influence  des  théories  de  celui  qu'on  a  appelé  le  philosophe 
du  parti  socialiste  ? 

C'est  ce  que  nous  avons  demandé  à  notre  confrère  M.  Eugène  Fournière, 
qui  fut  le  disciple  chéri  de  Benoît  Malon,  avec  qui  il  fonda,  comme  on  le  sait 
la  Revue  socialiste. 

L'influence  de  Benoit  Malon,  nous  a  dit  Eugène  Fournière,  n'a  pas  été  im- 
médiate sur  la  direction  du  parti  socialiste. 

Cependant,  pour  parler  de  résultats  immédiats,  c'est  à  lui  qu'on  doit 
l'adhésion  aux  doctrines  socialistes  d'une  grande  quantité  de  jeunes  gens 
appartenant  aux  classes  éclairées,  étudiants,  professeurs,  etc.,  qui  ne  seraient 
pas  venus  à  nous  par  la  voie  du  parti  ouvrier. 

C'est  également  Benoit  Malon  qui  contraignit  à  discuter  le  socialisme  des 
hommes  en  vue  qui,  jusqu'alors,  lui  étaient  demeurés  indifférents  ou  l'avaient 
combattu  sur  ses  apparences  un  peu  brutales  et  batailleuses. 

Benoit  Malon  a  ainsi  amené  quantité  de  bons  esprits  à  voisiner  avec  nos 
idées,  et,  dans  le  camp  de  nos  adversaires,  il  a  paralysé  un  grand  nombre  de 
combattants. 

Pour  nous,  Malon  a  complété  le  socialisme. 

En  plus  des  bases  économiques  du  socialisme,  Malon  a  en  effet  tenu  à 
ajouter  son  complément  naturel,  négligé  par  l'école  de  Marx,  aujourd'hui  pré- 
dominante dans  le  socialisme  européen  et  nécessairement  avant  qu'il  soit  long- 
temps, le  socialisme  ne  sera  plus  seulement  une  doctrine  économique,  mais 
la  doctrine  même  du  développement  social  dans  toutes  ses  parties  économiques 
et  morales. 

Du  Voltaire  : 

Hier,  au  pied  de  la  statue  de  Moncey  dont  le  grand  sabre    pointe   vers  les 
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nuages,  les  s  >cialistes  s'étaient  réunis  pour  faire  cortège  à  Benoit  Malon,  doux 
rêveur  qui  voulut  !.i   fraternité  des  peuples. 

Ses  obsèques  n'ont  été  troublées  par  aucune  bagarre.  La  rue  endimanchée 
se  taisait,  sous  le  ciel  tendu  de  crêpe  noir,  et  la  foule  a  traversé  Paris  jusqu'au 
Père-Lachaise,  dans  le  calme.  Ce  sont  là  des  obsèques  imposantes,  comme  il 
convenait  d'en  faire  a  ce  grand  brave  homme.  Les  doctrines  de  Malon,  théori- 
cien impérieux,  ne  sont  pa*  les  nôtres,  dans  leur  intégralité  du  moins,  sinon 
dans  leur  tendance  humanitaire  qui  est  commune  à  toutes  les  fractions  du 
parti  républicain.  Mais  le  caractère  de  l'homme  était  d'une  pureté  telle  et 
d'une  si  hautei  intégrité,  que  les  plus  divisés  sur  le  fond  même  de  sa  politi- 
que devaient  venir  se  joindre  au  cortège  de  ses  funérailles. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  La  presse  entière  a  rendu  hommage  à  Benoît  Malon, 
écrivain  d'un  labeur  énorme,  merveilleux  exemple  de  ce  que  peut  l'effort  d'une 
volonté  soutenue. 

On  pouvait  ne  point  partager  sa  confiance  en  des  systèmes  chimériques. 
Mais  l'admiration  allait  droit  à  cet  ouvrier  de  la  pensée  qui,  à  vingt  ans  ne  sa- 
vait aucune  écriture,  ayant  passé  sa  vie  à  regarder  rouler  les  mondes  dans  les 
nuits  étoilées,  qui  était  venu  à  Paris  sans  argent,  employé  dans  une  teintu- 
rerie, je  crois,  et  qui  avait  lui-même  accumulé  les  matériaux  de  l'immense 
érudition  qu'il  dépensa  plus  tard  en  ses  ouvrages. 

S'il  fallait  choisir  le  plus  parfait  modèle  que  la  démocratie  puisse  s'enor- 
gueillir de  montrer  aux  autres  nations,  après  Michelet.  je  désignerais  immédia- 
tement l'auteur  de  l'Expose  théorique  des  théories  socijL's. 


Il  y  a  quelques  jours,  bien  que  le  sachant  gravement  atteint,  mais  encore 
loin  de  prévoir  un  si  brusque  enlèvement,  j'avais  été  frapper  à  la  porte  du  très 
modeste  appartement  où  il  demeurait  à  Asnières. 

Benoît  Malon,  parait-il,  ressemblait  très-exactement  à  Proudhon.  Cela 
même  l'avait  affligé,  jadis,  car  ils  avaient  été  en  dialectique  d'irréconciliables 
adversaires.  Quand  je  le  vis,  son  beau  visage  aux  traits  émaciés,  encadré  par 
des  cheveux  gris  et  une  longue  barbe,  rappelait  plutôt  ceux  des  souffrants  mys- 
tiques de  Lhermitte.  11  ne  parlait  plus.  Une  ardoise  et  un  bout  de  craie  qu'on 
laissait  à  la  portée  de  sa  main  lui  servaient  à  dicter  sa  pensée.  Naturellement, 
sa  faiblesse  extrême  empêchait  toute  conversation  et  je  ne  pus  le  consulter  sur 
certaine  secte  bizarre  récemment  fondée  à  Paris.  Esséniens,  qui  prétendent  ado- 
rer Jeanne  d'Arc  le  Messie  de  la  Patrie  française  et  qui  voudraient  nous  ramener 
au  socialisme  contemporain  du  Christ. 

Sur  ce  sujet,  que  d'intéressantes  et  curieuses  dissertations  n'aurait-il  pas 
faites!  Bien  qu'il  s'en  défendit  en  ses  ouvrages  de  tendance  scientifique,  il  y 
avait  en  Benoit  Malon  un  fonds  de  mysticisme.  C'était  de  l'instinct  peut-être? 
11  avait  gardé  de  sa  contemplation  des  étoiles,  au  temps  où  il  était  berger  dans 
le  Forez,  de  poétiques  aspirations  vers  l'idéal.  Sa  doctrine  fut  aussi  primitive 
tout  d'abord,  résultat  de  ses  songeries  vagues  et  d'un  sentiment  de  justesse  très' 
profond.  11  voulait  l'égalité  parmi  les  hommes.  Les  systèmes  artificiels  de  Four- 
rier et  du  P.  Enfantin  ne  le  faisaient  pas  se  recrier,  car  je  crois  bien  que  son  so- 
cialisme, à  lui,  comme  celui  de  tous  les  sincères  et  les  généreux,  était  surtout  une 
poésie,  pour  ne  point  dire  une  réthorique.   Puis  il    devint  Marxiste,  c'est-à-dire 
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communiste  absolu.  Et  ce  fut  l'époque  de  sa  grande  querelle  avec  Proudhon, 
dont  les  théories  mutualistes  l'indignaient  et  auquel  il  reprochait  surtout,  de 
n'être  pas  internationaliste  et  d'accepter  la  guerre  comme  une  nécessité,  une- 
loi  de  renouvellement  de  l'espèce. 

Fort  justement  et  avec  une  grande  équité,  dans  la  belle  étude  qu'il  lui  con- 
sacre, M.  Spuller  a  mis  en  lumière  l'idéalisme  de  Benoît  Malon,  jusqu'au 
moment  où  les  documents  amassés  en  grand  nombre,  et  merveilleusement 
classés  dans  son  esprit,  lui  permirent  de  fonder  un  dogme.  Il  était  devenu 
l'un  des  plus  ardents  propagandistes  de  l'Internationale.  Mais  c'était  au  Con- 
grès de  Londres,  avant  1870,  avant  la  Commune  qui  le  compta  parmi  les 
membres  de  son  gouvernement  et  à  laquelle  il  avait  adhéré  par  révolte  patrio- 
tique, comme  la  plupart  des  Parisiens  exaspérés  contre  M.  Thiers.  L'Interna- 
tionale était  à  ses  yeux  et  elle  le  fut  vraiment,  un  puissant  moyen  de  réaliser 
la  fraternité  humaine  et.  par  elle,  l'égalité  de  fait  :  car  il  croyait  avec  Condor- 
cet  que  c'était  là  le  «  dernier  but  de  l'art  social  ». 

Mais  l'internationalisme  ne  lui  faisait  pas  abdiquer  l'idée  française,  puis- 
que dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  lui  et  que  M.  Spuller  rapporte  très  nette- 
ment, Benoit  Malon  regretta  plus  tard  d'avoir  mis  autant  d'acharnement  à  com- 
battre Gambettâ. 

Ce  fait  est  encore  un  exemple  de  sa  droiture. 

Il  était  nécessaire  de  le  rappeler  en  ces  temps-ci  où  on  a  failli  confondre 
les  internationalistes  avec  les  «  sans-patrie.  » 

Benoît  Malon,  certes,  avait  l'âme  française.  Mais  c'était  la  plus  généreuse 
et  la  plus  largement  accessible  aux  idées  de  pitié  et  d'humanité,  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  refusait  d'admettre  l'irréfutable  et  cruelle  dialectique  de  Proudhon, 
démontrant  la  nécessité  et  l'utilité  des  guerres  meurtrières.  Et  c'est  pourquoi  je 
songeais  tout  à  l'heure,  à  ce  qu'il  y  avait  de  frappant  dans  le  contraste  de  ce 
doux  philosophe  qu'on  acclamait  précisément  au  pied  de  la  statue  de  Moncey, 
dont  l'épée  nue  montre  l'ennemi  et  qui  se  dresse  pour  les  batailles  de  l'avenir. 

C'était  la  doctrine  pure  qui  l'avait  entraîné  et  la  foule,  en  lui,  aimait  le 
poète  plutôt  que  le  théoricien. 

Victor  de  Cottens. 

Du  Paris: 

Le  socialisme  est  surpris,  dans  sa  victoire  électorale  par  la  mort  de  son 
plus  éminent  philosophe,  Benoît  Malon. 

La  physionomie  de  l'homme  qui  vient  de  disparaître  était  par  ses  origines 
et  par  sa  laborieuse  carrière  une  des  plus  intéressantes  et  des  plus  respectées 
tout  à  la  fois. 

Les  débuts  fuient  des  plus  humbles.  Il  avait  été  tour  à  tour  homme  de 
peine,  ouvrier  teinturier,  directeur  d'une  épicerie  coopérative  à  Puteaux.  Il 
n'avait  reçu  d'autre  lumière  que  celle  de  l'instruction  élémentaire.  On  n'ima- 
gine pas  ce  qu'il  faut  d'effort  personnel,  de  labeur  patient,  et  obstiné,  de  vraie 
et  haute  passion,  d'énergie  surhumaine  pour  remonter,  au  milieu  des  nécessi- 
tés quotidiennes  de  la  vie,  des  ténèbres  où  la  fortune  vous  laisse  trop  long- 
temps plongé.  C'est  de  l'héroïsme,  le  mot  n'est  pas  trop  fort.  On  a  tout  à  con- 
quérir et  on  n'a  d'autre  arme  que  la  volonté.  Mais  les  joies  du  savoir  pénible- 
ment acquis  ont  sur  les  natures  d'élite  une  telle  puissance,  l'attrait  est  tel  pour 


4", 2  LA     REVUE    SOCIALISTE 

qui  a  commence  à  connaître,  qu'il  n'y  a  bientôt  plus  de  repos.  L'homm 
entrain:  par  sa   conquête   qui   l'excite,  l'aiguillonne,  le  soutient,    lui  apporte 
chaque  jour  avec  de  nouveaux  espoirs  de  nouvelles  forces, et  bientôt  l'heure  arri- 
ve des  œuvres  fécondes,  des  heureuses  moissons. 

Ne  dans  les  rangs  de  ceux  qui  peinent  s  tus  des  lois  économiques  qu'ils 
n'ont  pas  faites  et  qu'ils  doivent  subir.  Benoît  Malon  n'alla  pas  chercher  bien 
loin  le  sujet  des  études  qui  devaient  absorber  et  remplir  toute  sa  vie. 

Le  problème  social  le  saisit  et  le  retint  tout  entier.  A  ses  moments  il  sut  être 
homme  d'action.  Mais  son  cerveau  philosophique  le  ramenait  sans  cesse  à  ses 
méditations,  à  ses  travaux,  à  la  tache  qui  était  la  sienne  de  donner  au  socia- 
lisme, je  ne  dis  pas  sa  formule,  mais  une  formule  scientifique.  C'est  par  là 
qu'il  s'élève  au  rang  des  grands  socialistes  allemands,  de  Lass aile  et  de  Karl  Marx. 

Quelle  est  la  valeur  de  son  œuvre,  quelle  est  la  destinée  que  l'avenir  lui 
réserve,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  dire.  La  science  sociale  en  est  à  sa  période 
de  tâtonnements,  d'hypothèses  et  d'essais.  Des  écoles  multiples  et  rivales  cher- 
chent ardemment  la  vérité  dont  l'enfantement  s'annonce  par  des  signes  désor- 
mais visibles  chez  tous  les  peuples,  et  toutes  ces  écoles,  qui  proposent  des 
solutions  souvent  contradictoires,  affirment  avec  une  égale  énergie  qu'elles  pos- 
sèdent la  vérité.  C'est  leur  honneur  d'affirmer  ainsi.  On  n'a  rien  à  reprocher  à 
qui  se  trompe,  s'il  a  été  sincère. 

L'éloge  serait  médiocre  si  je  disais  que  Benoit  Malon  n'a  été  que  sincère.  11 
a  accumulé  de  vastes  connaissances,  il  a  coordonné  beaucoup  de  choses  épar- 
ses.  il  a  accru  de  son  expérience,  de  son  observation,  l'expérience  et  l'observa- 
tion de  ceux  qui  l'ont  précédé  ou  qui  ont  été  ses  contemporains,  et  il  meurt 
avec  la  joie  d'avoir  filtré  des  eaux  troubles  du  torrent  naissant,  tout  au  moins 
un  bon  verre. 

11  avait  pris  la  peine  d'étudier,  d'observer  les  choses  dont  il  parlait  ou 
dont  il  écrivait.  Sous  ce  point  de  vue,  ce  brave  homme,  avec  sa  belle  tête  socra- 
liqueetson  honnête  foulard  autour  du  cou,  était  le  moins  fin  de  siècle  possible. 

Benoit  Malon  disparaît  au  moment  précis  où  le  socialisme  entre  à  la  Cham- 
bre à  l'état  de  groupe. 

11  honora  grandement  le  monde  du  travail,  à  qui  il  avait  consacre  sa  vie, 
sa  haute  intelligence,  son  savoir. 

Edouard  Dubrani  . 

De  Y  Evénement  : 

NOTES  ET  SOUVENIRS 

Lar  ces  temps  de  réclame  folle  et  de  camaraderie  à  outrance  où  des  m 
cres  sont  hissés  aux  premières  placeset  yparadent  avec  une  assurance  qui  en 
impose  aux  sots,  on  ne  trouve  pas  de  mot  vrai  pour  indiquer  le  sentiment 
d'amicale  admiration  que  l'on  ressent  pour  le  philosophe  qui  vient  de  mourir, 
salué  par  tous  les  journaux,  sans  distinction  de  nuances,  sans  acception  d'opi- 
nions, comme  un  sage. 

En  ce  qui  me  concerne,  si  on  veut  me  pardonner  d'émettre  mon  opinion 
^ans  feintise,  je  répéterais  ce  que  je  disais  à  un  des  hommes  les  plus  éminents 
de  la  Belgique,  un  avocat  doublé  d'un  littérateur,  et  qui,  venu,  il  v  a  \in  an. 
aux  obsèques  de  Léon  Cladel,  me  demandait  de  le  présenter  à  Benoit  Malon 
qui  suivait  le  convoi  à  mon  bras,  en  montant  les  pentes  du  Père-Lachaise. 
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—  Je  vous  présente,  lui  dis-je,  à  M.  Benoît  Malon,  un  des  hommes  les 
plus  considérables  de  ce  temps. 

Ce  bon  Malon  rougit  comme  une  jeune  fille  et  me  gronda  doucement  de 
ce  qu'il  considérait  comme  un  excès  d'amitié.  Et  pourtant,  je  ne  disais  alors 
que  ce  que  je  pensais  bien  intimement  ;  mais  Malon  était  un  modeste  et  il  s'en 
va  sans  se  douter  qu'il  était  un  grand  homme,  une  intelligence  d'élite  et  un 
cœur  exceptionnel. 

Je  n'en  ai  pas  connu  de  meilleur  et  de  plus  honnête  et,  quand  j'ai  appris 
sa  mort,  à  la  campagne,  je  me  suis  mis  à  pleurer  comme  un  enfant. 

Pauvre  et  cher  ami;  voilà  bientôt  quinze  ans  que  je  le  connaissais  —  je 
je  l'avais  rencontré  chez  Léon  Cladel,  à  Sèvres,  dans  cette  villa  Bon-Accueil  où 
fréquentaient  alors  tant  de  penseurs  indépendants,  d'écrivains  de  race  et  qui 
sont  demeurés  unis  au  souvenir  d'une  amitié  commune  que  la  mort  n'a  pas 
brisée.  L'auteur  des  Va-mt-Pieds  avait  bien  voulu  me  recevoir  à  mon  arrivée 
du  Midi,  notre  pays  commun,  et  tandis  que  chacun  lui  plaisait  par  des  quali- 
tés qui  ont  assuré  leur  supériorité  dans  les  lettres  et  dans  les  arts,  je  devais 
me  contenter  de  parler  patois,  ce  patois  si  élégant  et  si  expressif;  je  crois  bien 
que  c'était  là  ma  seule  recommandation  dans  ce  cercle  où  les  plus  modestes 
avaient  droit  à  la  grande  renommée  qu'ils  ont  conquise  depuis. 

**« 

Un  soir  d'hiver,  devant  un  grand  feu  de  coke,  nous  étions  une  demi-dou- 
zaine assis  en  rond,  devisant  d'art  libre  et  de  littérature  indépendante;  il  y 
avait  Clovis  Hugues  avec  sa  chevelure  mérovingienne,  Rodin  pensif,  Hector 
France,  le  rude  dompteur  des  passions  exacerbées,  le  colonel  Sever,  qui  portait 
alors  seulement  les  galons  de  commandant,  Georges  Renard,  le  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Lausanne,  de  passage  à  Paris  pour  y  publier  un  de  ces 
volumes  qui  font  la  joie  des  penseurs  et  des  lettrés,  et  Léon  Cladel,  encadré  de 
ses  deux  grands  chiens  Paff  et  Famine. 

Tout  à  coup,  au  milieu  des  éclats  de  la  conversation,  un  homme  de 
grande  taille,  aux  larges  épaules,  avec  une  barbe  flottante  et  d'un  beau  noir, 
entra  et  Cladel  nous. le  présenta  en  deux  mots  : 

—  Mon  ami  Benoît  Malon,  dit-il,  un  rouge  et  un  pur,  ancien  membre  de 
la  Commune. 

Pendant  que  la  discussion  reprenait  de  plus  belle  à  propos  de  je  ne  sais 
quelle  bévue  d'un  ministre  qui  venait  d'interdire  une  pièce  de  théâtre,  j'exa- 
minais cette  figure  expressive,  où  étaient  empreintes  la  résolution  et  la  bonté. 
Dans  son  œil,  il  y  avait  comme  des  reflets  de  douceur  et  les  rides  de  son  front 
portaient  la  trace  des  luttes  soutenues  pour  l'existence  et  pour  les  idées.  Sur 
ses  lèvres  un  sourire  fin  errait. 

Il  neigeait,  ce  soir  de  décembre,  et  quand,  après  dîner,  nous  regagnâmes 
la  gare  de  Ville-d'Avray,  nous  fûmes  poudrés  comme  des  pommiers  de  Nor- 
mandie. Nous  rentrâmes  ensemble,  et  depuis  ce  jour,  nous  nous  sommes  ren- 
contrés souvent,  et,  je  puis  le  dire,  nous  sommes  devenus  de  bons  amis.  J'ai 
toutes  ses  œuvres  dans  ma  bibliothèque,  avec  des  dédicaces  dont  je  suis  fier  et 
où  l'adverbe  «  affectueusement  »  revient  avec  cadence. 

Quand  Benoit  Malon,  dont  les  articles  étaient  très  reproduits,  voulut  se 
résenter  à  la  Société   des  gens    de  lettres,  il    me  fit  le  grand  honneur   de    me 
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choisir  pour  second  parrain  ;  son  premier  était  Léon   Qadel,  que    j'avais  lui- 
même  présenté  avec  Alphonse  Daudet,  deux  ou  trois  ans  auparavant. 


Tout  à  l'heure  je    vous   ai  parlé  de  la   modestie    de  Benoit  Malon  :    il    la 
poussait  à  l'e» 

En  1 8S=i,  des  ouvriers  du  Midi,  se    souvenant   qu'il  avait    été   députe  en 
-.  lui  proposèrent  la  candidature  qu'il   refusa  sans  pose  et   sans  frac.-.    Le 
comité  pensant  que  je  pourrais  peut-être  le  décider,  m'écrivit  pour  insister. 

Je  l'invitai  à  déjeuner,  comme   il  le  faisait  parfois  sans  façon,    dans    mon 
appartement  de  garçon  du  2^  de  la  rue  Lepic,  la    maison    encore    habitée    par 
Philibert    Audebrand.  Au   dessert,  je    poussai   ma  pointe,    mais    il  m'ai 
demi-mot. 

—  Non,  non,  ne  me  gâtez  pas  le  plaisir  de  digérer  votre  côtelette.  J'ai  été 
députe  en  1  S;  1  ;  je  crois  avoir  fait  mon  devoir  ;  j'ai  donné  ma  démissii 
même  temps  que  mon  ami  Rochefort.  et  je  me  suis  juré  que  de  ma  vie  je  ne 
remettrais  les  pieds  dans  un  Parlement.  C'est  la  foire  aux  sottises  et  le  lami- 
noir des  bonnes  volontés.  Prenez  un  homme  d'action  et  d'intelligence  plus 
qu'ordinaire,  placez-le  à  la  Chambre,  dans  ce  milieu  de  papotages  inutiles, 
d'intrigues  personnelles,  où  chacun  est  jaloux  de  son  voisin,  et  vous  en  ferez 
fatalement  un  député  inutile,  dont  toute  l'intelligence  ne  servira  q 
les  intrigues  et  dont  l'énergie  sera  employée  à  remplacer  un  ministère  qui  ne 
vaut  pas  grand'chosc  par  ur  autre  qui  ne  vaudra  rien  du  tout. 

Tenez,  avant  vos  amis  du  Midi,  Clemenceau    m'a  offert  de    me  rnetl 
la  liste  du  département  de  la  Seine  ;  il  a  beaucoup  insiste  :    le   suce 
tain.  J'ai  refuse,  et  je  lui  ai  indiqué  Camélinat,  qui  a  accepte,  je  peu 

11  n'y  avait  pas  à  continuer  un  siège  qui  ne  devait  pas  aboutir.  N   as  par- 
lâmes d'autre  chose,  des   hommes  et   des  œuvres,  de   ce  socialisme  u;     i  rêvait 
triomphant,  généreux,  de  ce  collectivisme  où  il    voyait  l'avenir   du    ; 
et  le  bonheur  du  genre  humain.  11  en  parlait  avec  une   foi   d'apô  :  une 

douceur  d'évangéliste. 

—  Ce  que  je  voudrais,  voyez-vous,  me  disait-il.  c'est    l'avancement    pro- 
ifde  l'Humanité  à  la  tète  de  laquelle    la    France    doit   marcher,  l'avance- 
ment continu  vers  un  état  toujours  meilleur,  où  la  bonté  des  hommes  aura  pour 
parallèle  la  justice  des  institutions.  —  La  moralité  des  masses   sera  augmentée 
par  un  large  rayonnement  du  bien-être  physique  et  par  l'amour. 

Oui,  oui,  continuait-il,  l'amour,  sans  lequel  il  n'est  rien  de  possible  d;  : 
ce  monde.  L'amour  qui  purifie  tout,  qui  avive,  exalte  tout,  qui  est  le  1  •  ier  Je 
toutes  nos  actions  les  plus  méritoires  et  les  plus  héroïques.  Feuilletez  Fhistoire 
et  vous  y  verrez  que  tous  les  grands  hommes,  ceux  qui  ont  laisse  une  inven- 
tion ou  une  œuvre,  ont  été  des  amoureux.  Cherchez  la  femme,  disent  les 
d'instruction  quand  il  s'agit  d'un  crime  ;  cherchez  la  femme,  doit-on  répéter 
quand  il  s'agit  d'une  action  noble  ou  généreuse.  Quand  Robespierre  disait  — 
sans  le  pratiquer  :  —  L'avenir  est  aux  chastes,  il  énonçait  une  grosse  bêtise. 
L'avenir  est  aux  amoureux  :  ceux-là  seuls  sont  capables  de  dévoue"  1.  de 
passion  et  de  sacrifices.  Il  n'y  a  lien  de  beau,  de  bien  et  de  grand  sans 
l'amour. 
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*** 

Une  des  bonnes  qualités  de  Benoit  Malon  était  la  tolérance;  jugeant  avec 
sa  hauteur  de  vue.  il  voyait  loin  et  comprenait  à  merveille  que  l'esprit  se  for- 
mant et  se  déformant  à  la  chaleur  des  idées,  il  importe  surtout  de  le  pétrir  avec 
patience  et  douceur,  au  lieu  de  vouloir  le  changer  d'aspeet  tout  d'un  coup,  au 
risque  de  le  briser  net. 

Apres  la  publication  de  mon  quatrième  volume  de  mon  Histoire  anecdo- 
iique  de  la  Révolution  française,  dont  Jules  Simon  a  écrit  une  magistrale  préface, 
je  lui  demandai  d'écrire  la  préface  dn  cinquième  volume,  contenant  le  récit  de 
l'année  f/93  et  dont  je  corrige  précisément  les  épreuves.  11  me  répondit  de 
Cannes,  où  il  se  trouvait  alors,  une  longue  lettre  d'où  j'extrais  les  lignes 
suivantes  : 

«  Vous  me  demandez  si  je  veux  tenir  la  promesse  que  je  vous  Rs  l'hiver 
passé,  au  sortir  d'une  de  nos  réunions  amicales  ?  Je  crois  bien  que  je  le  veux. 
11  sera  original,  à  coup  sûr.  de  voir  succéder  en  tète  de  votre  ouvrage,  comme 
préfacier,  un  ancien  membre  de  la  Commune  de  1S71  à  un  membre  du  gouver- 
nement qui  le  fit  condamner  à  la  déportation,  de  voir  succéder  Benoit  Malon  à 
Jules  Simon.  Nous  avons  été  tous  deux  de  l'Internationale  ;  mais  depuis,  nous 
n'avons  pas  suivi  la  même  route  ;  il  a  été  président  du  conseil,  sénateur,  et  j'ai 
vogué,  souffert,  sur  les  chemins  de  l'exil.  N'importe;  je  ne  lui  en  veux  pas, 
pas  plus  à  lui  qu'aux  autres.  Je  ne  dirai  pas  le  bien  que  je  pense  de  votre  His- 
toire de  la  Révolution  avec  le  même  talent,  mais  je  le  dirai  avec  autant  de  sin- 
cérité et  avec  un  grand  amour  de  la  plèbe,  dont  vous  vantez  si  justement 
l'héroïsme.  La  Révolution  n'a  pas  été  faite  pour  la  bourgeoisie,  elle  a  été  faite 
par  le  prolétaire  et  pour  le  prolétaire  ;  pendant  cent  ans  la  bourgeoisie  l'a  con- 
fisquée, essayant  de  fermer  la  soupape  ;  vains  efforts  !  Le  jour  du  peuple,  du 
vrai  peuple,  est  arrivé.  Voilà  ce  que  je  dirai  dans  votre  préface...  » 

Je  ne  sais  si  Benoît  Malon,  qu'on  nous  ramena  mourant  de  Canr.es.  a  pu 
tenir  sa  promesse;  son  fidèle  et  loyal  ami  Simon  verra  dans  ses  papiers  s'il 
trouve  les  feuillets  attendus  ;  quoi  qu'il  en  soit,  c'est  par  une  pensée  de  grati- 
tude pour  ce  grand  mort  que  je  veux  terminer. 

En  suivant  son  cercueil,  ceux  qui  ont  pu  se  mesurer  à  sa  taille  ont  dû  voir 
combien  il  les  dépassait  en  élévation  et  en  hauteur.  11  avait  la  conviction  et  la 
foi  et  il  vous  les  communiquait  en  dépit  de  tout.  Par  ses  œuvres  il  a  plus  fait 
pour  le  socialisme  que  cent  ambitieux  de  notre  connaissance  qui  profitent  de 
ses  études  et  de  ses  labeurs. 

Jean-Bernard. 

Du  Peuple  de  Lvon    : 

C'est  porté  par  des  amis,  qui  ne  veulent  laisser  à  personne 

ce  soin,  que  le  cercueil  pénètre  au  four  crématoire,  et  pendant  que  le 
feu  incandescent  réduit  en  cendre  ce  qui  reste  encore  du  penseur  socia- 
liste la  série  des  discours  commence. 

Qu'ont-ils  été?  Je  ne  sais  trop,  les  journaux  vous  ont  renseignes  a 
ce  sujet  et  j'étais  trop  profondément  émue  pour  les  avoir  entendus; 
mais  tous  ont  remarqué  qu'une  fois  encore  l'union  socialiste  s'était 
affirmée  sur  la  tombe  d'un  des  premiers  militants  du  Parti  socialiste, 
d'un  des  meilleurs  parmi  les  bons. 
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A  quelque  école  qu'ils  appartinssent  tous  ont  parlé  dans  le  même 
sens,  tous  ont  fait  l'éloge  de  Malon,  de  l'ami  à  l'esprit  supérieur,  au 
cœur  si  bon,  aux  pensées  si  hautes,  dont  la  tolérance  était  faite  de 
bienveillance  et  de  douce  philosophie,  tous  ont  parlé  d'union  en  disant 
adieu  à  celui  qui,  lui  aussi,  réclamait  l'union  entre  les  différentes  écoles 
socialistes  et  qui  a  tant  contribué  à  ce  qu'elle  ait  lieu. 

Tout  est  fini... 

Pendant  deux  heures,  malgré  la  pluie  fine  qui  transperçait  et  le 
vent  qui  soufflait  avec  rage,  plus  de  dix  mille  amis  ont  écouté  les  dis- 
cours, tous  emplis  de  reconnaissance  pour  l'apôtre,  de  vénération  pour 
le  maître,  de  tendresse  pour  l'ami,  d'espérance  aussi  dans  un  prochain 
avenir  que  l'union  entre  les  divers  groupes  rend  de  plusjen  plus  certain. 
Et  tous  ceux  qui  ont  assisté  aux  obsèques  de  Malon  n'appartiennent 
pas  à  la  foule  anonyme  et  seulement  enthousiaste  ;  non,  ceux-là  sont 
des  militants,  des  conscients,  des  dévoués,  prêts  à  lutter  aujourd'hui, 
à  combattre  et  à  vaincre  demain. 

Malon  n'est  pas  entré  dans  les  «  Chanaans  promises  »  mais  il 
nous  a  montré  la  voie,  il  a  pu  même,  comme  Moïse,  entrevoir  de  loin 
la  terre  du  bonheur  humain  :  C'est  à  nous  maintenant  ses  amis,  ses 
frères,  les  enfants  de  son  cœur  et  de  sa  pensée  à  réaliser  ses  espé- 
rances. 

Paule  Mink. 

Du  Journal  de  Jonçac  : 

Bon,  il  l'était  jusqu'à  la  faiblesse,  n'ayant,  comme  dit  si  jus- 
tement l'expression  populaire,  rien  à  lui.  J'ai  vu  Malon,  plus  compa- 
tissant que  le  légendaire  Saint-Martin,  donner  non  la  moitié  de  son 
manteau,  mais  son  manteau  tout  entier  à  un  pauvre  diable  qui  l'avait 
relancé  en  son  logis  d'Asnières,  et  se  trouver,  le  lendemain,  insuffi- 
samment vêtu  pour  aller  porter  à  Paris  sa  copie.  Or,  il. souffrait  déjà 
du  mal  qui  devait  l'emporter. 

Ce  n'est  pas  un,  mais  cent  traits  de  ce  genre  que  l'on  pourrait 
citer.  Aussi  l'auteur  du  Socialisme  intégral  a-t-il  emporté  non  seulement 
la  respectueuse  estime,  mais  l'affectueuse  sympathie  et  les  regrets  sin- 
cères de  tout  ceux  qui  l'ont  approche,  sans  distinction  d'opinion  ou  de 
classe. 

Ils  sont  rares  les  hommes  de  ce  caractère,  surtout  en  notre  époque 
de  itruggle  for  life.  11  sied  de  les  saluer  très  bas,  lorsqu'ils  disparaissent. 
avec,  au  cœur,  la  profonde  navrance  d'être  toujours  en  deuil  de  leur 
solide  amitié. 

M.-J.  Lecoq., 

Extrait  du  Midi  Républicain  : 

...Tous  avec  raison  ont  magnifié  surtout  dans  Malon  l'apôtre  de  la 
Bonté. 
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Séverine  l'a  bien  jugé  en  disant  qu'il  avait  été  l'Homme,  au  sens  antique 
du  mot,  c'est-à-dire  «  énergique  et  bon.  » 

Bon,  ah  !  il  l'était  de  tout  son  être.  II  était  doux  et  indulgent  à  tous,  son 
cœur  s'ouvrait  à  toutes  les  tendresses,  à  toutes  les  pitiés.  Personne  ne  s'adres- 
sait en  vain  à  lui  et,  si  pauvre  qu'il  fût,  il  trouvait  encore  moyen  d'en  sou- 
lager de  plus  pauvres.  Aux  oiseaux  prisonniers,  il  entr'ouvrait  la  cage.  Il  rêvait 
d'une  humanité  qui  s'étendit  à  tout  ce  qui  existe. 

Il  était  le  croyant  sincère  d'une  terre  meilleure  ;  il  était  le  fidèle  servant 
d'une  Religion  d'amour  et  de  paix;  c'est  pourquoi  il  était  l'adversaire  déclaré 
des  fanatismes  et  des  superstitions.  Son  cœur  et  son  esprit  le  reportaient  aux 
grandes  et  belles  traditions  de  la  sagesse  antique  dont  il  élargissait  cependant 
les  nobles  principes,  de  toute  sa  tolérance  et  de  toute  sa  compréhension  supé- 
rieure de  la  bonté. 

Vrai  poète,  dont  le  cerveau  s'ouvrait  à  toutes  les  grandeurs  de  la  mère 
Nature,  à  toutes  les  conceptions  du  génie  humain  —  jamais  à  ses  yeux  pro- 
fonds de  penseur,  ne  cessa  d'apparaître  la  caressante  lueur  des  étoiles  amies, 
qu'il  avait  contemplées  étant  un  jeune  pâtre. 

Sa  vie,  elle  a  été  sans  reproches,  elle  demeurera  un  exemple  de  ce  que 
peuvent  faire  une  énergique  volonté,  un  noble  idéal,  d'un  homme  si  infime 
qu'il  soit  à  son  début  dans  l'existence... 

Oui,  celui  que  nous  pleurons  fut  un  Homme,  un  de  ceux  qui  apparaissent 
à  certaines  époques,  qui  émergent  hors  de  la  médiocrité  des  foules  et  dont  le 
front,  illuminé  de  tous  les  espoirs,  rayonne  d'une  lumière  sacrée,  flambeau 
guidant  l'Humanité  dans  sa  marche  vers  le  Mieux. 

Robert  Bernier. 

Extrait  du  Peuple  de  Lyon  : 

VALLÈS    ET    MALON 

Jules  Vallès  naquit  au  Puy  ;  Malon  vit  le  jour  dans  les  environs  de 
Montbrison. 

Ce  furent  presque  deux  compatriotes,  mais  ce  ne  furent  pas  deux  monta- 
gnards, ainsi  qu'on  l'a  voulu  dire.  Malon  n'est  pas  le  fils  de  la  montagne, 
mais  bien  de  la  haute  plaine  du  Forez,  et  je  ne  sais  si  c'est  là  qu'il  faut 
rechercher,  ainsi  que  le  voudront  peut-être  certains  ethnologues,  la  différence 
de  caractère  de  ces  deux  socialistes. 

Vallès  est  le  torrent  qui  se  précipite,  débordant,  envahissant,  irrésistible, 
des  sommets  où  s'accumulent  les  tempêtes.  Malon  est  le  lac  serein  et  paisible 
près  duquel  on  va  chercher  le  repos  et  dont  les  ondes  pures  donnent  à  tous 
santé  et  jouvence. 

D'un  côté,  la  Loire  écumante,  tombant  des  hauteurs  des  Cévennes  ;  de 
l'autre  les  tranquilles  étangs  du  Forez  —  ainsi  peut  être  établi  le  parallèle  de 
ces  deux  hommes  que  rapprochèrent,  cependant,  de  communes  idées,  de  com- 
munes tendances  et  qui  visèrent  —  quoique  dissemblables  —  au  même  but. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  l'origine  qu'ils  différèrent. 

Vallès,  fils  de  professeur,  fut  élevé  à  l'ombre  de  l'Université,  sous  l'égide 
de  cette  «  Aima  Mater  »,  pour  laquelle,  depuis,  il  eut  tant  de  dédain  et  tant 
de  haine.  Il  fut  bourré,  saturé  de  grec  et  de  latin,  et  il  faut  l'entendre  dans  le 
«  Bachelier  »,  pester    contre   cette    indigestion   d'auteurs   anciens.    Comme  il 
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déteste  ses    maîtres    qui    ne   surent  que  lui  apprendre  le  passé  et  ne  l'armèrent 

point  pour  la  lutte  terrible  de  l'avenir  !  Comme  il  se  cabre  contre  les  classiques 

et  comme  il  s'affranchit  des  règles   idiotes    dans   ses   livres  admirables  et   dans 

.Jes  de  polémique  plus  admirables  encore  —  si  possible. 

Malon,  lui,  n'eut  pour  maître  que  lui-même.  Pitre  et  cultivateur  Jusqu'à 
de,  l8  ans.  il  ne  reçut  ses  premières  impressions  que  de  la  grande  nature. 
Son  esprit  rêveur  ne  se  reveilla  guère  à  l'étude  des  connaissances  humaines 
qu'a  un  âge  où  les  tîls  de  la  bourgeoisie  ont  déjà  leurs  diplômes.  Mais  qui 
saura  jamais  ce  qui  se  passa  dans  cette  intelligence  à  ces  heures  neuves  où  il 
fut  en  contact  permanent  avec  les  œuvres  merveilleuses  de  la  création?  Qui 
dira  les  problèmes  qui  s'agitèrent  dans  ce  cerveau  puissant,  alors  que.  sans 
guide,  livré  à  lui-même,  il  pensait? 

Aussi,  des  que  Malon  trouva  dans  un  livre  la  formule  exacte  qu'il  avait 
sans  doute  déjà  résolue  dans  le  for  intérieur  de  son  être,  ce  fut  une  révélation, 
un  éclat  soudain.  Il  abandonna  sa  houlette,  son  troupeau  et  partit  comme  un 
prophète  vers  ce  Paris  qu'il  devait  illuminer  bientôt  de  l'éclat  de  sa  science  et 
surtout  de  celui  de  sa  bonté. 

Car   Malon    fut  la  bonté  faite  homme,  si  Vallès  fut  la  fougue  personnifiée. 

Ses  yeux  d'une  douceur  incomparable,  avaient  un  magnétisme  d'une 
surhumaine  attraction. 

C'est  lui  qui  pouvait  dire  : 

«  Je  suis  homme  et  rien  de  ce  qui   est  humain  ne  m'est  étranger.  « 

Aussi  quel  contraste  entre  ce  prolétaire,  fils  de  paysans  et  cet  autre  pro- 
létaire, (ils  de  demi-bourgeois.  11  semble  que  le  plus  violent  des  deux  eût  dû 
être  le  premier.  Mais  non.  Vallès  fut  un  autre  prophète —  si  nous  attachons  à 
ce  mot  le  sens  antique  —  il  fut  le  clairon  de  la  Révolution  pendant  que 
Malon  en  était  le  philosophe. 

Si  je  demande  à  nos  lecteurs  de  s'arrêter  un  instant  devant  ces  deux 
grandes  figures  si  diverses  du  Socialisme,  c'est  pour  tacher  de  faire  entrevoir 
la  grandeur  et  la  fécondité  d'une  doctrine  qui  a  pour  propagateurs  de  tels 
hommes;  c'est  pour  leur  faire  entendre  que  les  tempéraments  les  plus  dissem- 
blables peuvent  être  utiles  à  la  cause  et  servir  utilement  les  travailleurs. 

Aux  uns.  l'éclat,  la  fougue  de  la  tribune;  aux  autres  le  labeur  plus  mo- 
deste et  moins  bruyant  de  l'étude  silencieuse,  mais  efficace. 

L'œuvre  de  Vallès,  c'est  la  foudre  réveillant  les  populations  endormies  ', 
celle  de  Malon.  c'est  la  pluie  douce  et  bienfaisante  s'âpandailt  dans  les  cam- 
pagnes, pénétrant  dans  le  sol,  fécondant  la  semence  et  préparant  la  récolte  de 
l'avenir. 

Rendons  un  égal  hommage  à  ces  deux  lutteurs  ! 

Et  si  l'auteur  de  ces  lignes  est  ému  en  les  écrivant,  ce  n'est  pas  seulement 
qu'il  s'honora  de  l'amitié  de   Malon.  ce  n'est  pas    seulement    parce   qu'i 
est  né  dans  les  mêmes  montagnes   que   Vallès  —    le    Socialisme    n'a    point  de 
patrie  —  c'est  parce  que  l'Idée    a  perdu  deux  de  ses  plus  nobles  et  de    ses  plus 
vaillants  champions  après  Blanqui. 

Mais  l'Idée  ne  meurt  pas.  L'œuvre  de  Vallès  al  celle  de  Malon  leur  survi- 
vront comme  personnifiant  l'action  future  du  Socialisme  :  la  vigueur  qui  ren- 
verse les  ruines  du  passé  et  la  bonté  sur  les  bases  de  laquelle  s'élèvera  le  futur 
édifice  social.  •  Aimé  Roche. 
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Extrait  de  la  France  : 

BENOIT  MALON 

Certes  il  n'est  pas  trop  tard  pour  parler  encore  de  lui.  A  mesure 
qu'elle  s'enfoncera  dans  le  passé,  la  figure  de  Benoit  Malon  grandira  et 
inspirera  aux  socialistes  français  plus  de  reconnaissance  et  de  vénération. 

Elle  est  attractive  par  elle-même,  en  dehors  même  de  l'œuvre 
qu'il  a  accomplie,  la  physionomie  douce  et  pensive  de  cet  apôtre  du 
socialisme,  sorti  des  rangs  du  peuple,  pour  lui  montrer  la  route  qu'il 
devait  suivie  et  pour  jeter  aux  indifférents  et  aux  ennemis  l'avertisse- 
ment suprême. 

Le  petit  pâtre  du  Forez,  le  teinturier  de  Puteaux,  l'adhérent  à  l'In- 
ternationale, le  membre  de  la  Commune,  l'exilé  de  France,  le  fondateur 
de  la  Revue  Socialiste  a,  dans  toutes  les  phases  de  sa  vie,  marché,  avec 
une  conscience  chaque  jour  plus  nette,  une  sérénité  chaque  jour  plus 
grande,  vers  le  même  but  idéal. 

Cet  intellectuel  était  un  sentimental.  La  bonté  était  son  trait  dis- 
tinctif.  Elle  fit  son  originalité  et  sa  force. 

11  avait  senti  d'instinct,  avant  de  l'avoir  vérifié  par  un  labeur  for- 
midable et  établi  par  de  lumineuses  et  éloquentes  démonstrations, 
qu'une  doctrine,  qui  tend  à  rénover  la  face  du  monde,  veut  l'homme 
tout  entier. 

Le  socialisme  n'entend  pas  seulement  changer  l'état  économique, 
il  prétend  transformer  en  même  temps  et  par  une  conséquence  natu- 
relle inévitable,  la  situation  morale  de  l'humanité. 

Sans  doute,  il  n'est  point  de  socialiste  qui  pense  le  contraire.  Les 
écoles  mêmes  qui  veulent  que  les  préoccupations  matérielles  —  le  cri  du 
ventre  —  jouent  un  rôle  prépondérant,  d'aucunes  diraient:  exclusif, 
dans  le  développement  de  l'évolution  humaine,  ne  contestent  point  que 
la  nature  morale  de  l'individu  se  modifie  au  fur  et  à  mesure  des  trans- 
formations économiques. 

Mais  leur  tort,  leur  faiblesse  a  été  de  ne  pas  faire  au  sentiment  sa 
part,  pour  la  préparation  d'un  avenir  meilleur. 

Benoit  Malon  a  comblé  cette  lacune.  Pour  conquérir  au  socialisme 
des  adhérents  nouveaux,  il  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  suffisant  d'éveiller  les 
appétits,  il  a  parlé  au  cœur,  aux  sentiments  sociables,  altruistes,  à  ce 
qu'il  y  a  dans  chacun  de  nous  de  plus  généreux  et  de  plus  élevé. 

Il  a  ainsi  amené  à  notre  cause  bien  des  esprits  que  son  aspect  éco- 
nomique laissait  froids  ou  hésitants.  Il  lui  a  rendu  un  plus  grand  service 
encore. 

En  solidarisant  l'amélioration  du  sort  des  misérables  avec  la  con- 
ception altruiste  du  monde,  il  a  fait  du  socialisme  une  grande  école 
individuelle  de  sacrifice  et  de  générosité  morale. 

Il  a  revêtu  ses  doctrines  trop  sèches  et  trop  arides  de  la  séduction 
qui  leur  manquait. 
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C'est  à  bon  droit  que  Malon  intitulait  sa  dernière  œuvre  :  «le 
Socialisme  intégral  ».  Nul.  en  effet,  n'aura  plus  que  ce  maître  ouvrier 
travaillé  à  rendre  au  socialisme  l'intégralité  de  son  domaine. 

A.  MlLLERAND. 

Extrait  du  Midi  Républicain  : 

A  PROPOS   DE  BENOIT  MALON 
Mon  cher  Louis  Ariste, 
J'ai  connu   Benoit  Malon,  en   1854,  dans  le  département  de  l'Ain, 
dans  une  ferme  où  il  était  pâtre,  aux  environs  de  Chalamont. 

Nous  avions  treize  ans  l'un  et  l'autre  ;  ii  savait  à  peine  lire  et 
écrire  ;  mais  essayait  de  s'instruire  et  bientôt  parvenait  à  se  rendre 
capable  de  tenir  les  écritures  du  fermier,  —  sorte  d'homme  d'affaires 
de  village  —  dont  les  exploits  effrayèrent  bien  vite  Malon  qui  se  tira 
de  ses  griffes  dès  qu'il  le  put  et  vint  à  Puteaux,  près  Paris,  après  un 
court  retour  à  Prétieux,  dans  la  Loire,  son  pays  natal.  Sous  l'Empire, 
en  1870, rnous  nous  retrouvâmes  en  la  prison  d'Etat  de  Beauvais,  avec 
Léo  Franckel,  Germain  Casse,  Lissagaray,  Dereure,  Thelsz,  Duval, 
Chardon,  Trinquet,  et  quatorze  autres.  Au  5  septembre  suivant,  la 
République  nous  délivra.  Depuis,  nous  ne  nous  sommes  plus  perdus 
de  vue  et  Benoit  Malon  a  été  pour  les  miens  et  pour  moi  un  camarade, 
un  ami,  un  frère. 

Excuse-moi  donc,  si,  au  lendemain  de  sa  mort,  après  son  affreuse 

agonie    d'une   année   entière,   je  ne  puis  trouver  la  force  de  te  parler 

autrement  que  pour  te  dire  :  il  fut  l'ami  du  peuple  et  l'homme  de  bien 

le  meilleur  que  l'on  puisse  donner  en  exemple. 

Cordialités. 

M. -A.  Gromier. 

Du  Phare  du  Littoral deNice,  sous  la  signature  de  M.  François  Bonjean: 

Malon  était  de  ces  hommes  dont  on  peut  quelquefois  ne  pas  partager 
toutes  les  opinions,  mais  auxquels  on  ne  peut  refuser  son  estime,  parce  qu'ils 
sont  sincères  et  fidèles  à  leurs  convictions.  Nos  lecteurs  se  rappellent  peut-être 
encore  l'interview  d'Amilcare  Cipriani  que  j'ai  publiée  ici  même,  à  la  date  du 
18  mars  dernier,  laquelle  interview  j'étais  allé  prendre  au  fameux  socialiste 
italien  chez  son  ami  Benoît  Malon,  villa  Marie-Cécile,  à  Cannes. 

C'était  la  première  fois  que  je  voyais  le  sympathique  et  éminent  directeur 
de  la  Revue  socialiste.  Et,  certes,  je  n'oublierai  jamais  cette  triste  et  pénible 
entrevue,  à  laquelle  j'avais  été  convié  par  le  malade  lui-même,  qui,  peu  de 
mois  auparavant,  m'avait  tait  l'honneur  de  m'adresser  un  exemplaire  de  son 
dernier  livre  :  Vrrcis  historique,  théorique  et  pratique  du  socialisme,  avec  une 
flatteuse  dédicace,  due,  sans  doute,  à  la  similitude  de  nos  idées  politiques, 
qu'il  avait  pu  remarquer  dans  mes  articles  publiés  dans  le  Phare  du  Littoral. 

Quand  j'entrai  dans  la  chambre  de  l'illustre  malade,  profondément  ému, 
je  vis  Benoît  Malon,  assis  dans  un  fauteuil,  la  tète  et  les  oreilles  entourées 
d'un  bandeau,  une  canule  posée  dans  la  gorge,  le  visage  pâle,  mais  rempli  d'un 
courage  et  d'une  résignation    stoïques. 
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A  mes  questions  inquiètes  et  empreintes  d'une  respectueuse  et  vive  sym- 
pathie, sur  son  état  de  santé,  et  à  mes  vœux  de  prompte  guérison,  Malon  me 
répondit,  au  moyen  d'un  crayon  sur  une  ardoise  : 

«  Si  j'en  réchappe,  j'aurai  payé  cher  les  trois  mois  de  convalescence  dont 
j'ai  besoin  pour  achever  le  principal  de  mon  œuvre  !  Heureusement  que  j'ai 
appris  la  philosophie,  et  que  j'estime  que  la  vie  uest  désirable  qu'autant  qu'elle 
peut  être  utile  au  bien  de  tous  ». 

Belles  et  sublimes  paroles,  on  en  conviendra,  dans  la  bouche  d'un  homme 
qui  venait  de  voir  la  mort  de  si  près  ! 

Tout  l'homme  est  contenu  dans  ces  quelques  mots-là. 

*** 

Il  nous  reste,  pour  terminer  dignement  cet  échaffaudage  de  cita- 
tions élevées  à  la  mémoire  de  Benoit  Malon,  à  donner  la  partie  de  son 
testament,  qui  n'est  pas  d'ordre  purement  privé.  L'on  ne  nous  pardon- 
nerait pas  de  faire  précéder  d'un  commentaire  quelconque  ces  belles 
pages  écrites  par  un  Marc-Aurèle  socialiste. 

A  MON  AMI  RODOLPHE  SIMON 

Cannes,  6  janvier  1892. 

Dans  le  cours  d'une  vie  déjà  longue  par  les  travaux  et  les  épreuves 
et  où  les  peines  morales  et  les  tribulations  de  toutes  sortes  ont  laissé 
peu  de  place  aux  heures  heureuses,  trois  grandes  joies  m'ont  été  don- 
nées dont  je  bénis  la  destinée. 

i°  Avoir  pu,  par  la  plume,  par  la  parole,  par  l'action,  bien  impar- 
faitement il  est  vrai,  combattre  le  bon  combat  pour  l'amélioration  mo- 
rale et  sociale  des  conditions  humaines,  pour  la  diminution  de  la  souf- 
france universelle. 

20  Avoir  rencontré  de  chaudes  sympathies  et  de  bonnes  affections 
auxquelles  j'ai  bien  répondu;  je  ne  puis  écrire  ici  les  noms  qui  se  pres- 
sent sous  ma  plume,  mais  ils  sont  gravés  dans  mon  cœur  et  n'en  sorti- 
ront qu'après  son  dernier  battement. 

30  (Ici  un  paragraphe  à  son  ami  Rodolphe  Simon,  trop  personnel  pour 
être  publié). 

Pauvre  j'ai  vécu  pauvre  je  mourrai. 

....Après  quarante-six  ans  d'une  vie  de  travail,  de  combat,  mêlée 
de  plus  d'une  amertume  et  de  bien  d'épreuves,  je  me  sentais  arrivé  à 
la  maturité  et  capable  enfin  d'exprimer,  trop  mal  sans  doute,  les  idées 
philosophiques  et  socialistes  dont  l'ensemble  constitue  la  religion  de 
ma  vie,  la  religion  dans  laquelle  je  vivrai  désormais  et  mourrai. 
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Mais,  par  cette  ironie  des  choses  souvent  s  cruelles  qui  pesé  sur 
les  choses  humaines,  juste  à  ce  moment,  j'étais  terrassé  par  une 
maladie  inguérissable  qui  pouvait  devenir  immédiatement  mortelle. 
Mortelle  elle  l'eut  été.  si  votre  inépuisable  amitié  ne  m'eut  favorisé  le 
séjour  dans  le  Midi.  Vous  prolongeâtes  ainsi  la  vie  de  l'homme  et 
sauvâtes  l'œuvre  par  surcroit.  La  Revue  Socialiste,  qui  aurait  péri  sans 
vous  depuis  trois  ou  quatre  ans.  est  grâce  à  vous  en  pleine  vie.  et  à  la 
veille  du  succès  qui  donne  aux  entreprises  de  ce  genre  le  caractère  de 
la  durée  indéfinie. 

Vous  avez  fait  plus  encore. 

Après  m'avoir  invité  à  écrire  le  Socialisme  intégral  que  sans  les 
pressantes  et  heureuses  exigences  de  votre  amitié,  je  n'aurai  pas  osé 
entreprendre  :  vous  vous  en  êtes  fait  l'éditeur. 

Maintenant  notre  œuvre  est  lancée  et  la  semence  est  tombée  en 
bonne  terre.  Que  ne  vous  dois-je  pas.  que  ne  vous  doivent  pas  tous 
ceux  pour  lesquels,  les  idées,  les  sentiments,  les  aspirations  exprimées 
dans  ces  faibles  pages,  ont  été  une  lumière  et  un  réconfort? 

Après  ma  mort,  propriétaire  de  la  Revue  socialiste-,  vous  pourvoi- 
rez à  sa  rédaction  en  vous  entourant  d'un  comité  de  rédaction. 

Il  est  bien  entendu  que  la  Rente  socialiste  sera  maintenue  dans  la 
ligne  de  conduite  dont  elle  n'a  pas  dévié  depuis  sept  ans,  recherche  sin- 
cère, philosophie  tolérante  et.  disons  le  mot.  sentimentale':  but  altruiste 
dans  toute  la  puissance  du  terme,  en  un  mot,  la  pleine  acceptation  des 
doctrines  que  nous  avons  formulées  sous  l'appellatif  »  Le  Socialisme  inté- 
gral »  dans  la  Revue  même . 

Mon  ami  Rodolphe  Simon  et  ses  collaborateurs  n'oublieront  pas 
non  plus  que  fondée  par  des  autodidactes  surtout  (Rouanet,  Fournière 
et  moi.  notamment),  la  Revue  socialiste  ne  devra  jamais  dédaigner  le 
concours  sincère  des  élaborateurs  d'esprit  droit  et  de  bonne  volonté. 
même  s'ils  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  la  maîtrise  didactique.  L'effort 
des  commençants  et  des  humbles  est  saint  :  il  faut  l'encourager. 

Knlin  mon  ami  Simon  qui  sera  appelé  à  mon  lit  de  mort  voudra 
bien  veiller  au  transfert  de  mon  corps  à  Paris  et  a  l'incinération  au 
Père-Lachai^e. 

Je  meurs  dans  ma  foi  panthéiste,  évolutionniste  et  socialiste.  J'ai 
quelquefois  erré  et  j'en  demande  pardon  à  ceux  que  j'ai  pu  offenser  ou  à 
qui  j'ai  pu  nuire.  Je  n'ai  jamais  voulu  le  mal  et  qu'il  me  soit 
pardonné  en  considération  de  ce  que  j'ai  toujours  combattu  avec  les 
deshérités  pour  des  justices  nouvelles,  pour  le  développement  de  la 
connaissance  des  forces  morales  et  de  la  bonté,  et  en  considération  de 
ce  que  j'ai  toujours  porté  au  cœur  la  blessure  de  la  pitié  faite  d'une  pro- 
fonde sympathie  pour  mes  semblables  malheureux  et  decompatissance 
pour  les  animaux  victimes  de  la  cruauté  de  la  partie  non  évoluée  de 
l'Humanité  ou  des  fatalités  naturelles. 
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Et  je  termine  en  envoyant  ma  pensée  affectueuse  à  tous  ceux  que 
j'aime,  à  tous  ceux  qui  m'aiment. 

Volonté,  justice,  amour.  J'ai  pris  dans  les  dernières  années  de  ma 
vie  ce  ternaire  pour  devise,  heureux  quand  j'ai  pu  v  conformer  ma 
conduite. 

Fait  ce  jour  à  Cannes,  le  6  janvier  1892. 

Benoit  Malon. 


Ce  ternaire  :  «  Volonté,  Justice,  Amour  »  restera,  la  devise  de  la 

Revue  socialiste . 

Adrien  Veber. 
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LES  LOIS   SOCIOLOGIQUES 
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C'est  avec  un  véritable  plaisir  que  nous  avons  lu  cet  intéressant 
ouvrage,  qui  est  un  exposé  didactique  de  l'esprit  scientifique  avec  le- 
quel il  faut  aborder  l'étude  de  la  sociologie,  si  on  veut  en  comprendre 
les  données,  et  de  la  méthode  expérimentale  dont  nous  ne  cessons 
nous  mêmes  de  préconiser  les  avantages  pleins  de  promesses,  en  oppo- 
sition avec  les  dangers  et  la  stérilité  de  l'apriorisme.  «  Avant  d'abor- 
der l'étude  des  sciences  sociales  et  surtout  de  la  politique,  il  convient 
de  mettre  de  l'ordre  dans  nos  raisonnements,  c'est-à-dire  dans  les  pro- 
cédés ou  instruments  d'investigations  qu'il  faut  employer  dans  ce  genre 
de  recherche. 

«  Nous  ne  connaissons  des  choses,  y  compris  l'homme  et  les  so- 
ciétés, que  les  phénomènes  et  les  rapports  entre  ces  derniers,  c'est-à- 
dire  encore  des  phénomènes  ;  l'absolu,  la  substance,  l'en-soi  ne  peu- 
vent être  scientifiquement  atteints  :  il  en  est  de  même  des  causes 
premières  et  des  causes  finales  ;  elles  sont  insaisissables  :  la  science  ne 
peut  s'emparer  des  uns  et  des  autres  qu'en  tant  que  leur  préoccupation 
et  leur  recherche  sont  elles-mêmes  des  phénomènes  sociaux,  dès  lors 
relatifs  et  susceptibles  d'être  étudiés.  »  (p.  5). 

Toute  la  première  partie  est  consacrée  à  l'étude  de  la  classification 
des  sciences  et  à  montrer  que  la  sociologie  constitue  bien  réellement 
l'objet  d'une  science  spéciale,  non  pas  d'une  science  de  «nature»  diffé- 
rente des  autres  sciences,   dans    le    sens    scolastique.    mais    seulement 


(1  )  Les  Lois  sociologiques,  par  Guillaume  de  Greef,  Bibl.  phil.  contenir.  — 
Félix  Alcan  et  aux  bureaux  de  la  Revue  socialiste ,  10,  rue  Chabannais.  —  1893. 
—  2  fr.  50. 
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d'une  classe  de  connaissances  ayant  un  objet  nettement  distinct  de 
celui  de  la  biologie  et  de  !a  psychologie  qui  la  précèdent  dans  la  hié- 
rarchie scientifique. 

«  Au  point  de  vue  logique,  c'est  un  fait  d'observation  constante 
et  indéniable  que  les  phénomènes  sociologiques  sont  de  leur  nature 
plus  complexes  et  moins  généraux  que  les  phénomènes  purement  phy- 
siologiques et  psychiques  individuels.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  manifestent 
déjà  un  degré  très  intéressant  des  propriétés  d'association  tant  organi- 
ques, proprement  dites,  qu'émotionnelles  et  intellectuelles.  Les  phéno- 
mènes relatifs  à  l'imitation,  à  la  sympathie,  à  l'association  des  senti- 
ments et  des  idées,  le  langage  lui-même  sont  à  la  fois  d'ordre  psy- 
chique individuel  et  collectif,  par  eux  la  sociologie  se  relie  fonctionnel- 
lement  et  organiquement  aux  phénomènes  du  ressort  de  toutes  les 
sciences  antécédentes.  Par  cela  même  ils  constituent  la  transition  natu- 
relle vers  des  modes  d'organisation  et  d'association  plus  composites 
encore.  Les  sociétés,  en  effet,  nous  présentent  des  propriétés,  des  for- 
mes de  combinaisons  et  de  fonctionnement  que  nous  ne  rencontrons 
nulle  part  ailleurs,  pas  même  dans  les  corps  organisés  et  vivants  en 
général.  Il  suffit,  par  exemple,  de  signaler  comme  caractères  distinc- 
tifs,  que  dans  les  agrégats  sociaux,  toutes  les  unités  composantes  sont 
plus  ou  moins  douées  de  sensibilité  et  de  conscience,  qu'en  outre,  tout 
au  moins  dans  les  structures  sociales  supérieures,  des  combinaisons 
originales  résultent,  notamment  en  ce  qui  concerne  leurs  liens  connec- 
tifs,  de  la  propriété  que  possèdent  ces  mêmes  unités  composantes  de 
s'unir  entre  elles,  tant  au  point  de  vue  économique,  qu'au  point  de  vue 
génésique  ou  familial,  intellectuel,  moral,  juridique  et  politique,  par 
des  liens  purement  contractuels,  pour  reconnaître  que  la  science  so- 
ciale a  un  domaine  privé,  constitué  d'un  ensemble  de  propriétés  parti- 
culières qu'on  ne  rencontre  dans  les  départements  d'aucune  des  scien- 
ces antérieures,  De  ces  titres  authentiques  résulte  pour  la  sociologie 
son  droit  légitime  à  sa  reconnaissance  comme  science  à  la  fois  indé- 
pendante et  souveraine,  bien  que  la  dernière  conçue  et  née  de  toutes 
les  autres  sciences.  Telle  est,  en  un  mot.  la  constitution  de  la  socio- 
logie, que,  dans  le  grand  royaume  féodal  des  sciences,  elle  est  à  la  fois 
serve  et  seigneur  ;  serve  en  tant  que  dépendante  elle-même  de  toutes 
les  sciences  antécédentes,  seigneur  en  tant  que  par  sa  naissance  et  son 
évolution  elle  s'est  élevée  au-dessus  de  ces  dernières,  par  la  dignité  et 
la  supériorité  croissante  de  ses  prérogatives  et  de  ses  fonctions. 

«  Cette  considération  est  de  la  plus  haute  importance,  surtout  si 
l'on  complète  le  tableau  hiérarchique  des  sciences  par  la  philosophie 
des  sciences  sociales  particulières,  c'est-à-dire  par  la  sociologie  qui  en 
est  le  couronnement,  l'enseignement  de  la  sociologie  est  l'indispensable 
conclusion  de  l'enseignement  de  toutes  les  écoles,  instituts  ou  facultés, 
dont  l'ensemble  constitue   l'Instruction  supérieure.  Sans  l'initiation  à 
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cette  philosophie  générale,  les  spécialistes,  non  seulement  ne  pourront 
jamais  être  que  des  particularistes  très  bornés  et  sujets  a  toutes  les  di- 
vagations des  qu'ils  seront,  comme  c'est  inévitable  pour  tOtft  homme 
vivant  en  sociétés,  entrainés  à  sortir  du  domaine  restreint  de  leur  acti- 
vité ordinaire,  mais  ils  en  arriveront  même  a  être  des  spécialistes  infé- 
rieurs en  intelligence  a  ceux  de  leurs  confrères  dont  l'équilibre  intellec- 
tuel n'aura  pas  été  déformé  comme  le  leur  par  l'exercice  de  facultés 
isolées.  Il  se  produira,  et  il  s'est  malheureusement  produit  déjà,  dans  le 
domaine  des  professions  dites  libérales,  le  même  phénomène  qui  s'est 
manifesté  dans  le  domaine  industriel  :  la  division  excessive  et  sans 
contrepoids  du  travail  amènera  l'automatisme  machinal  et  finalement 
une  atrophie  mentale  générale.  » 

C'est  là  une  conséquence  de  la  loi  de  solidarité  ou  synergie  fonc- 
tionnelle qui  régit  la  vie  physiologique  aussi  bien  que  la  vie  psy- 
chique :  toute  prédominance  exclusive  d'un  organe,  d'une  fonction, 
d'une  idée,  d'une  tendance,  entraîne  une  rupture  de  l'équilibre  d'en- 
semble et  provoque  un  trouble,  constitue  un  danger  de  dissociation 
pour  l'individualisation.  De  là,  pour  les  sociétés,  les  souffrances,  les 
crises  et  les  révolutions  ou  les  cataclvsmes  comme  conséquence  d'un 
défaut  de  parallélisme  dans  le  développement  des  grands  facteurs  so- 
ciaux ou  de  l'opposition  croissante,  de  l'antagonisme  irréductible  entre 
la  Production  et  la  Consommation,  entre  les  besoins  ou  aspirations  et 
les  réalisations.  Aussi  de  Greef  a-t-il  parfaitement  raison  de  définir  la 
loi  s<  le  rapport  nécessaire  qui  existe  entre  tout  phénomène  et  les  con- 
ditions où  ce  phénomène  apparaît  «  (p.  35). 

«  Le  rapport  nécessaire,  abstraction  faite  de  toutes  les  circons- 
tances locales  ou  temporaires,  c'est-à-dire  quel  que  soit  le  corps  social 

rvé,  relie  indissolublement  les  phénomènes  scientifiques  entre  eux. 
tant  à  l'état  statique,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  de  leur  structure 
générale,  qu'à  l'état  dynamique,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  de  leur 
évolution  et  de  leur  action  réciproque  >-.  C'est  en  tenant  compte  de  la 
complexité  énorme  des  faits  sociaux,  c'est  en  se  pénétrant  bien  de  la 
pluralité  des  facteurs  ou  conditions  des  phénomènes  les  plus  simples, 
en  apparence,  qu'on  évitera  le  danger  de  l'abstraction  à  outrance,  l'er- 
reur du  simplisme  metaphvsique. 

«  L'application  des  théories  darwiniennes,  essentiellement  biolo- 
giques, aux  phénomènes  sociaux  est  un  exemple  du  danger  auquel  on 
s'expose  en  cherchant  à  ramener  des  phénomènes  complexes  qui  ont 
des  lois  en  partie  propres  à  eux  seuls  et  en  partie  communes  avec  les 
autres  sciences  uniquement  à  ce  dernier  caractère.  Les  simplificateurs  a 
outrance  de  cette  école  en  sont  naturellement  arrivés,  par  ce  procède 
vicieux,  a  perdre  notamment  de  vue  que  la  lutte  sociale  pour  l'exis- 
tence n'est  pas  seulement  représentée  par  un  irréductible  antagonisme. 
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mais  aussi  par  une  coopération  naturelle  dont  l'influence  bienfaisante 
ne  fait  que  croitre  avec  les  progrès  de  la  civilisation.  *  (p.  44). 

s<Tous  les  rapports  imaginables  entre  les  phénomènes  quelconques 
se  réduisant  en  fin  de  compte  à  des  rapports  soit  de  similitude,  soit  de 
différence  dans  l'espace  ou  le  temps,  il  faut  entendre  par  loi,  au  sens  le 
plus  général,  les  rapports  constants  de  similitude  et  de  succession  qui 
existent  entre  les  phénomènes  de  l'univers,  inorganiques,  organiques 
et  superorganiques  ou  sociaux, 

«  La  réduction  de  ces  lois  au  moindre  nombre  possible  est  la  fonc- 
tion de  la  généralisation  et  de  l'abstraction.  Quand  nous  rattachons 
les  faits  particuliers  à  une  loi  générale,  nous  disons  communément  que- 
cette  loi  est  la  cause  de  ces  phénomènes  particuliers;  c'est  là  en  réalité 
une  expression  vicieuse,  correspondant  à  une  conception  métaphysique 
et,  primitivement  même  théologique,  des  rapports  qui  unissent  les  phé- 
nomènes naturels.  Ainsi,  l'immense  variété  des  phénomènes  astrono- 
miques et  de  ceux  relatifs  à  la  pesanteur  des  corps  en  général  sont  tous 
compris  dans  la  loi  de  la  gravitation  universelle  formulée  par  Newton. 
Cependant  la  gravitation  n'est  pas  la  cause  de  la  chute  des  corps;  cette 
loi  exprime  seulement  le  fait  général  de  la  tendance  constante  de  tous 
les  corps  à  se  diriger  les  uns  vers  les  autres,  en  raison  directe  de  leurs 
masses  et  en  raison  inverse  du  carré  de  leurs  distances.  La  cause  a  est 
donc  qu'un  rapport  plus  ou  moins  constant  et  formulé  d'une  façon 
générale.  Généraliser  des  rapports,  dégager  des  lois,  voilà  les  plus 
hauts  sommets  scientifique  que  l'intelligence  humaine  peut  atteindre  : 
les  causes  premières  et  finales,  la  substance  et  l'absolu  sont  ineognos- 
cibles.  » 

Par  conséquent,  la  sociologie  est  l'étude  des  rapports  les  plus  géné- 
raux de  similitude  ou  différence,  de  coexistence  et  de  succession  aux- 
quels nous  rattachons  les  phénomènes  particuliers,  c'est-à-dire  «  quelle 
«  est  la  philosophie  générale  des  sciences  sociales  particulières  ».(P-  49-) 

«  Par  cela  même  que  la  sociologie  est  la  plus  complexe  de  toutes 
les  sciences,  sa  matière  est  susceptible  d'un  nombre  considérable  de 
combinaisons;  elle  est  donc,  par  excellence,  une  matière  plastique, 
malléable,  modifiable  et  perfectible.  Nous  pouvons,  en  agissant  sur 
certains  facteurs  sociaux,  dans  des  conditions  déterminées,  surtout  sur 
les  facteurs  les  plus  généraux  et  les  plus  simples,  produire  des  phéno- 
mènes nécessaires,  c'est-à-dire  en  rapport  avec  des  les  observées, 
expérimentées,  et  permettant  par  conséquent  la  prévision  scientifique 
du  phénomène  social  dont  la  production  ou  la  reproduction  sont 
recherchées,  Ceci  constitue  la  méthode  expérimentale  proprement  dite 
avec  cette  réserve,  que  dans  ses  applications  aux  phénomènes  sociolo- 
giques, cette  méthode  est  avant  tout  et  doit  devenir  de  plus  en  plus 
collective,  être  l'œuvre  raisonnée  à  la  fois  des  générations  passées,  pré- 
sentes et  futures.  La  méthode  historique,  essentiellement  propre   à  la 
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sociologie,  n'est  au  surplus  elle-même  qu'une  extension  collective  des 
procèdes  expérimentaux  ;  elle  est  la  méthode  expérimentale  mise  en 
action  par  les  sociétés  devenues  conscientes  de  leur  activité  vitale. 

«  S'il  faut  donc  restreindre  la  méthode  expérimentale,  en  socio- 
logie, dans  des  limites  raisonnables,  s'il  n'est  par  toujours  donné  par 
exemple  à  un  individu  isolé,  quelque  savant  qu'il  puisse  être,  d'instau- 
rer lui-même  des  expériences  sociales,  il  convient  cependant  d'ajouter 
qu'il  le  peut  encore,  dans  une  certaine  mesure,  grâce  aux  méthodes 
purement  logiques  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus.  Nous  pouvons, 
en  effet,  sans  recourir  à  des  expérimentations  réelles,  procéder  à  des 
expérimentations  essentiellement  intellectuelles,  c'est-à-dire  fictives  ou 
raisonnées,  bien  que  toujours  basées  sur  l'induction.  Nous  montrerons 
plus  loin,  par  un  exemple  emprunté  aux  rapports  nécessaires  qui  exis- 
tent entre  l'état  économique  général  d'un  pays  et  l'état  de  sa  popula- 
tion, qu'il  est  possible  par  la  méthode  des  variations  concomitantes, 
par  la  méthode  d'élimination,  par  la  méthode  de  différence  et  celle  des 
résidus,  d'utiliser  les  matériaux  fournis  par  la  statistique  pour  créer  des 
expériences  idéales  ou  artificielles  permettant,  d'une  façon  suffisam- 
ment certaine,  d'aboutir  à  des  prévisions  sociales,  c'est-à-dire  de  con- 
clure de  certaines  conditions  déterminées  à  la  production  d'un  phéno- 
mène social  également  déterminé. 

«Ainsi,  même  dans  le  milieu  social  et  politique  actuel,  encore  bien 
incohérent  et  si  mal  outillé  au  point  de  vue  des  méthodes  d'observation 
et  d'expérimentation,  une  science  sociologique  suffisante  est  dès  à  pré- 
sent possible,  si  l'on  sait  utiliser  convenablement  les  instruments  im- 
parfaits des  sciences  antécédentes  a  la  sociologie.  L'empirisme  grossier 
des  législateurs  et  des  hommes  d'Etat  modernes  reste  donc  à  tous  les 
points  de  vue  inexcusable;  il  existe,  en  effet,  une  suffisante  coordina- 
tion de  faits  sociaux  observés  et  expérimentés  pour  régler  scientifique- 
ment nos  actes  politiques  et  il  est  en  outre  parfaitement  à  notre  portée 
de  suivre  toute  mesure  législative  et  autre  dans  ses  conséquences,  de 
manière  à  faire  de  toute  loi,  au  sens  politique,  une  véritable  expérience 
sociale,  la  constatation  d'une  loi  dans  le  sens  scientifique  de  ce  terme. 

«Ainsi,  en  résumé,  les  sciences  sociales  empruntent  à  toutes  les 
autres  sciences,  dans  des  proportions  diverses,  leurs  méthodes  :  aux 
mathématiques,  à  la  mécanique,  à  l'astronomie  l'observation  directe  et 
indirecte  avec  ses  applications  déduçtives,  en  rapport  avec  la  perfection 
supérieure  de  ces  sciences,  mais  toujours  sous  le  contrôle  sévère  des 
modes  inductifs  de  vérification  et  de  preuve:  aux  sciences  physico-chi- 
miques, la  méthode  expérimentale  (  i  )  :  a  la  biologie,  la  méthode  de  com- 

(i)   Ici   l'auteur  nous  semble   trop    réduire  la  conception  de  la   méthode  expérimen- 
tale a  l'expérimentation  :  nous  crovons  préférable  de  l'étendre,  avec  Cl.  Bernard,  à  tout 
a    trait     a  l'expérience.  (Voir  Claude  Bernard  :  Introduction  à  la  médecine    expé- 
rimentait et  divers.  —  Voir    aussi    notre  Monde   physique,    2*  partie,    bases  et  régies  de 
la  Philosophie  expérimentale.) 
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paraison;  à  la  psychologie,  tous  ses  procédés  logiques  légitimes:  enfin 
la  sociologie  se  complète  elle-même  et  perfectionne  toutes  les  autres 
sciences  par  la  méthode  historique.  C'est  en  utilisant,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  procédés  subjectifs,  dans  la  mesure  du  possible,  ces  instru- 
ments de  méthode  positive,  que  dans  nos  travaux  sociologiques  anté- 
rieurs nous  avons  essayé  de  parfaire,  surtout  au  point  de  vue  de  la  mé- 
thodologie des  sciences  sociales,  les  monuments  considérables  élevés 
notamment  par  A.  Comte,  Quetelet  et  S. -H.  Spencer  ;  pas  plus  du  reste 
qu'il  n'est  extraordinaire  pour  un  jeune  étudiant  actuel  d'être  plus  fort 
en  mathématiques  que  Newton,  pas  plus  il  n'est  difficile,  après  les 
défrichements  opérés  par  ces  illustres  penseurs,  d'améliorer  et  d'utiliser 
le  domaine  ainsi  hérité;  on  peut  même,  sans  avoir  du  génie,  redresser 
nombre  de  leurs  erreurs,  sans  diminuer  en  rien  la  gloire  et  la  recon- 
naissance qui  leur  reviennent  légitimement.  Le  siècle  actuel  a  produit 
des  savants  qui  ont  révolutionné  les  bases  des  sciences  spéciales,  no- 
tamment des  sciences  organiques,  y  compris  la  psychologie,  mais  c'est 
à  ces  princes  de  la  pensée  que  nous  devons  et  la  constitution  positive 
de  la  Sociologie,  c'est-à-dire  d'une  philosophie  des  sciences  sociales  et. 
par  suite,  la  possibilité  d'une  philosophie  positive  de  la  série  hiérarchi 
que  complète  de  l'ensemble  du  savoir  humain. 

«  La  science  sociale  fut  constituée  le  jour  ou,  brisant  ses  envelop- 
pes religieuses  et  métaphysiques  primitives  et  atteignant  dans  ses  re- 
cherches les  phénomènes  intimes  et  profonds  de  la  structure  et  de  la 
vie  des  sociétés,  elle  parvint  à  en  dégager  des  rapports  et  des  lois.  Ces 
faits  primordiaux  et  élémentaires,  à  la  fois  les  plus  simples  et  les  plus 
généraux,  étaient  ceux  relatifs  à  la  vie  de  nutrition  de  l'espèce  hu- 
maine. Ce  sera  l'éternel  honneur  de  l'économie  politique,  même  méta- 
phvsique,  d'avoir  déterminé  l'importance  prédominante  de  ces  facteurs 
essentiels  :  sa  faiblessse  fut  de  les  considérer  comme  des  entités  abs- 
traites, immuables  et.  ce  qui  fut  peut-être  plus  néfaste  encore,  comme 
indépendantes  des  autres  facteurs  sociaux,  tels  que  la  morale,  le  droit 
et  la  politique. 

*  La  révolution  scientifique  s'opéra  par  le  triple  et  irrésistible  effort 
du  socialisme  proprement  dit,  par  celui  des  savants  qui,  les  premiers, 
appliquèrent  aux  faits  sociaux  élémentaires  les  méthodes  des  sciences 
physiques  et  naturelles  et,  à  peu  près  en  même  temps,  par  les  fonda- 
teurs de  la  sociologie  intégrale  comme  science  indépendante  et  comme 
philosophie  de  toutes  les  sciences  sociales  particulières. 

sv  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'étudier  l' influence  des  diverses 
écoles  socialistes  ;  elles  ramenèrent  l'économie  politique  de  la  vaine  agi 
talion  des  formules  vides  et  généralement  optimistes,  à  l'observation 
des  réalités  trop  souvent  cruelles;  observation  dont  la  conséquence  ne 
fut  heureusement  pas  un  pessimisme  déprimant,  mais  au  contraire  une 
réaction  énergique  de  la  volonté  réformatrice  collective. 
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nv  Les  représentants  les  plus  illustres  des  sciences  mathématiques 
et  physiques,  de  leur  côté, démontraient  que  lesphénomènes  politiques, 
moraux  et  intellectuels  sont  régis  par  des  lois  aussi  bien  que  ceux  de  la 
nature  inorganique  et  organique.  Parmi  eux.  en  France,  il  convient  de 
rappeler  les  noms  illustres  de  Lagrange,  de  Laplace,  de  Joseph  Fourier- 
qui.  dans  les  problèmes  relatifs  au  calcul  des  probabilités,  a  la  natalité, 
a  la  mortalité,  a  la  criminalité,  aux  assurances,  etc..  introduisirent 
avec  tant  de  puissance,  l'application  des  méthodes  scientifiques  géné- 
rales. 

«  C'est  grâce  au  socialisme  et  à  ses  ancêtres  scientifiques,  conti- 
nuateurs eux-mêmes  des  encyclopédistes  du  XVIIIe  siècle  et  des  fonda- 
teurs anglais,  hollandais,  italiens  et  allemands  antérieurs,  de  la  statis- 
tique, qu'il  devint  possible  vers  le  milieu  de  notre  xix"  siècle,  d'essayer 
de  constituer,  a  l'aide  des  matériaux  recueillis  dans  les  divers  ordres 
de  nos  connaissances  sociales,  une  science  unifiée  et  coordonnée,  la 
sociologie. 

s%  Le  grand  service  que  rend  déjà  et  que  rendra  de  plus  en  plus  la 
sociologie,  c'est-à-dire  la  philosophie  positive  des  sciences  sociales,  sera 
de  faire  toujours  prédominer  non  seulement  dans  l'enseignement,  mais 
dans  la  vie  pratique,  le  lien  connectif  qui  unit  les  membres  de  la  même 
humanité,  aussi  bien  les  uns  vis-a-vis  des  autres,  y  compris  leurs  an- 
cêtres et  leurs  successeurs,  que  vis-à-vis  de  l'ensemble  des  phénomènes 
naturels.  Tant  que  l'économie  politique  a  eu  la  prétention  de  se  suffire 
a  elle-même,  elle  n'a  pas  été  une  science  sociale  :  dans  cet  état  '. 
mentaire  et  informe,  où  elle  ne  parvenait  pas  même  a  se  définir,  elle 
devait  nécessairement  méconnaître  l'action  sur  la  vie  nutritive  des  so- 
ciétés de  toutes  les  autres  fonctions  collectives  :  elle  devait  sacrifier  a 
ses  formules  arides  nos  besoins  affectifs  et  familiaux,  déprimer  nos 
aspirations  artistiques,  violer  continuellement  les  données  des  autres 
sciences,  notamment  de  la  physiologie  et  de  la  psychologie,  dénaturer 
et  abaisser  nos  mœurs  et  la  morale  de  la  manière  la  plus  choquante, 
en  nivelant  notre  dignité  aux  seules  et  égoïstes  préoccupations  d'un 
industrialisme  a  outrance,  mettre  en  péril  tous  les  progrès  du  droit,  en 
livrant  l'humanité  a  tous  les  assauts  d'une  concurrence  illimitée,  ér 
en  système  et  en  loi.  et  finalement  aboutir  en  politique  à  une  simple 
négation  de  toute  intervention  de  la  volonté  collective,  c'est-à-dire  la 
suppression  de  toute  direction  collecth  ente,    en 

somme,  à  la  destruction  du  corps  social  et  spécialement  de  ses  organes 
les  plus  él  ses  régulateurs   par  excellence  analogues   a  1  < 

nisme  cérébral,  c'est-à-dire  les  organes  régulateurs  politique.-. 

v.  La  sociologie  nous  rappelle  constamment,  au  contraire,  que 
toutes  les  sciences  sociales  sont  organiquement  et  fonctionnellement 
interdépendante  plus  complexes  et    les 

plus  ont  préci  i  ',1e  facil 
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ser  de  plus  en  plus,  par  l'intervention  systématique  de  la  conscience 
collective,  l'action  des  phénomènes  sociaux  plus  généraux  et  plus  sim- 
ples, tels  que  ceux  relatifs  à  notre  vie  de  nutrition.  Les  sciences  sociales 
sont  interdépendantes  parce  que  les  phénomènes  sociaux  et,  par  consé- 
quent, la  structure  sociale,  le  sont  également. 

«  Les  organes  des  phénomènes  sociaux  supérieurs  servent  de  régu- 
lateurs aux  organes  des  phénomènes  sociaux  inférieurs,  lesquels  sont 
eux-mêmes  les  pouvoirs  régulateurs  sociaux  des  phénomènes  physiolo- 
giques et  psychiques  des  unités  humaines,  dont  l'agrégat  forme  la 
masse  sociale.  Les  phénomènes  sociaux  supérieurs  sont  donc  toujours, 
de  leur  côté,  conditionnés  par  les  phénomènes  inférieurs  plus  simples  et 
plus  généraux.  Ainsi,  si,  dans  l'organisation  des  rapports  génésiques, 
c'est-à-dire  sexuels,  familiaux  ou  relatifs  à  la  population  en  général, 
vous  négligez  de  tenir  compte  des  nécessités  économiques  et  des  lois 
psychiques  et  physiologiques,  les  lois  politiques  les  mieux  intentionnées 
sont  impuissantes  à  reconstituer  l'ordre  dans  les  familles  et  à  relever  le 
niveau  de  la  natalité  encore  beaucoup  plus  que  si  vous  ne  tenez  pas 
compte,  dans  cette  législation,  des  besoins  esthétiques,  moraux,  scien- 
tifiques et  juridiques  plus  élevés  des  membres  du  groupe  social.  Les 
organes  sociaux  supérieurs  ont  surtout  pour  mission  de  parfaire  et  de 
régulariser  le  fonctionnement  des  organes  sociaux  les  plus  généraux, 
les  plus  simples  ;  ceux-ci,  de  leur  côté,  doivent  se  soumettre  servile- 
ment aux  lois  dégagées  par  toutes  les  sciences  plus  générales  et  plus 
simples  que  les  sciences  sociales,  donc  par  la  psychologie,  la  physio- 
logie et  les  autres  siences  antécédentes. 

<<  Que  voulez- vous  que  soit  au  point  de  vue  politique,  au  point  de 
vue  du  droit,  delà  morale,  de  la  culture  scientifique  et  artistique,  de 
la  vertu  et  delà  dignité  domestiques,  une  famille  où  le  père,  la  mère  et 
même  les  enfants  sont,  par  le  fait  de  notre  organisation  ou  plutôt  de 
notre  désorganisation  industrielle,  condamnés  a  ne  se  voir  pour  ainsi 
dire  jamais,  à  vivre  dans  la  promiscuité  dans  un  taudis  infect,  où  l'en- 
fant est  arraché  à  l'école  trop  tôt,  où  la  femme  est  détournée  du  mé- 
nage et  de  sa  fonction  éducatrice.  où  le  père  est  enlevé  à  tout  et  à  tous 
pendant  les  trois  quarts  de  la  journée,  n'ayant  plus  d'autre  besoin,  en 
rentrant  de  l'ouvrage,  que  celui  de  manger,  de  boire  et  de  dormir,  sans 
la  moindre  préoccupation  morale  ni  intellectuelle,  il  n'en  a  pas  le  loi- 
sir, ni  sans  autre  excitation  idéale  que  celle  que  peut  procurer  l'alcool  ? 

*  Donc,  subordination  des  fonctions  sociales  les  plus  simples  et  les 
plus  générales,  de  celles  notamment  relatives  à  la  vie  économique. 
Nécessité  également  de  subordonner  notre  organisation  économique 
aux  conditions  plus  générales  et  plus  simples  encore  de  notre  constitu- 
tion psychique  et  biologique  et  de  toute  la  nature  organique  et  inorga- 
nique. Aucune  organisation  industrielle  véritablement  sociale  et  stable 
n'est  possible  si  au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  elle   ne  com- 
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mence  par  respecter  les  lois  physiologiques  et  psychiques  impératives, 
d'après  lesquelles  toute  dépense  physiologique  a  besoin  de  se  réparer: 
tout  effort,  au  delà  d'une  certaine  limite,  tend  à  se  ralentir,  a  s'affai- 
blir, toute   attention    (phénomène  psychique)  diminue   et    finalement 

même  est  distraite,  puis  abolie  même  entièrement.  Ainsi  la  première 
législation  a  réclamer,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail,  est 
une  législation  qui  limite  la  durée  du  travail  en  tenant  compte  des  im- 
pératifs catégoriques  de  la  physiologie  et  de  la  psvchologie.  Cette  légis- 
lation elle-même  nécessite  à  son  tour,  pour  correspondre  a  la  variété 
considérable  des  conditions  du  travail  manuel,  une  refonte  et  une  exten- 
sion du  système  représentatif  à  tous  les  degrés,  dans  toutes  les  cal 
ries  d'intérêts,  une  loi  uniforme  et  générale,  ne  pouvant  également  dé- 
terminer que  d'une  façon  uniformeet  générale  des  limites  à  la  durée  du 
travail,  limites  essentiellement  variables,  suivant  les  métiers.  Pour 
mieux  préciser,  les  agents  ou  représentants  généraux  de  la  collectivité 
nationale  ou  internationale,  ne  sont  compétents  que  pour  fixer  la  durée 
maxima  de  la  journée  normale  de  travail  ;  aux  représentants  spéciaux 
de  chaque  profession  appartient  de  débattre,  de  fixer  ou  de  modifier, 
suivant  les  circonstances,  la  durée  de  cette  même  journée  de  travail, 
dans  chaque  prefession  ;  la  représentation  centrale  ne  serait  compétente 
que  si  elle  en  arrivait  à  être  elle-même  la  synthèse  représentative  exacte 
de  tous  les  intérêts  particuliers.  » 

Est-il  possible  de  mieux  résumer  en  si  peu  de  mots  la  véritable  mé- 
thode, les  vrais  principes  scientifiques,  la  hiérarchisation  nécessaire  de 
toutes  nos  tentatives  de  réforme  sociale?  N'est-ce  pas  là,  en  même 
temps,  la  preuve  de  l'utilité  fondamentale  d'études  sociales  prélimi- 
naires, sérieuses,  approfondies,  pour  qui  veut  aborder  le  problème  si 
intéressant,  si  complexe  et  si  difficile  du  socialisme  contemporain? 

>•.  Tout  phénomène  social  est  nécessairement  détermine,  dans 
sa  forme  et  dans  son  activité,  par  les  conditions  dans  lesquelles 
il  se  produit:  toutes  les  conditions  étant  identiques  ou  égales,  le  même 
phénomène  se  produira  toujours  d'une  façon  invariable:  toutes  les 
conditions  ou  quelques-unes  des  conditions  venant  a  se  modifier,  le 
phénomène  se  produira  d'une  façon  variable  en  tout  ou  en  partie.  » 

ss  II  résulte  de  cette  constatation  un  premier  fait,  une  première  loi, 
c'est  que  les  facteurs  généraux  déterminants  de  toutes  les  sociétés  sans 
exception  étant,  dans  leurs  rapports  avec  celles-ci.  plus  constants  que 
variables,  plus  permanents  qu'intermittents  et  accidentels,  la  structure 
et  l'évolution  de  toutes  les  sociétés,  c'est-a-dire  les  phénomènes  sociaux 
dont  l'apparition  est  déterminée  par  ces  facteurs,  auront  également 
une  tendance  générale,  constante  et  permanente  à  se  produire  sous  des 
formes  et  une  direction  identiques,  homogènes.  En  un  mot.  l'unité  de 
l'(  spèce  humaine  que  les  légendes  religieuses  et  les  hypothèses  métaphy- 
siques déduisaient  de  notre  commune  origine  divine  ou  d'une   cause 
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ordonnatrice  intelligente  est  directement  déterminée  par  des  conditions 
exclusivement  naturelles,  sans  la  moindre  intervention  mystérieuse  : 
l'unité  des  conditions  les  plus  générales  de  notre  milieu  physique  et  de 
notre  structure  biologique,  explique  notre  unité  collective:  les  diverses 
sociétés  passées  et  présentes  ne  sont  que  des  variétés  d'un  type  primitif 
homogène  :  les  sociétés  ne  constituent  pas  des  espèces  immuables 
différentes  :  leurs  variations  continueront  sans  doute  à  s'effectuer 
suivant  les  lois  régulières  dans  l'avenir  comme  pendant  les  siècles 
écoules. 

>■.  Ceci  vient  confirmer  ce  phénomène  sociologique  considérable 
que  nous  avons  observé  dans  nos  études  antérieures,  relativement  aux 
sociétés  politiques  les  moins  avancées  et  les  moins  complexes  :  la  res- 
semblance générale,  à  tous  les  points  de  vue,  économique,  familial, 
religieux,  moral,  juridique  et  politique  de  toutes  les  sociétés  rudimen- 
taires.  sans  distinction,  sans  que  cette  ressemblance  entre  elles  pro- 
vienne de  la  moindre  influence  réciproque  ;  toutes  ces  sociétés,  tant 
celles  qui  sont  restées  dans  leur  état  rudimentaire,  que  celles  qui  ont 
disparu  et  celles  qui  ont  dépassé  ces  stades  primitifs,  ont  eu  la  même 
structure  générale,  ont  agi,  c'est-à-dire  vécu.,  senti,  pensé,  réglé  leur 
conduite  et  dirigé  leur  politique  d'une  façon  uniforme,  à  part  des  varia- 
tions accessoires  de  leur  milieu  physique  et  biologique.  En  somme,  les 
variations  sociales  ne  parviennent  jamais  à  l'emporter  sur  l'unité  fon- 
damentale naturelle  à  l'espèce  humaine. 

Personne  ne  met  actuellement  en  doute  l'existence  des  lois  mathé- 
matiques, physiques,  chimiques,  physiologiques;  mais  le  déterminisme 
admis  dans  toutes  les  sciences,  on  prétend  le  rejeter  du  domaine  des 
sciences  sociales.  Contradiction  étrange  cependant  :  ceux-là  mêmes  que 
l'idée  des  lois  sociales  offusque,  sont  précisément  aussi  ceux  qui 
introduisent  la  providence,  c'est-à-dire  la  prévoyance,  la  prévision  dans 
l'histoire,  Or,  qui  dit  prévision,  dit  science  et  il  n'y  a  pas  de  science, 
ni  de  prévision,  ni  de  prévoyance  s'il  n'y  a  pas  de  lois.  Admettre  une 
Providence,  c'est  donc  ou  reconnaître  des  lois  sociales,  des  rapports 
nécessaires  entre  les  phénomènes  sociaux,  une  science  sociale,  ou 
affirmer  que  ces  lois  ne  sont  que  des  ordres,  des  commandement  arbi- 
traires émanés  d'une  autorité  supérieure,  absolue  et  inconditionnée,  et 
par  conséquent  non  susceptibles  d'être  humainement  prévus,  en  un 
mot,  au-dessus  et  en  dehors  de  la  science.  Malheureusement  pour 
ses  adeptes,  dans  la  théorie  providentielle  il  faut  aller  jusqu'au 
bout:  s'il  n'y  a  pas  de  loi  et  de  sciences  sociales,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
non  plus  de  lois  et  de  sciences  inorganiques  et  organiques,  car  si  on 
admet  ces  dernières,  on  reconnaît  par  cela  même  que  les  sociétés  ont 
des  lois,  les  plus  simples  et  les  plus  générales,  il  est  vrai,  et  par  cela 
même  les  plus  importantes.  Entre  la  science  intégrale  et  la  Providence 
intégrale,   entre  l'ordre  universel  nécessaire  et   l'ordre  universel  arbi- 
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traire  <>u  le  désordre,  il  faut  donc  choisir,  il  n'y  a  pas  de  milieu.   La 
Providence  sociale,  c'est  la  science  sociale.  » 

Apres  cet  expose  magistral  de   la  méthode  et  delà  doctrine  socio- 

les,  voyons  comment  va  se  constituer  la  science  sociale  et  com- 
ment vont  se  dégager  les  lois  sociologiques. 

«  Les  phénomènes  sociologiques  se  présentent  tout  d'abord  à 
nos  observations,  comme  tous  les  autres  phénomènes  naturels,  sous 
leur  forme  concrète,  complexe,  comme  un  agrégat  compact  d'éléments 
divers,  mais  confus  et  non  encore  dissociés  pour  notre  intelligence. 
La  première  opération  consiste  à  dissocier  par  l'analyse  ces  cléments 
combinés,  à  les  réduire  à  leurs  éléments  les  plus  simpl#s.  irréductibles. 
Il  faut,  en  effet,  entendre  par  éléments  sociologiques  ceux  qui,  par 
l'analvse,  ne  peuvent  être  ramenés  à  des  constituants  plus  simples  sans 
empiéter  sur  les  domaines  des  sciences  antécédentes.  C'est  ainsi  qu'en 
biologie,  les  éléments  les  plus  simples  sont  les  éléments  anatomiques 
ultimes  que  l'analyse  anatomique  parvient  à  dégager  sans  pénétrer  sur 
le  terrain  réservé  à  la  chimie. 

«  Or,  l'analyse  ou  l'anatomie  sociologique  nous  montre  comme 
facteurs  les  plus  généraux  et  les  plus  simples,  deux  éléments  irréduc- 
tibles, le  territoire  d'un  côté,  la  population  de  l'autre.  Ces  deux  clé- 
ments, tissés  de  façons  diverses,  constituent  la  matière  élémentaire  de 
tous  les  phénomènes  sociaux  »,  (p.  7^). 

*<  Les  corps  sociaux  ont  été  trop  souvent,  et  l'on  peut  dire  pres- 
que toujours,  conçois  comme  de  simples  associations  d'êtres  humains  ; 
ces  associations  vivantes  sont  aussi  inséparables  de  leur  milieu  que  la 
tortue  de  sa  carapace  ;  impossible  d'imaginer  un  phénomène  sociolo- 
gique quelconque  dans  la  composition  duquel  n'entre  pas,  sous  une 
forme  plus  ou  moins  prépondérante,  une  part  matérielle  et  inorganique 
de  L'espace  astronomique  ou  géographique  :  il  est  possible  d'imaginer 
un  territoire  sans  population,  il  ne  l'est  pas  de  concevoir  une  popula- 
tion inconditionnée  ou  indéterminée  par  aucune  influence  climatérique 
et  géologique,  générale  ou  locale  ».  (Intr.  à  la  Sociologie.,  ire  p.,  p.  40). 

Nous  partageons  tout  à  fait  l'avis  de  notre  auteur  sur  l'importance 
du  territoire  —  «  et  par  là  il  faut  entendre  toute  la  phénomènalité  inor- 
ganique et  même,  organique  autre  que  l'homme.  —  (Introd..  p.  50), 
Nous  croyons  aussi  qu'il  est  indispensable  d'étudier  les  rapports  et  les 
combinaisons  diverses  que  peuvent  nous  offrir  le  territoire  et  la  popu- 
lation. Cela  peut  bien  nous  conduire  à  une  notion  statistique  plus  ou 
moins  exacte  de  l'influence  générale  des  agents  externes  ou  réciproques 

grandes  fonctions  sociales:  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous 
n'arriverons  point  a  saisir  véritablement  les  lois  organiques,  les  lois 
vitales,  c'est-à-dire  les  lois  sociologiques  vraies.  Que  nous  envisagions. 
le  corps  spcial  comme  un  organisme  vivant,  ou  avec  tic  Greef,  comme 
un  superorganisme,  nous  devons,  avant  tout,  chercher  a  pénétrer  sa  loi 
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de  vie,  c'est-à-dire  la  genèse  et  le  mécanisme  de  son  organisation.  Pour 
nous,  ce  que  de  Greef  comprend  sous  la  dénomination  de  territoire, 
nous  semble  constituer  le  milieu  nutritif  social,  analogue  et  corrélatif 
du  milieu  nutritif  des  organismes  vivants:  de  cette  façon,  nous  impli- 
quons davantage  la  connexion,  la  dépendance  continuellement  crois- 
sante entre  chaque  corps  social  et  ses  conditions  économiques,  propor- 
tionnellement à  son  degré  d'organisation,  c'est-à-dire  de  perfectionne- 
ment. Nous  ramenons  ainsi  la  conception  de  la  vie  sociale  à  deux 
grandes  classes  de  phénomènes  :  la  socialité  qui  correspond  à  la  vita- 
lité, et  comprend  tout  le  domaine  organique  de  la  nutrition,  de  la 
reproduction  et  du  développement  du  corps  social,  et  la  sociabilité  qui 
répond  à  la  sensibilité  et  embrasse  toutes  les  relations  proprement 
dites  sociales  entre  les  membres  d'une  même  société,  c'est-à-dire  tout 
le  domaine  psychique,  moral,  politique,  contractuel.  Ce  n'est  du  reste 
qu'une  question  de  nuance  dans  la  conception  des  fondements  de  l'or- 
ganisation sociale,  car  nous  retrouvons  au  chapitre  VIII  des  considéra- 
tions fort  intéressantes  sur  les  lois  sociologiques  progressives  et 
régressives  qui  montrent  bien  que,  comme  nous,  de  Greef  attribue  aux 
lois  sociologiques  une  origine  et  un  caractère  organiques.  C'est  ainsi 
que  dans  son  introduction  a  la  Sociologie,  il  établit  un  parallèle  entre 
les  fonctions  sociales  et  les  fonctions  organiques,  et  montre  qu'en 
«  sociologie,  comme  en  biologie,  les  fonctions  et  les  organes  sont  à  la 
fois  déterminés  par  leur  correspondance  avec  le  milieu  ambiant,  leur 
transmission  par  hérédité  et  leur  acquisition  par  le  développement 
propre  du  groupe  et  des  individus  (p.  90)  ».  C'est  bien  la  loi  d'organi- 
sation et  d'adaptation  dont  nous  faisons  dépendre  l'évolution  sociale 
aussi  bien  que  l'évolution  organique. 

«  Les  sociétés  progressent  et  régressent  suivant  des  lois  néces- 
saires dont  nous  venons  de  donner  un  faible  aperçu.  Insistons  cepen- 
dant sur  ce  point  commun  a  la  sociologie  et  à  la  psychologie,  que 
toute  décadence  des  formes  et  des  fonctions  supérieures  voile  généra- 
lement une  lésion  plus  ou  moins  grave  des  formes  inférieures.  C'est 
ainsi  que  les  dégénérescences  psychiques  sontN.iéterminées  par  des 
lésions  anatomiques,  En  sociologie,  les  troubles  politiques,  juridiques, 
moraux,  philosophiques,  artistiques,  familiaux,  révèlent  le  plus  sou- 
vent de  graves  perturbations  économiques,  lesquelles  à  leur  tour 
peuvent  être  en  rapport  avec  des  troubles  psychiques  et  une  décadence 
biologique  graves;  dans  ces  derniers  cas,  la  vie  même  de  la  société,  en 
général,  est  en  péril. 

«  Les  sociétés  peuvent  donc  se  déformer  et  mourir  suivant 
certaines  lois,  de  même  qu'elles  progressent  et  naissent  suivant  des 
lois,  également  naturelles.  Dans  les  sociétés,  comme  chez  les  animaux, 
le  degré  de  vie  varie  avec  le  degré  de  correspondance.  Parmi  les 
animaux  d'organisation  inférieure,  la  mortalité  est  énorme;    ils   subis- 
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sent  les  influences  les  plus  simples:  les  autres  ont  plus  de  ressources; 
plus  de  vie,  ils  s'adaptent  a  des  circonstances  plus  nombreuses,   plus 

aies;  leur  existence  est  moins  simple,  leur  formation  e>t  plus 
;  ie;  leur  mort  exige  plus  dé  complications.  Les  sociétés  sont  donc 
d'autant  plus  viables  qu'elles  savent  s'élever  a  des  formes  plus  com- 
plexes et  plus  spéciales,  facilitant  leur  adaptation  continuelle,  rétablis- 
sant leur  équilibre  instable  de  manière  a  ne  pas  être  à  la  merci  d'une 
perturbation  élémentaire. 

«  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'une  société  pacifique,  laborieuse. 
ou  la  circulation  des  richesses  est  bien  repartie,  ou  la  vie  familiale, 
émotionnelle,  intellectuelle  et  morale  progresse  et  s'épure,  ou  la  justice 
devient  de  plus  en  plus  la  règle  de  l'activité  sociale  et  ou  la  politique 
enfin  n'est  que  la  régulatrice  suprême  des  grands  intérêts  sociaux 
exactement  représentes  et  se  gouvernant  librement  eux-mêmes,  periss 
accidentellement  ou  naturellement.  Au  contraire,  se  développant 
régulièrement  au  point  de  vue  de  la  masse,  se  différenciant  de  mieux 
en  mieux  dans  ses  parties,  coordonnant  ces  dernières  dans  des  organes 
locaux,  régionaux  et  internationaux  de  plus  en  plus  élevés,  une  telle 
société  peut  défier  la  mort:  sa  longévité  indéfinie,  finit  par  se  confon- 
dre avec  celle  de  l'espèce  humaine  et  de  ses  conditions  terrestres. 

«  En  cela,  la  vie  sociale  se  distingue  de  la  vie  animale  ordinaire, 
et  aussi  en  ce  que  les  sociétés  étant  composées  d'unités  sensible^  et 
conscientes,  bien  qu'à  des  degrés  divers,  elles  ont  le  pouvoir  dans  les 
limites  naturelles,  d'abréger  ou  d'augmenter  spontanément  le  cours  de 
leur  existence:  leur  vie  et  leur  mort  sont,  dans  ces  conditions,  entre 
leurs  mains.  » 

Pour  bien  saisir  toute  la  portée  de  cette  méthodologie  sociale,  il 
faut  relire  les  deux  intéressants  volume  d'Introduction  à  la  Sociologie  (  i  )  : 
c'est  la  qu'on  voit  l'application  de  ces  règles  générales  qui  peinent 
paraître  d'abord  un  peu  abstraites,  mais  qui  ne  tardent  pas  ainsi  à 
devenir  merveilleusement  fécondes  dans  .le  domaine  si  complexe,  déjà 
si  riche,  de  la  sociologie  descriptive,  et  resté  encore  si  peu  exploité  au 
point  de  vue  d'une  conception  vraiment  scientifique  du  déterminisme 
social,  indispensable,  cependant,  pour  qui  veut  réellement  comprendre 
les  lois  sociologigues  et  se  rendre  compte  du  mouvement  irrésistible 
qui  entraine  les  sociétés  modernes  vers  une  modification  profonde 
de  leur  assiette  économique  et  de  leur  constitution  morale  et 
politique. 

De  tous  côtés  les  documents  s'accumulent,  les  faits  s'entassent  et  se 
groupent;  des  maintenant  nous  ne   pouvons  plus  mettre   en  doute    la 

(n  Introduction  à  la  Sociologie  par  Guillaume  de  Greef,  2  vol.  Mayolez,  Bruxelles; 
Alcan,    Paris,  et  a  la   Revue    Socialiste,  Cet  ouvage  déjà  analyse  dans  la  Revue  socialistei 

par    G.    Rouanet,    en     janvier     lS<;o.    doit  être  consulte    et     médité  par     tous    ceux  qu1 
désirent  se  faire  une   conception    vraiment  scientifique  de  l'organisation  sociale. 
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mutuelle  dépendance,  l'enchaînement  constant  des  faits  sociaux.  Au 
caractère  purement  descriptif  du  début,  la  sociologie  joindra  maintenant 
des  vues  synthétiques  partielles  en  constatant  des  rapports  de  plus  en 
plus  généraux  entre  les  groupes  de  faits  :  c'est  ce  que  l'auteur  rattache 
à  ce  qu'il  appelle  les  lois  sociologiques  composées: 

((  Les  rapports  et  les  lois  sociologiques  les  plus  simples  sont  tout 
d'abord  ceux  qui  existent  entre  des  faits  de  la  même  classe.  Ainsi,  dans 
le  groupe  des  phénomènes  économiques,  il  y  a,  comme  nous  l'avons 
montré,  des  rapports  et  des  lois  statiques  et  dynamiques  relatifs  à  la 
circulation  des  produits  et  des  signes  représentatifs  de  ces  produits. 

«  II  faut  cependant  signaler  que  dans  la  même  classe  de  phénomènes 
il  peut  y  avoir  des  rapports  et  des  lois  doublement,,  triplement,  etc.. 
composés;  chaque  classe,  en  effet,  se  subdivise  en  groupes  et  en  sous- 
groupes  distincts.  Par  exemple  la  classe  des  phénomènes  économiques 
se  subdivise  en  trois  groupes  principaux  :  le  groupe  des  phénomènes  de 
circulation,  le  groupe  des  phénomènes  de  consommation,  le  groupe  des 
phénomènes  de  production  ;  ceux-ci  se  différencient  en  groupes  secon- 
daires :  ainsi,  le  groupe  relatif  à  la  circulation  embrasse  des  phénomènes 
axant  pour  objet  : 

K  i"  Le  transport  des  marchandises: 

«  2"  La  transmission  des  offres  et  des  demandes  de  marchandises; 

«  3°  Les  signes  fiduciaires  ou  intermédiaires  des  échanges  ; 

((  4°  La  circulation  même  de  ces  signes  fiduciaires. 

«•  Dans  chacune  des  sept  classes  de  phénomènes  sociologiques  dont 
nous  avons  tracé  le  tableau  hiérarchique,  il  y  a  donc  des  rapports  et 
des  lois  internes  soit  simples,  soit  composées  à  divers  degrés.  Dans 
chacune  de  ces  classes,  la  méthode  exige  donc  que  l'on  passe  successi- 
vement des  rapports  et  des  lois  les  plus  simples  et  les  plus  généraux 
aux  rapports  et  aux  lois  les  plus    spéciaux. 

«  Il  y  a  des  rapports  et  des  lois  entre  les  phénomènes  de  chaque 
classe  particulière  et  les  phénomènes  de  chacune  de  toutes  les  autres 
classes.  Ainsi  l'économie  politique  a  des  relations  avec  la  population, 
avec  l'art,  avec  la  science,  avec  la  morale,  avec  le  droit  et  avec  la 
politique.  Voilà  le  premier  aspect  à  considérer  dans  les  rapports  entre 
ces  classes  de  faits  sociologiques  dont  chacune  constitue  déjà  par  elle- 
même  une  collectivité  complexe  dégroupes  primaires  et  secondaires. 

((  Rappelons-nous  encore  une  fois  notre  tableau  hiérarchique  des  sept 
classes  de  phénomènes  sociologiques;  considérons-le  au  point  de  vue 
que  nous  venons  d'indiquer.  Que  remarque-t-on  ?  On  constate  immé- 
diatement que  les  rapports  de  l'économie  politique  avec  les  six  autres 
classes  sont  directs  ou  indirects.  C'est  là  une  observation  importante. 
L'économie  politique  se  relie  directement  à  la  science  de  la  population 
et,  de  plus  en  plus  indirectement  seulement,  aux  cinq  autres  classes 
sociologiques.  Or.   nous  savons  que  les  phénomènes  les  plus  généraux 
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sont  ceux  qui  déterminent,  d'une  façon  également  générale,  les  plus  spé- 
ciaux: ils  les  conditionnent,  ils  en  sont  la  cause  comme  on  dit  en  lanj 
métaphysique.  Donc,  sauf  leurs  caractères  spéciaux,  les  rapports  et  les 
lois  relatifs  a  la  population  sont  directement  détermines  et  conditionnes 
par  les  facteurs  économiqnes;  les  rapports  et  les  lois  relatifs  a  l'art,  a 
la  science,  à  la  morale,  au  droit,  à  la  politique,  le  sont  au  contraire  dé- 
plus en  plus  indirectement. 

«  Ceci  même  constitue  une  des  lois  sociologiques  générales  les  plus 
importantes,  car  il  en  résulte  que  plus  on  s'élève  dans  l'échelle  hiérar- 
chique des  phénomènes  sociaux,  plus  la  volonté  collective  devient  apte 
a  intervenir  efficacement  dans  l'organisation  des  sociétés  par  son  adap- 
tation de  plus  en  plus  parfaite  et  exacte  aux  conditions  spéciales  pro- 
duites naturellement  par  le  développement  de  la  civilisation. 

«  Au  point  de  vue  simplement  logique,  la  même  loi  nous  permet 
aussi  d'affirmer  que  les  conditions  ou  causes  les  plus  générales  de  l'état 
et  du  fonctionnement  de  tous  les  autres  phénomènes  sociaux  résident 
essentiellement  dans  la  classe  générale  des  facteurs  économiques. 

«  Cette  double  constatation  nous  permet  de  conclure  que  les  modifi- 
cations apportées  par  la  politique  au  régime  économique,  tout  en  étant 
les  plus  difficiles  a  réaliser,  eu  égard  à  ce  que  les  rapports  entre  l'éco- 
nomique et  la  politique  sont  les  moins  directs  de  tous,  sont  cependant 
celles  dont  les  effets  sont  les  plus  féconds  et  les  plus  durables,  précisé- 
ment parce  que  leur  action  est  à  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus  géné- 
rale. C'est  ainsi  que  les  médicaments  agissent  sur  l'organisme  indivi- 
duel par  leur  introduction  dans  le  svstème  circulatoire  général. 

«  Le  tableau  hiérarchique  des  phénomènes  sociaux  nous  montre 
comment  cette  influence  politique  sur  l'organisation  économique  peut 
et  doit  s'exercer.  Elle  ne  le  peut  et  ne  le  doit  qu'indirectement  en  trans- 
formant les  notions  et  1  juridiques,  en  transformant  les  idées 
morales,  en  utilisant  et  en  assimilant  tous  les  progrès  scientifiques,  en 
rendant  l'art  même  pour  ainsi  dire  le  complice  et  l'adjuvant  du  pr 
et.  finalement,  en  pénétrant  par  toutes  ces  influences  réunies  les  popula- 
tions dont  le  concours  et  l'acquiescement  sont  la  condition  primordiale 
de   toute  réforme  sociale  dans  les  sociétés  modernes. 

Les  rapports  et  les  lois  sociologiques  sont  donc  simples  ou  com- 
posés, directs  ou  indirects,  médiats  ou  immédiats.  Les  rapports  et  les 
lois  simples  sont  ceux  qui  existent  entre  phénomènes  d'une  mêmeclasse 
ou  entre  phénomènes  d'une  même  subdivision  de  classe:  les  rap] 
et  les  lois  composés  sont  ceux  que  l'observation  dégage  des  phénomè- 
nes soit  de  subdivisions  d'une  même  classe,  soit  de  classes  différentes. 

«  Les  rapports  et  lois  directs  sont  ceux  qui  s'établissent  entre 
phénomènes,  classes  ou  subdivisions  de  classes  sans  l'intermédiaire 
d'autres  facteurs. 
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\<  Dans  les  exemples  statistiques  que  nous  avons  donnés  antérieure- 
ment, le  tableau  des  naissances  illégitimes  par  cent  naissances  de  1840 
à  1890,  nous  montre  des  rapports  simples  empruntés  à  une  même 
subdivision  de  la  classe  des  phénomènes  génésiques,  le  groupe  de  la 
natalité. 

«  Quand  nous  avons  mis  ces  phénomènes  génésiques  en  rapport 
avec  les  salaires,  nous  avons  dégagé  des  rapports  composés,  c'est-à- 
dire  provenant  de  deux  classes  distinctes  de  facteurs  sociologiques, 
l'une  économique,  l'autre  génésique  ;  ces  rapports  étaient  en  même 
temps  directs,  puisque  la  classe  des  phénomènes  génésiques  dépend 
directement,  tant  au  point  de  vue  organique  que  logique,  de  celle  des 
phénomènes  économiques. 

«  Voici  du  reste  quelques  exemples  des  rapports  les  plus  généraux 
qui  résultent  des  liens  directs  ou  indirects  d'une  classe  particulière  de 
faits  sociaux,  la  classe  économique  avec  les  six  autres  classes. 

«  Rapports  directs  entre  l'Economique  et  la  Génétique  :  le  prix 
des  grains  a  des  rapports  constants  et  nécessaires  avec  la  natalité,  la 
matrimonialité  et  la  mortalité. 

«  Vis-à-vis  des  autres  classes  sociologiques,  les  rapports  de  l'Eco- 
nomique deviennent  de  plus  en  plus  indirects  et  médiats  dans  l'ordre 
des  exemples  suivants  : 

«  Rapports  entre  l'Economique  et  l'Esthétique  :  la  qualité  et  la 
quantité  de  la  production  artistique  sont  dans  un  rapport  constant  et 
nécessaire  avec  le  degré  de  bien-être  et  de  loisir  économiques. 

«  Rapports  entre  l'Economie  et  la  Science  :  Dans  son  autobiogra- 
phie, Ch.  Darwin  dit  :  «J'ai  eu  beaucoup  de  loisir,  n'ayant  pas  eu  à 
gagner  mon  pain  »;  il  établit  un  rapport  nécessaire  entre  cette  condi- 
tion économique  favorable  et  ses  succès  scientifiques  ;  ce  rapport  géné- 
ralisé est  une  loi  sociologique. 

«  Rapports  entre  l'Economie  et  l'Ethique  :  Nos  exemples  précé- 
dents sur  les  naissances  illégitimes,  les  infanticides,  les  suicides,  etc.. 
montrent  suffisamment  les  liens  qui  unissent  la  vie  morale  à  la  vie 
nutritive  des  sociétés. 

«  Rapports  entre  l'Economie  et  le  Droit  :  Il  y  a  des  rapports  cons- 
tants et  nécessaires  entre  le  paupérisme  et  la  criminalité;  d'un  autre  côté, 
au  point  de  vue  civil,  il  est  suffisamment  démontré  que  la  transforma- 
tion du  Droit  est  dans  un  rapport  nécessaire  et  constant  avec  les  trans- 
formations du  travail,  de  la  propriété,  des  modes  de  production  et  de 
consommation,  etc. 

«  Rapports  entre  l'Economique  et  la  Politique  :  Il  y  a  des  rapports 
constants  et  nécessaires  entre  la  liberté  et  l'égalité  économiques  et  la 
liberté  et  l'égalité  politiques;  ces  dernières  ne  sont  qu'apparentes  et 
trompeuses  là  où  les  premières  font  défaut. 
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x>  L'étude  des  rapports  et  des  lois  organiques  des  sociétés  ne  peut 
donc  être  méthodiquement  que  la  suite  de  l'analyse  et  de  la  classifica- 
tion des  phénomènes  sociologiques  élémentaires,  de  leurs  rapports  et 
de  leurs  lois  également  abstraits  et  élémentaires. 

«  Les  phénomènes  élémentaires  fonctionnent  dans  la  vie  sociale 
par  des  organes  qui  en  règlent,  facilitent  et  modèrent  l'exercice  :  ces 
organes  sont  les  institutions  proprement  dites. 

Il  y  a  des  institutions  ou  organes  économiques:  chemins  de  fer. 
canaux,  postes  et  télégraphes,  banques  de  dépôt,  d'émission,  de  circu- 
lation, de  crédit,  des  institutions  agricoles,  industrielles,  commerciales 
où  s'incarnent  le  travail,  le  capital,  la  production,  la  consommation, 
la  circulation.. 

sn  II  y  a  des  institutions  génésiques  :  la  famille,  le  mariage,  la  pa- 
ternité, l'adoption,  le  divorce,  la  tutelle. 

«  11  y  a  des  institutions  artistiques  :  écoles,  académies,  musées. 

«  Il  y  a  des  institutions  scientifiques  :  écoles  à  tous  les  degrés, 
professionnelles  ou  humanitaires,  instituts,  congrès,  laboratoires. 
commissions  nationales  et  internationales  de  statistique,  instituts. 

«  Il  y  a  des  institutions  morales  :  religieuses,  rationalistes,  civiles. 

n>  Il  v  a  des  institutions  juridiques  :  tribunaux  civils,  de  commerce, 
répressifs,  conseils  d'arbitrage,  de  conciliation. 

«  Il  y  a  enfin  des  institutions  politiques  :  assemblées  représentatives 
à  tous  les  degrés,  administration,  pouvoir  executif. 

s>  Entre  chacun  de  ces  organes  et  de  ces  groupes  d'organes  dont 
nous  venons  seulement  d'indiquer  des  spécimens,  il  existe  des  rapports 
constants  et  nécessaires  et  par  conséquent  des  lois  :  ces  rapports  et  ces 
lois  sont  abstraits  en  tant  qu'ils  s'appliquent  à  toutes  les  sociétés", 
abstraction  faite  des  conditions  spéciales  que  ces  sociétés  subissent, 
concrets  en  tant  qu'on  les  envisage  dans  ces  conditions  particulières. 

s>  Ici  la  statistique  se  transforme  véritablement  en  histoire  propre- 
ment dite  :  ici  nous  pouvons  admirer  avec  reconnaissance  les  travaux 
de  ces  sociologistes  qui  ont  fait  de  l'histoire  des  institutions  sociales 
une  science  dont  les  progrès  placent  notre  siècle  bien  au-dessus  de 
ceux  illustrés  par  les  plus  grands  historiens  de  l'antiquité.  A.  Thierry, 
Fustel  de  Coulanges,  de  Laveleve,  Sumner  Maine,  von  Ihering. 
Mommsen.  pour  n'en  citer  que  quelques-uns  parmi  les  plus  célèbres. 
ont  scrute  les  organes  spéciaux  des  sociétés  à  une  profondeur  et  avec 
un  talent  d'analyse  et  de  synthèse  que  n'atteignirent  jamais  les  anciens: 
ils  en  ont  décrit  la  structure  et  l'évolution,  chacun  dans  la  branche 
particulière  du  savoir  à  laquelle  ils  avaient  consacré  leur  vie. 

«  Leurs  travaux  et  ceux  de  nos  contemporains  encore  vivants, 
dans  toutes  les  parties  des  sciences  sociales  tant  élémentaires  qu'orga- 
niques, rendent  enfin  réalisable  avec  une  perfection  plus  grande  l'étude 
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de  cette  structure  ou  statique  sociale  générale  d'ensemble  que  l'imper- 
fection transitoire  des  connaissances  avaient  rendue  si  périlleuse  pour 
les  précurseurs  de  la  Sociologie  positive. 

«  L'œuvre  des  savants  qui  ont  décrit  la  structure  et  le  fonctionne- 
ment des  diverses  institutions  sociales  en  insistant  principalement  sur 
leur  continuité  et  leur  transformisme  dans  l'espace  et  le  temps  par 
exemple  au  point  de  vue  de  la  propriété,  du  mariage,  de  diverses 
formes  artistiques,  des  institutions  religieuses,  des  écoles  métaphy- 
siques et  scientifiques,  des  conceptions  et  des  fondations  morales,  des 
théories  et  de  leurs  applications  juridiques  et  enfin  du  régime  et  du 
système  politiques,  a  eu  déjà  et  aura  de  plus  en  plus  cet  heureux  ré- 
sultat de  nous  faire  envisager  les  rapports  et  les  lois  qui  existent  entre 
les  faits  sociaux  non  plus  seulement  comme  des  lois  et  des  rapports 
abstraits  tels  que  ceux  qui  nous  apparaissent  lorsque  nous  bornons  nos 
investigations  aux  simples  relations  des  phénomènes  sociaux  élémen- 
taires, mais  leur  œuvre  nous  prépare  à  une  conception  plus  exacte, 
plus  réaliste  et  plus  élevée:  elle  nous  initie  et  nous  prépare  à  la  com- 
préhension d'une  structure  sociale  analogue  aux  structures  organiques 
bien  que  considérablement  plus  vaste  et  plus  compliquée;  mais  rien  ne 
pouvait  mieux  nous  élever  à  cette  notion  finale  d'une  structure  sociale 
d'ensemble  si  ce  n'est  la  démonstration  désormais  acquise  que  les  rap- 
ports et  les  lois  entre  phénomènes  sociaux  élémentaires  se  combinent. 
se  coordonnent  organiquement  et  se  formulent  en  institutions  collec- 
tives particulières.  Dès  lors  ces  rapports  et  ces  lois  ne  sont  plus  simple- 
ment des  rapports  et  des  lois  idéaux,  des  formules  purement  subjec- 
tives destinées  à  venir  en  aide  à  la  faiblesse  de  notre  intelligence  ;  ces 
rapports  et  ces  lois  s'incarnent  dans  des  institutions  positives  :  celles-ci 
à  leur  tour  s'agencent,  se  nouent,  se  coordonnent,  s'unifient  entre  elles 
par  des  liens  structuraux,  des  organes  de  relation  qui  forment  de  la  vie 
collective  générale  non  plus  une  simple  idée,  mais  une  continuation 
effective  de  l'ordre  naturel  universel. 

s\  Ainsi  l'idéalisme  et  le  matérialisme  sociologiques  absolus  se 
fondent  méthodiquement  et  historiquement  dans  ce  réalisme  scienti- 
fique où  aboutit  aussi  la  philosophie  générale  des  sciences. 

>»  La  dynamique  sociale  générale  était  inabordable  sans  une  con- 
naissance suffisante  de  la  structure  intégrale  des  sociétés  et  de  celle  de 
leurs  institutions  ou  organes  particuliers.  Dynamique  et  structure  géné- 
rale, organographie  et  fonctionnement  spéciaux  avaient  a  leur  tour 
comme  fondement  naturel  et  nécessaire  l'observation  et  la  classification 
hiérarchique  naturel  des  phénomènes  sociaux   élémentaires. 

«  La  recherche  des  rapports  et  des  lois  sociologiques  nous  pér- 
mettra-t-elle  de  dégager  une  loi  sociologique  générale,  à  la  fois  statique 
et  dynamique,  abstraite  et  concrète?  Si  notre  classification  hiérarchique 
des  phénomènes  sociaux  est  exacte,  nous  pouvons   supposer  dès  main 
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tenant  que  cette  loi  sociologique  primordiale  sera  la  plus  simple  et  la 
plus  générale  de  toutes  celles  qui  se  rapportent  également  a  la  classe 
la  plus  simple  et  la  plus  générale  de  l'ordre  sociologique,  c'est-à-dire, 
l'économique,  et  dans  cette  classe  à  la  division  primaire,  la  circula- 
tion. Dès  à  présent,  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer,  en  se  fondant  sur 
les  inductions  et  les  expériences  acquises,  que  la  structure  et  le  fonc- 
tionnement de  toutes  les  sociétés  sont  déterminés  en  général  par  la 
structure  et  le  fonctionnement  économiques,  et,  en  première  ligne,  par 
les  lois  de  leur  circulation  économique. 

«  De  la  complexité  réellement  troublante  de  la  science  sociale, 
complexité  qui  n'est  dépassée  que  par  la  simplicité  des  gouvernés  et 
l'outrecuidance  des  gouvernants  dont  les  générations  successives 
vivent  de  l'agitation  et  de  l'exploitation  de  quelques  formules  vagues 
et  décevantes  au-dessus  et  en  dépit  desquelles  le  profond  déterminisme 
de  la  nature  suit  son  imperturbable  cours. 

v.  Heureusement,  si  le  tissu  des  phénomènes  sociaux  est  le  plus 
compliqué  de  tous,  il  entre  dans  ses  matériaux  des  éléments  empruntes 
aux  modes  les  plus  élevés  de  notre  vie  morale  et  intellectuelle;  l'obser- 
vation ainsi  que  l'expérience  nous  montrent  que  la  vie  des  sociétés 
plus  encore  que  la  vie  individuelle,  précisément  parce  qu'elle  est  plus 
vaste  et  plus  variée  que  cette  dernière,  se  prête  à  l'intervention  réfor- 
matrice et  régulatrice  d'une  volonté  collective  analogue  à  la  volonté 
individuelle,  mais  sans  comparaison  plus  puissante  :  cette  puissance 
collective  qui  dans  les  civilisations  autoritaires  s'incarna  dans  les 
formes  diverses  de  la  souveraineté  devient  de  plus  en  plus  aujourd'hui 
une  fonction  au  service  de  la  société  :  à  mesure  que  cette  fonction 
s'organise  et  se  perfectionne,  son  efficacité  augmente  tandis  que  parallè- 
lement le  corps  social,  par  son  développement  propre,  devient  plus 
plastique  et  plus  malléable. 

xs  Ainsi  le  débat  théorique  entre  l'individu  et  l'Etat  se  résout  en 
une  transformation  de  l'Etat  pour  le  plus  grand  bien  des  individus  et 
l'intervention  de  la  force  collective  s'étend  et  se  justifie  par  la  réduc- 
tion continue,  il  est  vrai,  des  formes  despotiques  de  cette  intervention, 
mais  aussi  par  l'accroissement  effectif  de  cette  dernière,  par  le  moyen 
des  formes  supérieures  du  self-government  au  profit  de  la  liberté  indi- 
viduelle. C'est  pour  n'avoir  pas  compris  cette  corrélation  progressive, 
ce  parallélisme  du  développement  de  l'Etat  et  de  celui  de  l'individu  que 
de  Laveleye  et  M.  Herbert  Spencer  ont  défendu  des  thèses  politiques 
ilement  inadmissible-  et  que  les  événements  sociaux  dé- 
mentent journellement- leurs  théories. 

xv  L'histoire  et  la  philosophie  des  croyances  et  des  doctrines  poli- 
tiques devront  désormais  être  étudiées  en  tenant  compte  de  cette 
corrélation  nécessaire  entre   l'évolution   des    formes   de  la  vie  indivi- 
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duelle   et  celle  des  formes  de  la  vie  collective  ou   de  l'Etat  :   celui-ci 
n'est  pas  l'antithèse,  mais  la  synthèse  des  individus.  » 

N'est-il  pas  profondément  suggestif  de  voir  ainsi  l'enquête  scienti- 
fique aboutir  toujours  en  dernier  lieu,  à  la  notion  d'unification  de  tous 
les  facteurs  sociaux  dans  une  individualisation  collective  dont  nous 
avons  tous  en  nous-mème  plus  ou  moins  vaguement  le  profond  et 
indéniable  sentiment?  N'est-ce  pas  ce  que  nous  exprimons  couramment 
sous  le  nom  d'instinct  de  conservation  de  l'espèce  ?  Pouvons-nous 
méconnaître  que  nous  assistons  précisément  à  une  sorte  d'éveil  de  ce 
sens  social  qui  semble  sortir  du  long  sommeil  où  les  conceptions 
erronées  et  trompeuses  du  mysticisme  et  de  la  métaphysique  avaient 
plongé  la  pauvre  humanité?  Bien  que  le  désir  de  marquer  les  droits  de 
la  science  sociale  à  l'existence  nous  semble  entraîner  l'auteur  à 
exagérer  certaines  différences  entre  les  corps  organisés  supérieurs  et  les 
organismes  sociaux  qu'il  appelle,  pour  cela,  des  superorganismes, 
nous  souscrivons  pleinement  «  à  sa  conception  réaliste  des  organismes 
qui  n'est  ni  autoritaire,  ni  individualiste».  Pour  en  saisir  la  nature,  il  ne 
faut  pas  s'arrêter  à  l'observation  superficielle  des  agrégats  les  plus 
complexes  :  on  doit  s'attacher  à  tirer  de  l'analyse  de  ces  agrégats  un 
élément  commun  à  tous  les  phénomènes  sociologiques  et  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  ceux  qui  forment  les  sciences  antécédentes. 

«  Le  concours  social  mutuellement  consenti,  soit  d'une  façon 
purement  automatique  ou  réflexe,  soit  instinctivement,  soit  d'une 
manière  raisonnée  et  même  méthodique  :  Voilà  donc  ce  qui  distingue 
essentiellement  tout  organisme  social  de  tout  organisme  individuel.  » 

Partant  de  là,  l'auteur  montre  toute  l'importance  du  contrat  dans 
l'organisation  et  l'évolution  sociale,  depuis  le  concours  purement  orga- 
nique, réflexe,  automatique,  jusqu'aux  formes  de  contrats  les  plus 
librement  consenties  de  nos  sociétés  modernes,  par  exemple  dans  la 
formation  des  syndicats  professionnels. 

«  Le  progrès  social  n'est  ni  vers  la  liberté,  ni  vers  l'Etat  et  la  loi. 
«  il  est  basé  sur  l'assentiment  inconscient  ou  non.  des  individus  ou 
«  agrégats  d'individus  intéressés.  »  (Infr.  à  la  Sociologie,  p.  147). 

><  La  socialisation  de.  plus  en  plus  spéciale  et  coordonnée  des 
forces  collectives  est  la  loi  d'évolution  progressive  des  sociétés.  A  leur 
origine  comme  à  celle  de  la  vie  animale,  tous  les  membres  de  la 
société  remplissent  les  mêmes  fonctions  et  leur  organisation  rigide  et 
à  peine  sociale,  soumise  aux  variations,  tant  améliorantes  que  des- 
tructives, des  agents  les  plus  généraux  de  la  nature,  est  homogène. 
Cette  diffusion  uniforme  est  tout  le  contraire  d'une  société,  tous  les 
membres  ont  l'exercice  apparent  des  mêmes  droits  et  des  mêmes 
devoirs,  mais  en  réalité,  ils  ne  font  que  remplir  le  même  office  et  le 
despotisme  à  leur  égard  est  un  progrès.  L'erreur  de  certains  socialistes 
_ùi  recherchent  dans  les  sociétés  primitives  la  légitimité,  par  exemple. 
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du  suffrage  universel  et  de  la  propriété  collective,  repose  sur  une  ap- 
préciation superficielle  de  phénomènes  qui  ne  sont  rien  moins  que 
sociaux.  »  (p.  1 5 1  ). 

«  Le  socialisme  scientifique  ne  peut  avoir  désormais  d'autre 
formule  que  le  perfectionnement  du  contrat  social  par  l'intervention  et 
le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées.  La  garantie  des 
minorités  et  des  majorités  n'est  plus  possible  par  leur  souveraineté 
quelconque,  mais  seulement  par  la  représentation  effective  de  toutes 
les  fonctions  sociales  et  leur  adhésion  réciproque  par  la  communion 
sociale  résultant  du  contrat.  »  (P.  152). 

En  un  mot.  le  socialisme  n'est  ni  une  formule,  ni  un  parti  :  c'est 
la  tendance  même  de  l'organisation  sociale,  c'est  la  sociabilité  devenant 
consciente  d'elle-même  dans  les  sociétés  supérieures,  comme  nous  le 
disions  nous-mêmes  dernièrement  dans  la  Revu-:. 

Dr  Julien  Fioger. 
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LE  SOCIALISME   DES  TRADES   UNIONS 


ET    LE 


CONGRÈS     DE     BELFAST 


Les  Trade  umonists  avaient  choisi  Belfast,  la  grande  ville  indus- 
trielle de  l'Irlande,  pour  y  tenir  cette  année  leur  assemblée  générale. 
C'est  une  habitude  dans  les  unions  de  varier  autant  que  possible  le  lieu 
de  leur  congrès  annuel  ;  cela  fait  partie  de  la  propagande.  Et,  en  effet, 
ces  congres,  Trade  congresses,  sont  bien  de  nature  à  impressionner  la 
population  ouvrière  de  la  ville,  et  même  de  la  région,  dans  laquelle  ils 
se  tiennent  :  ils  sont  composés  des  délégués  de  la  plupart  des  Trades 
unions  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande;  on  y  discute  les  intérêts 
les  plus  pressants  de  l'organisation  ouvrière  ;  on  y  nomme  un  comité, 
le  Parliamentary  comnùtèe,  chargé  d'exécuter  les  décisions  de  l'assem- 
blée, soit  qu'elles  se  rapportent  directement  à  l'association  ouvrière, 
soit  qu'elles  aient  trait  aux  négociations  à  entreprendre  avec  le  gouver- 
nement pour  faire  promulguer  ou  amender  les  réformes  promises  aux 
travailleurs  ou  réclamées  par  eux.  Les  Trade  congresses,  en  un  mot,  sont 
les  assises  du  Travail  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

Le  congrès  trade  unioniste  a  eu  cette  année  un  retentissement 
particulier  aussi  bien  dans  le  monde  capitaliste,  que  dans  le  monde 
ouvrier  et  socialiste.  La  majorité  des  délégués  des  unions  n'a  pas  craint 
de  faire  acte,  d'une  façon  manifeste,  de  socialisme,  je  veux  dire  de  col- 
lectivisme. 

11  faut  a\ouer  que  les  vieilles  unions,  qui  forment  la  majorité 
des  Trades  unions,  n'étaient  pas  sans  inquiéter  plus  d'un  socialiste.  S'il 
était  avère  que  les  nouvelles  unions  fondées,  depuis  quatre  or.  cinq  ans.  parmi 
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les  ouvriers  les  plus  pauvres,  déployaient  beaucoup  d' ardeur  à  lutter  contre 

les  patrons,  et  subissaient  l'influence  du  socialisme,  on  s'était  habitue, 
intre,  à  ne  voir  dans  les  vieilles  unions  que  des  ouvriers  songeant 
purement  et  simplement  à  jouir  des  avantages  conquis  :  de  leurs  beaux 
salaires  dans  des  métiers  recherchés,  et  des  caisses  de  secours,  de 
retraite,  établies  dans  leurs  associations. 

Et  la  presse  bourgeoise  absolument  confiante  dans  la  tranquillité 
apparente  du  Trade  unionisme  chantait  victoire  ;  pour  un  peu  les  jour- 
naux anglais  auraient  aidé  les  ouvriers  à  fonder  des  unions;  et  leurs 
confrères  du  continent  engageaient  les  prolétaires  turbulents  a  imiter 
les  Trade  unionists  d'Outre-Manche.  Mais  ce  chant  de  victoire  a  du 
cesser  :  par  150  voix  contre  52  les  délégués  des  unions  ont  résolu  a 
Belfast  de  créer  une  caisse  de  propagande  pour  les  élections  ne  pou- 
vant servir  qu'aux  candidats  qui  s'engageraient  à  «  défendre  le  prin- 
cipe de  la  propriété  collective  et  le  contrôle  de  tous  les  moyens  de  pro- 
duction et  de  distribution.  »  (1) 
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Il   était    naturel    que    le    Trade     unionisme     général,     les    vieilles 

unions  comme  les  nouvelles,  entrassent  enfin  d'une  façon  apparente  dans 
la  voie  socialiste.  Ces  associations  ouvrières  ont  toutes  été  créées  pour 
résister  aux  capitalistes,  pour  défendre  les  droits  des  travailleurs  contre 
l'exploitation  des  patrons.  «  Nous  sommes  venus  à  Belfast  pour  y  exci- 
ter l'esprit  d'opposition  entre  les  ouvriers  et  leurs  employeurs.  »  a  dit 
M.  j.Wilson,  vieil  unioniste,  dans  son  discours  d'ouverture  du  con- 
grès. Ce  que  disait  là  M.  J.  Wilson  a  été  en  réalité  le  rôle  constant  du 
Trade  unionisme.  Et  si  les  vieilles  unions  ont  manifesté  une  tranquillité 
relative,  après  les  longues  périodes  de  luttes,  d'où  elles  ont  retire  de 
sérieux  accroissements  de  salaires  et  des  diminutions  importantes  de  la 
journée  de  travail,  ce  n'était  pas  ce  temps  de  repos  qui  pouvait  les  em- 
pêcher de  continuer  à  opposer  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  aux  in- 
térêts de  la  classe  capitaliste.  La  résistance  du  travail  contre  le  capital 
ne  s'arrête  pas  à  point  nommé.  Peu  animées,  en  comparaison  d'unions 
formées  récemment,  les  vieilles  unions  n'enmain  tenaient  pas  moins  les 
ouvriers  puissamment  organisés.  Et  c'est  ce  qui  me  faisait  écrire  l'année 
dernière  à  leur  sujet  dans  cette  Revue  :  «  Les  vieilles  unions  prennent 
part  en  réalité  au.  mouvement  socialiste  qui  se  dessine  dans  le  Trade 
unionisme.  Et  elles  ne  peuvent  qu'y  prendre  part  davantage.  »  Il  a  suffi 
d'une  occasion  pour  que  la  grande  majorité  des  délègues  trade  unio- 
nistes adhérât  au  principe  collectiviste. 


h)  Si  l'on  «'-value  à  un  tiers  le  nombre  des  délégués  des  nouvelles  unions,  ce  qui  est 
plutôt  exagéré,  on  voit  que  ia  moitié  environ  des  délégués  des  lieilles  unions  a  admis 
le  principe  collectiviste. 
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Cette  marche  logique  du  mouvement  trade  unioniste  vers  le  socia- 
lisme, ce  développement  naturel  de  l'organisation  ouvrière  vers  la 
société  collective,  offre  en  vérité  un  haut  intérêt.  La  force  des  reven- 
dications socialistes  y  apparaît  dans  toute  sa  réalité,  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  simple  et  en  même  temps  de  plus  puissant  :  il  ne  s'agit  pas  là 
d'opinions,  ni  d'écoles  socialistes,  mais  uniquement  de  la  volonté,  pour 
ainsi  dire  inconsciente,  d'une  classe  organisée  :  de  cette  classe  qui  est 
née,  qui  a  grandi,  avec  le  mode  de  production  capitaliste,  et  que  son 
développement,  son  organisation  même,  prépare  à  renverser  la  société 
bourgeoise  et  à  la  remplacer  par  une  société  à  base  collectiviste. 

Personne  n'a  défini  d'une  façon  plus  vivante  ce  socialisme  absolu- 
ment réel,  purement  ouvrier,  qui  s'ignore  en  quelque  sorte  lui-même, 
des  Trade  unions,  qu'un  ancien  manœuvre  des  docks,  M.  Ben.  Tillet, 
aujourd'hui  secrétaire  de  l'union  des  dockers.  C'était  au  mois  de  jan- 
vier, à  la  conférence  du  Parti  indépendant  du  travail  ;  on  discutait  de  la 
nécessité  de  donner  au  nouveau  parti  politique  le  nom  même  de  socia- 
liste. En  prenant  ce  titre,  on  risquait  de  s'aliéner  beaucoup  de 
Trade  unionistes  qui,  tout  en  participant  à  la  chose,  craignaient  le 
mot.  M.  Ben  Tillet  monta  à  la  tribune,  combattit  les  hommes  qui  atta- 
chaient trop  d'importance  au  mot  même,  et  se  mit  à  défendre  le  socia- 
lisme trade  unioniste  avec  une  grande  impétuosité  et  une  vive  humeur  : 

x<  Malgré  tout  ce  que  l'on  pouvait  dire  des  socialistes,  il  pensait, 
dit-il,  que  le  Trade  unionisme  était  une  des  meilleures  formes  de  socia- 
lisme. Il  désirait  que  le  nouveau  parti  conquisse  les  Trade  unionistes  du 
pays,  corps  d'hommes  admirablement  organisés,  qui  payaient  de  leur 
argent,  et  qui  étaient  des  socialistes  à  leur  travail,  et  non  pas  seulement 
à  la  tribune,  qui  ne  criaient  pas  après  la  rouge  révolution,  laquelle  une 
fois  venue,  laissait  les  gens  incapables  de  quoi  que  ce  soit.  On  devait 
bien  se  rappeler  qu'il  y  avait  dans  ce  pays  une  vaste  organisation 
d'hommes  marchant  à  leur  ètnantipatwn  économique ,  et  qui,  en  fait  de 
travail,  pouvaient  être  en  vérité  favorablement  comparés  à  n'importe 
quel  socialiste  de  doctrine.  Avec  son  expérience  des  unions,  il  était 
heureux  de  dire  que  s'il  existait  cinquante  partis  révolutionnaires  tels 
que  celui  d'Allemagne,  il  préférerait  bien  le  Tradé  unionisme  anglais, 
solide,  progressif,  luttant  sans  cesse  dans  la  pratique,  à  tous  ces  ba- 
billards et  à  toutes  ces  piesgrièches  de  révolutionnaires  du  continent.  » 

Sans  entrer  dans  l'exagération  oratoire  où  M.  Ben  Tillet  a  été  en- 
traîné, on  peut  affirmer  que,  essentiellement  actif,  remuant,  fondateur 
de  la  première  union  des  Dockers,  l'ancien  manœuvre  était  bien  à  sa 
place  pour  prendre  la  défense  du  socialisme  pratique  des  unions.  D'ail- 
leurs, M.  Tillet,  nouvel  unioniste,  ne  peut  être  soupçonné  de  partialité 
envers  l'ancien  Trade  unionisme  ;  il  est  lui-même  socialiste  convaincu 
mais  socialiste  «  parce  qu'il  est  un  ouvrier  organisé  »,  et  non  pour  des 
raisons  étrangères  au  Trade  unionisme. 
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Et,  en  effet,  groupant  plus  de  deux  millions  de  travailleurs,  dans 
des  organisations  exclusivement  ouvrières,  qui  vivent  uniquement  par 
elles-mêmes,  le  Trade  unionisme  a  soulevé  une  invincible  résistance  en 
Angleterre  contre  la  domination  capitaliste,  et  il  donne  en  réalite  dans 
ce  pavs  au  socialisme  une  force  toute  particulière  (i). 

Ce  n'est  pas  que  l'œuvre  du  Trade  unionisme  ne  soit  parfois  bien 
modeste,  pénétrant  dans  les  plus  petits  détails  de  la  pratique  :  mais  là 
n'est  d'ailleurs  pas  son  côté  le  moins  intéressant  :  autant  d'avantages 
pratiques,  quelques  minimes  qu'ils  soient,  rapportés  aux  ouvriers,  au- 
tant de  gains  pris  aux  capitalistes  :  et  la  concentration  des  capitaux  se 
trouve  accélérée,  et  le  socialisme  rapproché. 

Pour  montrer  jusqu'où  descend  le  Trade  unionisme,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  je  citerai  quelques-unes  des  résolutions  les  plus  insi- 
gnifiantes du  congrès  de  Belfast.  Nous  passerons  ensuite  à  ses  décisions 
importantes,  Le  lecteur  aura  de  cette  façon  un  aperçu  un  peu  général 
des  questions  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  trade  unioniste. 

Sur  la  proposition  de  M.  Campbell,  délégué  de  Hull.  on  vota  : 

Une  résolution  enjoignant  au  Comité  parlementaire  d'introduire  un  Bill  à 
la  Chambre  des  Communes  par  lequel  tous  les  bateaux  à  vapeur,  en  état 
d'usage,  devraient  porter  des  voiles,  des  mâts  et  des  vergues  en  quantité  suffi- 
sante pour  servir  dans  le  cas  où  des  avaries  se  produiraient  à  la  machine. 

Sur  la  proposition  de  M.  J,  Holmes,  on  vota  : 

Une  résolution  réclamant  l'amendement  de  l'Acte  des  marques  de  manu- 
facture.  1877,    concernant    spécialement    la    manière    de   marquer   les    objets 
manufacturés,  d'après  l'origine  et  le  mode  de    fabrication,    soient  qu'ils   aient 
la  main  ou  à  la  machine. 

Et  M.  John  Burns,  le  député  socialiste,  fit  ajouter  à  l'un  des  para- 
graphes du  rapport  présenté  au  congres,  suivant  l'usage,  par  le  comité 
parlementaire  élu  au  congrès  de  l'an  passé  : 

Que  le  Comité  regrettait  vivement  la  négligence  que  mettaient  les  ouvriers 
et  les  ouvrières  à  informer  leurs  inspecteurs  de  fabrique  respectifs,  dans  chaque 
district,  des  conditions  dangereuses  et  insalubres  dans  lesquelles  ils  étaient 
empli 

J'ai  pris  pour  ainsi  dire  au  hasard  ces  quelques  questions  de  détail 
parmi  les  .lions  votées  par  le   congrès  de    Belfast.  Il  y  en  a 

d'au  rnant  spécialement  les  métiers,  telles  que  celle-ci  : 

:igrès  enjoint  au  Comité  parlementaire  d'appuyer  le  Bill  en  ce  mo- 
ment devant  le  Parlement  (Bill  amendant  les  lois  sur  les  arroseurs  et  les  allu- 
meurs), qui  réclame  que  l'on  confère  aux  ouvriers  de   la  compagnie    des    arro- 

(1)  Si  la  journée  de  huit  heures  pour  les  mineurs  a  été  votée  au  mois  de  mai  der- 
nier en  seconde  lecture  a  la  Chambre  des  Communes,  tandis  qu'elle  n'a  pas  encore  été 
prise  en  considération  la  tient  uniquement  a  la 

puissance  itions  trade  unionistes  :   il  n'y  a  que  deux  socialiste?  à  la  Cham- 

bre des  Commu.  1e  .sieurs  les  députés  sentaient  derrière  eux  l'action  organisée 

Ile  ils  aurai. 
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seurs  le  droit  d'élire  le  corps  gouvernant,  et  qui  ne  permet  de  choisir  que  des 
hommes  de  métier,  pour  donner  des  licences  aux  postulants  ayant  accompli 
leur  apprentissage. 

Une  des  résolutions  importantes  du  congrès  de  Belfast  est  celle 
qui  a  trait  à  la  création  d'un  système  de  pensions  pour  les  ouvriers 
âgés. 

Jusqu'à  présent,  le  Trade  unionisme  avait  cherché  à  soutenir  lui- 
même  les  vieux  travailleurs.  De  nombreuses  unions  parmi  les  vieilles. 
ont  créé  des  caisses  de  retraite  qui  fonctionnent  très  bien  ;  mais  ce 
n'était  pas  un  des  moindres  reproches  que  les  nouveaux  unionistes 
adressaient  à  leurs  camarades  des  vieilles  unions,  quand  ils  leur  disaient 
qu'ils  emmagasinaient  de  l'argent  pour  leurs  vieux  jours,  au  lieu  de  le 
dépensera  lutter  contre  le  capital.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  ces 
pensions  ne  profitaient  qu'à  une  portion  restreinte  de  la  classe  ouvrière, 
à  celle  dont  la  situation  était  déjà  relativement  aisée  ;  les  ouvriers 
d'unions  moins  riches,  vivant  de  petites  cotisations,  ne  pouvaient  en 
fonder,  ni  en  jouir.  Le  congrès  de  Belfast  a  voulu  sortir  de  cette  cou- 
tume qui  avait  un  caractère  purement  personnel,  et  plus  ou  moins 
égoïste  ;  et  faisant  appel  à  la  collectivité,  pour  mettre  la  vieillesse  du 
travailleur  à  l'abri  du  besoin,  il  a  voté  à  l'unanimité  : 

L'insuffisance  de  nos  lois  des  pauvres  réclame  la  prompte  attention  du 
Parlement;  et,  suivant  ce  congrès,  le  meilleur  moyen  d'y  porter  remède  est  de 
créer  un  système  national  de  pensions  pour  la  vieillesse  subsidié  par  l'Etat,  et 
tout  à  fait  en  dehors  des  fonds  de  retraite  de  nos  Trcides  unions  ou  autres  asso- 
ciations ;  le  Comité  parlementaire  reçoit  donc  l'ordre  de  soumettre  un  projet 
dans  ce  sens,  à  qui  de  droit,  avant  le  prochain  congrès,  et  afin  d'utiliser  et 
d'améliorer  l'admipistration  des  lois  actuelles,  ce  congrès  insiste  auprès  des 
Trade  unionistes,  sur  la  nécessité  pour  les  ouvriers  de  se  faire  élire  aux  Conseils 
des  Gardiens,  et  s'engage  à  faire  tout  son  possible  pour  assurer  le  succès  de 
pareils  candidats  aux  élections  prochaines  et  futures. 

On  voit  que  le  congrès  de  Belfast  réclame  directement  l'intervention 
de  l'Etat  pour  la  création  des  pensions  de  retraite.  Ce  qu'il  a  fait,  d'ail- 
leurs, dans  ce  cas  particulier,  il  l'a  en  quelque  sorte  érigé  en  principe. 
Le  président  du  congrès,  M,  Monro,  vieil  unioniste,  a  tenu  à  déclarer 
que  les  lois  d'airain  de  l'économie  politique  ne  pouvant  être  appliquées 
au  travail,  comme  à  une  simple  marchandise,  «  la  nécessité  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  les  affaires  concernant  le  bien-être  de  la  classe 
laborieuse  était  maintenant  généralement  admise  ». 

On  peut  constater  avec  plaisir  que  le  Mauehestcrisiue,  le  lakscç 
faire,  est  enfin  discrédité  dans  sa  patrie  même.  En  Angleterre,  plus  que 
partout  ailleurs,  les  libéraux  ont  leurré  la  classe  ouvrière.  Depuis  la 
défaite  des  Chartistes,  autrement  dit  des  révolutionnaires  anglais  de 
1848  (c'est  en  partie  à  leur  échec  qu'est  due  la  méfiance  si  grande 
qu'ont  manifestée  et  que  manifestent  encore,  jusqu'à  un  certain  point, 
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les  ouvriers  anglais  pour  les  socialistes)  (i);  jusqu'à  ces  dernières 
années,  le  parti  libéral  ne  cessa  d'agir  sur  les  unions,  grâce  à  son 
argent  et  à  son  insigne  fourberie  :  il  comprit  bien  de  l'autre  côté  de  la 
Manche  que  c'était  dans  la  classe  ouvrière  que  résidait  la  puissanc 
tandis  qu'il  détourna  l'effort  prolétarien  vers  les  revendications  politi- 
ques, dont  il  avait  l'apanage,  il  prêcha  l'action  individuelle  et  liber- 
taire dans  le  domaine  économique. 

Les  unions  remercient  maintenant  les  libéraux  comme  ils  le  méri- 
tent, en  leur  arrachant  des  réformes  qui  finiront  par  amener  la  décom- 
position de  leur  parti,  D'ailleurs,  dans  le  cas  où  le  parti  libéral  se 
mettrait  à  résister,  en  bloc,  aux  revendications  des  unions,  les  voix 
ouvrières  ne  viendraient  plus  faire  passer  ses  candidats  aux  élections, 
la  même  où  il  n'y  aurait  pas  de  majorité  possible  pour  un  candidat  du 
travail.  Car  les  Tories  de  leur  côté  commencent  à  faire  devant  les 
ouvriers  encore  plus  de  courbettes  que  les  libéraux.  Et  le  Times,  le 
grave  organe  de  la  dignité  britannique,  ne  pouvait  s'empêcher  de  lais- 
ser échapper  cette  plainte  à  propos  du  Congrès  de  Belfast: 

«  Tant  de  politiciens  sont  prêts  à  se  prosterner  devant  un  Congrès 
de  Trades  unions,  comme  si  c'était  l'incarnation  même  de  la  sagesse 
politique,  que  les  délégués  devraient  être  bien  reconnaissants  de  se  voir 
adresser  une  sincère  critique  »  (2). 

Je  comprends  que  le  Times  soitassez  mélancolique  enconstatantque 
les  représentants  de  sa  classe  sont  reçus, avec  leurs  prosternations,  par 
des  demandes  absolument  expresses  d'intervention  de  l'Etat,  quand  ce 
n'est  pas  par  une  déclaration  de  principe  collectiviste. 

Du  reste,  en  fin  de  compte,  on  verra  les  unions  combattre  de  plus 
en  plus  ouvertement  les  anciens  partis  politiques  au  moment  de  la  lutte 
électorale,  du  moins  dans  les  circonscriptions  où  un  candidat  indépendant 
du  travail  aura  des  chances  de  succès.  Jusqu'à  présent,  les  sociétés 
ouvrières  anglaises  ne  s'étaient  pas  organisées  pour  les  élections,  d'une 
façon  spéciale  et  distincte  :  en  Angleterre,  les  députés  ne  sont  pas 
payés,  et  les  frais  d'élections  sont  particulièrement  élevés  ;  c'est  ce  dont 
profitait  habilement  le  parti  libéral  pour  faire  élire  ses  candidats  par 
les  ouvriers. ou  pour  faire  passer  des  candidats  ouvriers  qu'il  tenait  en 
main,  avant  payé  leur  élection.   Mais  outre  qu'il  y  a  aujourd'hui   en 

(1)  Le  Chartisme  échoua  par  manque  d'organisation,  ce  que  ne  lui  pardonna  pas  le 
prolétariat  anglais.  Les  Chartistes  réclamaient  la  charte  du  peuple,  contenant  les  prin- 
cipaux articles  de  leur  programme.  Ces  articles  étaient  surtout  politiques,  suffrage 
universel,  etc.,  quoique  bien  des  Chartistes  affirmassent  qu'ils  ne  prenaient  la  politique 
que  comme  moyen  et  que  le  chartisme  était  en  réalité  une  question  de  pain.  Les  uns, 
vraiment  socialistes,  d'autres  simples  révolutionnaires  politiques,  les  Chartistes  ne  pu- 
rent pas  engager  d'action  commune.  Toutefois,  leur  agitation  qui  avait  commence 
vers  iS",2.  fut  plus  d'une  fois  considérable,  surtout  \  :1e  cessa  après  1S4S.  a 
la  suite  d'un  meeting  qui  avorta  à  Londres.  Le  Chartisme  comprit  des  hommes  remar- 
quables tels  que  Feargus  O'Connor,  Frost.   Ernest  Jones etc. 

(2)  Le   Times,   H  septembre   1S03-9. 
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Angleterre  un  mouvement  d'opinion  en  faveur  du  paiement  des  dépu- 
tés, auquel  le  gouvernement  sera  sans  doute  obligé  de  donner  satisfac- 
tion, les  délégués  trade  unionistes  ont,  comme  nous  l'avons  dit,  décidé 
à  Belfast  de  créer  une  caisse  spéciale  d'élection  pour  les  candidats  du 
travail  adhérant  à  la  propriété  collective. 

Le  projet  d'organisation  émane  de  M.  Ben.  Tillet  ;  le  voici  ; 

i°  Un  fonds  spécial  sera  établi  pour  aider  les  candidats  indépendants  du 
travail,  dans  les  élections  locales  et  parlementaires,  les  contributions  pour  ce 
fonds  lestant  libres  ;  2'  Chaque  société  désirant  s'affilier  au  mouvement  sous- 
crira annuellement  pour  le  fonds  d'élection  «;  shellings  (ô  fr.  2s)  par  cent 
membres;  50  L'administration  de  ce  fonds  sera  confiée  à  un  comité  de  13  per- 
sonnes (comprenant  le  secrétaire  et  le  trésorier)  qui  seront  élues,  chaque 
année,  au  Congrès,  par  les  délégués  représentant  les  sociétés  qui  auront  sous- 
crit. Le  comité  devra  présenter,  chaque  année,  aux  sociétés  qui  auront  souscrit 
un  compte  de  l'argent  reçu  et  dépensé  par  elles  durant  l'année.  —  Choix  des 
candidats.  Le  choix  des  candidats  appartient  tout  d'abord  aux  localités  mêmes 
et  doit  être  fait  dans  ces  localités.  Si  aucun  candidat  local  satisfaisant  ne  pou- 
vait être  trouvé,  le  candidat  peut  être  choisi  par  les  corps  locaux  dans  une  liste 
faite  par  le  comité.  Tous  les  candidats  recevant  l'aide  financier  doivent  s'enga- 
ger à  défendre  le  programme  du  Travail,  tel  qu'il  aura  été  agréé  de  temps  en 
temps  par  le  Congrès. 

A  ce  dernier  paragraphe  fut  ajouté  l'amendement  en  question  : 

Les  candidats  recevant  un  secours  financier  doivent  s'engager  à  défendre 
le  principe  de  la  propriété  collective,  et  le  contrôle  de  tous  les  moyens  de  pro 
duction  et  de  distribution,  et  le  programme  du  Travail  tel  qu'il  aura  été  agréé 
de  temps  en  temps  parle  Congrès. 

Il  est  naturel  quelesouvriers  anglais  participent  activement  à  la  lutte 
électorale  et  cherchent  à  s'organiser  spécialement  dans  ce  but.  Nous 
avons  pu  constater,  en  effet,  que  le  socialisme  trade  unioniste  n'était 
pas  à  proprement  parler  un  socialisme  révolutionnaire,  qu'il  se  rap- 
prochait plutôt  du  socialisme  réformiste,  forçant  l'état  bourgeois  à  des 
concessions  de  plus  en  plus  grandes,  gardant  toutefois  un  caractère 
absolument  ouvrier,  à  cause  de  l'organisation  ouvrière  par  laquelle  il 
se  manifeste,  et  qui  le  fait  agir. 

Et  c'est  bien  pour  eux  et  pour  les  leurs,  que  les  Trade  unionistes 
comptent  travailler,  avec  leur  organisation  électorale.  Les  ouvriers 
anglais  sont  d'esprit  positif  ,  ils  ne  consentent  pas  à  s'imposer  des 
sacrifices  pour  des  gens  qui  ne  prennent  pas  part  à  leur  besogne  de 
tous  les  jours  :  habitués  à  faire  leurs  affaires  eux-mêmes  dans  leurs 
Trades-unions,  ils  ne  laissent  profiter  des  avantages  de  l'organisation 
ouvrière  que  leurs  camarades.  Ils  se  méfient  à  un  degré  extrême  des 
politiciens,  dans  leurs  associations. 

Si  la  place  ne  commençait  à  me  manquer,  j'aurais  insisté  sur  plu- 
sieurs autres  résolutions  intéressantes  du  congrès  de  Belfast.  M.  P. 
Curran  a  fait  adopter  un  projet  de  fédération  pour  les  unions  sur   le 
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plan  de  la  Fédération  américaine  du  travail,  qui,  s'il  est  mis  en  prati- 
que, donnera  au  Trade  unionisme  de  grands  moyens  d'action  com- 
mune. On  décida  également  de  réunir  de  plus  en  plus  dans  des  Amal- 
gamated  sociéties  toutes  les  unions  d'un  même  métier  comme  cela  existe 
pour  les  mécaniciens,  les  charpentiers...,  etc.  On  vota  l'amendement 
de  la  loi  sur  les  jurys  de  façon  à  ce  que  la  classe  ouvrière  puisse  être 
représentée,  comme  elle  y  a  droit,  dans  les  assemblées  de  justice.  Le 
Congrès  se  déclara  aussi  complètement  solidaire  des  mineurs,  actuelle- 
ment en  grève,  blâmant  l'envoi  de  troupes  sur  les  lieux  de  la  grève... 
etc..  etc.. 

11  y  a  toutefois  une  décision  du  Congrès  que  je  dois  citer  in  extenso, 
car,  répondant  à  un  vif  besoin  de  la  classe  ouvrière,  elle  est  destinée  à 
embarrasser  singulièrement  les  gouvernements  de  l'Angleterre,  qu'ils 
soient  JVighs  ou  Tories  ;  et  autour  d'elle,  ou  de  son  principe,  se  créera 
une  vive  agitation. 

Sur  la  motion  de  M.  Keir  Hardie,  le  leader  du  Part;  indépendant  du 
Travail,  le  Congrès  vota  : 

«  Considérant  que  dix  pour  cent  de  la  population  ouvrière,  représentant 
plus  d'un  million  de  gens,  ne  peut  trouver  de  l'emploi,  et  qu'un  bien  plus 
grand  nombre  est  employé  accidentellement,  et  considérant  en  outre  que  ces 
réserves  sont  toujours  utilisées  par  les  patrons  en  cas  de  dispute,  ce  Congrès 
déclare  hautement  que  la  nécessité  de  leur  procurer  un  emploi  honorable  et  pro- 
fitable est  une  question  de  première  importance,  et  doit  être  traitée  comme 
telle  par  le  gouvernement  actuel,  et  que  tout  gouvernement  manquant  de  re- 
connaître ce  fait,  est  indigne  du  soutien  de  la  classe  laborieuse.  Et  nous  enjoi- 
gnons donc  au  Comité  parlementaire  de  mettre  tout  son  soin  à  assurer  le  vote  de 
mesures  proposées  pour  diminuer  le  nombre  des  sans-travail. 

Imposer  au  gouvernement  l'obligation  de  s'occuper  des  sans-travail . 
c'est  en  quelque  sorte  l'acculer  à  la  révolution  économique.  Si  la  société 
actuelle  résolvait  la  question  des  sans-travail,  supprimant  l'armée  de 
réserve  du  capital,  la  révolution  serait  pour  ainsi  dire  consommée. 
Les  salaires  de  famine,  le  sur-travail,  étant  rendus  impossible,  les 
ouvriers  organisés  comme  ils  le  sont  en  Angleterre,  se  trouveraient 
absolument  maîtres  du  marché  du  travail.  La  question  des  sans-travail 
est  donc  d'une  importance  aussi  capitale,  pour  la  société  bourgeoise 
que  pour  la  classe  ouvrière  —  dans  un  sens  directement  opposé.  Et 
l'on  peut  dire  que  M.  Keir  Hardie,  en  soulevant  cette  question  au 
congrès  de  Belfast,  a  trouvé  un  terrain  pratique  tout  à  fait  efficace, 
pour  donner  en  Angleterre  une  intensité  de  plus  en  plus  grande  à  la 
lutte  entre  le  travail  et  le  capital. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  se  souviennent  peut-être  que 
M.  Keir  Hardie  a  été  le  premier  à  parler  de  la  journée  de  huit  heures 
dans  un  Congrès  de  Trades  unions,  à  Swansea.  en   18H7  (1),   Alors,  à 


1)  Le  Parti  Indépendant  du  travail,  Revue  socialiste,   is  juillet  1S93. 


LE  SOCIALISME  DES    TRADES  UNIONS  ET  LE  CONGRES   DE   BELFAST      473 

peu  près  inconnu,  arrivant  du  pays  minier  d'Ecosse,  sa  motion  au  sujet 
des  huit  heures  n'eut  aucun  succès.  Cependant,  M.  Keir  Hardie  vit  peu 
à  peu  se  former  une  majorité  autour  de  la  question  dans  les  congrès 
suivants.  Et  cette  année,  —  outre  que  le  gouvernement  libéral  fut 
obligé  de  faire  voter  la  journée  de  huit  heures  à  la  Chambre  des  com- 
munes pour  les  mineurs  —  les  huit  heures  pour  tous  les  métiers,  adop- 
tées déjà  à  Newcastle,  passèrent  à  Belfast  à  la  presque  unanimité. 

En  accueillant  par  une  majorité  la  proposition  de  M.  Keir  Hardie  en 
faveur  des  sans-travail ,  les  délégués  des  unions  se  sont  engagés  dans 
une  voie  encore  autrement  importante  qu'en  se  ralliant  peu  à  peu  aux 
huit  heures.  Ce  n'est  pas  seulement  que  les  sans-travail  forment  le 
nœud  de  la  question  sociale  ;  mais  en  Angleterre  ils  sont  dans  une  si- 
tuation particulièrement  intolérable.  Il  y  a,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  des  métiers  propres  à  la  création 
constante  de  sans-travail  :  tous  les  travaux  des  docks,  à  Londres  et 
dans  les  nombreuses  villes  maritimes,  irréguliers  et  aléatoires  à  un 
degré  extrême,  jettent  sans  cesse  sur  le  pavé  ceux  qui  les  ont  accomplis, 
réduisant  à  l'état  d'affamés  une  population  que  déjà  ne  vit,  quand  elle 
est  occupée,  que  de  salaires  de  famine. 

Sans  compter  que  la  crise  industrielle,  s'appesantissant  de  plus  en 
plus  sur  l'Angleterre,  augmente  le  nombre  des  sans-travail  ordinaires. 

L'agitation  est  facile  parmi  tous  ces  malheureux.  Et  si  les  unions 
prennent  vigoureusement  en  main  leur  cause,  qui  du  reste  est  aussi  la 
leur,  organisant  en  faveur  des  sans-travail  de  grandes  manifestations, 
adressant  au  gouvernement  pétitions  sur  pétitions,  comme  elles  ont  fait 
pour  la  journée  de  huit  heures,  le  mouvement  acquerra  une  puissance 
énorme,  bien  capable  de  préoccuper  les  gouvernants.  Plus  d'un  de  ces 
politiciens,  prêts  à  se  prosterner,  suivant  l'expression  du  Times,  devant 
l'association  ouvrière,  se  déclarera  pour  les  sans-travail,  croyant  gagner 
un  siège,  ou  le  conserver,  ou  assurer  la  victoire  électorale  de  son  parti. 
M.  Keir  Hardie  ne  s'est-il  déjà  pas  vu  soutenu  par  cent  voix  (la  plupart  de 
Tories)  à  la  Chambre  des  Communes,  quand  il  proposa  l'année  dernière, 
après  le  discours  du  trône,  d'introduire  dans  l'adresse  à  la  reine,  un 
amendement  en  faveur  des  sans-travail  ? 

Tel  est  le  socialisme  que  manifestent  les  Trades  unions,  socialisme 
essentiellement  agissant,  progressif,  combattant  sans  cesse,  conquérant 
pour  l'ouvrier  des  avantages  de  plus  en  plus  réels. 

Aussi,  est-ce  bien  encore  dans  les  résolutions  se  rapportant  à  l'or- 
ganisation ouvrière,  dans  les  décisions  ayant  trait  à  des  questions  pra- 
tiques, telles  que  les  retraites,  les  sans-travail,  pour  ne  nommer  que 
celles-là,  que  réside  l'importance  véritable  du  congrès  de  Belfast.  Le 
Trade  unionisme  a  ainsi  suivi  la  voie,  où  il  a  toujours  trouvé  la  vie. 

Et  nous  devons  nous  garder  de  faire  une  part  exagérée,  dans 
l'œuvre  du  congrès,  à  la  déclaration  de  principe  collectiviste,  à  laquelle 
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il  a  adhéré,  quoique  extérieurement  cette  déclaration  ait  été  du  plus 
grand  effet.  Certes,  les  unions  n'ont  cessé  de  marcher  au  socialisme, 
au  collectivisme,  avec  une  inconscience  remarquable,  et  elles  iront  en 
progressant  de  plus  en  plus.  Mais  l'esprit  de  ces  sociétés  ne  peut  chan- 
ger du  jour  au  lendemain  :  et  nous  savons  que  les  Trades  unions  ont  de  la 
méfiance  pour  le  mot  socialiste,  pour  les  socialistes;  l'anglais  est  des 
plus  tenaces  dans  ses  préjugés. 

Le  congrès  de  Belfast  lui-même  n'a-t-il  pas  préféré,  quand  il  s'est 
agi  de  nommer  le  secrétaire  parlementaire  pour  cette  année,  par  2^1 
voix  contre  51.  M.  Fenwick,  qui,  à  la  Chambre  des  Communes,  est 
un  pur  libéral,  au  socialiste  Keir  Hardie.  Ainsi,  après  s'être  déclaré  en 
faveur  de  la  propriété  collective,  le  congrès  a  donné  une  majorité  con- 
sidérable à  l'un  des  rares  Trade  unionistes  qui  se  montrent  encore 
hostiles  à  la  journée  de  huit  heures,  en  même  temps  qu'il  faisait  échec 
à  l'homme  qui  fut  le  promoteur  de  cette  réforme  dans  les  Trade 
cou  grès  se  s. 

Mais,  à  cela  encore,  il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance,  Dans 
l'organisation  ouvrière,  les  questions  de  personne  importent  peu  :  le 
mouvement  ouvrier  est  tout.  Leader,  ou  simple  trade  unioniste,  chacun 
doit  se  mettre  au  travail  commun  dans  les  unions.  M.  Fenwick,  secré- 
taire depuis  quelques  années  du  comité  parlementaire,  a  jusqu'ici 
convenablement  accompli  sa  besogne  ;  s'il  ne  l'accomplissait  pas  con- 
venablement à  l'avenir,  on  se  débarrasserait  de  lui,  Quel  que  soit 
l'esprit  particulier  des  individus,  il  n'y  a  qu'à  faire,  dans  l'association 
ouvrière,  ce  que  veut  la  classe  qui,  unissant  ses  efforts  dans  un  ma- 
gnifique mouvement  anonyme,  lutte  pour  la  conquête  du  bien-être.  Et 
que  l'on  soit  vieil  ou  nouvel  unioniste,  d'idées  plus  ou  moins  avancées, 
on  est  socialiste  dans  les  unions,  puisqu'on  organise  le  travail  contre 
le  capital  ;  on  est  socialiste  «  chaque  jour  à  son  travail  »  pour  rappeler 
l'expression  de  M.  Ben.  Tillet  :  on  fait  du  socialisme  préparant,  dans  la 
pratique,  le  triomphe  de  la  classe  ouvrière. 

Georges  Ghisler. 
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Si  nous  avions  du  temps  à  perdre,  et,  si  comme  les  économistes 
officiels  payés  en  notre  pays  de  France  non  pour  faire  œuvre  scienti- 
fique mais  pour  défendre  des  intérêts  (l),  nous  jouissions  de  loisirs  suffi- 
sants, nous  aurions  pu  parcourir  la  collection  des  journaux  les  plus 
importants  de  la  bourgeoisie  réactionnaire  ou  opportuniste  (ce  qui  est 
tout  un),  c'est-à-dire  le  Temps,  les  Débats,  le  Soleil,  l'Autorité.  C'est 
avec  plaisir  que  nous  y  aurions  cueilli  pour  l'édification  de  nos  amis, 
un  bouquet  des  épithètes  les  plus  habituellement  prodiguées,  dans  l'en- 
traînement des  polémiques  vertueuses,  aux  ouvriers  socialistes-révolu- 
tionnaires. Nos  lecteurs  auraient  sans  doute  appris  que  d'après  ces 
vengeurs  de  la  morale  les  travailleurs  socialistes  sont  d'immondes 
voyous,  souvent  des  souteneurs  ou  encore  de  mauvais  ouvriers  inhabiles 
au  travail,  incapables,  paresseux,  querelleurs  et  surtout  ivrognes!  Les 
syndiqués,  nous  les  connaissons  depuis  M.  Yves  Guyot  :  récidivistes, 
gibiers  de  correctionnelle  pour  la  plupart  !  Ils  veulent  la  journée  de  huit 
heures  pareeque  c'est  la  revendication  des  lâches  et  des  fainéants.  Du 
reste  aussi  bêtes  que  vicieux.  L'économiste  que  nous  venons  de  citer 
montre  bien,  dans  son  livre  récent,  l'opinion  des  bourgeois  à  ce  sujet. 
Il  prête  à  un  ouvrier  de  la  Bourse  du  travail  un  raisonnement  d'une 
ineptie  rare  et  se  donne  ensuite  la  peine  facile  de  le  réfuter. 

Les  chefs  de  groupes,,  les  orateurs  ouvriers  du  parti  sont  encore 
plus  durement  traités.  Voici  le  portrait  qu'on  en  fait.  C'est  un  braillard 
à  la  chevelure  hérissée,  à  la  voix  enrouée  par  l'alcool,  grand  mâcheur 

(i)  Ceci  n'est  pas  simplement  une  diatribe,  c'est  la  constatation  d'an  état  d'esprit 
qui  fait  de  la  France  une  des  nations  les  plus  arriérées  dans  l'étude  des  questious  éco- 
nomiques. Nos  pontifes  orthodoxes  font  une  guerre  sourde  aux  rares  esprits  qui  cher- 
chent sincèrement  la  vérité  scientifique.  Le  nom  de  M.  Gide  est  exècre  par  eux 
pareeque  le  professeur  de  Montpellier  ne  professe  point  complètement  la  doctrine  Man- 
chestérienne  et  pareequ'il  sait,  en  pleine  indépendance,  rendre  justice  même  aux  doc- 
trines socialistes.  La  7(cvu(  d'économie  politique,  qui  s'inspire  d'un  esprit  de  libre  recher- 
che très  large  leur  déplait  beaucoup,  lis  ne  la  citent  jamais,  maigre  les  savants  travaux 
qu'elle  contient,  ne  discutent  jamais  avec  elle.  C'est  la  conspiration  du  silence.  Ils 
considèrent  comme  n'existant  pas  les  travaux  de  Lujo  Brentano.  Les  convictions  sin- 
cères aiment  la  discussion  ouverte  et  recherchent  la  bataille.  Que  penser  de  ceux  qui 
la  fuient?  C'est  qu'ils  n'ont  pas  même  confiance  dans  leur  propre  cause. 
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de  phrases  creuses,  parlant  des  misères  prolétarieuses,  mais  ne  travail- 
lant que  rarement,  vivant  de  métiers  louches,  bel  esprit  devant  le 
comptoir  de  zinc,  suant  la  crasse,  assommant  sa  femme  et  prêt  du  reste 
a  trahir.  Quant  aux  organisateurs  de  grèves,  on  sait  bien  que  généra- 
lement ils  reçoivent  des  sommes  folles  de  l'étranger  afin  de  ruiner  l'in- 
dustrie française.  On  les  traite  de  Prussiens  !  et  le  tour  est  joué. 

Ce  petit  bagage  suffît,  quand  on  y  joint  un  peu  de  verve  et  d'ima- 
gination ;  avec  ces  notions,  un  bon  journaliste  boulevardier  vous  écrit 
des  articles  de  fond  sur  les  questions  ouvrières.  Le  bourgeois  s'en 
pourléche,  et  le  gouvernement  touché  offre  un  ruban  rouge  au  14  juillet. 

Telle  est  l'opinion  de  la  bourgeoisie  commune  au  sujet  de  l'état 
intellectuel  et  moral  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  lui  font  la  guerre. 
Dans  ce  milieu,  socialiste  et  surtout  révolutionnaire  sont  des  mots  qui 
signifient  :  mauvais  ouvrier,  brute,  fainéant,  ivrogne  ou  récidiviste. 
On  lit  quelquefois  et  beaucoup  de  gens  ont  la  même  croyance  naïve, 
que  les  rôdeurs  de  barrière  et  les  souteneurs  de  bas  étage  forment  la 
fraction  la  plus  énergique  de  l'armée  de  la  Révolution. 

Ces  descriptions  sont-elles  vraies  ?  En  est-il  réellement  ainsi? 

Peu  importe  au  fond,  car  notre  foi  socialiste  n'en  serait  pas  moins 
ardente.  En  effet  on  pourrait  peut-être  démontrer  par  des  exemples  his- 
toriques que  tous  les  mouvements  sociaux  profonds  ont  commencé  à 
agiter  les  parties  les  plus  infimes  et  souvent  les  plus  méprisées 
du  peuple.  Une  telle  affirmation,  si  elle  se  trouvait  exacte,  ne  prou- 
verait donc  rien  contre  la  valeur  des  doctrines. 

Mais  nous  prétendons,  au  contraire,  que  ces  tableaux  sont  pure 
fantaisie;  on  invente  ces  lâches  calomnies  pour  plaire  aux  riches  distri- 
buteurs de  réputation  et  de  chèques.  La  démonstration  du  contraire  se 
trouve  dans  les  travaux  de  certains  écrivains  bourgeois  préoccupes  du 
seul  souci  de  la  vérité.  Interrogeons-les. 

En  ce  qui  touche  à  l'Allemagne,  nous  possédons  un  document 
intéressant  et  pris  sur  le  vif.  M.  le  pasteur  Goehre  a  voulu  connaître  a 
fond  les  ouvriers  socialistes.  Il  s'est  rendu  à  Chemnitz.  en  Saxe,  un  des 
centres  les  plus  ardents.  Couvert  de  vêtements  râpés,  il  est  allé  deman- 
der du  travail  dans  une  fabrique;  pendant  trois  mois,  sa  vie  a  été  celle 
des  travailleurs  les  moins  heureux  —  Qu'a-t-il  observé  ?  (  1  ) 

Aux  réunions  de  l'Association  électorale  démocratique  de  son  quar- 
tier, il  constate  qu'on  encourage  chacun  à  prendre  la  parole  afin  de  fur- 
mer  des  orateurs  «  et  que  l'on  rencontre  chez  de  simples  ouvriers  un 
«  sans  critique  très  aiguisé,  parfois  même  ils  dépassent  en  capacité  des 
«  bourgeois  d'éducation  movenne.  ^s  Ces  ouvriers  ne  sont  donc  pas  des 
brutes.  Je  soupçonne  fort  que  ce  sont  là  en  même  temps  les  plus  intel- 
ligents et  les  plus  ardemment  dévoués  â   la  cause.  M.  Goehre  constate 

(l)  Drei  Monate   Fabrikarbritcr  von  Paul  Goehre.   —  Leipsig. 
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en  outre  que  la  masse  socialiste  lit  beaucoup,  se  passionne  pour  les 
questions  scientifiques  et  philosophiques  les  plus  élevées.  Partout  où 
le  socialisme  est  puissant  sur  les  esprits,  les  ouvriers  sont  avides  de 
savoir.  Voici  la  composition  de  la  bibliothèque  d'un  menuisier  Berli- 
nois :  Biïchner  —  Force  et  Matière  —  Lasalle  —  Système  des  Droits 
acquis  ;  Bastiat  :  Argent  maudit,  un  volume  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion Française  de  Louis  Blanc,  etc.  —  Pour  un  ouvrier  manuel,  voilà 
des  lectures  sérieuses.  Combien  de  jeunes  bourgeois  instruits  emploient 
plus  mal  leurs  loisirs. 

Plus  loin  nous  remarquons  les  lignes  suivantes  :  <s  II  y  a  chez  les 
«  ouvriers  les  plus  intelligents  un  besoin  de  culture  meilleure  et  plus 
«  large,  qui  leur  offre  une  compensation  pour  l'ennui  et  la  monotonie 
«  de  leur  travail  manuel,  et  ce  goût  de  lecture  prouve  que  ce  ne  sont 
<(  pas  des  hommes  de  destruction  sauvage.  Un  ennemi  déclaré  de 
«  l'utopie  communiste,  M.  Bamberger,  dans  un  discours  au  Reichstag 
«  louait  chez  les  députés  socialistes,  le  talent,  la  force  de  travail,  les 
«  connaisances  acquises  par  ces  hommes  sortis  des  couches  populaires, 
«  dont  quelques-uns  ont  été  obligés  de  consacrer  la  plus  grande  partie 
«  de  leur  vie  au  travail  manuel  et  souvent  dans  une  condition  précaire. 
«  Ce  besoin  général  de  culture,  d'après  M.  Goehre.  se  manifeste  surtout 
«  par  le  grand  mouvement  international  de  la  journée  de  huit  heures, 
«  qui,  selon  lui,  vient  moins  de  la  paresse  ou  des  considérations  éco- 
«  nomiques  que  de  l'aspiration  ardente  chez  le  peuple  de  fabrique  à 
s<  plus  de  lumière,  de  vérité,  de  science.  »  (Bourdeau,  le  socialisme 
«  allemand  et  le  nihilisme  russe,  p.  183).  —  Voila  l'opinion  très  re- 
marquable de  M.  le  pasteur  Goehre.  Il  est  vrai  que  Burdeau  en  bon 
bourgeois  français,  plus  routinier,  plus  étroit,  plus  dédaigneux  de  ces 
touchants  efforts  des  pauvres  vers  la  vie  de  l'intelligence  que  ne  le  sont 
ceux  d'Outre-Rhin  ajoute  immédiatement  après  :  «  Nous  ne  pouvons 
«  partager  entièrement  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Goehre.  Le  désir 
«  très  légitime  de  plus  de  loisir  pour  la  culture  intellectuelle  n'est  senti 
«  que  par  une  bien  peu  nombreuse  élite  d'ouvriers.  Elle  n'est  qu'un 
«  prétexte  pour  les  autres,  car  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'ils  consacrent 
«  généralement  a  leur  instruction  le  temps  dont  ils  pourraient  dbposer 
«  et  ils  en  donnent  plus  au  divertissement  qu'a  l'étude.  »  —  Que  ceux 
qui  ont  souffert  des  misères  du  prolétariat  répondent.  Mais  nous  dénions 
à  M.  Burdeau  qui  n'a  étudié  la  vie  ouvrière  que  dans  son  cabinet,  le 
droit  d'émettre  une  opinion  quelque  peu  compétente  sur  ce  point. 
Mais  nous  poursuivons  l'exposé  de  M.  Goehre  :  «  Afin  de  satisfaire 
«  ce  besoin  de  culture  plus  ou  moins  répandu,  les  chefs  de  la  démo- 
«  cratie  socialiste  ont  popularisé  les  œuvres  de  Marx  et  de. Lasalle,  de 
«  Darwin,  de  Hœckel,  de  Bùc'nner  et  de  Moleschott,  feuilleté  Spinoza 
«  et  Fenerbach,  analysé  Schopenhaver  et  Hartmann,  invoqué  Strauss 
«  et  M.  Renan.  Les  ouvriers  absorbent  tout  cela  pèle-mèie.  a  tort  et  à 
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«  travers:  ils  se  figurent  qu'il  suffit  de  lire  pour  comprendre,  de  se 
«  mettre  dans  la  tête  certaines  formules  pour  résoudre  tous  les  problè- 
«  mes —  M.  Leixner,  dans  ses  intéressantes  lettres  sociales  de  Berlin. 
«  cite  des  ouvriers  qui  étudiaient  non  seulement  l'histoire,  l'économie 

litique,  mais  la  métaphysique.  Ils  suivaient  des  leçons  sur  Hera- 
«  clite.  sur  Kant.  que  leur  expliquaient  des  amateurs  instruits.  -s  (Bour- 
deau.  p.  184).  —  Quelle  fureur  tndieu  !  Heraclite  et  Kant  pour  des 
cordonniers  et  des  maçons  !  Ces  ouvriers  Berlinois  sont  d'une  belle 
audace.  Décidément  le  socialisme  est  un  grand  corrupteur.  Nos  jeunes 
bourgeois  français  montrent  plus  de  sagesse.  Ils  ne  donnent  que  dans 
ces  folies.  Beaucoup  d'entre  eux  se  contentent  du  supplément  de  la 
Lanterne  !  —  Malheureusement,  d'après  notre  auteur,  cette  ardeur  à 
apprendre  produit  un  résultat,  c'est  la  disparition  complète  et  irrémé- 
diable de  la  foi  religieuse.  L'esprit  anti-religieux  est  tres  répandu  à 
Chemnitz. 

M.  Goehre  envisage  ensuite  les  mœurs  et  la  moralité  des  ouvriers 
socialistes.  «  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  démocrates  socialistes 
«  avérés  soient  moralement  corrompus.  Au  contraire,  leurs  théories 
«  donnent  à  ceux  qui  ont  reçu  une  bonne  éducation  la  conscience  de 
«  la  fraternité  des  hommes  et  des  peuples,  la  foi  en  une  mission  poli- 
s<  tique  et  économique  du  quatrième  Etat.  Bebel  est  le  type  le  plus 
«  élevé  de  ces  sortes  de  caractères  profondément  honnêtes,  bien  doués, 
«  laborieux,  mais  ivres  d'une  demi-culture  et  des  résultats  de  la  science 
«  et  chez  qui,  par  un  fréquent  contraste,  les  doctrines  déterministes  et 

*  matérialistes  aboutissent  à  un  idéalisme  rêveur,  aux  promesses  d'un 
«  avenir  chimérique.  D'ailleuas,  dans  la  classe  ouvrière  comme  dans 

*  toutes  les  autres  classes,  la  variété  de  mœurs  tient  moins  à  la  doc- 
«  trine  qu'au  naturel  de  chacun.  Il  y  a  nombre  de  pères  de  famille, 
«  excellents  ouvriers,  économes,  d'une  habileté  héroïque  a  rogner  sur 
si  toutes  choses,  bien  que  les  doctrines  de  la  démocratie  socialiste 
><  soient  peu  favorables  à  l'épargne  :  il  y  a  des  paresseux,  des  mauvais 
«  sujets,  des  dissipateurs.  »  (Bourdeau,  p.  189).  —  ■«<  En  résumé, 
s>  M.  Goehre  a  trouvé  chez  ses  camarades  de  fabrique  de  mauvaises 
>x  mais  aussi  de  bonnes  et  aimables  qualités,  il  a  rencontré  de  braves 

*  gens.  La  classe  ouvrière  n'est  pas  plus  immorale  que  toutes  les  autres 
s>  classes,  étant  donné  la  situation  matérielle  où  elle  se  trouve  et  les 
«  conditions  de  vie  sont  pour  elle  infiniment  dures;  point  d'éducation, 
«  point  de  loisirs,  des  soucis  pressants  qui  ne  cessent  ni  ne  changent.  » 
(Bourdeau,  p.  195).  —  Qu'est-ce  à  dire?  La  classe  ouvrière,  dit-on, 
n'est  pas  plus  immorale  que  les  autres.  D'autre  part,  c'est  elle  qui  subit 
la  plus  dure  misère  et  la  pression  de  toutes  les  causes  de  démoralisation 
et  de  dégradation.   Elle  résiste  à  toutes  ces  causes,  elle  tombe  pas  au- 

>us  des  autres   classes;    elle    lutte  \  ictorieusemen;.    n'est-ce   pas 
prouver  qu'elle  vaut  mieux?  Elle  vaut  mieux,  elle  conserve  son  honnê- 
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teté  et  sa  générosité  natives  parceque  l'idéal  socialiste    le   soutient,  le 
relève  et  remplace  avantageusement  la  foi  religieuse  absente. 

«  Dans  les  rapports  des  ouvriers  entre  eux,  ce  qui  frappe  à  première 
«  vue,  c'est  la  bonne  camaraderie,  l'accord  qui  règne  dans  le  travail 
((  de  fabrique,  l'union  à  la  salle  de  vote  d'un  sentiment  de  solidarité 
«  plus  puissant  que  dans  toute  autre  classe  parce  qu'on  sent  mieux 
«  l'identité  des  intérêts  et  la  nécessité  de  s'entr'aider.  »  Malgré  cela, 
notre  auteur  nous  avertit  charitablement  que  ce  ne  sont  point  des  saints 
et  qu'à  Chemnitz,  comme  partout,  il  y  a  des  coteries,  de  petites  jalou- 
sies et  des  brouilles.  «  La  peste  de  l'alcoolisme,  dit-il  plus  loin,  était 
«  peu  répandue  chez  les  ouvriers  de  la  fabrique,  elle  est  si  rare  chez 
-*  les  ouvriers  sédentaires.  M.  Goehre  comptait  parmi  ses  camarades 
((  très  peu  de  nez  rouges.  )) 

Terminons  par  deux  observations  importantes  que  la  qualité  même 
de  théologien  rend  significatives.  Le  «christianisme,  dit-il.  en  tant  que 
«  théologie  est  à  jamais  détruit  chez  l'ouvrier.  »  Il  dit  ailleurs  :  «  Ainsi 
«  envisagée  la  démocratie  socialiste  apparaît  comme  le  premirr  grand 
«  mouvement  qui  se  soit  emparé  du  monde  depuis  la  réforme.  )) 

Le  bel  exemple  de  courage  et  de  sincérité  de  M.  Goechre  a  été 
suivi  par  une  dame  de  la  haute  société  berlinoise,  madame  Anna  Wctts- 
tein-Adelt,  qui  vient  de  publier  sous  le  titre  de  :  Trois  mois  et  àemiche^ 
les  ouvrières  de  fabrique,  les  observations  qu'elle  a  pu  faire  sur  la  vie  des 
ouvrières  de  la  même  ville  de  Chennitz,  en  Saxe,  où  elle  a  travaillé 
elle-même  dans  quatre  établissements  (Revue  d' Economie  politique ,  p.  66. 
—  Janvier  1893). 

La  Revue  d'Economie  politique  donne  l'analyse  suivante  :  «  Cette  bro- 
«  chure  est  pleine  de  détails  de  nature  à  nous  faire  connaître  la  situation 
«  dans  laquelle  se  Irouvent  ces  pauvres  ouvrières  et  à  nous  inspirer  de 
«  la  sympathie  pour  elles.  Travaillant  de  7  h.  du  matin  à  7  h.  du  soir 
<i  —  sauf  vingt  minutes  de  répit  à  8  heures  et  une  heure,  à  midi,  qui 
«  leur  est  accordée  pour  expédier  leur  maigre  pitance,  —  dans  une 
«  atmosphère  chargée  de  poussière  et  où  le  bruit  des  machines  les 
«  force  à  crier  pour  se  faire  entendre  de  leurs  plus  proches  voisines, 
«  elles  gagnent  à  peine  de  quoi  nourrir  et  payer  le  loyer  du  réduit 
«  qui  leur  sert  de  gîte  la  nuit.  Non  contente  de  les  observer  à  la  fabri- 
«  que,  madame  Wettstein,  est  allée  les  voir  chez  elles  et  les  a  accompa 
«  gnées  le  dimanche  aux  bals  qu'elles  fréquentent  d'ordinaire  avec  leurs 
«  amants  qui  souvent  deviennent  leurs  maris.  Mais,  le  croirait-on,  elles 
«ont  tellement  peur  delà  misèrequi  les  attend  une  fois  mariées,  qu'elles 
«  diflèrent  elles-mêmes  ce  jour.  »  Madame  Wettstein  énumère  leurs  dé- 
fauts, elle  leur  reproche  de  trop  aimer  les  colifichets  et  d'économiser 
sur  leur  manger  le  bout  de  ruban  qu'elles  se  passent  dans  les  cheveux. 
Mais  «  l'auteur  qui  tremble  à  l'idée  de  la  démocratie  socialiste  ne  se 
«  voit  pas  moins  forcée  de  reconnaître  que  les  familles  qui  ont  le  mal- 
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h  heur  d'y  adhérer  se  distinguent  avantageusement  des  autres.  Le  père  va 
«  plus  rarement  au  cabaret,  ses  enfants  sont  mieux  nourris  et  mieux  vêtus, 
la  mère  plus  intelligente  soigne  mieux  son  ménage.  Aveu  a  noter!  » 

Madame  Wettstein  se  complaît  décidément  à  troubler  la  cervelle  de 
nos  bons  reactionnaires!  Comment,  au  lieu  de  déclarer  honnêtement  que 
les  socialistes  sont  des  êtres  dégradés  et  méprisables,  ne  s'avise-t-elle 
pas  de  proclamer  l'influence  moralisatrice  et  cctucatrice  du  socialisire? 
Allons  madame,  un  peu  de  courage.  Pour  la  bonne  cause,  calomniez 
donc  un  peu.  Regardez  les  journalistes  français,  vos  confrères  et  amis 
en  conservation  beourgeoise.  Ils  ne  se  gênent  pas  eux;  ils  n'ont  pas  de 
ces  scrupules  naïfs  ! 

Retenons  que  le  père  socialiste  va  rarement  au  cabaret,  il  élevé 
mieux  sa  famille,  c'est  un  honnête  homme.  Voilà  ce  qu'ont  constaté  les 
gens  les  plus  hostiles  au  parti  delà  Révolution  sociale,  quand, mus  par 
un  désir  sincère  de  connaître  la  vérité, ils  se  sont  donnés  la  peine  d'aller 
vivre  incognito  dans  les  milieux  ouvriers  afin  de  les  observer  de  près. 

Mais  tout  ceci  se  passe  en  Allemagne  !  C'est  un  pays  fort  éloigné 
de  Paris,  que  nous  connaissons  mal,  dont  les  mœurs  nous  sont  peu 
familières.  En  tous  cas,  un  bon  bourgeois  est  avant  tout  patriote  et 
Français.  A  ce  titre,  il  méprise  les  Prussiens,  leurs  lois,  leurs  institu- 
tions, leurs  sciences,  leur  littérature,  leurs  arts;  il  ne  veut  rien  savoir 
de  ce  qui  se  passe  chez  les  barbares  du  Nord. 

Si  vous  lui  parlez  de  ces  gens-là  en  termes  élogieux,  son  sang 
généreux  va  bondir  d'indignation,  il  va  vous  parler  de  la  Revanche:  ce 
qui  ne  l'empêchera  pas  de  devenir  actionnaire  d'une  compagnie  Alle- 
mande ou  Italienne,  s'il  espère,  par  l'apport  de  ses  capitaux,  contri- 
buer à  concurrencer  avantageusement  pour  lui  les  branches  similaires 
de  l'industrie  nationale, 

Parlons  donc  de  la  France,  parlons  de  Paris  par  exemple.  Si  nous 
prenons  nos  marchands  de  prose  anti-socialiste  en  flagrant  délit  de 
mauvaise  foi  ou  d'ignorance,  il  ne  leur  restera  aucune  excuse  valable. 

Un  économiste,  à  l'esprit  indépendant,  observateur  original,  M.  du 
Maroussem.  suivant  la  méthode  des  monographies  économiques  inven- 
tée par  Le  Play,  s'est  donné  pour  mission  d'étudier  avec  une  exactitude 
minutieuse  et  une  impartialialité  absolue  un  certain  nombre  d'indus- 
tries parisiennes.  Ces  études  poursuivies  avec  patience,  en  vivant  tour 
a  tour  avec  les  patrons  et  avec  les  ouvriers,  en  observant  leur  intérieur 
et  leur  vie,  en  écoutant  leurs  plaintes  et  en  suivant  la  marchandise 
dans  toute  ses  transformations  jusqu'à  son  arrivée  entre  les  mains  du 
consommateur,  présentent  un  caractère  de  précision  qui  leur  donne 
une  valeur  scientifique  de  premier  ordre.  Des  travaux  de  cegenrenous 
semblent  la  matière  première  pour  l'édification  d'une  économie  politi- 
que exacte.  Remarquons  que  cette  initiative  heureuse  ne  vient  point 
d'un  professeur  officiel,  quoique  M.    de  Maroussem  ait  obtenu  l'autori- 
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sation  de  faire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  un  cours  libre  dans  lequel 
il  expose  ses  travaux.  Les  grands  maitres  du  collège  de  France  ont 
préféré  la  méthode  abstraite,  déductive,  géométrique  et  n'ont  jamais 
daigné  s'abaisser  jusqu'à  l'étude  des  faits  réels,  qui  auraient  malheureu- 
sement pour  eux.  confirmé  les  critiques  des  collectivistes.1 

M.  Du  Maroussem  écrit  une  monographie  sur  le  charpentier  indé- 
pendant de  Paris.  Nous  ne  pouvons  résumer  ce  long  travail.  Conten- 
tons-nous de  faire  remarquer  la  conclusion  de  cet  observateur  impar- 
tial. Au  point  de  vue  moral  et  intellectuel,  le  charpentier  parisien  (au 
moins  la  très  grande  majorité  d'entre  eux)  est  profondément  irreligieux. 
socialiste-révolutionnaire  et  d'une  moralité  absolue. 

Le  docteur  Eugène  Schwiedland  professeur  à  Vienne  a  donné  dans 
le  n"  du  mois  de  mai  1892,  p.  10,  de  la  Revue  d' Economie  politique  une 
analyse  de  la  monographie  de  M.  Du  Maroussem.  {oignant  son  témoi- 
gnage à  celui  de  l'auteur  Français  au  sujet  de  la  moralité  des  ouvriers 
révolutionnaires,  il  écrit  textuellement  les  paroles  suivantes:  «  On  peut 
s«,  dire  que  pour  ces  travailleurs  qui  combattent  pour  un  idéal  politique 
«  et  social  dont  le  socialisme  forme  tout  le  catéchisme,  la  perte  des  idées 
s\  religieuses  n'entraine  pas  nécessairement  celle  des  sentiments  moraux.» 

Le  pénétrant  observateur  que  nous  avons  cité  plus  haut,  après 
les  charpentiers,  a  étudié  les  ébénistes  du  faubourg  Saint-Antoine  dans 
un  ouvrage  qui  porte  le  titre  suivant  :  La  Question  ouvrière  :  Ebénistes 
du  faubourg  Saint- Antoine.  Cours  libre  professé  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris.  1  volume  in-8,  30b  p.  Paris  1892,  Rousseau,  éditeur.  — 
Voyons  ce  que  l'auteur  a  découvert  au  sujet  de  ces  derniers  :  s%  Voici 
v.  maintenant  Y  ouvrier-type  monographie  :  il  est  Marxiste  sans  être 
nv  cependant  de  mauvaise  compagnie  ».  Il  est  une  phrase  banale,  dit 
M.  du  Maroussem,  que  l'on  retrouve  dans  les  conversations  des  poli- 
ques  et  aussi  de  certains  patrons  :  ss  Ouvrier  révolutionnaire,  ouvrier 
s<  vicieux  et  déclassé,  c'est  seule  et  même  chose.  L'erreur  est  trop  évi- 
>.-,  dente  pour  ne  pas  la  contredire  énergiqueiuent.  Elle  provient  de  ce  fait 
>v  que  les  états-majors  des  partis  révolutionnaires  sont  mélangés  d'élé- 
«  ments  bourgeois  assez  peu  recommandables  et  déclassés  par  profes- 
sa sion,  mais  le  second  contingent,  sorti  du  peuple,  est  le  plus  souvent  boh- 
«  acte,  probe  et  convaincu.  »  (Revue  d'économie  politique.  —  Compte- 
rendu  de  l'ouvrage  de  M.  du  Maroussem,  p.  484,  mai  1893).  Et  plus 
loin,  après  avoir  décrit  le  patron  du  magasin  de  haut  luxe,  notre  auteur 
fait  le  tableau  suivant  de  la  famille  ouvrière  :  «  D'autre  part  une  fa- 
«  mille  ouvrière  dont  le  chef  artiste  en  son  métier,  conscient  de  ;a 
«  valeur  personnelle,  s'est  presque  complètement  détaché  de  tout? 
s<  sympathie  pour  le  maître  auquel  le  sort  l'a  associé,  rejetant  touL.e 
«  contrainte  religieuse,  faisant  baptiser  et  communier  son  premier 
v.  enfant,  baptisant  le  second  et  laissant  le  troisième  à  l'état  de  nature 
s%  par  une  sorte  de  gradation  interrompue  vers  l'athéisme  absolu,  en. 
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%»  nemi  jure  de  la  propriété  individuelle,  la  sapant  chaque  fois  par  <es 
xx  arguments  tirés  de  K.  Marx,  Lassalle  et  Jules  Guesde,  prêt  a  recom- 
xx  mencer  contre  elle  la  lutte  de  1871  où  il  a  figuré  comme  sergent- 
«  major  dans  un  bataillon  de  Belleville,  plein  de  mépris  pour  la  société 
x»  ou  son  vieux  fonds  d'amour  du  travail .  d'honnêteté  loyale  cl  d'économie 
xx  campagnarde  lui  permettant  lavie  au  jour  le  jour,  mais  où  il  n'entrevoit 
xx  nul  avenir  digne  de  ses  ambitions,  ni  pour  ses  enfants,  ni  pour  lui- 
xx  même,  et  seulement  —  malgré  les  assurances,  malgré  la  société  de 
xx  secours  mutuels  et  la  Chambre  syndicale,  —  une  fin  douloureuse  et 
xx  abandonnée  en  cas  de  longue  maladie  ou  de  vieillesse  prématurée  : 
xx  le  sort  du  père  de  l'ouvrier  gagnant  a  63  ans  cinq  francs  par  semaine 
xx  et  demandant  en  vain  une  place  dans  un  hospice  de  vieillards.  D'un 
xx  cote  pour  le  patron,  40.000  fr.  de  bénéfices:  8  fr.  ou  6  fr.  72  par 
«  jour  pour  l'ouvrier  ;  en  face  du  mot  épargne,  ce  mot  significatif  : 
xx  Néant  ».  Cette  fois-ci  le  tableau  est  complet  :  c'est  un  ouvrier  intel- 
ligent et  artiste,  plein  d'amour  du  travail,  d'honnêteté  loyale  et  d'économie 
campagnarde  et  ceqendant  cette  homme  modèle  est  un  athée,  un  révo- 
lutionnaire-Marxiste, un  ancien  communard.  Il  a  glorieusement  com- 
battu peur  la  sociale  -et  il  combattra  encore.  Voila  quels  sont  nos 
hommes  :  Je  demande  à  la  classe  entretenue  et  à  ses  défenseurs  si  elle 
en  a  beaucoup  de  semblables  dans  ses  rangs. 

Du  reste,  tout  cet  ouvrage  vaut  la  peine  d'être  lu.  Les  socialistes 
collectivistes  y  trouveront  à  chaque  pas  des  faits  bien  observés  qui 
confirment  leurs  doctrines. 

Dans  un  autre  travail  non  moins  intéressant  et  intitulé  :  Tiers-état 
commercial  et  grands  magasins  (Revue  internationale  de  Sociologie,  n°  1  ). 
le  même  auteur  expose  la  lutte  qui  se  poursuit  entre  les  grands  maga- 
sins et  le  petit  commerce.  11  constate  que  les  collectivistes  sont  favo- 
rables au  grand  commerce  qu'ils  considèrent  comme  un  acheminement 
vers  les  administrations  publiques  chargées  de  la  distribution  des  mar- 
chandise et  il  ajoute  (page  64)  :  «.<  L'oligarchie  commerciale  a  attiré 
xx  vers  elle  les  hauts  ouvriers  ou  du  moins  une  partie  d'entre  eux  par 
«  l'appât  de  ses  institutions  de  prévoyance;  elle  a  calmé  la  plèbe,  la 
«  foule,  les  mendiants,  les  déclassés,  par  son  assistance,  ses  distribu- 
as- tions.  ses  fêtes.  Plus  les  temps  s'écouleront,  plus  cette  politique 
xx  s'accentuera.  Et  enfin  des  ouvriers  ordinaires  les  plus  probes,  les 
<x  pins  intelligents  parfois,  combattant  pour  elle  gratuitement,  en  se 
xx  persuadant  servir  la  cause  collectiviste  et  préparer  par  une  mauceuvre 
xx  savante  les  futurs  administrations  du  commerce  et  de  l'industrie.  >» 

Probes,  intelligents,  collectivistes,  voilà  des  mots  bien  souvent 
associes  sous  la  plume  de  M.  du  Maroussem  qui  a  pénétré  les  milieux 
ouvriers  et  qui  les  a  étudiés  de  près. 

tout    observateur   non    prévenu,    le  socialisme  est  la  consé- 
quence naturelle  du  développement  de  l'instruction  et  de  l'intelligence 
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dans  les  classes  laborieuses.  Aussi  ce  seront  les  plus  intelligents  et  les 
plus  instruits  parmi  les  salariés  qui  sont  les  adeptes  des  divers  partis 
révolutionnaires.  «  Le  socialisme  démocratique,  bien  qu'il  fasse  appel 
«  à  des  institutions  et  à  des  tendances  communes  à  tous  les  hommes, 
«  suppose  un  grand  développement  industriel  et  un  développement 
«  non  moins  grand  de  la  culture  intellectuelle  générale.  »  (Législation 
sociale  enltalie,  par  Francisco  Pitti.  Revue  d'économie  politique,  Juin  1892). 

Mais  voici  le  bouquet  :  Les  cléricaux  eux-mêmes  reconnaissent 
formellement  que  les  socialistes  se  recrutent  dans  l'élément  intellec- 
tuelle de  la  classe  laborieuse.  Voici  en  effet  l'aveu  que  nous  trouvons 
dans  la  Revue  :  Y  Association  catholique  du  15  décembre  1890.  ns  Les 
«  socialistes  ont  couvert  le  territoire  de  groupes  d'études  et  de  syndi- 
«  cats  ouvriers.  Les  membres  de  ces  associations  sont  assez  peu  nom- 
xn  breux,  mais  il  est  incontestable  qu'ils  se  recrutent  dans  l'élite  iutel- 
«  factuelle  de  la  classe  ouvrière.  » —  Ce  témoignage,  emprunté  au  parti 
catholique  qui  se  trouve  presque  partout  et  principalement  en  Belgique, 
en  lutte  ouverte  avec  le  parti  ouvrier  n'est  pas  un  des  moins  significa- 
tifs. Pour  qu'on  rende  ainsi  hommage  à  des  ennemis,  il  faut  que  leurs 
qualités  soient  tellement  évidentes  qu'on  ne  saurait  les  nier  sans  tom- 
ber dans  l'absurde. 

Nous  arrêtons  ici  notre  démonstration.  Il  serait  facile  démultiplier 
les  témoignages  en  fouillant  dans  les  œuvres  des  écrivains  socialistes 
et  particulièrement  dans  le  grand  et  bel  ouvrage  de  Vandervelde  :  Les 
associations  professionnelles  d'ouvriers  et  d'artisans  en  Belgique  (2  vol. 
grand  in-8).  Mais  Vandervelde  est  socialiste  :  à  ce  titre,  son  témoi- 
gnage pourrait  paraître  suspect  non  pas  à  nous  et  à  nos  lecteurs,  mais 
aux  bourgeois  égarés  que  nous  voudrions  convertir  par  le  simple 
exposé  de  la  vérité  :  Ce  qui  donne,  croyons-nous,  aux  constatations 
et  aux  renseignements  rassemblés  ci-dessus  une  réelle  valeur  c'est 
qu'ils  émanent  d'écrivains  sérieux,  impartiaux  mais  non  socialistes. 

Après  les  récentes  élections  législatives,  un  bon  bourgeois  radical, 
patriote,  partisan  de  la  revanche  et  anti-collectiviste,  M.  Maujan,  ému 
par  l'échec  éclatant  que  lui  infligea  le  candidat  socialiste,  collectiviste 
et  internationaliste,  déclara  dans  une  lettre  à  ses  électeurs  que  «  le 
ruisseau  triomphait  ».  Nous  savons  maintenant  que  ce  ne  sont  pas  nos 
hommes  et  nos  amis  qui  sortent  de  là  :  Laissons  au  contraire  les  politi- 
ciens bourgois  se  baigner  à  leur  aise  dans  le  cours  fangeux  des  pots  de 
vin,  des  chèques,  et  des  revenus  extorqués  et  proclamons  bien  haut 
pour  qu'on  le  sache  et  pour  qu'on  l'entende,  que  le  noble  idéal  socia- 
liste, la  plus  large  et  la  plus  haute  conception  de  notre  époque,  est 
servie  par  la  pure  élite  de  la  classe  prolétarienne,  élite  d'intelligence, 
d'instruction  et  de  culture  d'esprit,  élite  de  moralité,  de  sobriété, 
d'honnêteté,  élite  surtout  par  le  cœur  et  par  la  générosité. 

Dr  A.  Delon. 
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Avant  que  d'aborder  l'article  mensuel  dont  Benoit  Malôn  avait 
bien  voulu  me  charger  à  cette  place,  je  dois  aux  lecteurs  de  la  Revue 
socialiste  de  m'excuser  sur  l'interruption  de  quelques  mois  que  j'ai  été 
contraint  d'apporter,  à  mon  grand  regret,  dans  cette  besogne  périodi- 
que, acceptée  de  grand  cœur.  Les  lecteurs  ont  deviné,  sans  doute,  le 
cas  de  force  majeure  où  je  me  suis  trouvé.  Les  péripéties  d'une  campa- 
gne électorale  au  cours  de  laquelle  j'avais  à  lutter  à  la  fois  contre  la 
toute-puissance  de  l'argent  et  les  procédés  de  polémique  infâme  d'un 
adversaire  ne  reculant  devant  aucun  moyen,  si  dégradant  et  avilissant 
qu'il  fût,  ont  pu  seuls  me  forcer  à  suspendre  momentanément  la  Revue 
que  j'avais  pris  l'engagement  de  faire  ici  tous  les  mois.  Je  reprends 
aujourd'hui  ce  travail,  hélas!  avec  la  perspective  douloureuse  d'être 
privé  désormais  des  conseils  amicaux,  des  critiques  toujours  justes  et 
bienveillantes,  des  éloges  aussi,  doublement  précieux  à  l'écrivain  et  à 
l'ami,  que  me  valait  parfois  ma  vieille  collaboration  avec  celui  qui  fût 
toujours  l'àme  de  ce  recueil.  Si  le  guide  éclairé  dont  les  avis  étaient  si 
utiles  à  tous,  nous  manque  à  jamais,  nous  garderons  au  moins  au  fond 
de  nous  le  souvenir  des  conseils  qu'il  nous  donna  et  l'exemple  des  qua- 
lités de  cœur  et  d'esprit  qu'il  déployait  dans  ses  travaux  de  critique. 
Car  si,  parfois,  il  discuta,  avec  la  passion  sacrée  que  donne  l'ardent 
amour  de  la  justice,  les  idées  de  ses  adversaires,  jamais  son  cœur  ne 
connût  la  haine  ni  la  rancune  à  l'égard  des  personnes.  Dans  ses  discus- 
sions, sa  pensée  loyale  évitait  les  argumentations  spécieuses  et  une 
haute  impartialité  lui  dictait  tout  ce  qu'il  écrivait.  Je  ne  dirai  pas  :  — 
Ainsi  ferai-je  —  car  il  n'est  pas  permis  à  tous  d'espérer  atteindre  le  de- 
gré  de  sérénité  morale  et  intellectuelle  qu'avaient  atteint  le  cœur  et 
l'es  prit  de  Benoit  Malon.  Du  moins  m'efforcerai-je  d'avoir  toujours  pré- 
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sent  a  la  pensée  l'exemple  d'impartialité  philosophique  que  j'ai  eu  sous 
les  yeux  au  cours  d'une  collaboration  constante  de  dix  années,  et  a 
laquelle  je  dois  le  peu  que  je  possède  aujourd'hui.  Que  si  mes  efforts  ne 
répondent  pas  toujours  au  but  que  je  m'assigne  ici,  les  lecteurs  de  la 
Revue  socialiste  devront  accuser,  non  les  leçons  du  maître,  mais  l'in- 
suffisance du  disciple. 

*** 

Allons-nous  enfin  en  finir,  avec  les  dédaigneuses  pirouettes  depuis 
si  longtemps  à  la  mode  chez  les  savants  officiels,  traitant  le  socialisme 
et  nos  aspirations  comme  de  folles  et  coupables  utopies,  indignes  d'une 
discussion  sérieuse  ?  —  Telle  est  la  pensée  qui  nous  est  venue  tout 
d'abord,  en  parcourant  la  première  partie  d'un  article  —  et  un  article 
de  tète,  s'il  vous  plait  !  —  consacré  par  M.  de  Molinari  au  Congrès  de 
Zurich.  Le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes  s'est  bien  rendu 
compte,  en  effet,  de  l'importance  qu'il  convient  d'accorder  à  ces  grandes 
assises  internationales  du  travail.  «  Nous  ne  sommes  plus  à  l'époque, 
remarque-t-il,  où  l'un  des  fougueux  apologistes  du  coup  d'Etat  s'écriait  : 
«  On  ne  discute  pas  avec  le  socialisme  ;  on  le  supprime,  comme  la 
faulx  supprime  l'ivraie —  »  v<  L'ivraie  socialiste  a  repoussé,  dit  avec 
mélancolie  M.  de  Molinari;  elle  foisonne  aujourd'hui  dans  toute  l'éten- 
due du  monde  civilisé  et  l'on  a  pu  reconnaître,  particulièrement  en  Alle- 
magne, où  la  faulx  était  maniée  par  M.  de  Bismark,  un  terrible  fau- 
cheur! l'inefficacité  manifeste  de  cet  instrument  aratoire...  Le  socia- 
lisme est  en  train  de  conquérir  les  masses  ouvrières  et  ses  manifesta- 
tions provoquent  les  sympathies  enthousiastes  d'une  foule  que  la  poli- 
tique laisse  de  plus  en  plus  indifférente.  A  Zurich,  l'ouverture  du 
Congres  a  pris  les  proportions  d'un  événement...  » 

Après  un  pareil  début,  on  pourrait  croire  que  M.  de  Molinari  dai- 
gnerait procéder  à  un  examen  méthodique  des  travaux  qui  ont  marqué 
ce  Congrès.  Mais  on  ne  dépouille  pas  le  vieil  homme  du  jour  au  len- 
demain. L'habitude  acquise  de  réfuter  d'un  mot  —  qui  n'est  pas  tou- 
jours courtois  —  les  résolutions  socialistes  les  plus  mûries  est  trop 
profondément  entrée  dans  la  manière  de  penser  de  nos  adversaires,  pour 
qu'ils  puissent  s'en  défaire  de  sitôt.  Ainsi,  dans  l'article  que  nous  signa- 
lons, le  compte-rendu  des  travaux  du  Congrès  est  des  plus  sommaires, 
et  la  réfutation  est  plus  brève  encore.  M.  de  Molinari  démontre  ainsi 
l'inapplicabilité  du  programme  socialiste  :  «  Si  les  socialistes  arrivaient 
quel  serait  l'effet  inévitable  des  mesures  qu'ils  pourraient  prendre  pour 
faire  rendre  gorge  à  l'infâme  capital  et  le  subordonneur  au  travail? 
Celui  de  porter  une  atteinte  immédiate  à  la  production  et  de  déchaîner 
une  crise  qui  priverait  de  leurs  moyens  d'existence  une  multitude  crois- 
sante de  travailleurs.  On   aurait  beau  confisquer,   les  confiscations  se- 
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raient  impuissantes  à  ressusciter   l'activité  industrielle,  privée   de  l'un 
de  ses  deux  moteurs  indispensables   :  le  capital.  » 

Ainsi,  du  jour  où  le  capitaliste  se  verrait  enlever  les  instruments 
de  travail  —  c'est-à-dire  le  capital,  mis  à  la  disposition  de  ceux  qui  le 
fécondent,  le  capital  n'existe  plus.  Les  mines  se  comblent,  les  usines 
disparaissent,  le  charbon  cesse  d'alimenter  de  sa  combustion  la  machine 
de  la  locomotive,  le  blé.  à  peine  levé  dans  le  sillon,  se  dessèche  au 
souffle  dévorant  du  socialisme,  tout  ce  qui  est  aujourd'hui  utilise  ou 
façonné  par  la  main  de  l'homme  s'évanouit  enfumée.  Comme  si  une  fée 
malfaisante  l'avait  frappée  de  sa  baguette  magique,  la  terre  est  subite- 
ment dépouillée  de  tout  ce  qui  la  recouvre,  la  roche  est  mise  à  nu  et  au 
lendemain  de  l'avènement  du  parti  socialiste,  le  monde  des  travailleurs 
n'a  plus  que  des  cailloux  à  manger.  Telles  sont  les  billevesées  que,  sur 
le  ton  doctoral  qui  sied  à  un  économiste  de  sa  compétence  et  de  son 
autorité.  M.  de  Molinari  écrit  sans  sourciller,  pour  les  lecteurs  en  géné- 
ral cultivés  qui  forment  la  clientèle  ordinaire  du  Journal  des  Economistes. 
Et  il  s'étonne  ensuite  que  les  classes  dirigeantes  actuelles  qu'il  rassure 
de  la  sorteetqui  le  croient  sur  parole,  imitent,  en  face  du  socialisme,  la 
quiétude  de  la  noblesse  sous  l'ancien  régime,  à  l'égard  des  revendica- 
tions de  la  bourgeoisie.  Car  au  fond,  M.  de  Molinari  nourrit  des  craintes 
sérieuses.  Il  sent  que  la  marée  montante  des  revendications  socialistes 
est  provoquée  par  un  état  de  choses  vicieux.  On  a  multiplié  les  impôts, 
comme  fit  la  noblesse  sous  le  règne  de  Louis  XV  et  Louis  XVI.  On  a 
abusivement  élevé  «  le  taux  des  rentes  des  propriétaires  et  des  profits 
industriels.  Le  poids  du  gouvernement  accable  les  épaules  les  moins 
robustes...  »  Et  que  fait  la  classe  dirigeante  pour  remédier  à  une  situa- 
tion pareillement  désespérée?  s<  Un  Turgot.  dit-il,  s'il  venait  se  présen- 
ter avec  un  programme  de  réformes  économiques  et  de  gouvernement 
a  bon  marché,  serait  l'objet  des  risées  des  politiciens  et  de  leurs  .lec- 
teurs influents.  »  Alors,  que  faire?  -.%  Prendre  son  parti,  et  puisqu'au- 
cune  réforme  n'est  possible,  se  résigner  de  bonne  grâce  à  laisser  faire 
le  socialisme  et  à  laisser  passer  la  révolution,  »  conclut-il. 

A  la  bonne  heure  !  Pour  une  fois  nous  sommes  d'accord  avec  l'é- 
conomie politique,  sur  la  doctrine  du  laisse/.-faire  et  du  laisse/.-passer 
ainsi  présentée  et  réduite,  dans  son  application,  à  l'avènement  du  socia- 
lisme. Mais,  plaisanterie  à  part,  et  sans  nous  arrêter  à  la  contradiction 
choquante  qu'il  y  a  entre  les  divers  passages  que  nous  venons  de  citer 
ou  de  résumer,  avec  une  fidélité  scrupuleuse,  n'est-ce  pas  un  signe  des 
temps,  cette  crainte  exprimée  pour  la  première  fois  par  un  homme 
comme  M.  de  Molinari  ? 


Je  retrouve  d'ailleurs  la  même  préoccupation,  j'allais  dire  la  même 
isse,  dans  un  grand  nombre   de   périodiques    auxquels   je  ne  puis 
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consacrer  la  mention  qu'il  conviendrait,  l'espace  ra' étant  très  mesuré  ce 
mois-ci.  le  me  bornerai  à  citer  l'appréciation  de  M.  Fougerousse,  dans 
la  Reforme  sociale. 

Le  titre  de  cette  revue  jure  singulièrement,  comme  le  savent  beau- 
coup de  nos  lecteurs,  avec  les  opinions  politiques  et  sociales  qu'elle 
contient.  C'est  l'organe  de  l'école  de  Le  Play,  des  unions  dites  de  la 
Paix  sociale,  sociétés  composées,  en  général,  de  conservateurs.  A  Paris. 
l'Union  de  la  Paix  sociale  renferme  presque  toutes  les  notabilités  de 
l'économie  politique  la  plus  rétrograde,  allant  des  catholiques  à 
M,  Leroy-Beaulieu.  Jules  Simon.  Léon  Say,  etc.,  en  font  partie.  L'opi- 
nion de  la  Réforme  sociale  présente  donc  un  certain  intérêt.  Or,  voici 
comment  elle  apprécie  les  résultats  des  élections  générales  au  point  de 
vile  socialiste.  Après  avoir,  en  termes  peu  courtois,  constaté  les  pro- 
grès considérables  du  socialisme,  réalisés  au  double  scrutin  du  20  août 
et  du  3  septembre,  M.  Fougerousse  annonce  une  débauche  de  discours 
et  une  inondation  de  projets  de  loi  pour  la  législature  qui  va  s'ouvrir. 
«.<  Toute  l'organisation  de  la  société,  dit-il,  va  y  passer,  car  il  faut  faire 
de  l'agitation  à  tout  prix...  La  situation  actuelle  se  prête  admirable- 
ment à  cette  mise  en  scène  socialiste,  car,  la  plus  grande  partie  des  dé- 
putés de  toute  opinion  se  sont  engagés  dans  leur  profession  de  foi  à  réa- 
liser enfin  les  réformes  sociales  depuis  si  longtemps  attendues,  et  juste- 
ment, il  y  a  en  cours  une  quantité  de  projets  où  le  socialisme  pourra 
s'épancher  tout  à  l'aise  :  les  accidents,  les  retraites  ouvrières,  les  se- 
cours mutuels,  la  coopération,  etc.  » 

L'aveu  est  dépouillé  d'artifice.  M.  Fougerousse  reconnaît  sans 
ambages,  qu'en  dehors  des  circonscriptions  qui  ont  élu  des  candidats  so- 
cialistes, les  candidats  républicains  de  toutes  nuances,  même  la  ou  des 
socialistes  ont  été  battus,  n'ont  pu  se  faire  élire  qu'à  la  condition  de 
promettre  de  s'atteler  à  l'œuvre  des  réformes  sociales  promises.  Ceci 
posé.  M.  Fougerousse  se  demande  ce  «  que  fera  la  majontéen  cette  oc- 
curence.  Cedera-t-elle  à  la  crainte  de  se  laisser  distancer  par  les  socia 
listes  en  marques  de  dévouement  à  la  cause  populaire  ;  ou,  par  crainte 
des  utopies  socialistes,  fera-t-elle  machine  en  arrière  ?  Le  péril  est  pres- 
que le  même  dans  les  deux  cas,  car,  si  la  majorité  se  cantonne  dans  une 
opposition  négative,  elle  sera  vite  emportée  par  un  mouvement  popu- 
laire ;  si.  au  contraire,  elle  se  laisse  entrainer  par  souci  de  la  popularité 
ou  en  toute  conscience,  dans  le  courant  populaire,  nous  serons,  avant 
la  fin  de  la  législature,  en  plein  socialisme  d'Etat.  » 

Tel  est  bien  le  dilemme  dans  lequel  le  parti  républicain  va  se  trou- 
ver enfermé.  Quoi  qu'en  disent  les  organes  de  ce  parti  qui,  comme  le 
Temps,  ou  la  Liberté,  ou  les  Débats,  sonnent  l'hallali  aux  socialistes,  il 
aura  le  choix  entre  ces  deux  éventualités  :  ou  opposer  un  non  volwnus 
catégorique,  une  fin  de  non  recevoir  absolue  à  toutes  les  revendications 
socialistes,  et  alors  la  politique  de  résistance  aboutira,  tôt  ou  tard,  à  une 
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crise  révolutionnaire  aiguë,  à  une  tourmente  qui  balaiera  comme  un 
fétu  de  paille,  les  barrières  étroites  opposées  a  la  marée  montante  du 
socialisme.  — ou  bien,  au  contraire,  les  gouvernants  reculeront  à  l'idée 
de  provoquer  un  mouvement  dont  les  conséquences  restent  imprévisi- 
ble.- pour  eux,  et  alors,  c'est  le  ,x  socialisme  d'État  «.comme  dit  M.  Fou- 
gerousse  qui,  progressivement,  imposera  ses  solutions  aux  anti-socia- 
listes les  plus  réfractaires.  Dans  les  deux  hypothèses,  et  M.  Fougerousse 
n'est  pas  suspect  de  vouloir  assombrir  le  tableau,  le  socialisme  a  pour 
lui  l'avenir... 


Ce  n'est  d'ailleurs  point  seulement  à  la  Chambre  que  le  socialisme 
progresse.  On  peut  dire  que,  graduellement,  il  envahit  tous  les  milieux. 
Le  monde  philosophique  lui-même,  chez  lequel  le  caractère,  a  raison 
des  situations  officielles  occupées  par  ses  membres,  n'est  pas  toujours 
à  la  hauteur  des  hardiesses  de  la  pensée,  le  monde  philosophique  lui- 
même  est  hanté  par  le  spectre  des  antinomies  sociales  existantes,  et  ses 
préoccupations  commencent  à  se  faire  jour  jusque  dans  la  Revite philo- 
sophique. Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  lettre  publiée  dans  un  des  der- 
niers numéros  de  ce  recueil,  sous  le  titre  :  Science  et  socialisme. 

Cette  lettre,  d'un  intérêt  très  grand.  M.  Sorel,  son  auteur,  l'a 
écrite,  à  propos  d'un  compte  rendu  sur  le  Socialisme  allemand,  ouvrage 
du  M.  Bourdeau,  très  partial  et  très  incomplet.  M.  Sorel  écrit: 

«  J'admets  parfaitement  qu'on  ait  peu  de  goût  pour  Marx  et  ses 
amis. peu  de  sympathie  pour  des  gensaussi  peu  sympathiques  que  Bebel 
el  Singer  :  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'apprécier  des  hommes,  il  n'est 
question  que  de  doctrines.  Les  philosophes  détestent  les  socialistes,  ils 
n'en  parlent  qu'avec  une  mauvaise  humeur  dissimulée.  La  philosophie 
contemporaine  bataille  contre  des  chimères  et  va  vers  rempyrée.La  nou- 
velle métaphysique  réelle  de  Marx  triomphera  des  réfutations  subtiles 
qu'on  lui  oppose,  si  les  détenteurs  des  chaires  officielles  ne  parviennent 
point  a  produire  autre  chose  que  des  rêves  idéalistes  et  se  montrent 
incapables  de  résoudre  les  problèmes  modernes. 

sx  K.  Marx  n'est  pas  un  penseur  médiocre  :  les  économistes  n'ont 
pu  le  suivre  sur  le  terrain  ou  il  a  placé  la  question,  ils  lui  ont  opposé 
des  arguments  folâtres.  M.  Tarde,  dans  son  compte-rendu,  compare 
Marx  a  Hegel  :  «  C'est  le  même  tunnel  tortueux  de  déductions  énigma- 
»  tiques  étroitement  enchaînées,  entrecoupées  ça  et  la  d'éclairs.  Leur 
«  obscurité  a  tous  deux  tait  partie  de  leur  force.  « 

«  Je  ne  puis  m'expliquer  ce  jugement.  Ce  n'est  pas  la  faute  de- 
Marx,  si  les  problèmes  sociaux  sont  compliqués,  l'auteur  déclare  qu'il 
n'y  a  point  Je  voie  royale  pour  la  science  ;  tout  le  monde  sera  de  son  avis. 
Le  Capital  n'est  pas  amusant  :  mais  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  trou- 
ver très  distrayante  la  Politique  d'Àristote.  Sans  doute,  on  peut  trait 
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les  questions  économiques  d'une  manière  légère  ;  on  peut  tout  aussi 
bien  mettre  l'histoire  en  madrigaux.  J.-B.  Say  et  Bastiat  ne  sont  pas 
aussi  pénibles  à  lire  que  Marx  ;  mais  aussi,  que  peut-on  apprendre  en  les 
lisant?  L'un  des  mérites  de  l'auteur  allemand  a  été  de  placer  la  science 
sur  le  seul  terrain  qui  lui  convienne  (en  admettant  qu'il  existe  une  science 
sociale) .  Le  socialisme  allemand  emploie  sans  doute  des  moyens  répréhen- 
sibles  pour  sa  propagande  :  mais  la  mauvaise  foi  des  économistes  a  été 
mille  fois  signalée  par  les  partisans  de  la  protection  :  je  crois  que  la 
presse  libérale  n'a  pas  toujours  été  irréprochable.  Il  n'y  a  rien  à  con- 
clure de  ces  écarts  nécessaires. 

))  Pour  beaucoup  de  personnes  le  socialisme  n'est  qu'une  forme 
du  jacobinisme  ;  des  gens  instruits  croient  que  la  question  sociale  est  un 
prétexte  pour  se  partager  les  dépouilles  des  bourgeois  et  nourrir  une  ar- 
mée de  fonctionnaires  aux  frais  des  contribuables... 

»  Que  demande  donc  le  socialisme  ?  que  la  force  publique  agisse 
conformément  aux  règles  d'un  état  rationnel.  Il  me  semble  difficile  de 
condamner  une  pareille  prétention  en  France  :  nos  pères  n'ont  pas  eu  de 
repos,  qu'ils  n'eussent  fait  entrer  dans  la  législation,  ce  qu'ils  regar- 
daient comme  le  principe  rationnel  de  toute  société... 

))  Le  scepticisme  scientifique  aggrave  tous  les  jours  la  séparation 
des  classes,  au  point  de  vue  moral.  Les  plus  savants  perdent  toute  ac- 
tion sur  la  marche  des  esprits  et  la  société  court  le  plus  grand  danger, 
parce  que  la  direction  des  âmes  est,  presque  partout,  abandonnée  a  des 
agitateurs.  Le  peuple  va  à  eux,  parce  qu'il  suppose  chez  eux  la  même 
foi  qui  l'anime...  » 

Et  M.  Sorel  termine  cette  lettre  d'une  si  fine  ironie,  en  déplorant  que 
les  économistes  n'aient  pas  pu  le  convaincre  des  billevesées  du  socia- 
lisme. «Mais,  conclue-t-il,  ces  littérateurs  du  genre  ennuyeux,  ne  com- 
prennent même  pas  de  quoi  parlent  leurs  adversaires.   » 

Amen. 

Gustave  Rouanet. 
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FRANCE 

La  grève  des  mineurs,  —  Faute  d'espace  et  de  temps  le  mouvement 
social  de  ce  mois  sera  forcément  très  restreint.  En  ce  qui  concerne  la 
grève,  nous  nous  abstiendrons  cette  fois  de  commentaires,  nous  con- 
tentant de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  pièces  du  pn 

L'arbitrage,  qui  avait  mis  fin  à  la  grève  du  Pas-de-Calais  en  1891, 
accordait  aux  mineurs  un  salaire  moyen  minimum  de  4  fr.  80  avec 
20  0/0  de  prime.  Depuis  6  mois,  les  mineurs  déclarent  ne  plus  toucher 
ce  salaire.  les  compagnies  nient,  mais  elles  refusent  de  faire  la  preuve. 
Elles  auraient  pu  éviter  la  grève,  en  accordant  d'elles-mêmes  un  double 
carnet  de  paye,  dont  l'un  resterait  entre  leurs  mains,  et  l'autre  serait 
remis  au  syndicat. 

Ayant  peut-être  intérêt  à  la  grève,  les  compagnies  l'ont  laisse  ger- 
mer puis  éclater, — tout  en  déclarant  qu'elle  était  faite  par  des  meneurs. 
Basly,  Lamendin,  et  les  «gens»  du  syndicat.  —  Quoiqu'il  en  soit,  la 
grève  axant  éclaté  par  la  faute  des  compagnies,  les  mineurs  posent 
maintenant  comme  conditions  essentielles  de  la  reprise  du  travail. 
l'obtention  du  double  carnet  de  paye,  et  un  salaire  moyen  minimumde 
S  fr.  50  avec  30  0/0  de  prime. 

Au  reste,  voici  la  mise  en  demeure  adressée  à  toutes  les  compagnies 
avant  la  déclaration  de  grève  : 


SYNDICAT    DES    MINEURS 

DU 

PAS-DE-CALAIS 


l.ens.    10  septembre. 


A  M.  le  directeur  de  la  G  des  mines  de... 

Monsieur  le  directeur. 

Nous  avons  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que,  dans  le 

rrès  des  mineurs  du  bassin  houiller  du  Pas-de-Calais  qui  a  été  tenu 

jourd'hui,  10  septembre,  il  a  été  décidéque  les  revendications 

.  mis  seraient  soumises  : 
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i°  Remise  chaque  quinzaine,  d'un  double  carnet  de  paye; 

2°  Augmentation  de  10  o/o  sur  les  salaires  et  fixation  à  5  fr.  50  du 
minimum  de  la  journée,  ce  qui,  avec  les  20  0/0  accordés  antérieurement, 
donnerait  pour  les  ouvriers  à  la  veine  un  salaire  quotidien  de  7  fr.  15. 

30  Qu'il  ne  soit  plus  congédié  d'ouvriers  ayant  atteint  leur  qua- 
rantième année,  car, en  raison  de  l'accord  existant  entre  toutes  les  com- 
pagnies, il  est  impossible  à  ceux-ci  de  trouver  du  travail; 

40  Suppression  des  amendes  pour  charbons  malpropres; 

50  Que  pour  aucune  raison,  on  ne  réduira  plus  les  prix  détache 
actuels,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  différences  qui  doivent  exister  entre 
les  traçages  et  les  dépilages. 

Et  6°  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  renvoyé  d'ouvriers  ayant  encouru 
une  condamnation,  d'autant  que  celle-ci  n'aura  pas  porté  préjudice  à  la 
compagnie. 

En  vous  soumettant  ce  tableau,  nous  sommes  l'interprète  des 
ouvriers  et  nous  vous  prions  de  nous  faire  parvenir  votre  réponse  pour 
le  jeudi  14  septembre,  avant  midi,  au  siège  du  syndicat,  10,  rue  de  la 
Paix,  à  Lens. 

Recevez,  monsieur  le  directeur,  l'assurance  de  nos  sentiments  res- 
pectueux, 

Le    président 

Basly. 

Le  secrétaire  général,  Le  secrétaire  adjoint, 

â.  Lamendin.  Evrard. 

Les  quatorze  compagnies  avant  répondu  au  syndicat  par  une  fin  de 
non-recevoir,  voici  résumés  les  motifs  invoqués  par  elles  : 

i°  Nous  ne  provoquons  pas  la  guerre  pour  relever  les  cours  de 
charbon.  Elle  nous  ferait  autant  de  tort  pour  le  moins  qu'aux  ouvriers: 

2"  Les  salaires,  loin  d'avoir  baissé,  ont  augmenté  de  30  0/0.  Une 
note  envoyée  aujourd'hui  à  la  presse  le  démontre.  Ainsi,  pour  la  der- 
nière quinzaine,  finissant  le  15  août,  les  salaires  ont  été  de  539, 5^89  fr. 
La  moyenne  de  la  journée  est  de  5  fi-  80. 

30  Le  double  carnet  de  pave  ne  pourrait  s'établir  que  sur  nos  écri 
tures  et  quelle  administration  consentira  jamais,  pas  plus  qu'un  corn 
merçant  à  montrer  ainsi  toute  sa  comptabilité? 

Nous  remettons  le  double  au  contrôle  de  l'Etat.  Que  l'Etat  le  com 
mimique,  si  cela  lui  plait  ; 

40  Quant  à  l'interdiction  de   renvoyer   un  ouvrier  après  quarante 
ans  d'âge,  ce  serait  la  suppression  de  toute  discipline,   de  toute  organi 
sation  industrielle  ; 

5°  Les  amendes  ne  peuvent  être  supprimées.  C'est  la  garantie  que 
la  marchandise  sera  propre.  Nous  payons  les  mineurs  pour  qu'ils  tirent 
du  bon  charbon,  comme  un  imprimeur  paie  un  typographe  pour  lui 
faire  de  la  bonne  composition  ; 

6°  Le  prix  du  travail  à  la  tâche  ne  peut  être  fixé  que  par  conven- 
tion  mutuelle  ; 

7"  Tout  homme  condamné  correctionnellemcnt,  c'est-à-dire  ayant 
Un  casier  judiciaire,  sera  exclu  par  nous. 

En  conséquence,  les  délégués  des  mineurs,  réunis  le  14  septembre 
ont,  après  2  heures   de  discussion   paisible,   voté  la    grève  au    scrutin 
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secret,  par  8]  oui  contre  11  non.  et  chargé  les  citoyens  Basly,  Lamen- 
din  et  Evrard  de  rédiger  une  réponse  aux  compagnies  : 

RÉPONSE  DU  SYNDICAT  AUX  COMPAGNIES  CONCESSIONNAIRES 

Aux  réclamations  que  le  syndicat  des  mineurs  a  été  charge  de 
formuler,  tous  les  directeurs  des  exploitations  houillères  ont  répondu 
par  une  fin  de  non  recevoir  absolue,  Nul  d'entre  eux  n'a  proposé  la 
moindre  concession.  Cette  unanimité  démontre  qu'ils  désirent,  qu'ils 
veulent  la  grève. 

Tous  allèguent  (.pie  la  situation  commerciale  présente  leur  est 
désastreuse,  qu'ils  s'imposent  de  lourds  sacrifices  et  qu'ils  respectent 
scrupuleusement,  pour  les  salaires,  la  convention  de  novembre  1 891 . 

Les  ouvriers  mineurs  affirment  au  contraire  que  la  baisse  momen- 
tanée du  prix  du  charbon  n'a  pas  porté  préjudice  aux  compagnies. 
qu'elles  continuent  de  réaliser  des  bénéfices  considérables  et  que  la 
convention  de  1S91  n'est  plus  observée  par  elles. 

La  démonstration  est  facile. 

DOUBLE  CARNET    DE  PAIE 

Les  ouvriers  demandent  qu'un  double  carnet,  portant  le  décompte 
de  leur  quinzaine,  leur  soit  remis.  De  cette  façon  seulement,  il  sera 
possible  au  syndicat  d'établir  la  moyenne  réelle  des  salaires.  Nous  ne 
nous  en  rapportons  pas,  et  pour  cause,  aux  chiffres  fournis  par  les 
statistiques  des  employeurs. 

Le  refus  de  nous  donner  satisfaction  sur  ce  point  est  la  preuve 
concluante  que  l'on  a  intérêt  a  cacher  la  vérité. 

AUGMENTATION  DE  SALAIRE 

Selon  l'invariable  coutume,  on  argue  que  le  marché  charbonnier 
traverse  une  période  de  crise:  on  invoque  la  concurrence  étrangère  et 
la  concurrence  locale  ;  on  déclare  que  faire  droit  aux  demandes  des 
bouilleurs  serait  courir  à  la  ruine.  • 

En  admettant  que  ces  lamentations  fussent  exactes  —  et  elles  ne 
le  sont  pas  ou  sont  du  moins  absurdement  exagérées  —  est-ce  que  les 
houilleurs  peuvent  être  rendus  responsables  de  la  guerre   déloyale  que 

■nt  entre  eux  les  concessionnaires  de  mines?  Est-il  juste  de  récupérer 
sur  leur  salaire  les  différences  de  profit  des  spéculateurs: 

De  l'aveu  de  M.  Vuillemin.  ingénieur  et  chiffreur  dont  la  com- 
pétence est  reconnue,  c'est  dans  notre  région  que  la  production  annuelle 
par  ouvrier  est  le  plus  élevée;  c'est  aussi  chez  nous,  après Commentry, 
que  le  prix  de  revient  et  de  main  d'œuvre  est  le  plus  bas  :  il  est  de 
5  ù\  <>s  par  tonne  extraite.  En  1860,  il  était  de  6  fr.  05,  soit  une  ré- 
duction de  43  centimes. 

D'autre  part,  la  production  par  ouvrier  a  été  augmentée.  Avec  le 
même  personnel,  les  compagnies  du  Pas-de-Calais  ont,  en  1892,  produit 
1.203.41)3  tonnes  de  plus  que  l'année  1891.  Le  premier  semestre  de 
cette  année  accuse  une  nouvelle  augmentation  de  22,000  tonnes,  quoi- 
que les  houilleurs  aient  chômé  deux  et  trois  jours  par  quinzaine.  Le 
rendement  et  conséquemment  le  profit,  par  homme,  s'est  donc  accru 
dans  des  proportions  énormes.  Les  ouvriers,  loin  d'y  participer,  se 
voient  rogner  leur  paye. 
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SITUATION  CRITIQUE  DES  COMPAGNIES 

La  Compagnie  de  Lens,  fondée  en  1855,  compte  aujourd'hui  37 
années  d'existence.  Le  capital  d'émission  était  de  trois  millions  de  francs, 
partagés  en  trois  mille  actions  de  1000  fr. 

Sur  ces  mille  francs  il  ne  fut  versé  que  300  francs,  les  bénéfices 
immédiats  avant  suffi  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'entreprise. 

Le  dernier  dividende  connu  fut  de  1000  francs  par  action.  Au  31 
décembre  1892,  l'action  était  cotée  28,000  francs.  En  37  années,  la 
plus  value  a  donc  été  de  27,700  francs  par  action,  soit  une  moyenne 
de  750  francs  par  an,  non  compris  les  dividendes  reçus. 

La  Compagnie  de  Courrières.  —  Le  prix  de  l'action,  à  l'origine, 
en  18^ 3.  était  de  350  fr. 

Elle  était,  au  31  décembre  1892,  cotée  44,310  francs. 

Compagnie  de  Bruay.  —  Somme  versée  par  action  en  18^2  :  400 
francs.  Cote  au  31  décembre  i8c>2  :  14,000  francs. 

Nœux.  —  Compagnie  fondée  en  1843  avec  un  capital  de  quatre 
millions  divisé  en  4,000  actions  de  1,000  francs. 

Au  31  décembre  1892,  les  actions  valent  18.480  francs. 

Bully-Grenay.  Compagnie  de  Béthune.  — Exploitation  commencée 
en  iS^i  avec  un  capital  de  trois  mille  actions  de  1 ,000  francs  qui  furent 
ensuite  fractionnées  en  sixièmes. 

Le  dernier  dividende  distribué  a  été  de  123  francs  par  sixième,  ou 
730  fr.  par  action  entière. 

Au  31  décembre  1892  le  sixième  était  coté  3 , 1 5 o  f r . .  ou  18,000  fr. 
l'action  émise  à  1,000  francs. 

Marles.  —  Fondé  en  18,2  avec  un  capital  de  2,300,000  francs, 
représenté  par  1,600  parts  libérées  de  1,300  francs.  Le  dernier  divi- 
dende distribué  a  été  de  875  fr.  63.  Au  31  décembre  1892,  l'action 
était  cotée  18,493  francs,  soit  16,993  francs  de  plus  value. 

Liévin.  — Fondé  en  1862  avec  919  actions  de  1.000  francs.  Le 
dernier  dividende  a  été  de  400  francs.  Au  31  décembre  i8c)2,  les  actions 
valaient  1 1,900  francs. 

Drocourt.  —  Fondé  en  1878  au  capital  de  3,400,000  francs  en 
actions  de  1,000  francs.  Au  31  décembre  1892,  l'action  était  cotée 
4,900  fr.,  soit,  en  quatorze  ans,  3.900  francs  de  plus  value  :  278  fr.  37 
par  année. 

Meurchin.  — Fondé  en  1857,  au  capital  de  trois  millions  en  ac- 
tions de  mille  francs.  —  Le  dernier  dividende  fut  de  300  francs  :  ce  qui 
fait  un  placement  de  33  fr.  33  pour  cent. 

Dourges.  — Fondé  en  i8t3  par  1,800  actions  de  1,000 francs.  Au 
31  décembre  1892,  l'action  valait  8,023  francs;  elle  rapportait  37s  fr. 
de  dividende,  soit  37  1/2  pour  cent  du  capital  versé. 

Carvin.  —  Fondé  en  1837.  au  capital  de  un  million  972.000  francs, 
fourni  par  3,943  actions  de  300  francs.  Au  31  décembre  \Sq2,  l'action 
était  cotée  1,420  francs.  Elle  donne  90  francs  de  dividende. 

Telle  est  la  situation  sur  laquelle  on  essaie  de  nous  apitoyer. 

ouvriers  congédiés 

Les  compagnies  prétendent  se  réserver  le  droit  de  renvover  des 
ouvriers  qui  ont  atteint  l'âge  de  quarante  ans,  aussi  bien  que  des  ou- 
vriers jeunes. 
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Les  mineurs  réclament  contre  cette  prétention,  parce  que.  trop 
fréquemment,  des  hommes  sont  mis  a  la  porte  après  avoir,  durant 
de  longues  années,  subi  la  retenue  obligatoire  de  3  0/0  sur  leur  salaire. 
retenue  faite  et  consentie  en  vue  d'une  pension  de  retraite.  En  conser- 
vant l'argent  et  mettant  les  ayants-droit  sur  le  payé  sans  res- 
sources, les  compagnies  commettent  a  la  fuis  un  acte  de  cruauté  et  une 
filouterie. 

D'ailleurs.,  elles  en  ont  fait  l'aveu  tout  récemment  devant  la  com- 
mission sénatoriale  chargée  d'étudier  la  question  des  caisses  de  retraites 
des  mineurs.  Les  ingénieurs  entendus  ont  reconnu  que  18  0/0  seule- 
ment des  ouvriers  étaient  pensionnés.  Les  règlements  édictés  par  les 
compagnies  minières  n'accordent  la  retraite  que  si  l'on  est  jugé  inca- 
pable de  tout  travail  par  le  médecin  de  la  direction.  Or,  passé  quarante 
ans.  un  homme,  même  valide,  ne  trouve  que  difficilement  à  s'embau- 
cher, à  plus  forte  raison,  un  ouvrier  mineur,  qui  toujours  est  atteint  de 
quelqu'une  des  infirmités  spéciales  à  son  métier. 

Les  ouvriers  congédiés  pour  avoir  encouru  une  condamnation 
perdent  aussi  leurs  droits  à  la  retraite.  Les  mineurs  estiment  que  ce 
n'est  pas  parce  qu'un  homme  aurait  commis  une  action  réprehen:-ible 
que  ses  patrons  sont  autorisés  à  commettre  un  vol  à  son  égard. 


Les  bouilleurs  ont  demandé  la  suppression  des  amendes  parce 
qu'elles  sont  arbitrairement  infligées  et  presque  toujours  aux  mêmes  : 
c'est  comme  au  régiment,  ou  le  sergent  exerce  sa  sévérité  surtout 
sur  le  soldat  qui  a  la  malchance  de  lui  déplaire.  On  peut  citer 
des  cas  où  l'amende  s'est  élevée  jusqu'à  l'équivalence  d'une  journée 
de  travail.  Si  l'ouvrier  ne  s'incline  pas.  l'amende  est  remplacée  par  le 
renvoi. 

RÉDUCTION  DES  PRIX  DE  TACHE 

La  protestation  des  mineurs  est  ici  justifiée  par  ce  fait  abusif  que 
chaque  fois  que  le  gain  d'un  ouvrier  dépasse,  ne  fût-ce  que  de  quel- 
ques centimes,  la  moyenne  qu'il  plait  à  la  compagnie  d'établir,  on  lui 
réduit  le  prix  d'abattage  de  telle  sorte  que  pour  atteindre  cette  moyenne, 
il  lui  faudra  faire  des  heures  supplémentaires. 

OUVRIERS^DU  JOUR 

Les  compagnies  disent  que  les  salaires  qu'elles  paient  à  cette  caté- 
gorie d'ouvriers  sont  égaux  à  ceux  que  gagnent  les  hommes  de  leur 
profession  dans  les  entreprises  autres  que  la  mine. 

Four  réduire  à  sa  juste  valeur  cette  affirmation  il  nous  suffit  de 
prendre  les  chiflres  publiés  par  M.  Yuillemin  en  1801,  et  d'après  les- 
quels le  salaire  moyen  des  ouvriers  du  jour  n'est  que  de  2  fr.  38, 
L'augmentation  de  10  0/0  réclamée  pour  eux  par  le  syndicat  est  assu- 
rément très  modeste. 

En  somme,  des  diverses  allégations  opposées  par  les  Compagnies 
minières  du  Pas-de-Calais,  pas  une  n'est  exacte. 

Leurs  actionnaires,  en  demeurant  oisifs,  voient  leur  capital  s'ac- 
croitre  et  reçoivent  des  dividendes  que  nulle  autre  industrie  ne  peut 
donner. 
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Loin  de  s'imposer  des  sacrifices,  elles  s'approprient  impunément 
l'épargne  de  leurs  ouvriers. 

Au  lieu  de  respecter  la  convention  sortie  de  l'arbitrage  de  no- 
vembre 1 89 1 .  elles  ont  recours  à  toutes  sortes  de  tricheries  pour  la 
fausser  dans  l'application. 

Le  président  du  syndicat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais, 
Basly. 
Le  secrétaire  général, 
Lamendin. 

Le  secrétaire  général  adjoint, 
Evrard. 

Les  juges  de  paix  ont  vainement  offert  l'arbitrage.  Leur  proposition 
eut  le  même  succès  que  le  sonnet  d'Oronte.  Et  la  grève  continue  en- 
tourée de  toutes  sortes  de  sympathies,  et  soutenue  par  les  députés 
socialistes. 

Sur  la  grève  se  sont  greffés  divers  incidents,  entre  autres  :  i"  Un 
manifeste  adressé  aux  mineurs  de  cette  compagnie  d'Anzin,  où  le 
t(  denier  »  qui  valait,  en  1857,  de  377  à  400  francs,  représente  actuel" 
lement,  le  taux  moyen  de  l'intérêt  étant  de  3  0/0,  un  capital  de  hui 
cent  mille  francs.  (Autrement  dit,  sept  générations  d'ouvriers  mineurs 
ont  élevé  de  un  franc  à  deux  mille  francs  le  capital  de  leurs  maîtres.) 

MANIFESTE    AUX    MINEURS    D'ANZIN 

((  En  1884,  vous  avez  pendant  cinquante-six  jours  tenu  tète  à  la 
richissime  Compagnie  d'Anzin  :  les  provocations,  les  poursuites,  les 
arrestations  arbitraires,  le  renvoi  d'un  millier  de  vos  camarades,  l'em- 
prisonnement de  vos  camarades,  l'armée  à  la  disposition  de  vos  maî- 
tres et  commandée  par  eux,  ont  dominé  souvent  vos  justes  revendi- 
cations, 

a  Depuis  cette  époque-là,  afin  de  mieux  vous  pressurer,  la  Com- 
pagnie n'a  recruté  son  personnel  que  parmi  les  fils  de  ceux  qu'elle  croit 
à  jamais  découragés,  de  ceux  qu'elle  compte  tenir  éternellement  sous  sa 
dépendance  ;  dans  toute  l'étendue  de  sa  concession,  elle  a  créé  des  éco- 
nomats; devenue  votre  épicier, votre  boulanger, votre  marchand  de  vête- 
ments, elle  peut  vous  supprimer  tout  crédit  du  jour  au  lendemain  si 
vous  cessez  le  travail  et  tous  les  moyens  sont  employés  pour  vous  tenir 
à  l'écart  du  mouvement  social  qui  entraine  la  France  et  l'Europe  ou- 
vrière, et  qui,  prochainement,  aura  raison  de  l'oppression  capitaliste 
dans  le  monde  civilisé. 

«  Chaque  fois  qu'une  grève  éclate  sur  quelque  point  de  notre  bassin 
houiller,  vos  ingénieurs  se  font  affables  et  vous  promettent,  si  vous 
continuez  à  abattre  le  charbon,  autant  et  même  davantage  que  ce  qu'au- 
ront obtenu  les  grévistes  ;  déjà  les  prix  de  taille  viennent  d'être  rehaus- 
sés :  on  se  garde  bien  de  vous  avertir  que  si  vos  frères  étaient  vaincus, 
vous  subiriez  la  même  réduction  de  salaires. 

«  Quoi  que  l'on  vous  défende,  ayez  devant  les  yeux  que  c'est  pour 
le  droit  à  la  vie  que  les  mineurs  d'Angleterre  et  de  Belgique,  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord  luttent  en  ce  moment,  leur  intérêt  est  le  vôtre,  et 
vous  partagerez  avec  eux  les  fruits  du  succès. 
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Secouez  le  joug  qui  vous  tient  courbés;  désertez  la  mine  où  vous 
tirez  des  sous  pour  vous  et  de  l'or  pour  vos  exploiteurs:  laites  cause 
commune  avec  les  centaines  de  mille  de  bouilleurs  qui  ont  dépose  la 
rivelaine  et  la  pelle  :  avec  votre  concours  la  victoire  est  assurée. 

Debout  tous  :  qu'il  n'v  ait  pas  dans  la  grande  famille  ouvrière 
un  sent  traître. 

a   Vive  la  grève  générale,  vivent  les  mineurs! 

«   Signé  :  Basly,  La.mendin.  Evrard   ». 

2"  L'n  questionnaire  adresse  par  le  Comité  fédéral  a  tous  les 
syndicats  faisant  partie  de  la  Fédération  nationale  des  mineurs  de 
France  : 

«  Camarades. 

«  Pour  faire  exécuter  la  décision  prise  au  Congrès  tenu  à  la  Rica- 
marie  en  1802,  le  Comité  fédéral  a  décide  de  vous  soumettre  le  ques- 
tionnaire suivant  : 

«  i"  Voulez-vous  la  grève  générale  pour  les  huit  heures  de  travail, 
pour  la  Caisse  de  retraite,  pour  la  révision  de  la  loi  sur  les  délègues 
mineurs  ? 

«  2"  Etes-vous  surs  d'entraîner  vos  collègues  à  la  grève? 

ii  5°  Combien  de  temps  pourriez-vous  tenir  ? 

«  4°  (*uel  est  le  délai  que  vous  accorderiez  aux  Compagnies  et  au 
gouvernement  ? 

h  5°  Pourriez-vous  y-  envoyer  un  délégué? 

Dans  le  cas  contraire,  dans  quelles  mesures  y  participeriez- 

VOL1S  ? 

«  Prière  d'envover  vos  réponses  au  Comité. 
«  Par  ordre  du  Comité  fédéral. 

«   Le   Secret  arc. 

«     RONDET.    )) 

Il  nous  reste  à  déplorer  de  la  part  du  gouvernement  la  continua- 
tion des  mêmes  errements  réactionnaires,  c'est-à-dire  le  même 
système  d'intimidation  a  l'égard  des  ouvriers,  par  tous  voies  et  moyens 
p  'liciers,  militaires  et  judiciaires,  et  le  même  oubli  des  armes  que  four- 
niraient les  lois  de  1810  et  de  1848  à  un  ministère  soucieux  de  reparer 
le  double  crime  social,  résultant  de  la  double  exploitation  frustr; 
par  les  Compagnies  minières  :  i°  du  capital  travailleur  dévoré  au  lieu 
d'être  rémunéré  :  2°  du  capital  national  indûment  aliéné  et  pas  du 
tout  rémunère. 

Manifeste  du  Comité  de  la  grève  générale,  émanant  du  congres  na- 
tional corporatif  de  juillet  dernier. 

AUX  ADMINISTRATEURS  DES  CHAMBRES  SYNDICALES  ET  GROUPES  CORPORATIFS 

OUVRIERS 
A  TOUS  LES  CITOYEN-, 

Travailleurs, 

Le  Congrès    national   des  Chambres  syndicales   (au    nombre  de 
1,013)  qui  s'est  tenu  a  Paris,  les  12,  13,  14.  15  et   16  juillet,  faut 
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du  Temple,  94,  a  décidé,  à  l'unanimité  moins  quelques  voix,  de 
consulter  la  classe  ouvrière  sur  la  question  de  la  grève  générale. 

La  fermeture  de  la  Bourse  du  Travail  de  Paris,  l'annulation  du 
vote  du  Conseil  municipal,  allouant  au  Congrès  corporatif  ^,000  francs, 
et  l'annulation  d'un  crédit  de  7, 500  francs  à  la  Bourse  du  Travail  de 
Lyon,  sont  des  actes  arbitraires  commis  par  un  gouvernement  sans 
dignité  et  sans  justice.  Ce  sont  des  crimes  contre  lesquels  nous  devons 
tous  protester  énergiquement. 

Et  vous  venez  d'assister  à  une  parodie  de  justice  écœurante,  faite 
en  vertu  de  la  loi  de  1884,  de  cette  loi  policière,  au  nom  de  laquelle  les 
Syndicats  ont  été  condamnés  et  leur  organisation  dissoute.  C'est  tout 
ce  que  les  juges  à  la  solde  d'un  gouvernement  qui  se  dit  républicain 
pouvaient  offrir  aux  prolétaires  ! . . . 

Ah  !  citoyens,  s'il  s'était  agi  de  Syndicats  de  Garanties,  manipulant 
des  millions  peur  acheter  juges  députés  ou  sénateurs,  autre  aurait  été 
le  jugement  !    Le  Panama,  du  reste,  vous  fournit  un  bel  exemple. 

Le  machinisme  fait  de  vertigineux  progrès,  élargissant  de  plus  en 
plus  le  cercle  de  misère  pour  bientôt  nous  étreindre  tous. 

L'armée  des  Sans-Travail  s'augmentant  tous  les  jours,  bientôt  elle 
sera  assez  puissante  pour  mener  à  la  victoire  la  Révolution  sociale. 

Quand  les  nôtres,  las  de  cette  situation  intolérable  se  révoltent  et 
cessent  le  travail,  c'est  par  centaines  qu'on  les  emprisonne,  quand  on 
ne  les  fusille  pas  comme  à  Fourmies. 

Vis-à-vis  de  cette  situation,  il  ne  nous  reste  plus  que  la  misère  ou 
la  mort. 

Travailleurs,  debout  ! 

En  avez-vous  assez  de  cette  vie  d'esclave  ? 

Voulez-vous  continuer  à  être  chair  à  machine,  quand  vous  ne 
serez  pas  chair  à  canon,  et  vos  épouses  et  filles  chair  à  plaisir  ? 

Voulez-vous  travailler  pour  vous,  et  non  pour  ceux  qui  vous  font 
rendre  eau  et  sang  ? 

Voulex-vous  des  améliorations  sérieuses  à  votre  situation  ? 

Voulez-vous  vivre  en  travaillant  ? 

Le  million  de  travailleurs  organisés,  représenté  au  Congrès 
national  des  Chambres  syndicales,  a  répondu  à  toutes  ces  questions 
par  un  oui  énergique. 

Votre  devoir,  citoyens,  est  d'appuyer  de  toutes  vos  forces  le  vote 
émis  en  faveur  de  la  Grève  générale,  seule  arme  que  nous  avons  à 
notre  disposition,  sans  faire  couler  le  sang  précieux  des  travailleurs. 

Il  faut  que  par  la  Grève  générale,  nous  fassions  rendre  gorge  à 
tous  nos  exploiteurs. 

C'est  pourquoi  la  Commission,  nommée  par  le  Congrès  et  adjointe 
à  la  Fédération  des  Bourses,  pour  former  le  Comité  d'organisation  de 
la  Grève  générale,  s'adresse  avons,  Organisations  syndicales  et  Groupes 
corporatifs,  pour  que  vous  lui  facilitiez  la  besogne  afin  de  pouvoir 
prendre  en  main  la  défense  du  Prolétariat. 

Vive  la  Grève  générale  ! 

Le  Comité  de  la  Grève  générale. 

DISPOSITIONS 

Le  vote  doit  être  organisé  dans  toute  la  France  par  les  soins  des 
Svnd.ic?.ts. 
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Tout  ouvrier  manuel,  syndiqué  ou  nous  yndiqué,  a  droit  de 
prendre  part  au  vote,  en  fournissant  une  pièce  constatant  qu'il  est  bien 
travailleur,  s'il  n'est  pas  connu  des  membres  du  bureau  de  v 

Les  questions  doivent  être  ainsi  posées  par  les  organisateurs  du 
vote,  car  il  est  essentiel  que  cette  grande  manifestation  ait  le  même 
caractère  sur  tout  le  territoire  : 

i"  Etes-vous  partisan  de  la  Grève  générale  immédiate  ? 

2°  Etes-vous  contre  la  Grève  générale? 

3°  Etes-vous  partisan  de  la  déclaration  de  la  Grève  générale,  si  on 
venait  a  porter  atteinte  aux  organisations  onvrieres  ? 

Les  organisations  syndicales  peuvent  choisir  le  jour  et  l'heure  qui 

il  le  plus  propices  à  leur  corporation  pour  faire  ce  référendum, 
mais  il  faut  que  le  résultat  soit  envoyé,  au  plus  tard,  à  Paris,  au  citoyen 
berger,  12.  rue  Aumaire,  le  ief  octobre  prochain. 

Les  corporations,  organisées  en  Fédération,  pourront  envoyer 
leurs  réponses  à  leur  siège  central,  qui  devra  les  faire  parvenir  a  la 
même  époque  au  Comité. 

Le  Comité  de  la  GrÈVE  générale. 

Nous  demandons  de  nouveau  aux  organisations  de  nous  faire 
parvenir  leur  obole,  12,  rue  Aumaire,  à  Paris,  au  citoyen  Berger. 

La  Bourse  du  Travail.  —  La  fermeture  de  la  Bourse  du  Travail, 
quoique  ayant  abouti  à  la  dispersion  des  syndicats  qui  ne  s'étaient  pas 
mis  en  règle  avec  la  loi,  n'a  pas  empêché  l'organisation  de  ses  syndi- 
cats de  fonctionner  comme  par  le  passé.  Ils  ont  créé  un  secrétariat  com- 
mun qui  est  établi  à  quelques  pas  de  la  Bourse  du  travail. 

Voici  la  circulaire  que  ce  secrétariat  a  adressé  : 

VILLE    DE    PARIS 

BOURSE  CENTRALE  DU  TRAVAIL 

Secrétariat 
rue  de  Bondy 

Paris,  1  3  septembre  i£ 

Ihérents  al.  (', 

l'honneur  de  vous  rappeler  que,  par  décision  du  comité 
ndicats  et  groupes  ont  été   invités  à  s'imposer  de  cinq 
francs  par  mois  au  moins,  et  de  plus,  suivant  leurs  ressources,  poi 
il  de  la  Bourse  du  travail. 

Les  secrétaires  de  la  Bourse. 
A.  Baume,  A.  Bernard.  Ch.  Rossignol. 

;//  ouvrier.  —  Voici    l'ordr 
9  octobre,  et  dont  nous  rendrons  com; 
notre  prochain  bulletin  : 

1"  Le  Parti  ouvrier  et  les  de 

m  des  élus  du  Parti  a  la  Chambre  et  dans  1, 

r.isation  socialiste  dans  les   : 
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4°  Des  finances  du  Parti  (proposition  du  Congrès  régional  d'Ar- 
mentières)  ; 

50  Renouvellement  du  conseil  national. 

Les  secrétaires  : 
Jules  Guesde,  Paul  Lafargue. 

Le  discours  de  Millerand.  —  Ci-dessous  un  extrait  de  cette  belle 
page  d'éloquence  classique  mise  au  service  du  socialisme,  et  que  l'on 
doit  pouvoir  retrouver  plus  tard  dans  nos  annales  : 

LA     GUERRE     DE     187O 

Citoyens,  il  est  un  pital  qui  domine  toute  notre  his- 
toire contemporaine  :  c'est  la  guerre  de  1870. 

Certes,  les  socialistes  en  sont  bien  innocents;  les  socialistes  alle- 
mands tout  autant  que  les  F 

Aux  protestations  qu'élevaient  contre  cette  belle  aventure  —  «  ma 
guerre  »,  disait  l'impératrice  Eu  ;énie  —  se  joignaient,  de  l'autre  . 
de  la  frontière,  les  protestations  de  leurs  coréligionnairrs  d'Allemagne. 

LES  SOCIALISTES  ALLEMANDS 

Et  c'est  un  hommage  qu'il  faut  rendre  à  cette  admirable  démo- 
cratie socialiste  allemande  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
elle  ne  cessa  de  donner  l'exemple  du  plus  intrépide  courage  civique, 
elle  ne  craignait  pas,  au  milieu  d'un  peuple  enivré  par  les  fumées  de  ses 
victoires,  ;n  toute  occasion  sa  protestation  incessante  o  intre  le 

crime  qu'on  méditait  (bravos).  Et.  du  21  septembre  à  la  fin  de  la  guerre, 
l'organe  officiel  du  parti,  le  Volhstaad,  publia,  en  tête  de  chacun  de  ses 
numéros  cette  phrase  :  «  Paix  honorable  avec  la  République  française  ! 
Pas  d'annexion  !  » 

Cette  attitude  leur  valut  les  félicitations  officielles,  bien  méritées. 
du  consul  de  la  République  franc  ienne.  Et  quelques  1 

tard  Bebel  et  Liebknecht  pay  félicitations  d'une  condamnation 

Leux  ans  de  forteresse  !  (Applaudissements.) 

Mais,  citoyens,  si  iistes   allemands  ont  pu,   s'ils    mt  dû 

tenir  cette  conduite  pendant  la  guerre,  si,  la  guerre  terminée,  ils  ont 
pu  opposer  leur  %<  Ni  un  sou.  une!»  aux  demandes  suc 

des  Bismarck  et  des  Caprivi,  c'est  qu'ainsi  qu'ils  le  disaient 
de  leur  manifeste  du  ç  septembre  187').  l'indépendance  et  la  sécurité  île 
l'Allemagne  étaient  d'ores  et  déjà  hors  de  cause;  c'est  q 
t  été  victorien.  : 

LES     SOCIALISTES     FRANÇAIS 

'las  !  est  s<  de  cette  lamen. 

cette  situation  impose  aux  social :  îçais  une 

•s  tout  autres. 
Certes,  la  suppression  des  armées  permanentes  n'a 
dans  les  vœux  des  socialistes  français.  Ils  ne  sont  pas  les  seul 
nce. 
Ce  sont  des  économistes  comme  M.  Frédéric  Passy, 
:  iute  opinion,  comme  les    -  Ligue  de 

:    nous,  pré 

-  : 
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l'armée  ET  LE  BUDGET  DE  LA  GUERRE 

.Mais  ce  n'est  pas  la  France  vaincue,  démembrée,  qui  peut  prendre 
l'initiative  du  désarmement  et  se  livrer,  pieds  et  points  lies,  aux  appé- 
tits de  ses  implacables  ennemis. 

Voici  vingt-trois  ans  qu'elle  est  debout,  sur  le  qui-vive.  la  main 
sur  le  fusil,  ignorante  si  demain  le  caprice  d'un  de  ses  adversaires  cou- 
ronnés n'appellera  pas  tous  ses  entants  à  la  frontière.  {Applaudisse- 
ments.) 

C'est,  dans  une  telle  situation,  un  devoir  impérieux  pour  tous  les 
socialistes  d'accepter,  quoi  qu'ils  en  aient,  en  dépit  de  leurs  sentiments 
intimes,  la  double  charge  du  service  militaire  obligatoire  pour  tous  et 
du  lourd  budget  de  la  guerre. 

Certes,  en  cette  matière  comme  en  toutes  autres,  les  élus  socia- 
listes gardent  le  devoir  et  exerceront  leur  droit  d'initiative  et  de  con- 
trôle. 

Le  parti  républicain  socialiste  posera  devant  le  Parlement  la  ques- 
tion, résolue  au-delà  de  nos  frontières,  de  la  réduction  a  deux  ans  du 
service  militaire. 

Il  exercera  ses  investigations  les  plus  scrupuleuses  sur  ce  budget 
de  la  guerre,  sur  lequel  un  rapporteur  des  finances,  aujourd'hui  minis- 
tre appelait  avec  insistance,  il  y  a  quelques  mois,  le  contrôle  de  la 
Chambre. 

Mais,  il  faut  le  dire,  dans  l'examen  de  ces  questions,  nuis  n'au- 
rons pas,  députés  socialistes,  une  entière  liberté  d'allures.  Nos  votes 
seront  influences  surtout  par  les  avis  des  hommes  techniques.  Toutes 
les  considérations  devront  céder  le  pas  a  cette  considération  supérieure  : 
l'intérêt  de  la  défense  nationale. 

LA     QUESTION     DES     ALLIANCES 

Eli  bien  !  citoyens,  nous  n'avons  pas  davantage  notre  complète 
liberté  dans  la  question  des  alliances.  Ici.  comme  la.  nous  subissons 
les  conséquences  d'un  état  de  fait  qui   s'impose  à  nous. 

Certes,  la  France  doit  avant  tout  rester  maitresse  de  ses  destinées. 
Elle  commettrait  la  plus  lourde  des  fautes,  en  subordonnant  sa  politi- 
que et  ses  intérêts  aux  intérêts  et  a  la  politique  d'une  puissance  étran- 
gère. (Bra 

Mais    qui    s'étonnerait,   dans  le   monde,    si.  en    face   de   la   triple 
alliance  qui.    nous  l'apprenons  chaque  jour,  cherche  à  entraîner  dans 
son  orbite  toutes  les  puissances  secondaires,  la  France  essaie  d'opposer 
inemies,  une   combinaison  de  forces  qui  leur  fasse  équi- 
libre? 

.  serait  désirable  que.  dans  le  choix  de  ses  alliés,  le 
gouvernement  de  la  Republique  ne  put  se  laisser  guider  que  par  ses  in- 
clinaisona  naturel! 

.Même,  c'est  un   légitime  reproche  que  nous   pouvons  adresser  à 
ernants  d'avoir  trop  légèrement  traité  et   inutilement  froisse 
par  une  politique  douanière  exagérée  le.-  sympathies  qui  nous  étaient  ls 
plus  fermement  acquises,  comme  celle  ■  de  la  République  helvétique. 

i!  la  communauté  des  institutions  n'est  pas  toujours  une 
:tioD  t  la  di 

toujours  ui  rap- 
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ports  entre  deux  gouvernements.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  les 
relations  amicales  qui  unissent  à  cette  heure  même  la  grande  Républi- 
que des  États-Unis  à  l'empire  de  Russie. 

LA    PRÉDICTION    DE    ENGELS 

Aussi  bien,  c'est  un  socialiste  allemand,  c'est  Engels,  qui,  dans  la 
lettre  prophétique  qu'il  adressait  en  septembre  1870  à  ses  coreligion- 
naires d'Allemagne,  annonçait  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  aujour- 
d'hui, quand  il  écrivait  : 

«  Si  les  vainqueurs  allemands  prennent  l' Alsace-Lorraine,  c  est  la 
France  unie  à  la  Russie  pour  combattre  l'Allemagne.  » 

LE    CARACTÈRE    DE    L  ENTENTE    FRANCO-RUSSE 

Qui  donc,  citoyens,  parmi  les  socialistes,  oserait  assumer  l'écrasante 
responsabilité  de  refuser  un  concours,  que,,  demain  peut-être,  sur  un 
champ  de  bataille,  la  France  regretterait  chèrement  ? 

Mais,  citoyens,  si  le  parti  républicain  socialiste  n'hésite  pas  a  ac- 
cepter, dans  l'intérêt  supérieur  de  la  sécurité  nationale,  l'alliance  que  les 
circonstances  ont  rendue  nécessaire,  il  est  de  notre  devoir,  pour  la  di- 
gnité, pour  l'honneur  même  de  ce  pays,  de  restituer  à  cette  entente  son 
véritable  caractère.  . 

L'annonce  de  l'arrivée  de  l'escadre  russe  a,  dans  ce  pays  ou.  jadis, 
dit-on.  le  ridicule  tuait,  fait  germer  mille  projets  plus  extraordinaires  et 
plus  comiques  les  uns  que  les  autres. 

Et  il  n'a  pas  moins  fallu  que  le  sang-froid,  que  la  réserve  significa- 
tive du  grand  public,  pour  étouffer  dans  l'œuf,  des  manifestations  qui 
eussent  été  aussi  embarrassantes  pour  ceux  auxquels  on  les  destinait  que 
fâcheuses  pour  ceux  qui  les  auraient  organisées  (Rires  et  applaudisse- 
ments), 

Non,  citoyens,  ce  n'est  pas  avec  l'exubérant  enthousiasme  qu'on 
réserve  à'des  sauveurs,  c'est  avec  la  courtoise  sympathie  qu'on  doit  à 
des  hôtes  qui  seront  peut-être  un  jour  des  compagnons  d'armes  que  la 
France  recevra  demain  les  représentants  de  la  marine  russe.  (Bravos). 

La  France,  en  effet,  n'est  ni  la  protégée  ni  l'obligée  de  la  Russie. 
(Applaudissements  prolongés).  C'est  l'intérêt  —  comme  il  arrive  d'ordi- 
naire _  qui  a  été  le  mobile  déterminant  de  l'entente  tranco-russe.  Il  en 
a  été  la  cause.  11  doit  en  demeurer  la  règle. 

La  France  ne  saurait  à  aucun  moment,  sous  aucun  prétexte  accep- 
ter de  devenir  l'instrument  de  la  politique  d'une  puissanee  étrangère. 

Entre  la  France  et  la  Russie,  une  entente,  une  alliance,  ne  peut 
être  qu'un  contrat  d'assurances  mutuelles  où  les  deux  associés  font 
d'ailleurs  des  apports  d'une  valeur  au  moins  égale.  (Vifs  applaudisse- 
ments) . 

Je  ne  veux  certes  pas  atténuer  la  portée  de  la  manifestation  de 
Cronstadt,  Elle  a  été  pour  l'Europe  et  pour  nous-mêmes  la  consécration 
de  vingt  années  de  patients  et  laborieux  efforts.  Elle  a  attesté  au  monde 
que  la  France  avait  enfin  repris  dans  le  concert  européen  la  place  qui 
lui  appartient. 

Mais  en  échange  de  ce  concours  moral,  que  je  ne  cherche  pas  a 
amoindrir,  c'est  un  concours  matériel  que  nous  avons  fourni.  C'est  près 
de  quatre  milliards  d'or  français  qui,  en  quelques  années,  sont  tombes 
dans  les  caisses  russes.  (Nouveaux  applaudissements.) 
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;  donc  sur   le  pied  d'une  parfaite  égalité  que   la  France  et  la 
Russie  traitent  ensemble.  A  cette  condition,  à  cette  condition  seule,  les 
rnme  tous  les  Français,  acceptent,  dans  l'intérêt  de  la  pa- 
trie, l'entente  avec  l'empire  ru 

NOS  DEVOIRS  ENVERS  LES  SOCIALISTES  ÉTRANGERS 

Mais,  citoyens,  en  même  temps  qu'il  se  plie  patriotiquement  aux 

sites  que  lui  crée  la  situation  de  l'Europe,  le  parti  socialiste  n'ou- 
blie pas  qu'il  a  un  grand  devoir  de  solidarité  a  remplir. 

11  n'oublie  pas  en  particulier  que  là-bas.  en  Russie,  des  socialistes 
luttent  chaque  jour  jusqu'à  la  prison,  jusqu'à  l'exil,  jusqu'à  la  mort, 
pour  la  même   cause  d'humanité  et  de   justice  que   nous  défendons  ici. 

:  la  udissements  répétés .  ) 

Si  le  gouvernement  français  ne  peut  pas  plus  se  mêler  à  la  politi- 
que et  aux  affaires  intérieures  d'un  pays  étranger,  que  nous  ne  permet- 
trions a  une  puissance  étrangère  de  s'immiscer  dans  les  nôtres,  nous 
avons,  nous  républicains  socialistes,  héritiers  et  successeurs  des  tradi- 
tions de  la  Révolution  française,  le  droit  de  tendre  une  main  frater- 
nelle a  tous  ceux  qui,  sur  quelque  point  du  globe  que  ce  soit,  défendent 
les  mêmes  idées  que  nous. 

Nous  le  pouvons.  Nous  le  devons.  Car  nous  servons  encore  ainsi, 
avec  notre  propre  cause,  la  patrie  française  elle-même. 

Sans  doute,  toutes  les  fois  qu'un  député  socialiste  entre  au  Reis- 
chtag  allemand,  ou  au  Parlement  italien,  c'est  un  Allemand  ou  un  Ita- 
lien qui  y  pénètre,  comme  ce  seront  cinquante  Français  et  bons  Fran- 
çais qui  entreront  au  Palais-Bourbon  avec  les  députés  socialistes.  (Ap- 
plaudissements.) 

Mais  si  les  députés  socialistes  de  France,  d'Italie  et  d'Allemagne, 
sont  naturellement  pénétrés  du  souci   légitime  de  leurs  intérêts  natio- 
naux, tous,  du  moins,  ont  une  même  préoccupation  supérieure  qui  les 
unit  :  le  maintien   de  la  paix.  Car  ils  savent  que  la  paix  est  néce.- 
pour  la  propagande  et  l'avènement  de  leurs  idées. 

ignorent  pas  qu'une  guerre  noierait  pour  longtemps  dans  les 
flots  de  sang,  les  soldats  et  les  idées  socialistes.  Et  c'est  ainsi  que 
chaque  élection  d'un  député  socialiste  dans  un  Parlement  euro; 
garantie  nouvelle  de  sécurité  pour  la  paix  du  monde,  sert  directement 
les  intérêts  de  la  France,  qui  est  passionnément  attachée  à  la  paix  et 
qui  ne  demande  qu'à  poursuivre,  dans  la  tranquillité  et  dans  le    calme, 

ivre  civilisatrice  et  féconde  où  elle  est  tout  entière  absorbée. 

NOS    CALOMNIATEURS 

Je'voudrais.  citoyens,  espérer  que  ces  explications,  très  claires,  je 
le  crois,  très  complètes,  j'y  ai  tache,  mettront  un  terme  aux  calomnies 
répandues  sur  notre  compte. 

Oh  !  ce  n'est  pas  pour  nous  que  je  forme  ce  vœu.  C'est  pour  notre 
pays  lui-même. 

ans.  toutes  les  lois  qu'il  a  été  question  du  péri!  exté- 
rieur, 1  i  divisions  intestines  se  sont  tues. 

Depuis  vingt  ans,  toutes  les  fois  qu'un  ministre  des  affaires  étran- 
est  monté  à  la  tribune  nationale  pour  faire  appel  aux  sentiments 
patriotiqu  pûtes  de  France,    il   a  vu    se  grouper  autour   de  lui 

l'unanimité  des  représentants  du  peuple. 
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Et  c'est  dans  le  seul  espoir  de  discréditer  un  parti  qui  menace  ieurs 
intérêts  personnels  qu'au  risque  de  briser  cette  union,  de  faire  à  la 
patrie  française  une  irréparable  blessure,  des  financiers  internationaux 
ont  commencé  sous  les  colonnades  de  la  Bourse,  son  berceau  naturel, 
cette  campagne  de  mensonge  et  de  fange  que  je  flétris  en  ce 
moment. 

Le  bon  sens  public  saura  mettre  un  terme  à  ces  manœuvres.  Il 
saura  réduire  au  silence  nos  calomniateurs.  . 

Quant  à  nous,  dédaigneux  de  ces  injures,  uniquement  préoccupés 
de  justitier  la  confiance  que  les  masses  laborieuses  ont  placée  en  nous  ; 
conscients  du  rôle  que  la  démocratie  française  doit  jouer  dans  le  monde  ; 
membres  fidèles  et  dévoués  de  ce  grand  parti,  qui  ne  connaît  pas  de 
frontières,  de  la  justice  sociale  et  delà  paix  internationale:  nous  pour- 
suivrons sans  relâche  et  sans  défaillance,  l'œuvre  à  laquelle  nous  avons 
voué  tout  ce  que  nousavons  de  force,  d'énergie  et  d'intelligence,  et  dont 
je  résume  la  triple  aspiration  en  ce  triple  vivat  : 

Vive  la  France  ! 

Vive  l'Internationale  socialiste  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 


Au  moment  de  la  mise   en  pages,   l'abondance  des  matières  nous 
a  forcé  d'ajourner  le  surplus  de  ce  bulletin. 

A.  V. 
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REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Le  Giomalc  degli  Economisti  de  septembre  contient  «  la  situation 
du  marché  monétaire  »  —  «  la  doctrine  de  l'Etat  et  la  philosophie  con- 
temporaine »,  par  F.  Flora  :  —  *  la  législation  économique-sociale  en 
Autriche  dans  ces  dernières  années  »,  par  H.  V.  Schillern-Schrattenho- 
fen  :  —  «  la  définition  économico-sociale  de  l'épargne  ».  par  G.  Mont- 
martini;  — une  chronique  très  intéressante  de  V.  Pareto  sur  les  der- 
niers événements. 

Nous  extrayons  de  cette  dernière  chronique,  la  critique  du  récent 
livre  de  M.  Yves  Guyot  :  la  Tyrannie  socialiste  «  Dans  cette 
«  œuvre  sont  exposés,  avec  beaucoup  de  brio,  les  arguments  contre 
•,<  les  ennemis  de  la  liberté  économique.  Il  est  à   regretter    seulement 

*  que  l'éminent  auteur  ait  oublié  parmi  ces   ennemis    quelques-uns   et 
«  non  les  moindres  et  qui,  ce  qui  est  plus  triste,  n'ont   pas  l'excuse  de 

*  Tignorance  et  de  la  bonne  foi.  On  ne  peut  avoir  deux  poids  et  deux 
«  mesures.  Si  la  propriété  privée  doit  être  respectée,  il  va  de  soi  qu'on 
«  doit  condamner  tout  d'abord  ceux  qui  on  donné  l'exemple  de  sa  vio- 
«  lation  flagrante  ;  nous  parlons  des  hommes  du  Panama  et  de  la  Ban- 
«  que  Romaine.  Nous  parlons  des  ministres  qui  ont  donné  la  main  a 
ns  ces  méfaits  en  faisant  mine  de  les  ignorer.  Si  l'on  accorde  qu'il  est. 
..<  dans  ce  cas,  permis  de  s'approprier  le  bien  d'autrui,  on  n'a  plus  au- 
sv  cun  droit  de  combattre  les  socialistes  qui,  en  dehors  de  quelques 
«  exceptions,  veulent,  en  effet,  faire  la  même  chose,  mais  uniquement 
s>  nuis  par  le  désir  d'améliorer  la  condition  de  la  classe  la  plus  tra- 
«  vailleuse  et  la  plus  nombreuse  ».A  quelques  nuances  près,  on  n'a  ja- 
mais dit  ici  autre  chose. 

*  * 

Dans  l'article  sur  ss  la  doctrine  de  l'Etat  et  la  philosophie  politique 
contemporaine  »,  F.  Flora  compare  la  formule  individualiste  ou  liber- 
taire et  la  formule  socialiste  ou  autoritaire.  Il  semble  bien  que,  malgré 
les  conclusions  de  l'auteur,  les  deux  formules  peuvent  se  réjondre.  Il 
suffit  de  les  bien  comprendre  et  de  les  élargir  un  peu.  L'histoire  peut  y 
aider.  Il  est  entendu  que  la  formule  socialiste  ne  date  que  de  ce  dernier 
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siècle.  Pourtant  les  stoïciens  et  les  chrétiens,  tout  individualistes  qu'ils 
fussent,  puisqu'on  les  considère  comme  tels,  donnent  la  main  aux  socia- 
listes. Socrate,  Platon  ont  préparé  Christ  et  Paul.  *  Platon  n'a  pas  seu- 
«  lement  préparé  le  christianisme,  dit   Havet  dans   le  Christianisme  et 
«  ses  origines,  il  l'a  fait.  Non  pas   tout  entier  sans   doute,  il  y    fallait 
«  encore  quatre  cents  ans,  pendant  lesquels  la  Grèce,  l'Asie  et  la  Judée 
»  ont  concouru  pour  l'achever.  La  Grèce  poussa  plus  avant  et  plus 
»  vivement  de  jour  en  jour  la  critique  qui  devait   détruire   la  religion 
«  populaire.  En  morale  elle  développa  principalement  par  ses  stoïques 
«  le  sentiment  de  nos  devoirs  envers  nos  semblables  et  de  la  commu- 
«,<  nauté  humaine.  L'Asie  et  la  Judée  ajoutèrent  à  la  sagesse  grecque 
«  l'enthousiasme  de  l'imagination,   l'élan   qui    remue   les    hommes    et 
«  transforme  les  choses,  la  fraternité   surtout  qui  est  la  vertu  des  per- 
«  sécutés,  et  le  christianisme  fut  complet  ».  L'originalité  du  xixe  siècle 
est  d'avoir  transformé  ces  théories   philosophiques  en  théories  d'Etat. 
La  métaphysique  s'est  attaquée  directement  aux  faits  sociaux.  Jaurès  a, 
dans  une  thèse   récente,  donné  le    détail  de   cette   transformation,    en 
Allemagne,  de  Luther  à  Marx  en  passant  par  Kant,  Hegel  et  d'autres. 
Tout  ce  travail  aboutit  à  la  conception  du  socialisme,  qu'on  peut  aussi 
appeler  collectivisme,  les  définitions  de  mot  sont  libres,  ou  encore  com- 
munisme. Il  y  a  des  nuances,  mais  la  tendance  est  commune.  ..sAux  col- 
«  lectivistes,  conclut  F.  Flora,  ont  succédé  les  communistes.  Ces  der- 
«  niers  représentent  l'omnipotence  de  l'Etat.  Supprimée  la  concurrence, 
«  l'Etat,   armé   du  pouvoir  le  plus  absolu,   organise  le  travail,  réali- 
*  sant  ainsi  l'équivalence  du  droit  et  du  fait,   mettant  pour  toujours 
«  en  fuite  la  misère  et  ouvrant  à  l'humanité  une  ère  indéfinie  de  pros- 
«  périté  matérielle  et  morale  ». 


Le  New-  York  Cosmopolita n,  cité  par   le  Justice  de   Londres,   donne 
des  détails  intéressants  sur  le   séjour,  en  Amérique,  du  célèbre  poète 
norwégien  Bjornstjerne  Bjornson,  et  sur  son  entrée  dans  la  vie   politi- 
que et  sociale.  «  C'est  en  1873  que  Bjornson  émergea  comme  un  carac- 
«  tère  politique.  C'est  alors  qu'il  souleva   cette  terrible   agitation  qui 
aboutit  enfin  au  régime  parlementaire   en  Norwège.   La  lutte   pour  la 
«  pleine  coordination  avec  la  Suède,  qui  est  encore  en  progrès  tempé- 
«  tueux,  a  aussi  été  en  grande  partie  précipitée  par   la  puissante  agita- 
s<  tion  de  Bjornson.  Il  est  difficile  d'en  prédire  l'issue.  Comme  les  idées 
*  américaines,  sans  aucun  doute,  entrèrent  plus  ou  moins  dans  cette 
»  longue  et  rude  campagne,  il  est    intéressant    de  noter  que  Bjornson 
«  passa  environ  dix  mois  aux  Etats-Unis  dans  l'automne  et  l'hiver  de 
«    1880-81.  J'étais  son  compagnon  la  plupart  du  temps    et   voici    quel- 
«  ques-uns  de  mes  souvenirs  :  Le  pays  lui  causa  une  profonde  désillu- 
»  sion,  il  était  si  différent  de  ce  qu'il  imaginait.  Prédisposé,  comme  il 
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ns  était,  par  ses   propres    sentiments  démocratiques,  en   faveur  de   la 

v.  grande  Republique,  il  se  refusa,  de  longs  mois  après  son  arrive 

%>  condamner  ce  qui  lui  semblait  condamnable.  Il  doutait  de  la  jus* 

son  point  de  vue.  Il  attendait  anxieusement   les  explications  des 

v.  Américains  eux-mêmes  sur  ce  qui  lui  semblait  monstrueux  dans  notre 

«  condition  sociale.  Tout  d'abord,   l'énorme   différence   des  forti: 

n.  beaucoup  plus  grande  que  tout  ce  qu'il  était  accoutumé  de  voir  dans 

«  l'ancien  monde,  et  la  règle  absolue  de  juger  un  homme  sur  sa  situa- 

«  tion   pécuniaire,    le  désillusionnèrent  terriblement.  J'imagine   qu'il 

«  avait  dû  prendre  un  peu  trop  a  la  lettre  le  préambule  solennel  de  la 

>>  déclaration  d'Indépendance.  Il  fut  peiné  de  constater  que  la  majorité 

xv  des  Américains  la  prenaient  pour  une  bonne  blague,    dans    un   sens 

ss  purement  pickwickien,  comme  ont  dit.    C'est  en  janvier  1 88 1    que 

«  Bjornson  vint  a  New-York.  Fidèle,  comme  toujours,  à  ses  principes. 

v.  il  refusa  les  invitations  de  la  haute  société  et  déclina  poliment  toutes 

v>  les  offres  qui  lui  furent  faites.  Il  s'indignait  à  la  pensée  d'être  montré 

«  comme  un  fauve  par  des  Barnums  mondains  ». 

De  graves  troubles  politiques  viennent  d'éclater  en  Bohême.  L'état 
de  siège  est  proclamé.  Il  s'agit  d'une  insurrection  tchèque. 

ss  Le  sentiment  qui  anime  les  Tchèques,  dit  le  Standard,  que  nous 
«  traduisons  sans  commentaire,  peut  être  découvert  par  ce  fait,  qu'au 
*  banquet  qui  eut  lieu  dans  la  grande  salle  de  Prague  et  qui  fut,  en 
>•.  dernière  analyse,  rompu  par  la  police,  on  chanta  «  la  Marseillaise  » 
s>  et  *  l'Hymne  russe  >v.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  l'e 
«  de  contre-mine  contre  la  Triple  Alliance  se  divise  entre  les  Russes, 
>s  les  Français  et  le  Vatican.  Chacun  de  ces  protagonistes  a  sa  clientèle 
«  propre.  La  clientèle  des  Français  est.  en  Autriche,  la  population 
«   tchèque  de  la  Bohème.   * 


Le  Clarion  de  Londres  et  Manchester,  numéro  de  septembre, 
donne  sur  Francis  Adams  une  notice  que  nous  traduisons  par  frag- 
ments :  «  Par  la  triste  mort  de  Francis  Adams.  le  socialisme  perd  un  de 
»  ses  meilleurs  amis,  de  ses  plus  chauds  chantres,  ira  vrai  poète.  Notre 
»  camarade  n'avait  que  trente  ans.  Les  circonstances  de  sa  mort  re- 
»  mueraient  les  entrailles  même  d'un  stoïque.  Adams  se  tua  de 
»  propres  mains.  Sa  femme  dévouée  était  la.  On  connaît  par  le  repor- 
»  tage  de  la  presse  les  fragments  contradictoires  portés  sur  ce  fait.  » 

On  sait  qu'à  la  suite  du  suicide  de  Francis  Adams  un  procès  fut 
intente,  par  le  ministère  public,  à  sa  femme,  qui  assista  au  suicide,  sans 
l'empêcher  matériellement.  La  réponse  de  Mme  Adams  fut  :  <\  Sans 
doute,  étant  forte  assez,  je  pouvais,  d'un  mouvement  de  la  main,    dé- 
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tourner  le  revolver.  Mais  je  me  serait  considérée  comme  une  lâche,  si 
j'avais  exercé  cette  contrainte  matérielle,  dans  les  circonstances  mora- 
les telles  qu'elles  étaient.  »  Ce  procès  intenté  sur  la  requête  du  minis- 
tère public,  vient  d'avoir  son  dénouement.  Voici  le  verdict  :  <s  Adams 
s'est  donné  la  mort  dans  un  accès  de  folie  momentané.  Le  regret  est 
exprimé  que  sa  femme,  présente  au  fait,  ne  s'y  soit  pas  opposée.  Elle 
est  acquittée.  » 

«.<  Le  verdict  du  jury,  poursuit  le  Clarion,  est  une  impertinence  et 
»  une  insulte.  Mais  la  loi  est  une  antiquité  barbare  et  le  jury  d'Angle- 
»  terre  est  composé  d'hommes  qui  ne  sont  ordinairement  pas  très  bien 
»  doués  du  côté  du  cœur  et  de  la  cervelle.  La  terre  vient  de  recevoir  et 
»  de  clore  pour  toujours  un  brave  et  aimable  homme.  Après  la  fièvre  folle 
»  de  la  vie,  notre  camarade  dort  son  sommeil  éternel.  Mais  la  veuve 
»  reste.  A  elle  doivent  revenir  toutes  les  sympathies  des  hommes  et 
»  des  femmes  de  cœur.  » 


Le  Giustiçia  Sociale  de  Païenne  et  le  Nucva  Idea  de  Venise  commen- 
tent les  événements  arrivés  au  second  congrès  national  du  parti  ouvrier 
Italien  à  Reggio  Emilia.  Ils  notent  surtout  les  déclarations  nettement 
socialistes  du  député  Enrico  Ferri,  bien  connu  de  nos  lecteurs  comme 
un  des  principaux  rédacteurs  de  la  Scuola  Positiva.  «  Ferri  dit  le  Gius- 
«  ti{ia  Sociale,  au  milieu  de  la  plus  vive  attention,  interrompue  par  de 
«  chaleureux  applaudissements,  a  déclaré  qu'il  avait  promis  de  donner 
sv  sa  démission  de  député,  si  le  gouvernement  ne  procédait  pas  à 
«  l'exploitation  sociale  de  trente  mille  hectares  de  terrain  dans  le  ter- 
v.  ritoire  de  Mantoue.  A  l'heure  actuelle,  le  gouvernement  parait  prêter 
«  la  main  à  cette  besogne  de  peuplade  de  la  province.  Pourtant  après  les 
s^  déclarations  faites  au  Congrès,  il  se  sentie  devoir  de  ne  pas  attendre. 
vs  II  donnera  sa  démission  dans  le  courant  de  l'année  pour  rompre  les 
«  derniers  liens  qui  le  rattachent,  comme  élu,  aux  partis  bourgeois  — 
«  résolu  qu'il  est  de  présenter  sa  candidature  nettement  socialiste,  sur 
v.  le  terrain  de  la  lutte  des  classes  ».  De  son  côté  le  Nnova  Idea  de 
Venise  s'exprime  ainsi  :  %<  Il  est  fatal  que,  dans  la  science,  dans  l'art. 
«  dans  la  littérature,  les  hommes  les  plus  éminents,  viennent  à  nous. 
«  En  effet,  le  socialisme  est  la  plus  haute  et  la  plus  moderne  expres- 
«  sion  â.u  positivisme  scientifique  et  de  la  philosophie  évolutionniste. 
«  Ça  d'abord  été  Edmondo  de  Amicis.  Graf,  Corradino,  Mortara, 
v.  Asturato,  Morento.  Voici  venir  le  tour  d'Enrico  Ferri.  Il  a 
v.  franchi  le  Rubicon.  Il  aborde  courageusement  «  à  l'autre  rive  » 
«  —  là  où  se  comptent  et  s'organisent  les  prolétaires  du  monde  entier. 
<v  C'est  avec  une  suprême  joie  de  la  tête  et  du  cœur  que  nous  inscri- 
w  vons.  dès  aujourd'hui,  Enrico  Ferri  sur  notre  livre  d'or  :  le  livre  de 
<*  nos  maîtres  et  de  nos  apôtres  ^s. 
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Le  Fabian  News  de  septembre  donne  à  son  point  de  vue,  qui  n'est 
naturellement  pas  celui  du  Justice,  un  compte  rendu  de  l'œuvre  accom- 
plie au  Congrès  de  Zurich  par  les  délégués  anglais,  Il  insiste  surtout 
sur  les  résultats  réels  obtenus  par  le  Congrès.  Citons  les  passages  où 
il  est  question  de  l'expulsion  des  anarchistes  et  à  ce  propos  des  petites 
dissidences  qui  existent  entre  la  «  Social-démocratie-fédération  »  et 
les  x<  Fabian  ».  sx  La  matière  la  plus  importante  traitée  par  le  Congrès 
>x  fut  sans  aucun  doute  possible  la  motion  d'ordre  sur  l'admission  des 
^  délégués  et  la  tactique  politique  des  social-démocrates.  Des  repor- 
«  tages  de  la  presse  on  pourrait  conclure  que  les  deux  premiers  jours 
<,%  du  Congrès  furent  perdus  en  des  querelles  tempétueuses,  vaguement 
>x  dénommées  sx  l'expulsion  des  anarchistes  ».  Cela  n'est  pas  tout  à 
sx  fait  exact.  Plusieurs  des  prétendus  anarchistes  restèrent  au  Congres. 
«  La  mesure  fut  prise  contre  un  nombre  insignifiant  de  membres.  — 
xx  des  Allemands  du  parti  Landauer  qui  avait  crosse  le  parti  social- 
ss  démocratique  de  Bebel  et  Liebknecht.  Ces  divergences  portaient  sur 
ss  des  points  de  police  intérieure,  beaucoup  plus  analogue  à  ceux  qui 
s<  séparent  la  xx  Social-démocratie-fédération  »  des  *  Fabian  « 
sx  qu'à  ceux  qui  mettent  les  anarchistes  proprement  dits,  en  notre 
sx  pays,  a  part  des  corps  sociaux-démocrates  en  général  ». 

•  * 
Du  Secolo  ces  réflexions  sur  le  rejet  du  Home-Rule  :  «  On  savait 
(i  dès  le  premier  jour  que  la  Chambre  des  lords  rejetterait  l'auto- 
ssnomie  administrative  et  législative  de  l'Irlande.  Pourtant  on  ne  pré- 
ce  voyait  pas  alors  que  le  rejet  d'une  loi  d'ordre  purement  national  put 
«  avoir  les  répercussions  graves  qu'elle  semble  avoir  dès  aujourd'hui 
«  sur  la  politique  européenne,  C'est  pourtant  ce  qui  arrive.  Les  preuves 
u  en  sont  patentes.  C'était  hors  de  toute  prévision,  et  c'est  pourtant 
«vrai.  Laquestionirlandaiseest  devenue,  gràceaux  derniers  événements. 
((  une  question  d'ordre  général  de  paix  ou  guerre  européenne.  Que  fera 
«  Gladstone  ?» 

Paul  Buqlht. 
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Petit  Catéchisme  socialiste,  par  Adolphe  Tabarant.  — Prixofr.  10. 

—  Paris,  chez  Allemane,  et  aux  Bureaux  de  la  Revue  socialiste (1). 

Voici  déjà  quelques  mois,  qu'au  sortir  de  l'un  des  samedis  de  la 
Revue  socialiste,  Tabarant  me  scanda  sur  le  boulevard,  d'une  voix  mé- 
tallique qui  les  faisait  bien  valoir,  les  principales  définitions  de  ce  for- 
mulaire socialiste.  —  Demandé  avant  que  d'être  paru,  il  est  sorti  des 
presses  d'Allemane,  et  aujourd'hui  on  se  l'arrache.  Venit  et  vieit. 

Cet  énorme  succès  est  mérité,  car,  à  la  concise  précision  des  ter- 
mes, ces  hachures  de  socialisme  joignent  une  étonnante  justesse  de 
formules. 

Divisé  en  cinq  entretiens  d'une  suite  très  logique,  ce  petit  caté- 
chisme répond  admirablement  au  besoin  qu'il  tend  à  satisfaire.  On  lui 
a  reproché  certaines  expressions  peu  en  rapport  avec  les  facultés  de 
compréhension  des  masses  auxquelles  il  s'adresse.  Mais  croyez-vous 
que  les  réponses  des  catéchismes  religieux  soient  toutes  à  la  portée  des 
enfants  qui  les  apprenent  ?  Avons-nous  tous  intégralement  compris  les 
fables  que  nous  recitions  entre  dix  et  quinze  ans  ?  Cependant  nous  les 
apprenions,  et  il  en  restait  toujours  quelque  chose.  lien  sera  de  même 
pour  l'ouvrier  de  la  ville  ou  des  champs,  qui  lira  ce  cathéchisme.  D'a- 
bord, ceux  qui  l'achèteront  auront  déjà  une  teinte  de  socialisme,  et 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore,  l'auront  par  cette  seule  lecture.  Puis,  ces 
derniers,  trouveront  bien  un  camarade  qui  leur  expliquera  suffisam- 
ment la  force-travail,  ou  tout  autre  terme  un  peu  trop  scientifique. 

Enfin,  ce  catéchisme,  ne  servirait-il  qu'à  préciser  les  idées  chez 
beaucoup  d'électeurs  socialistes  eux-mêmes,  qu'il  rendrait  encore  de 
très  réels  services,  en  dehors  de  la  fructueuse  propagande  qu'il  est  des- 
tiné à  accomplir. 

Des  citations  défloreraient  le  plaisir  des  acquéreurs  de  ce  modique 
catéchisme  modèle.  Quelques  critiques  cependant,  ne  serait-ce  que  pour 
prouver  une  fois  de  plus,  que  la  critique  est  beausoup  plus  aisée  que 
l'art. 

Les  critiques,  devant  injustement  tenir  un  peu  plus  de  place  que 
les  éloges,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que,  très  légères 
d'ailleurs,  elles  porteront  uniquement  sur  des  points  secondaires  et,  en 
tous  cas,  sur  une  très  minime  partie  de  l'opuscule.  Soigneusement  mé- 
dite et  écrit,  ce  catéchisme  doit  être  approuvé  et  recommandé  dans 
presque  tous  ses  détails  et  dans  tout  son  ensemble. 


(!,  Le  Petit  Cathêchiime  socialiste  est  en  vente  aux  bureaux  de  la  Revue  Socialiste 
et  chez  les  marchands  de  journaux. 

Pour  la  vente  en  gros,  s'adresser  a  M.  Jârzuel,  à  la  librairie  Socialiste.  <ji,  rue 
Saint-Sauveur,  Paris. —  Le  cent  est  vendu  7  francs  franco  en  gare  :  le  mille   :  65  francs. 
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Dans  le  premier  entretien  consacré  a  la  condition   du   peuph 

iliste  goûteront  l'humoristique  définition  de  l'é- 
conomiste jeois  imbécile,  mais  éminent.  »  Mais  je  dout 
succès  populaire. 

A  cette  question  :  «  Pourquoi  le  travail  n'est-il  pas  une  marchan- 

«  Tabarant  répond  :  «  Parce  que  le  fait  d'une   marchandise   est 

pouvoir  €  ee  jusqu'à  ce  qu'on  en  trouve   le    prix    voulu. 

/>  Or,  je  ne  pui  :r  ma  force-travail  sous  peine  de  crever  de  faim; 

»  de  la.  pour  moi,  l'obligation   d'accepter   le  travail  qu'on  m'oflfr 

mais  le  commerçant  et  l'industriel  ne  sont-ils  pas  oblige 
eux  aussi  de    se   débarrasser  à  tout  prix  de  leurs  marchandises  pour  ne- 
pas  tomber  en  faillite  et  «  crever  de  faim  »?  —  Je  sais  que  l'obligation 
de  la  simplicité  a  force  Tabarant  à  cette  formulation  et  que  les  lecteurs 
n'y  regarderont  pas  de  si  près.  Mais  l'auteur  aurait  peut-être  pu  re 
tout  aussi  simpliste  en  plaçant  la  sainteté  du  travail,  sur  le  double  ter- 
rain du  droit  à  la  vie  intégrale  et  du  devoir  social,  et  en  posant  sa 
tion  ainsi  :  Pourquoi  le  travail  ne  doit-il  pas  être  une  marchan. 

Le  deuxième  entretien  est  intitule  :  «    Du  peuple  et  de    ses  bons 
amis  » 

Pour  la  spirituelle  définition  du  conservateur  :  «  vieux  monsieur, 
oralement  très  mal  conserve  »,  le  littérateur,  ami  de  la  boutad 
emporté  sur  le  politique  épris  dejuste  concision. 

A  la  page  suivante,  Tabarant  a  fait  nette  et  incisive  justic 
tisémitisme.  Mais  pourquoi  ne  s'est-il  pas  montré  au  moins  aussi  juste 
pour  les  républicains  radicaux  que  pour  les  socialistes  chrétiens?  Si  ces 
derniers  sont  «  d'honnêtes  révolutionnaires,   qui  consentent  a  recon- 
naître que  le  pain  de  l'àme,  pour  l'ouvrier,  serait   beaucoup  ; 
stantiel  avec  du  bifteck  >s   ne    disent-ils  pas  surtout   ce   que  Tab 
fait  dire  aux  radicaux  :  «Il  y  a  évidemment  beaucoup   à   fair 
'amme  vous  le  connaissez.  Mais  on  étudie  plus  commodéme 
ions  à  la  Chambre.  Envoyez-y  donc  quelques-uns  de    nos  a: 
—  Quelques  pages  plus  loin,  Tabarant  énumere  très  comple: 
:.ies  qui  atténueraient  la  lutte  des  classes,  en  att 
disparition  pa  :nent    du    socialisme.    Or.  toutes 

composent  précisément  le  programme  radical,  ri 
a  Pelletan  ? 

Quelques  doctrinaires  sans  pratique    militante  ont   grammal 
-  le  troisième  entretien  «  Socialisme  et  Capitale 
finition  du  Socialisme  :  «Le   Socialisme  est  IV. 
»  internai  <   prolétariat   travaillant  à  son  émane 

Kir  l'expropriation  du  capitalisme  ».  — 
lisme  n'est  pas  un(  »  disent-ils.  — A  la  répons, 

ils  trouveront  la  preuve  que,  dans  un    but   de  facilité   d  ,:nde. 

nment  entenJ.  lisme  dans  sor 

«  parti  »  embrassant,  comme  le  voulait    Malon,  toutes 
humaine-  ruelles  e1  et  affirmant  q 

;  )).  doit  être 
l'hu 

Voie  .  du  collée, 

du  c 

- 
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noblesse  héréditaire.  Je  n'apprends  rien  à  l'éminent  mais  pas  imbécile 
Augustin  Thierry  de  l'Aube  révolutionnaire,  en  lui  disant  que,  histori- 
quement, la  richesse  a  presque  toujours  été  héréditaire  et  que,  pour  une 
fois,  son  style  de  méticuleuse  exactitude  se  trouve  en  défaut.  La  révo- 
lution de  89  a  détruit  la  noblesse  héréditaire,  mais  ne  lui  a  pas  substi- 
tué la  richesse  héréditaire  qui  existait.  Elle  ne  l'a  pas  détruite  et  c'est 
pour  cela  qu'elle  a  été  incomplète  et  demande  un  complément.  Ceci  se- 
rait plus  exact  :  La  révolution  bourgeoise  de  89  n'a  détruit  la  noblesse 
héréditaire  que  pour  mieux  s'assurer  la  richesse  héréditaire. 

Ensuite,  et  sur  ce  point  je  désire  insister  un  peu,  Tabarant  nous 
donne  le  communisme  comme  la  formule  de  réalisation  sociale  du  socia- 
lisme, —  et  définit  le  collectivisme  »  communisme  de  transition  ». 
Soit.  Mais  je  n'admets  pas  sa  devise  du  communisme  :  «  De  chacun  se- 
lon ses  moyens,  à  chacun  selon  ses  besoins.  »  Je  n'ignore  pas  qu'elle 
,  est  classique  et  que  Louis  Blanc  l'avait  rendue  célèbre  en  48.  Mais  je 
la  trouve  réactionnaire,  partiale  et  arbitraire,  parce  que  dans  sa  pre- 
mière partie  elle  refuse  «  le  droit  à  la  paresse  »,  et  suppose  une  régle- 
mentation des  occupations  de  chacun.  —  et  dans  sa  deuxième  elle  sem- 
ble rationner  la  portion  des  jouissances  individuelles  et  interdire  le  su- 
perflu. 

Le  communisme  libertaire  dont  rêve  Tabarant  doit  être  autrement 
défini.  Avec  la  formule  classique  reprise  par  Tabarant,  après  un  exa- 
men insuffisant,  le  communisme  apparaît  comme  moins  libéral,  moins 
large  que  le  collectivisme.  Ce  commnnisme-là  serait  au  contraire  un 
recul  sur  le  collectivisme,  dont  la  devise,  selon  Tabarant  est  :  sn  Acha- 
cun  selon  ses  œuvres.  » 

Cette  définition  du  collectivisme  est  incomplète  et  un  peu  vague, 
c'est-à-dire  insuffisamment  exacte,  car  le  collectivisme  «  communisme 
de  transition  »  étant,  de  par  les  lois  de  l'évolution,  économiquement 
obligé  de  diviser  entre  les  membres  valides  de  la  collectivité  la  somme 
d'heures  de  travail  nécessaire  à  la  production,  la  mesure  des  droits  à  la 
consommation  individuelle  serait  non  pas  les  œuvres  de  chacun,  mais 
le  temps  de  travail  fourni  par  chacun  ;  —  ce  qui  est  plus  égalitaire  que 
la  formule  «  à  chacun  selon  ses  besoins  »,  car  ainsi,  —  dans  ce  régime 
provisoirement  nécessaire  de  réglementation,  —  les  plus  forts  ne  bé- 
néficieront pas  de  leur  surplus  de  force  ou  d'appétit  é  I  les  plus 
faibles  ne  souffriront  pas  de  leur  faiblesse  de  constitution  ou  de  carac- 
tère, puisqu'encore  une  fois  la  commune  mesure  du  travail  et  de  la  con- 
sommation pour  les  valides,  sera  non  pas  le  degré  de  la  force  ou  du 
besoin,  mais  le  temps  de  travail.  —  Ne  vaudrait-il  donc  pas  mieux  dé- 
finir ainsi  le  collectivisme  :  «  De  chacun  selon  les  nécessités  de  la  pro- 
duction, à  chacun  selon  son  temps  de  travail.  » 

Quanta  l'idéal,  très  idéal  communisme  de  Tabarant.  ^oici  plutôt 
quelle  serait  sa  devise,  inspirée  de  celle  de  l'Abbaye  de  Thelème  :  «  De 
chacun  et  à  chacun  sa  volonté,  » 

•  Le  cinquième  et  dernier  entretien  sur  l'Action  socialiste  affirme 
scientifiquement  que  la  Révolution  n'est  que  le  constat  de  l'Evolution  ; 
—  reprend  pour  le  Peuple  le  mot  de  Sieyès  sur  le  Tiers- Etat.  —  et  ren- 
ferme une  belle  page  brossée  à  la  Tacite  sur  la  coalition  des  efforts  réac- 
tionnaires et  des  résistances  capitalistes,  que  devra  briser  la  coalition 
forces  prolétariennes  du  Socialisme. 

À. 
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d'une  critique  de  la  vie  et  d'une  science  de  la  pratique,  par  Maurice  Blondel, 
chez  Félix  Alcan.  éditeur,   108,  boulevard  St-Germain,  prix  7  fr.  50. 

On  trouve  tous  ces  ouvrages  à  la  bibliothèque  de   la   Retue  Socialiste. 

Pour  paraître  prochainement  la  4e  année  de  l'Almanach  de  la  Question 
Sociale  illustré,  année  1894,  sous  la  direction  de  P.  Argyriadès. 

On  connaît  l'Almanach  de  la  Question  socialeet  on  saitlesuccès 

qu'ont  obtenu  ses  trois  premières  années  (  [891-1  892-1893).  Celui  de  1804.  qui  est 
en  cours  de  préparation  ne  le  cédera  en  rien  aux  trois  premiers.  Comme  ceux-là, 
il  contiendra  des  articles  dûs  à  la  plume  des  plus  fervents  défenseurs  du  socia- 
lisme, en  même  temps  qu'à  celle  de  nos  meilleurs  littérateurs.  De  plus,  il  sera 
illustre  de  nombreux  portraits  et  gravures.  En  un  mot  la  direction  de  l'Alma- 
nach de  lu  Question  SOCiale  apporte  a  cet  ouvrage  tous  les  soins  les  plus  mi- 
nutieux, désirant  faire  une  œuvre  attrayante  et  surtout  importante  au  point  de 
vue  de  la  propagande  socialiste. 

L'Almanach  de  la  Question  sociale  illustré  pour  1894.  sera  un  tort  vo- 
lume de  200  pages  envison,  et  comme  les  précédentes  années  coûtera    1  fr.  =.o. 

Adressi  r  dès  à  présent  pour  que  l'on  puisse  se  fixer  sur  le  tirage,  tes 
demandes  avec  mandat  ou  timbres-postes  â  l'Administration,  s,  boule- 
tard  Saint-  Uichel,  Paris. 

/'.-.S.  —  Ceux  qui  demanderont  l'almanach  avant  son  apparition,  auront 
ir  de  suite  et  comme  prime  une  brochure  de  P.  Ai 
La  femme  et  le  socialisme,    traduction  analytique  de   l'ouvrae 
Bebel. 


Le  Courrier  de  la    Presse  [3*  année),    19,  boulevard  Montmartre.  A  1 

inique   les   extrait!  mrnaux   du    monde   sur    n'importe 

L'Admit  -Gérant  :  Rodolphh  SIM<  >N. 


_   -    —  Imp.  PolMAYEUX,  Route  Stratégique  du  Mont-Valéricn,  Suresnes. 


ENQUETE    SOCIALE  5  I 


ENQUÊTE    SOCIALE 


Depuis  bientôt  neuf  années  que,  sous  l'impulsion  de  notre  regretté 
maître  et  ami  Benoit  Malon,  la  Revue  Socialiste  signale  sans  relâche  les 
vices  de  l'organisation  sociale  née  de  l'individualisme  à  outrance,  de 
nombreux  lecteurs  ont  dû  maintes  fois  s'écrier,  devant  le  spectacle  des 
luttes  féroces  et  déprimantes  que  déchaîne  le  régime  de  la  «  libre  con- 
currence »  : 

—  Combien  de  forces  se  sont  perdues,  qui  eussent  été  utilisées 
pour  le  bien  de  tous  par  une  meilleure  entente  de  l'intérêt  général  et 
des  intérêts  particuliers  !  Quai  gaspillage  de  richesses  matérielles,  intel- 
lectuelles et  morales  !  Combien  de  belles  fleurs  sociales  ont  été  étouf- 
fées en  boutons  par  les  herbes  parasites  !  Combien  d'arbrisseaux  qui 
eussent  porté  des  fruits  savoureux  ont  été  privés  d'humus  et  de  soleil 
au  profit  de  plantes  vénéneuses  !  Qui  dressera  l'inventaire  des  dom- 
mages causés  à  l'humanité  par  l'avidité  des  uns  et  l'ignorance  des 
autres  ? 

Défenseurs  naturels  du  désordre  bourgeois,  les  économistes  dres- 
sent la  colonne  des  profits  réalisés  par  les  capitalistes  et,  prétendent-ils, 
par  la  société  tout  entière.  Annonciateurs  de  l'ordre  socialiste,  ne  pour- 
rions-nous dresser  la  colonne  des  pertes  causées  par  le  capitalisme  et 
subies  parla  société  tout  entière  en  général  et,  en  particulier,  par  les 
uniques  producteurs  de  la  richesse  sociale  ?  Actif  et  passif  seraient  alors 
mis  en  balance,  et  les  intéressés  pourraient  se  prononcer. 

Qu'on  nous  entende  bien.  Nous  ne  méconnaissons  point  les 
temps  présent.  Nous  savons  que  les  institutions  sociales  du  xix6  siècle. 
dans  leur  essence  et  dans  leur  fonctionnement,  accusent  un  déficit 
moins  grand  que  celles  des  siècles  précédents.  La  vie  moyenne  allon- 
gée de  quelques  années,  l'augmentation  des  facultés  de  sentir  et  de 
jouir,  l'adoucissement  des  mœurs,  l'accession  du  peuple  à  la  vie  publi- 
que, la  diminution  du  parasitisme  politique  sont  des  conquêtes  mo- 
dernes. 

Sans  verser  dans  un  torpide  fatalisme  historique,  nous  savons  éga- 
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lement  que  les  institutions  d'une  société  sont   le  produit  exact  de  son 
état  économique,  mental  et  moral. 

Mais  nous  savons  aussi  que  le  régime  capitaliste,  phase  nécessaire 
de  l'ewilution  économique,  en  est  arrivé  en  moins  de  cent  ans  à  son 
dernier  période,  qu'à  ce  point,  les  nuisances  vont  l'emporter,  l'empor- 
tent déjà  sur  les  bienfaits  :  que.  dans  les  sociétés  européo-américaines, 
il  tend  de  plus  en  plus  à  donner  la  prédominance  aux  possesseurs  de  la 
richesse,  dernière  incarnation  de  la  force  matérielle:  qu'il  paralyse  ou 
utilise,  au  bénéfice  unique  de  ses  peu  dignes  privilégiés,  tous  les  efforts 
intellectuels  et  moraux:  enfin,  que  la  bourgeoisie  capitaliste  est  deve- 
nue aussi  inutile  (partant  nuisible)  au  corps  social  que  l'était  devenue 
la  noblesse  a  la  tin  du  xvur  siècle. 

Si  les  machines  les  plus  perfectionnées  doivent,  maigre  les  calculs 
:r  constructeur,   perdre  une  certaine  quantité  de  la  force  qu'elles 
produisent,  il  va  de  soi  que  les  machines   imparfaites  ou  détéri 
par  l'usage  en  perdront  une  quantité  plus  considérable.  La  société  mo- 
.  est  une  machine  dont  les  imperfections  relatives  ont  été  consta- 
ta moment  même  de  sa  mise  en  marche;  ces  imperfections  en  ont 
l'usure.  La  transmission  de  la   force,  la  circulation  de   l'activité 
re  avec  de  tels  frottements,  l'administration  publique  est  si  oné- 
reuse, si  grand  le  nombre  des  intermédiaires  économiques    utiles,  si 
petit  le  nombre  des  profitants,  si  desordonnée  la  production,  si  incer- 
la  consommation,  si  peu  adaptes  a  leurs  fonctions  les   individus. 
tellement  croissant   le  nombre    des  cerveaux   et  des    bras   inemployés 
qu'une  transformation  profonde  s'impose  dans  le  plus  bref  délai. 

Ce  t  pour  apporter  une  preuve  scientifique  de  plus  à  l'appui  de 
cette  nécessité  urgente  d'une  meilleure  utilisation  des  forces,  que  nous 

•"•relions  aujourd'hui  de  dresser  un  état  méthodique   des  déperdi- 

sociales  et   individuelles  causées  par  le  régime  à  base    capitaliste 

qui  a  été  nécessairement  la  transition  entre  le    régime  militaire   et  le. 

ne  industriel  dont  il  constitue  la  première  phase,  mais  qui  a  suffi- 
samment Caivc. 

Pour  être  accomplie  avec  la  conscience  et   l'absolu  désintéresse- 
ment doctrinal  qu'exigent  les  travaux  sociologiques,  il  nous  faut  appe- 
ler les  milliers  de  faits  nécessaires  a  la  justification  de  ce  que  nous  sen- 
la  vérité,  pourvus  que  nous  sommes  déjà  de  nombreuses  in- 

•n  faveur  de  la  transformation  sociale.  Ces  faits,  les  intén 
compétents  nous  les  fourniront  eux-mêmes.  C'est  à  eux  que  nous 
faisons  appel,  auxtravailleurs  de  tout  ordre,  aux  savants  et  aux  ouvriers, 
aux  pr  i  et  aux  ingénieurs,  aux  hygiénistes  et  aux  fonctionnaires. 

aux  agronomes  et  aux  financiers,  aux  industriels  et  aux  commerça 

s  et  aux  écrivains,  en  un  mot,  à  tous  ceux  qui  savent  ou  qui 
sentent. 
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Nous  espérons  que  le  public  ne  nous  refusera  pas  cette  collabora- 
tion à  laquelle  nous  faisons  appel.  Nous  avons  même  la  conviction 
qu'il  accueillera  favorablement  notre  projet  qui  lui  est  une  occasion 
unique  de  préciser  les  malaises  particuliers  dont  la  somme  constitue  le 
malaise  général,  et  de  les  préciser  d'une  manière  beaucoup  plus  com- 
plète que  par  les  programmes  électoraux  sur  lesquels  il  doit  se  pronon- 
cer sans  avoir  pris  une  part  active  et  directe  à  leur  élaboration.  Ces 
programmes  d'ailleurs  tireront  de  cette  enquête  une  plus  grande  actua- 
lité et  une  plus  grande  autorité. 

Qu'on  nous  comprenne  bien  :  ce  que  nous  demandons  au  pubiic, 
Ce  sont  des  faits  et  non  des  raisonnements,  qui  ne  se  peuvent  déduire  que 
de  l'ensemble  des  faits,  groupés,  classés  et  comparés  entre  eux. 

Afin  de  suivre  la  méthode  que  nous  imposent  les  grandes  classifi- 
cations sociales  elles-mêmes,  c'est  par  l'industrie  que  commencera  notre 
questionnaire.  Viendra  ensuite  l'agriculture,  puis  les  transports  par 
voie  ferrée,  fluviaux  et  maritimes,  puis  le  commerce,  puis  la  finance, 
enfin  l'administration  publique,  dans  ses  diverses  parties  :  administra- 
tion proprement  dite,  instruction  publique,  militarisme,  hygiène,  colo- 
nisation, etc. 

Chacune  de  ces  branches  de  l'activité,  sociale  sera  l'objet  d'un 
questionnaire  destiné  à  mettre  en  lumière  les  imperfections  qui  la  ca- 
ractérisent et  sont  cause  des  inutilisations  et  déperditions  de  forces,  par 
conséquent  engendrent  des  nuisances  sociales  et  individuelles  de  toute 
nature. 

Bien  moins  pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'actualité  sans  pour 
cela  les  méconnaître,  que  pour  aller  aux  souffrances  sociales  les  plus 
vives  et  les  plus  tangibles,  nous  commencerons  par  la  partie  indus- 
trielle dont  la  nouvelle  féodalité  a  complètement  achevé  de  prendre 
possession  ;  nous  voulons  parler  des  mines  qui  sont  un  bien  national 
concédé  sans  garanties  pour  les  laborieux  qui  le  mettent  en  valeur. 
Les  déperditions  de  forces  et  les  nuisances  sociales,  industrielles  et  in- 
dividuelles causées  par  le  régime  minier  que  sanctionne  la  loi  de  1810, 
et  celles  que  permet  la  non  observation  de  cette  loi  dans  celles  de  ses 
parties  qui  pourraient  sauvegarder  la  propriété  commune,  voilà  ce  que 
nous  demandons  tout  d'abord  aux  ouviiers,  aux  hygiénistes,  aux  ingé- 
nieurs, aux  administrateurs  de  faire  connaître  à  tous. 

Cela  fait,  nous  aborderons  la  suite  de  notre  enquête,  et,  cette  tache 
longue  et  ardue  terminée,  nous  pourrons  mettre  la  société  lace  à  face 
avec  elle-même,  nous  lui  présenterons  le  miroir  de  vérité,  nous  aide- 
rons à  lui  donner  conscience  de  son  état,  persuadés  qu'il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  inspirer  aux  collectivités  le  juste  et  violent  désir  de  se 
modifier,  et  que  le  sens  dans  lequel  doit  s'opérer  cette  nécessaire  modifi- 
cation sera  indiqué  par  les  faits  eux-mêmes. 
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Premier  Questionnaire.  —  Le  Régime  Minier  et  les  Ouvirrs  jMineurs. 

Le  système  actuel  des  concessions  de  mines  aux  particuliers  sau- 
vegarde-t-il  les  intérêts  de  l'Etat,  propriétaire,  tant  au  point  de  vue 
des  redevances  qui  lui  sont  dues,  qu'à  celui  du  bon  entretien  et  de  la 
conservation  du  sous-sol  national  ? 

Les  rivalités  entre  concessionnaires  des  mines,  ou  simplement  les 
actes  nécessairesde  la  libre  concurrence  favorisent-ils  ou  entravent-ils 
l'industrie  nationale  et  en  partie  l'industrie  houillère,  et  sont-ils  tou- 
jours conformes  à  la  morale  r 

L'ouvrier  mineur  reçoit-il  un  salaire  suffisant  pour  nourrir  sa 
famille  ? 

Sa  santé  est-elle  protégée  par  les  mesures  d'hygiène  que  nécessite 
la  nature  de  son  travail  ? 

Est-il  protégé  contre  les  accidents  par  les  mesures  de  précaution 
que  nécessite  la  nature  de  son  travail  ? 

Sa  vie  n'est-elle  pas  abrégée  par  la  nature  de  son  travail  ? 

Quels  sont  ses  moyens  d'existence  quand  il  ne  peut  plus  tra- 
vailler ? 

L'ouvrier  mineur  peut-il  exercer  en  toute  liberté  les  droits  que  la 
loi  confère  à  tous  les  citoyens:  peut-il  voter  librement,  se  syndiquer 
librement,  affirmer  librement  ses  opinions  en  matière  politique,  reli- 
gieuse et  sociale  ? 

La  nature  de  son  travail  et  la  manière  dont  il  lui  est  réparti  ne  le 
poussent-elles  point  à  l'immoralité;  le  dur  labeur  malsain  n'engendre 
t-il  pas  l'alcoolisme  et  la  concurrence  entre  camarades  n'engendre- 
t-elle  pas  l'égoisme? 

Prière  aux  correspondants  de  répondre  avec  précision  sur  les  points 
de  ce  questionnaire  qu'ils  auront  choisis,  c'est-à-dire  de  se  borner  à 
nous  citer  des  faits,  des  chiffres,  des  dates  e'  des  noms  avec  la  plus 
grande  brièveté,  afin  de  faciliter  le  travail  de  classement  et  de  coordi- 
nation des  réponses, 
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ÉTUDE  SUR  LA  RÉORGANISATION  DÉMOCRATIQUE  DE  L'ARMfE 


En  1874  il  était,  à  la  rigueur,  permis  à  Schaeffie  de  dire,  en  par- 
lant des  chefs  du  parti  socialiste  :  «  Aucun  d'eux  ne  doute  que  l'agita- 
tion pour  le  nouvel  ordre  collectiviste  ne  soit  encore  bien  loin  de  sa 
réalisation  ;  ils  savent  que  cette  agitation  est  dans  une  période  de  début 
où  il  s'agit  surtout  de  la  négation  et  de  la  critique  de  l'ordre  social 
existant  et  du  réveil  général  de  la  conscience  des  masses  par  des  mots 
frappants...  Nous  voyons  clairement  pourquoi  le  socialisme  n'est  pas 
pressé  de  dépouiller  son  rôle  critique  pour  donner  des  programmes 
d'ordre  positif.  Il  sait  et  il  dit  que  la  période  préparatoire  est  de  longue 
durée,  rude  et  difficile.  »  Mais,  depuis  lors,  les  idées  ont  progressé  infi- 
niment plus  vite  que  ne  le  prévoyaient  amis  ou  adversaires  d'un  nouvel 
ordre  social  et,  si  le  développement  de  l'instruction  a  spontanément 
éveillé  chez^les  travailleurs  la  conscience  de  leur  servitude,  il  leur  a  éga- 
lement fait  concevoir  la  nécessité  d'étudier  en  tous  détails  les  réformes 
qui  doivent  les  affranchir,  il  leur  a  inspiré  le  désir  de  voir  entreprendre 
progressivement  celles  qui  peuvent  remédier  à  leurs  souffrances  les 
plus  aiguëes. 

Sans  renier  l'idéal  que  nous  ont  légué  les  générations  disparues, 
idéal  dont  la  conception  peut  seule  susciter  les  ardeurs  les  plus  nobles 
et  les  plus  désintéressées,  aussi  bien  que  raffermir  les  courages  après 
un  insuccès,  chacun  s'est  appliqué  à  adapter  aux  questions  les  plus 
pressantes  des  solutions  provisoires,  telles  que  si  une  évolution  rapide 
ou  une  révolution  heureuse  ne  réalisait  pas  toutes  les  espérances  conçues, 
elle  amenât  du  moins  dans  le  sort  des  classes  deshéritées  une  améliora- 
tion durable  leur  donnant  de  nouvelles  forces  pour  la  poursuite  des 
avantages  acquis.  Dès  à  présent  s'il  venait  à  conquérir  le  pouvoir,  le 
parti  socialiste  serait  en  mesure  de  mettre  en  pratique  un  programme 
minimun  assurant  la  plus  grande  somme  du  progrès  compatible  avec 
le  développement  intellectuel  et  moral  de  notre  génération.  La  diffu- 
sion des  doctrines  évolutionistes  n'est  pas  étrangère  à  cette  orientation 
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des  esprits,  et.  si  le  plus  accrédité  de  leurs  propagateurs.  Herbert  Spen- 
cer, est  demeuré  le  champion  de  la  bourgeoisie  libéràtre,  nous  devons 
lui  savoir  gré,  du  moins,  d'avoir  involontairement  contribué  à  conduire 
le  socialisme  dans  la  voie  féconde  où  il  est  engagé, 

Mais,  alors  que  dans  la  sphère  économique  l'élaboration  des  tran- 
sitions nécessaires  est  déjà  fort  avancée,  les  modifications  correspon- 
dantes à  l'organisation  politique  ont  été  moins  approfondies.  En 
particulier,  si  comme  il  est  permis  de  le  concevoir,  entre  le  désarme- 
ment général,  l'harmonie  universelle,  qui  demeurent  le  but  de  nos 
efforts,  et  l'état  actuel  de  paix  armée,  deguerre  imminente,  une  période 
préparatoire  est  inévitable,  les  réformes  appropriées  à  introduire  dans 
notre  régime  militaire  n'ont  pas  été  l'objet  de  recherches  assez  persé- 
vérantes. Nulle  étude  n'est  pourtant  plus  indispensable,  car  nombreux 
sont  les  esprits  qui,  séduits  par  les  doctrines  socialistes,  seraient  dis- 
posés à  combattre  dans  nos  rangs,  si  les  convulsions  qui  menacent  à 
tout  instant  d'agiter  l'Europe  n'ébranlaient  leur  foi  dans  l'avenir  de  nos 
idées,  si  leur  triomphe  même  ne  leur  semblait  devoir  être  ajourné  de 
crainte  que  sa  première  conséquence  ne  soit  un  amoindrissement  de 
notre  puissance  nationale.  Un  tel  amoindrissement  leur  parait  d'autant 
plus  dangereux  que  si  les  principes  dont  nous  nous  réclamons  ne  diffé- 
rent pas  essentiellement  de  ceux  qui  inspirent  nos  voisins,  pourtant 
notre  tempérament  national,  les  traditions  que  nous  ont  léguées  nos 
précurseurs,  leur  ont  donné  un  caractère  d'ampleur  et  de  générosité  à 
la  prédominance  duquel  nous  sommes  légitimement  attachés. 

Dans  une  société  en  voie  de  régénération,  faudra-t-il  donc  mainte- 
nir le  militarisme  actuel,  faudra_t-il,  au  contraire,  anéantir  toute  orga- 
nisation militaire  en  présence  de  nations  voisines  qui,  moins  pénétrées 
des  idées  nouvelles,  ou  maintenues  sous  un  joug  despotique  ne  verront 
pas  sans  défiance  les  réformes  que  nous  aurons  accomplies  ? 

La  première  opinion  ne  peut  se  défendre:  tout  progrès  dans  une 
des  sphères  de  l'activité  humaine  exige,  pour  être  consolidé  et  définiti- 
vement acquis,  des  transformations  corrélatives  dans  toutes  les  autres. 
Quant  à  la  deuxième  hypothèse,  quelques-uns  s'y  rallient  mais  en  bien 
petit  nombre:  la  masse  exagère  plutôt  la  nécessité  d'une  force  armée 
organisée  suivant  le  mode  consacré,  et  trop  souvent  même  entraine  des 
représentants  socialistes  à  manifester  à  cet  égard  les  sentiments  les  plus 
chauvins.  C'est  entre  ces  deux  opinions  opposées  qu'il  faudra  chercher 
une  conciliation  provisoire. 

Mais,  dira-t-on,  assez  de  questions  économiques,  dont  la  solution 
est  d'une  urgence  extrême,  sollicitent  l'attention;  pour  entreprendre 
une  réorganisation  militaire,  ne  peut-on  attendre  que  les  premiers  pas 
soient  faits  dans  la  voie  du  progrès  ?  Cela  peut-il  dispenser  d'établir  des 
maintenant  les  bases  de  cette  réorganisation;  la  période  de  troubles, 
d'hésitation,  de  faiblesse  qui  suit  toute  révolution  pacifique  ou  violente 


CHOSES    MILITAIRES  519 

nous  laisserait-elle  la  liberté  d'esprit  nécessaire  à  cette  étude  ?  11  y  a 
plus,  le  militarisme  pèse  d'un  poids  si  lourd  sur  nos  finances,  sème 
dans  les  cœurs  tant  d'inquiétude  et  de  découragement,  fait  courir  à  une 
démocratie  de  tels  dangers,  qu'il  nous  semble  urgent  d'engager  sans 
délai  la  lutte  avec  lui,  A  ceux  qui  craindraient  les  périls  que  peuvent 
faire  courir  à  la  nation  la  mise  en  discussion  et  la  réforme  de  nos  insti- 
tutions militaires,  nous  pensons  pouvoir  démontrer,  qu'en  supposant 
même,  comme  le  prétend  Bagehot,  que  le  progrès  le  plus  indiscutable 
soit  celui  qui  se  révèle  par  un  accroissement  de  puissance  militaire.  Les 
principes  qui  présideraient  à  l'organisation  d'une  Société  collectiviste, 
lui  assureraient  sous  ce  rapport  une  supériorité  décisive  sur  toute  autre 
régie  par  l'individualisme  égoïste. 

Tout  d"' abord,  nous  réfuterons  une  objection  spécieuse.  Le  parti 
socialiste,  en  proclamant  la  solidarité  internationale,  ne  tend-il  pas  à  la 
ruine  du  patriotisme  qui  seul  peut  donner  aux  armées  la  cohésion  et 
l'enthousiasme  viril  qui  leur  sont  indispensables?  Une  très  courte  dis- 
cussion montrera  que  rien  n'est  moins  fondé  qu'une  semblable  allé- 
gation. Certes  si  une  nation  n'était  autre  chose  qu'une  réunion  d'hommes, 
vivant  sur  un  même  territoire,  unis  par  la  similitude  des  intérêts  maté- 
riels, l'antagonisme  des  deux  principes  ne  serait  que  trop  évident;  mais, 
bien  au  contraire,  la  communauté  des  intérêts  ne  joue  qu'un  rôle  très 
secondaire  dans  la  formation  et  la  vie  des  peuples.  Leur  discordance 
même,  qui  ne  se  manifeste  pas  seulement  d'une  classe  à  l'autre,  mais 
encore  parmi  les  membres  d'une  même  classe,  serait  plutôt  pour  eux 
une  cause  de  désagrégation.  Comme  l'a  écrit  Renan  (i)  :  *  Une  nation 
est  une  âme,  un  principe  spirituel.  Deux  choses  qui,  à  vrai  dire,  n'en 
font  qu'une  constituent  cette  âme,  ce  principe  spirituel.  L'une  est  dans 
le  passé,  l'autre  dans  le  présent  :  l'une  est  la  possession  en  commun 
d'un  riche  legs  de  souvenirs;  l'autre  est  le  consentement  actuel,  le 
désir  de  vivre  ensemble,  la  volonté  de  continuer  à  faire  valoir  l'héri- 
tage qu'on  a  reçu  indivis...  Avoir  des  gloires  communes  dans  le  passé, 
une  volonté  commune  dans  le  présent;  avoir  fait  de  grandes  choses 
ensemble,  vouloir  en  faire  encore,  voilà  la  condition  essentielle  pour 
être  un  peuple.  » 

La  formation  des  caractères  nationaux  remonte  à  une  haute  anti- 
quité :  ceux  qui  seraient  curieux  d'avoir  quelques  éclaircissements  sur 
les  causes  qui  y  ont  présidé  liront  avec  profit  l'ouvrage  de  Bagehot  sur 
le  développement  des  nations.  Toutefois,  sans  entrer  dans  de  grands 
détails  sur  ce  point,  on  peut  constater  que,  sauf  quelques  intuitions  à 
la  fin  des  guerres  de  cent  ans  et  des  guerres  de  religion,  la  France  n'a 
eu  pleinement  conscience  de  son  unité  nationale  qu'au  déclin  du  siècle 
dernier.  Le  principe   sur  lequel  s'est  alors  affirmé  la  nationalité  fran- 

(il   Renan.  —  Qu'est-ce  qu'une  nation?  1882. 
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çaise.  qui  depuis,  fausse  peut-être  dans  son  application,  demeurv  encore 
la  base  la  plus  solide  de  nos  institutions,  c'est  le  droit  pour  les  indivi- 
dus comme  pour  les  collectivités  de  rester  seuls  maîtres  de  leurs  des" 
tinées. 

Le  mot  patriote,  si  en  usage  à  l'époque  de  la  Révolution,  ne  signi 
fiait  pas  autre  chose  que  l'attachement  au  régime  nouveau  qui  assurait 
la  jouissance  de  cette  faculté:  il  n'impliquait  aucune  haine  des  autres 
peuples,  en  tant  qu'étrangers,  de  mœurs  et  de  coutumes  différentes  des 
nôtres.  Et  n'est-ce  pas  encore  à  l'irritation  que  nous  a  causée  la  viola- 
tion flagrante  de  ce  droit  qu'est  due  surtout  la  persistance  du  ressenti- 
ment qui  a  suivi  nos  dernières  défaites. 

Cet  enthousiasme  pour  la  liberté  qui  révélait  notre  unité  et  que  la 
France  à  son  tour  éveillait  en  Europe  il  y  a  un  siècle,  est  encore  le 
germe  qui  donne  naissance  à  de  nouveaux  groupements  politiques, 
car  dans  l'agitation  qui  ébranle  actuellement  l'Orient  sous  le  couvert 
du  principe  des  nationalités,  il  convient,  comme  l'a  montré  Laveleve  (i  ) 
de  voir  avant  tout  la  même  passion  de  l'indépendance,  le  désir  de  se 
soustraire  à  la  prépondérance  d'une  race  conquérante  imposant  son 
autorité,   ses  lois,  son  langage. 

Un  tel  principe,  de  si  justes  revendications  sont  loin  d'être  en  désac- 
cord avec  les  données  du  socialisme,  qui,  s'il  commande  aux  prolétaires 
désolidariser  leurs  intérêts  avec  ceux  des  prolétaires  des  nations  voisi- 
nes, de  suivre  avec  sympathie  leur  développement  intellectuel,  de 
seconder  leurs  efforts  vers  l'émancipation,  ne  leur  prescrit  nullement 
de  renoncer  à  leurs  caractères  nationaux  à  leurs  tendances  séculaires. 
Cette  dissemblance  des  caractères  est  en  effet  une  source  de  progrès. 
«  Par  leurs  facultés  diverses,  souvent  opposées,  les  nations  servent  à 
l'œuvre  commune  de  la  civilisation;  toutes  apportant  une  note  à  ce 
grand  concert  de  l'humanité,  qui,  en  somme,  est  la  plus  haute  réalité 
idéale  que  nous  atteignions  >s  (Renan)  (2).  Loin  d'être  un  obstacle  à 
leur  développement,  le  socialisme,  orienté  vers  la  décentralisation  et  le 
fédéralisme,  tendrait  plutôt  à  multiplier  et  à  accuser  ces  diversités  dont 
déjà  l'heureux  résultat  au  point  de  vue  littéraire  et  artistique  a  été  mis 
en  relief  par  Laveleve  et  plus  récemment  par  M.  Malon  (Revue  Socia- 
liste, mars  180^)  et  dont  l'influence  au  point  de  vue  social  n'est  pas  moins 
manifeste  :  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  considérer  combien  les 
théories  très  scientifiques,  mais  un  peu  étroites,  importées  d'Allemagne, 
ont  été  heureusement  modifiées  par  l'allure  idéaliste  imprimée  de  lon- 
gue date  au  socialisme  français,  qui.  parlant  plus  au  cœur,  s'attachant 
à  la  régénération  intégrale  de  la  personnalité  humaine  dans  toutes  ses 
manifestations,  a  pu  amener  dans  nos  rangs  ceux-mêmes  que  l'intérêt 

(1)  Laveleye.  —  Le  gouvernement  dans  la  démocratie,   I,  liv.  II,  chap.  III. 

(2)  Renan.  —  Loc.  cit. 
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matériel  en  eut  écartés.  Nous  avons  donc  un  égal  avantage  à  tenir  en 
éveil  notre  amour-propre  national,  et  à  le  distinguer  du  chauvinisme 
qui  n'en  est  que  la  caricature. 

v.  Le  jugement  qu'on  porte  sur  sa  société  reflète  celui  qu'on  porte 
sur  soi-même;  et  affirmer  les  droits  de  sa  société,  c'estaffirmer  indirec- 
tement les  droits  de  qui  en  fait  partie,  c'est-à-dire  les  siens...  L'excès 
de  patriotisme  chez  une  nation  la  rend  agressive  et  vaniteuse.  En  a-t- 
elle  trop  peu,  elle  aura  aussi  trop  peu  d'inclination  à  revendiquer  ses 
droits,  qui  seront  alors  violés  par  les  autres  nations;  déplus,  elle  dépré- 
ciera les  capacités  et  les  institutions  nationales,  ce  qui  décourage  l'effort 
et  le  progrès.  »  (Herbert  Spencer)  (3). 

Soyons  donc  patriotes,  mais  soyons-le  comme  nos  ancêtres  de  1 793  ; 
comme  eux,  confondons  dans  une  même  aspiration  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  fidélité  à  notre  idéal  de  liberté  et  de  justice  sociale  ;  propageons 
nos  idées  par  la  parole  et  par  le  livre,  mais  préparons-nous  à  les  défen- 
dre, s'il  le  faut,  par  les  armes   contre  les   saintes  alliances  éventuelles. 

Puisque,  dans  les  conditions  mondiales  présentes,  le  patriotisme 
est  encore  la  raison  d'être  des  armées,  cherchons  quelles  sont  les  vertus 
qui  font  leur  force.  Les  règlements,  si  nous  les  interrogeons  à  ce  sujet, 
nous  répondent  que  ce  sont  la  discipline  et  la  subordination.  Sans  con- 
tester cette  vérité  indiscutable,  nous  reconnaitrons,  en  nous  plaçant  à 
un  point  de  vue  plus  élevé,  dans  la  discipline  et  la  subordination  mili- 
taires, l'application  à  une  sphère  limitée  de  la  solidarité  et  de  la  coopé- 
ration sociales. 

La  puissance  de  celles-là  est  la  conséquence  de  la  pratique  de  celles- 
ci,  et  un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  l'évolution  des  armées  nous  per- 
mettra de  constater  que,  toutes  choses  égales,  la  troupe  chez  laquelle 
la  solidarité  entre  les  éléments  composants,  c'est-à-dire  la  cohésion  et 
l'esprit  de  corps,  a  été  le  plus  développée  a  vaincu  les  autres  et  que  la 
valeur  d'une  armée  a  grandi  en  raison  de  la  sympathie  qui  la  liait  au 
peuple  qui  lui  remettait  le  soin  de  sa  défense. 

Entre  les  barbares  de  l'antiquité,  un  combat  n'était,  à  vrai  dire, 
qu'un  ensemble  de  luttes  individuelles  engagées  simultanément  dans  un 
but  commun.  L'histoire  des  cités  grecques  et  latines  nous  révèle  l'or- 
ganisation des  premières  armées  dignes  de  ce  nom.  Le  lien  qui  unit  les 
citoyens  est  plus  étroit  alors  qu'il  ne  sera  jamais;  il  ne  consiste  pas  tant 
dans  la  concordance  des  intérêts  que  dans  la  communauté  des  croyances 
et  des  rites  religieux;  l'attachement  à  la  patrie  en  est  d'autant  plus  pro- 
fond; car  la  destruction  de  la  cité  sera  la  déchéance  absolue  est  irrémé- 
diable de  celui  qui  y  est  incorporé.  Aussi  la  société  est-elle  sous  les 
armes  en  permanence,  l'armée  n'est  que  la  cité  envisagée  sous  un  de 
ses  aspects.  En  tout  temps,  pour  tous  les  citoyens  valides,  l'instruction 

(3)   Herbert  Spencer.  —  Introduction  à  la  science  sociale,  p.  223. 
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indivk  me  dans  les  gymnases,  l'instructioi 

les  camps. 

L'homogénéité  des  troupes  est  amenée  à  une  perfection  qu'elle 
n'atteindra  guère  par  la  suite,  la  tactique,  la  stratégie  sont  découvertes 
et  les  principes  sur  lesquels  elles  sont  fondées  sont  encore  ceux  qui  nous 
guident  aujourd'hui.  Viennent-elles  à  recevoir  le  choc  des  hordes  asia- 
tiques, composées  d'éléments  que  n'assemble  que  le  lien  passager  de  la 
soumission  a  quelque  conquérant,  foules  sans  cohésion,  sans  croyances 
communes,  que  n'unit  même  pas  la  similitude  du  langage,  les  phalanges 
grecques  numériquement  bien  plus  faibles  remportent  aisément  la  vic- 
toire. 

Mais  quand  la  ruine  des  croyances  sera  consommée,  quand  1 
gonisme  entre  les  riches  et  les  pauvres  se  sera  accentué,  les  cités  . 
ques  entreront  en  décadence  et  bientôt  seront  mures  pour  la  conquête. 

Les  mêmes  causes  amènent  la  prépondérance  de  Rome:  mais  un 
jour  aussi  s'opère  le  divorce  entre  soldats  et  citoyens,  l'esprit  de  corps 
subsiste  seul  d'abord,  pour  disparaître  quand  les  légions  sont  compo- 
sées de  barbares  incorporés  hâtivement  pour  faire  face  au  danger  du 
moment.  Alors  les  tribus  germaines,  moins  civilisées,  mais  chez  qui  le 
ien  social  est  plus  solide,  mettront  en  lambeaux  le  vaste  empire 
romain. 

Plus  tard,  le  noyau  des  armées  féodales  se  compose  de  : 
rompus  des  l'enfance  au  métier  des  armes,  mais  divisés  par  de  conti- 
nuelles rivalités  ;  la  discipline  leur  est  étrangère,  et,  comme  aux 
ques  de  barbarie,  le  combat.se  résoud  en  un  ensemble  de  duels  particu- 
liers. L'infanterie  recrutée  dans  les  classes  inférieures,  méprisée,  sans 
lien  matériel  ou  moral  avec  la  chevalerie  est  mal  utilisée  quand  elle 
n'est  pas  considérée  comme  un  embarras.  Aussi,  lorsque  de  telles  ar- 
mées se  rencontrent  avec  les  Anglais,  chez  qui  la  féodalité  a  de  moins 
profondes  racines  (i),  auxquels  l'existence  d'une  forte  classe  moyenne 
assure  un  recrutement  plus  homogène,  elles  succombent  successivement 
à  Crécy,  a  Poitiers,  à  Azincourt. 

Enfin,  la  dernière  armée  féodale,  conduite  par  Charles  le  Téméraire. 
vient  se  briser  contre  les  milices  Suisses  que  leurs  institutions  civiles 
préparent  admirablement  à  la  discipline  militaire. 

Au  quinzième  siècle  se  constituent  les  armées  permanentes  dont  le 
recrutement  devait  primitivement  être  national:  mais  composées  bien- 


Vers  la  tin  du  moyen-àgi  .  tandis  qu'ailleurs  le  servage  devenait  plus  pi 

s'était   formé  en  Angleterre  une  classe    nombreuse  de   cultivateurs,  propriel 

indépendante,  comprenant  une  infinité  de  degrés,    depuis  ie  squire  qui  touchait 
a  U  noblesse  jusqu'au  coticr.  ouvrier  rural   qui    avait  aussi    sa  maison    et   son   champ. 
C'est  cette  geomaury  qui    a   fait  la  force  de  l'Angleterre  et  qui   a  vaincu    la  chi  • 
française  pendant  la  guerre  de  Cent  ans.  »  Laveleye.  —  La  Propriété  et  ses 
mitives,  chap.  XXYlii.  Voir  aussi  Karl  Marx.  —  Cariai,  chap.  XXVII. 
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tôt,  partie  de  mercenaires,  partie  de  soldats  amenés  par  ruse  ou  con- 
trainte à  consacrer  leur  vie  entière  à  la  profession  des  armes,  insuppor- 
tables au  peuple  dont  elles  sont  le  fléau  et  auquel  tous  les  échelons  de 
leur  hiérarchie  sont  interdits,  elles  portent  dans  leur  sein  ces  deux 
germes  d'impuissance,  l'hétérogénéité  des  troupes  et  des  cadres,  l'anti- 
pathie de  la  nation  qu'elles  servent.  Quand,  trois  siècles  plus  tard,  les 
rois  coalisés  contre  la  France  les  appelleront  à  exécuter  leur  œuvre  de 
répression,  les  jeunes  recrues  révolutionnaires,  inexpérimentées,  mal 
vêtues,  mal  armées,  mais  partageant  l'enthousiasme  patriotique  que 
met  au  cœur  du  peuple  l'amour  de  la  liberté  conquise,  témoignent  par 
leurs  victoires  de  la  puissance  de  l'esprit  de  solidarité. 

Depuis  lors,  deux  tendances  inverses  se  manifestent  a  la  fois  dans 
l'organisation  et  la  destination  des  armées.  Le  recrutement  appelle, 
il  est  vrai,  de  plus  en  plus  l'universalité  des  citoyens  à  les  constituer, 
mais  leurs  cadres  continuent  à  former  une  caste  particulière  ;  elles  se 
distinguent  de  moins  en  moins  du  tvpe  des  milices  nationales  instrui- 
tes en  vue  des  seules  actions  extérieures,  mais  on  ne  renonce  point  à 
les  faire  intervenir  chaque  jour  dans  la  solution  de  nos  conflits  exté- 
rieurs. L'histoire,  en  nous  enseignant  qu'elle  cause  de  faiblesse  réside 
dans  ce  défaut  d'homogénéité  et  d'harmonie,  ne  nous  fait-elle  pas  pres- 
sentir également  la  puissance  dont  disposera  le  peuple  qui,  le  premier, 
nivellera  les  inégalités  sociales  et  fondera  sa  constitution  sur  la  recon- 
naissance de  la  solidarité  humaine. 

Du  défaut  d'homogénéité  que  nous  venons  d'accuser,  c'est  à  un 
écrivain  militaire  que  nous  demanderons  l'aveu.  «  On  dit  bien  qu'au- 
jourd'hui l'armée  n'est  plus  distincte  de  la  société  civile,  qu'elle  ne 
forme  plus  comme  autrefois  une  société  spéciale  au  milieu  de  celle-ci. 
une  sorte  d'Etat  dans  l'Etat.  Cette  affirmation  est  parfaitement  exacte 
en  ce  qui  concerne  les  soldats. 

«  L'officier  seul  est  et  demeure,  en  principe,  soldat  de  profession. 
La  constitution  militaire  moderne  ne  lui  a  rien  ôté  de  ce  caractère  dont 
elle  a  dépouillé  les  autres  membres  de  l'armée  qui  la  possédaient  autre- 
fois. Elle  n'a  même  fait  qu'accentuer  encore  sa  situation  particulière  en 
ne  la  laissant  plus  à  d'autres  qu'à  lui. 

<.<  Aujourd'hui  le  monopole  du  commandement  des  troupes  et  des 
armées, a  disparu  comme  tous  ceux  qui  reposaient  sur  les  hasards  de  la 
naissance.  La  caste  des  chefs  militaires  est  et  doit  être  ouverte,  en 
principe,  à  tous  ceux  qui  justifient  des  qualités  morales,  intellectuelles 
et  physiques  nécessaires  pour  y  tenir  convenablement  leur  place.  Mais 
elle  n'en  doit  pas  moins  rester  une  caste.,.  11  n'est  pas  question,  d'ail- 
leurs, d'interdire  d'une  manière  absolue  l'accès  de  l'épaulette  à  tout 
candidat  qui  n'aura  pas  justifié  de  tel  ou  tel  degré  de  situation  sociale. 
comme  autrefois  il  fallait  justifier  de  tel  ou  tel  nombre  de  quartiers  de- 
noblesse.    Il  n'y  a    pas  de  règle  sans  exception,  mais  il  ne  faut  pas 
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que  l'exception  fasse  oublier  la  règle  »  (G.  L.  M.,    L'officier  et  les  cadres 
supéreurs,  XIX:  84  à  89)  (1). 

Aux  hasards  de  la  naissance  doivent  donc  se  substituer  les  hasards 
de  la  fortune,  et  pour  mieux  nous  le  confirmer,  l'auteur  exprime  ail- 
leurs le  regret  que  le  corps  d'<  fficiers  ne  soit  pas  chez  nous  comme  en 
Allemagne,  au  moment  de  l'admission  d'un  candidat,  appelé  a  émettre 
un  vote  sur  lequel  les  considérations  pécuniaires  exercent  une  influence 
considérable,  et  qu'une  solde  plus  insuffisante  encore  aux  derniers 
échelons  de  la  hiérarchie  n'écarte  pas  du  métier  des  armes  quiconque 
n'a  d'autres  movens  d'existence  que  les  émoluments  qui  y  sont  atta- 
chés. Regret  bien  superflu  d'ailleurs,  car  actuellement  le  recrutement 
des  cadres  ne  peut  guère  s'effectuer  qu'au  sein  de  la  bourgeoisie. 

Le  séjour  dans  les  écoles  militaires,  les  études  obligatoires  pour  y 
avoir  accès,  nécessitent,  en  effet,  des  dépenses  auxquelles  l'immense 
majorité  des  familles  ne  saurait  pourvoir,  et,  d'autre  part,  les  officiers 
sortant  des  rangs  proviennent  pour  la  plupart  des  fruits  secs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  (1). 

Il  y  aura,  sans  doute,  quelques  exceptions;  mais  chez  ceux  qui 
en  bénéficieront  des  dispositions  habiles  prendront  soin  d'étouffer  tous 
les  sentiments  plébéiens  puisés  dans  leur  milieu  d'origine.  Demeurent- 
ils  célibataires,  leurs  aspirations  généreuses,  leur  intelligence  même  ne 
tarderont  pas  à  être  assoupies  par  la  monotonie  et  la  puérilité  des 
idées  ressassées  dans  les  pensions  et  cercles  militaires,  où  les  tableaux 
d'avancement,  les  promotions,  les  mesquines  rivalités  d'armes  font  à 
peu  près  seuls  les  frais  de  la  conversation.  Veulent-ils  échapper  à  cette 
éventualité  par  le  mariage,  le  règlement,  en  imposant  un  apport  dota 
les  obligera  à  épouser  toutes  les  passions,  tous  les  préjugés  de  la  bour- 
geoisie. Chaque  jour  s'accentuera  le  divorce  de  leurs  opinions  et  de 
celles  du  peuple  dont  il  sont  issus,  de  l'éducation  duquel  ils  sont  char- 
gés, à  qui  ils  devront  imprimer  l'élan  qui  fait  braver  les  dangers.  Quel 
lien  sympathique  pourra  exister  entre  la  troupe  composée,  d'année  en 
année,  d'individus  plus  intelligents,  d'esprits  plus  ouverts  aux  idées 
progressistes  et  des  cadres  recrutés  presque  exclusivement  dans  une 
classe  hostile  au  progrès,  maintenus  avec  préméditation  dans  les  pen- 
sées les  plus  étroites  et  les  plus  arriérées. 

Quelle  cohésion  unira  même  les  officiers  entre  eux,  alors  qu'une  ori- 
gine différente  éveille  en  leurs  cœurs  une  jalousie,  une  hostilité  mani- 

|  1)  L'ouvrage  cite  est  pourtant  bien  loin  d'être  sans  valeur  ;  au  mérite  de  la  fran- 
chise l'auteur  joint  celui  de  présenter  un  plan  bien  conçu  qui,  appliqué  il  y  a  soixante- 
quinze  ans,  au  moment  de  la  toute  puissance  de  1  oligarchie  bourgeoise,  nous  eût  assure 
en  Eurore  une  prépondérance  indiscutable  ;  la  critique  qu'il  fait  de  l'organisation  actuelle 
n  est  que  trop  souvent  justifiée  et  nous  lui  avons  fait  plus  d'un  emprunt. 

(i)  S'ils  eta  ent  dépourvus  d'instruction  lors  de  leur  entrée  au  service,  ils  sont  à 
ce  moment  trop  âges  pour  regagner  les  années  perdues  et  quelles  que  soient  leur 
intelligence  et  leur  opiniâtreté,  jamais  ils  ne  pourront  s'élever  bien  haut  dans  la  hié- 
rarchie militaire. 
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feste  aux  yeux  de  quiconque  a  appartenu  à  l'armée  et  que  justifie  l'iné- 
galité avec  laquelles  leur  sont  départies  les  chances  d'avenir.  La  consé- 
quence de  ces  antagonismes  est  que  la  discipline  qui  ne  devrait  être 
que  l'effet  de  l'harmonie  des  tendances,  la  manifestation  de  l'esprit  de 
solidarité  est  uniquement  l'œuvre  de  la  contrainte.  s<  Au  lieu  de  com- 
prendre que  l'armée  doit  être  une  réunion  de  citoyens  égaux  dans  leur 
droit  d'homme,  n'ayant  à  accepter  une  réduction  momentanée  de  ces 
droits  qu'en  des  circonstances  déterminées  et  régies  par  l'intérêt  collec- 
tif, on  continue  à  soumettre  le  soldat  à  un  système  de  subordination 
outrée,  à  un  véritable  servage,  à  l'ombre  d'un  code  militaire  directe- 
ment issu  des  vieilles  ordonnances  monarchiques.  Le  résultat,  c'est  que 
sous  l'apparence  de  l'homogénéité  et  de  la  soumission,  il  existe  dans 
l'armée  de  puissants  éléments  de  dislocation  et  de  révolte  occultes.  s» 
(Dr  Corre,  Almanach  de  la  Question  sociale,  1892). 

En  comparant,  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  la  discipline 
actuelle  à  l'esprit  de  solidarité,  nous  avons  ennobli  celle-là  plus  qu'il 
ne  convient.  Le  règlement  sur  le  service  intérieur  qui  la  définit  dans 
son  préambule  ne  la  considère  que  comme  l'observation  stricte  de 
l'obéissance  due  par  l'inférieur  au  supérieur.  Il  est  muet  sur  les  devoirs 
que  contractent  les  hommes  de  troupe  les  uns  envers  les  autres,  sur 
les  liens  qui  les  doivent  unir.  Aussi  chacun  d'eux  ne  ciaerche-t-il  qu'à 
se  soustraire  le  mieux  possible  aux  nécessités  du  service,  dut  le  fardeau 
en  être  plus  pesant  pour  les  autres,  à  s'embusquer  dans  quelque  siné- 
cure ;  les  emplois,  même  les  moins  compatibles  avec  la  dignité 
humaine,  sont  recherchés  avec  empressement  s'ils  procurent  quelques 
loisirs.  Et  c'est  bien  en  vain  qu'on  chercherait  à  persuader  aux  hom- 
mes qu'ils  ne  sont  que  des  coopérateurs  dans  l'accomplissement  d'une 
même  œuvre,  qu'à  l'heure  de  la  lutte  chacun  devra  compter  sur  ses 
voisins  comme  sur  lui-même  et  que  le  gage  le  plus  sûr  de  leur  dévoue- 
ment sera  l'ardeur  qu'il  aura  mise  à  développer  sa  propre  instruction. 

Cinq  ou  trois  années  de  présence  sous  les  drapeaux  ne  suffiraient 
pas  plus  qu'une  seule  à  leur  inculquer  cette  croyance,  si  avant  leur 
incorporation  ils  ont  vécu  dans  une  société  où  règne  sans  frein  l'âpre 
concurrence,  s'ils  savent  qu'après  la  libération,  le  camarade  de  la  veille 
leur  disputera  avec  acharnement  les  moyens  d'existence. 

En  un  mot,  une  société  bourgeoise,  reposant  sur  l'individualisme 
égoïste,  est  impropre  au  développement  des  vertus  militaires,  et  cette 
cause  de  faiblesse  n'est  pas  sans  avoir  été  déjà  soupçonnée,  témoin  ces 
paroles  du  Major  Von  der  Goltz,  parlant  de  la  prochaine  guerre.  «  Les 
Français  sont,  sans  doute,  disposés  à  la  soutenir  à  outrance.  Mais 
comme  ils  sont  un  peuple  de  bourgeoisie  enrichie,  bornée,  prête  au 
moindre  revers  à  croire  que  tout  est  perdu,  il  sera  facile  de  venir  à 
bout  de  leur  résistance.  » 

Que  l'on  rapproche  ce  jugement  de  ce  qu'écrivait  M.  Beîfort  Bax 
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dans  la  Revue  Socialiste  de  juin  1891  :  «  La  plus  haute  expression  de  la 
morale  sociale,  de  la  religion  du  socialiste  est  le  sacrifice  de  tout,  même 
de  la  vie,  pour  la  cause  commune  »>  et  qu'on  décide  quelle  société  indi- 
vidualiste ou  collectiviste  est  capable  d'inspirer  les  dévouements  les 
plus  absolus,  les  sentiments  les  plus  patriotiques  dans  la  saine  excep- 
du  terme,  laquelle  opposera  à  ses  ennemis  du  dehors  la  résistance 
la  plus  opiniâtre. 


En  vertu  du  principe  sur  lequel  elle  repose,  une   oligarchie  bour- 

e.  dans  le  temps  même  où  sa  domination  est  le  mieux  établie  est 
donc  incapable  de  doter  un  peuple  de  solides  institutions  militaires. 
Quand  son  pouvoir  commencera  à  être  battu  en  brèche,  cette  impuis- 
sance se  manifestera  d'une  façon  plus  dangereuse  encore.  Il  ne  lui  suf- 
fira plus,  pour  sa  sauvegarde,  de  conserver  à  une  milice  nationale  les 
cadres  qui  convenaient  aux  armées  monarchiques,  alorsque  la  pratique 
de  l'ordre  dispersé,  l'étendue  des  champs  de  bataille,  rendent  notoire- 
ment inefficace  l'impulsion  d'un  seul,  alors  qu'à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  l'esprit  d'initiative  est  la  condition  obligée  du  succès,  crai- 
gnant de  les  trouver  rebelles  un  jour  à  l'exécution  de  ses  vengeances, 
elle  conservera  scrupuleusement  dans  les  règlements  tout  ce  qui  fait 
obstacle  a  l'initiative  des  officiers  ou  des  soldats. 

C'est  en  vain  que  nombre  de  publicistes  militaires  signalent  le 
danger  qu'il  y  a.  à  ce  qu'un  officier  soit  accoutumé  à  n'être  qu'un  ins- 
trument dans  la  main  de  ses  chefs,  lorsque  si  fréquente  sera  l'obliga- 
tion d'agir  isolément,  livré  à  ses  propres  inspirations  :  les  règlements. 
aussi  bien  par  leurs  prescriptions  formelles  que  par  la  multiplicité  des 
détailsqu'ils  régissent,  étouffent  en  lui  toute  originalité,  toute  indépen- 
dance. Et  pour  mieux  faire  tolérer  à  l'officier  ce  joug  de  l'obéissance 
passive,  celle-ci  devient  à  l'occasion  sa  sauvegarde:  une  fausse  ma- 
nœuvre ne  sera  pas  imputée  à  son  auteur  s'il  est  couvert  par  un  ordre; 

►uvrir  au  lieu  d'agir  deviendra  en  conséquence  la  préoccupation 
dominante  et  bien  peu  oseront  prendre  une  initiative  qui,  même  heu- 
reuse, risque  d'attirer  un  blâme  à  celui  qui  l'a  conçue,  s'il  a  agi  de 
son  propre  mouvement  ou  contrairement  aux  instructions  reçues. 

Chez  le  soldat,  c'est  surtout  l'automatisme  que  l'on  s'attache  a  dé- 
velopper  ;  des  exercices  aussi  fastidieux  qu'inutiles  prennent  le  pas  sur 
tout  ce  qui  serait  susceptible  d'accroître  l'énergie  individuelle.  «  L'at- 
titude, l'asp  et  sous  les  armes  est  ce  qui  flatte  le  plus,  ce  qui  produit 
la  première  impression,  ce  qui  fait  porter  sur  une  troupe  le  premier 
ingénient.  Aussi  que  de  fois  n'accorde-t-on  pas  la  préférence  à  cette 
partie  du  service  aux  dépens  du  reste:  elle  est.  il  est  vrai,  un  indice  de 
discipline,  mais  elle  n'est  qu'un  indice  insignifiant  à  côté  de  ceux  que 
fournissent  les  marches  et  les  manœuvres  de  campagne.  »  Général  Der- 
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fjécagaix  :  Guerre  moderne  :  2®  partie,  74.  L'éducation  militaire  est  envi- 
sagée comme  un  dressage  et  des  discussions  s'engagent  pour  détermi- 
ner s'il  faut  cinq  années  ou  si  cinquante  heures  suffisent  pour  le  par- 
faire. La  simultanéité  d'exécution,  l'obéissance  instantanée  au  com- 
mandement, bonnes  tout  au  plus  à  rendre  manifeste  le  lien  de  solida- 
rité qui  doit  unir  les  soldats  entre  eux  et  à  leurs  chefs  sont  poursuivies 
comme  constituant  des  buts  en  elles-mêmes.  L'audace  et  l'élan  sont 
indispensables  aux  troupes,  c'est  la  crainte  et  la  passivité  que  l'on  s'ef- 
force d'inculquer. 

On  accusera  peut-être  notre  critique  d'être  outrée  :  pourtant  bien 
autrement  sévère  serait  le  réquisitoire  que  l'on  pourrait  tirer  des  aveux 
échappés  à  la  plume  des  écrivains  militaires,  mais  tandis  que  la  plu- 
part d'entre  eux  cherchent  le  remède  dans  un  retour  aux  institutions 
du  passé,  c'est  uniquement  dans  le  développement  normal  de  nos  ten- 
dances démocratiques  que  nous  trouverons  l'amélioration  de  nos  mœurs 
militaires. 

Toute  armée  doit  comprendre  :  un  état-major  chargé  de  préparer 
les  opérations  de  guerre  et  de  les  diriger,  des  troupes  destinées  à  les 
exécuter  et  des  services  administratifs  assurant  en  tout  temps  l'appro- 
visionnement en  vivres,  munitions  et  matériel.  Nous  étudierons  suc- 
cessivement ces  éléments  constitutifs  de  l'armée  en  nous  contentant 
d'indiquer  sommairement  les  principes  qui  nous  semblent  devoir  pré- 
sider à  leur  organisation,  sans  avoir  la  prétention  de  présenter  des  so- 
lutions invariables,  mais  seulement  d'appeler  l'attention  sur  les  points 
à  discuter.  C'est  par  les  troupes  et  leurs  cadres  que  nous  commence- 
rons. 

Les  qualités  desquelles  dépend  la  valeur  des  troupes  sont  :  leur 
patriotisme,  leur  vigueur  corporelle,  leur  aptitude  à  coopérer  dans  la 
poursuite  du  but  qu'elles  doivent  atteindre.  Le  séjour  a  la  caserne  est 
impuissant  à  leur  acquérir  les  deux  premières, 

L'éducation  nationale,  les  enseignements  qu'il  puisent  dans  le  mi- 
lieu où  ils  sont  élevés,  l'aide  qu'ils  reçoivent  de  leurs  concitoyens,  la 
part  légitime  de  bonheur  que  leur  assurent  les  institutions  de  leur  pays 
peuvent  seuls  développer  chez  les  hommes  l'amour  de  la  patrie.  Comp- 
ter le  leur  inspirer  pendant  le  séjour  sous  les  drapeaux,  si  prolongé 
soit-il,  est  une  dangereuse  erreur  ;  tout  au  plus  une  existence  consa- 
crée tout  entière  au  métier  des  armes  peut-elle  les  pénétrer  de  l'esprit 
de  corps  ;  mais,  outre  que  l'expérience  a  condamné  les  armées  compo- 

de  soldats  de  profession,  un  tel  sentiment  sera  impropre  à  leur 
^cmer  l'énergie  nécessaire  pour  résister  au  choc  de  masses  chez  qui 
des  pensées  plus  élevées  éveilleront  des  passions  plus  ardentes. 

Pour  accroitre  la  vigueur  corporelle  et  la  souplesse  il  ne  faut  pas 
da .  antage  attendre  l'époque  de  l'incorporation  sous  les  drapeaux. 
C'est  entre  la  seizième  et  la  vingtième  année,  alors  que  le  corps  n'a  pas 
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encore  atteint  son  complet  développement,  qu'il  est  utile,  par  des 
exercices  de  gymnastique  sagement  gradués,  d'augmenter  sa  force,  son 
agilité  sa  résistance  aux  fatigues.  C'est  pendant  les  deux  dernières  an- 
ie  cette  période  que  nous  ferions  acquérir  aux  futures  recrues 
L'aptitude  au  tir  et  à  l'équitation,  l'habitude  des  évolutions  en  groupe 
d'effectif  restreint  à  la  force  d'une  escouade.  Toute  cette  partie  de  l'ins- 
truction pourrait  se  donner  au  sein  même  du  canton  (i)  sans  distraire 
la  jeunesse  de  son  travail  ou  de  ses  études  plus  d'une  ou  deux  demi- 
journées  par  semaine. 

Le  séjour  au  régiment  n'aurait  d'autre  objet  que  d'apprendre  aux 
soldats  à  coooérer  en  groupes  nombreux,  a  manœuvrer  dans  toutes  les 
circonstances  qui  se  rencontrent  à  la  guerre,  à  se  plier  à  toutes  les  né- 
cessités du  service  en  campagne.  En  un  mot  le  programme  y  compor- 
tera tout  ce  qu'il  comprend  à  l'heure  actuelle,  sauf  l'école  du  soldat  qui 
serait  acquise  à  la  suite  de  l'instruction  cantonale.  On  conçoit  que. 
dans  ces  conditions  la  durée  du  service  pourrait  être  réduite  à  la  limite 
d'une  année  imposée,  quant  a  présent,  par  la  nécessité  d'avoir  à  toute 
époque  un  effectif  prêt  à  résister  à  une  agression  inopinée. 

Temporairement,  jusqu'à  complète  organisation  de  l'instruction 
cantonale,  la  durée  du  service  serait  fixée  à  dix-huit  mois.  Et  ces  dix- 
huit  mois  ne  seraient  pas  insuffisants  à  la  formation  d'un  soldat,  nous 
apoorterons  à  l'appui  de  notre  dire  des  exemples  empruntés  aux  règle- 
ments en  usage  depuis  1870. 

Tout  d'abord  nous  alléguerons  le  volontariat  d'un  an  qui,  suppri- 
mé (en  apparence  du  moins)  en  France  existe  encore  en  Allemagne:  les 
volontaires,  après  une  seule  année  d'instruction,  étaient  jugés  aptes  à 
faire  non  seulement  de  bons  soldats,  mais  encore  des  sous-officiers  et 
même  des  officiers  de  réserve.  On  nous  objectera,  il  est  vrai,  qu'il  s'a- 
gissait de  jeunes  gens  instruits  en  supposant;  ce  qui  n'est  nullement 
prouvé,  que  la  possession  d'un  diplôme  universitaire  soit  une  garantie 
de  l'aptitude  à  l'état  militaire,  nous  répondrons  toutefois  qu'il  existe 
un  nombre  d'hommes  assez  considérable  qui,  après  un  an  et  parfois 
moins,  sont  considérés  comme  suffisamment  instruits,  puisqu'ils  servi- 
ront comme  réservistes  au  même  titre  que  les  autres,  sans  que  rien 
fasse  connaître  à  ceux  qui  les  emploiront  la  faible  durée  de  leur  service 
effectif.  «  Tels  individus  sont  comptés  comme  soldats  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers  en  qualité  de  réservistes  instruits  qui.  pendant  leur  séjour 
sous  les  drapeaux  n'ont  que  peu  ou  point  d'instruction  militaire.  Ils  ont 
passé  le  plus  clair  de  leur  temps  à  l'atelier  du  maître  tailleur  ou  à  celui 
du  maître  bottier  »,  (1). 

(1)  A  ce  point  de  vue,  comme  à  beaucoup    d'autres,    la    commune    actuelle    nous 
paraît  en  général  un  groupe  beaucoup  trop  restreint  pour  être  un  foyer  vivace  d'activité 


sociale. 


(9)  G.  L.  M.  —  Le  sûus-ojficicr  et  Us  cadres  subalternes,  p.  89. 
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Faut-il  citer  encore  les  ordonnances.  Les  hommes  employés  dans 
les  bureaux  du  major  de  l'officier  d'habillement,  les  ouvriers  d'art 
occupés  aux  réparations  du  casernement,  tous  distraits  du  service  im- 
médiatement après  avoir  reçu  l'instruction  individuelle,  souvent  même 
avant  moins  de  six  mois  de  présence.  Chacun  n'est-il  pas  à  même  de 
constater  qu'à  une  manœuvre  il  est  bien  rare  qu'une  campagne  puisse 
mettre  en  œuvre  plus  des  deux  tiers  de  son  effectif.  Et  pour  ceux-là 
mêiues  qui  n'ont  pas  d'emploi  spécial,  combien  d'interruptions  dans  le 
service  :  déblaiement  des  routes  et  voies  ferrées  pendant  l'hiver,  travaux 
de  moisson  pendant  l'été,  répression  des  grèves,  congés  à  toute  occa- 
sion pour  procurer  quelques  économies  sur  le  nombre  des  journées  de 
présence. 

Combien  plus  de  ressources  réelles  pourrait  mettre  en  œuvre  pour 
sa  défense  une  nation  dont  tous  les  hommes  valides  auraient  accompli 
une  même  période  de  service  militaire  restreinte,  il  est  vrai,  mais  dont 
toutes  les  heures  auraient  effectivement  été  employées  à  apprendre 
l'art  de  la  guerre,  combien  plus  d'homogénéité   comporteraient  les 
troupes  qu'elle   pourrait   mettre  en    ligne.    Car    nous  bannirions   de 
l'armée  tous  ces  services  auxiliaires  qui  ne  sont  que  des  corvées  dé- 
guisées, des  impôts  particuliers  dont  le  poids  retombe  sur  les  travail- 
leurs manuels.  Nul  ne  serait  plus  appelé  à  consacrer  gratuitement  trois 
années  de  son  existence  à  la  confection  du  matériel  de  guerre,  à  l'ap- 
provisionnement en  pain  ou  en  vêtements.  «  Le  matériel  que  l'on  pro- 
duit dans  les  arsenaux,  les  bouches  à  feu,  les  voitures  et  attirails  divers 
de  l'artillerie,  ne  sont,  sauf  de  très  minimes  exceptions,  sujets  à  usure 
que  pendant  une  campagne.  En  temps  de  paix  on  n'en  fait  qu'un  usage 
extrêmement  restreint;  et  comme  leur  conservation,   pour  ainsi  dire 
indéfinie,  est  relativement  des  plus  faciles,  leur  fabrication  ne  pourrait 
avoir  lieu  dans  les  mêmes  conditions   d'uniforme  continuité  que  celle 
des  objets  d'habillement  et  d'équipement.   Affecter  à  la  fabrication  du 
matériel  de  guerre  des  unités  militaires  régulièrement  constituées  est 
donc  chose  illogique,  car  le  caractère  essentiel  d'unités  de  cette  nature, 
c'est  la  permanence  des  cadres  et  des  effectifs  qui  s'accorde  mal  avec 
des   variations  considérables   dans  l'importance     des  travaux  à  exé- 
cuter (i)  y.    Et  de  fait,   presque  toujours  le  personnel  militaire  est 
doublé  d'un  personnel  civil  ;  pourquoi  donc  ne  pas  faire  appel  unique- 
ment à  celui-ci.  De  même  dans  chaque  place  un  atelier  civil  pourrait 
être  chargé  de  la  confection  et  de  l'entretien  de  l'habillement  et  de 
l'équipement  des  troupes  qui  y  tiennent  garnison  ;   le  personnel  même 
des   manutentions  devrait  être  recruté  parmi  les  ouvriers  locaux.  Au 
moment  d'une  mobilisation,  on  prélèverait  sur  le  nombre  des  ouvriers 
d'art  et  des  boulangers,  la  quantité  d'hommes  de  ces  professions  néces- 

(i)  G.  L.  M. —  Le  sous-offic:'er  et  les  cadres  subalternes,  p.  8}. 
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saires  aux  troupes  qui  doivent  entrer  en  campagne,  et  le  surplus,  qui 
aurait  reçu  l'instruction  militaire  commune,  serait   incorporé  dans  les 
troupes  actives.   En  cas  de  péril  extrême  on  pourrait  faire  appel 
ces  services  auxiliaires  aux  hommes  que  leur  âge  écarte  des  arm< 
disposer  pour  la  lutte  de  tout  le  personnel  valide  du  pays. 

Occupons  nous  maintenant  de  la  composition  des  cadres.  Nous 
commençons  par  répondre  à  une  objection  qui  s'est  déjà  produite  lors- 
qu'on a  réduit  de  cinq  à  trois  ans  le  temps  de  présence  sous  les  dra- 
peaux :  une  aussi  faible  durée  du  service  est  impropre  à  la  constitution 
d'un  bon  corps  de  sous-officiers.  L'expérience  a  déjà  donné  un  démenti 
à  cette  affirmation  :  pourtant  il  est  nécessaire  de  combattre  le  principe 
même  sur  lequel  elle  s'appuie.  S'il  est  démontré  que  trois  années,  par 
exemple,  sont  indispensables  à  la  formation  du  sous-officier,  s'ensuit-il 
nécessairement  qu'il  faille  retenir  pendant  le  même  temps  ceux  qui  sont 
destinés  à  demeurer  simples  soldats?  Assurément  non:  cela  prouverait 
tout  au  plus  qu'il  faut,  par  certains  avantages  particuliers,  retenir  les 
cadres  au-delà  du  temps  assigné  au  reste  de  la  troupe  :  c'est  ce  que  l'on 
a  d'ailleurs  implicitement  reconnu  en  créant  la  catégorie  des  sous-ofûV- 
ciers  rengagés. 

Mais  l'organisation  proposée  assurerait  plus  aisément  encore  le 
recrutement  de  gradés  parfaitement  aptes  a  leurs  fonctions:  il  ne  serait 
pas  difficile,  en  effet,  d'après  le  profit  qu'ils  auraient  retiré  de  l'instruc- 
tion primaire,  d'après  les  résultats  que  l'instruction  cantonale  donnerait 
dès  ses  premières  années,  de  distinguer  ceux  des  jeunes  gens  que  leur  in- 
telligence, leur  vigueur,  leur  aptitude  au  commandement  désigneraient 
naturellement  pour  l'emploi  de  sous-officiers  ou  d'officiers  (i).  Ceux- 
là,  après  indemnité  accordée,  s'il  v  a  'lieu,  aux  familles,  recevraient  de 
dix-huit  à  vingt  ans  le  complément  d'instruction  littéraire  et  scientifique 
indispensable  à  la  pratique  des  fonctions  qu'ils  pourraient  être  ulté- 
rieurement appelés  à  remplir. 

On  se  garderait  pourtant  de  les  réunir  dans  des  prytanées  militai- 
res, écoles  de  cadets  ou  .  istitutions  analogues:  c'est  seulement 
en  les  maintenant  à  l'intérieur  du  canton,  à  proximité  de  leurs  familles. 
dans  le  milieu  où  ils  ont  été  élevés,  sans  les  distraire  des  exercice:'  aux- 
quels prennent  part  leurs  camarades  sans  en  constituer  une  caste  en  un 
mot,  que  l'on  peut  échapper  aux  causes  de  désorganisation  qui  opèrent 
actuellement  dans  l'armée. 

Appelés  au  service  avec  les  jeunes  gens  de  leur  classe,  il  serait  aisé 
de  juger  dans  les  deux  premiers  mois  de  leur  présence  au  corps  de  la 

(ij  En  Suisse,  la  durée  de  l'instruction  est  : 

Dans  l'Infanterie  Pans  la  Cavalerie 

OfTwiers 462  jours  Officiers 464  jours 

Sous-officiers...    15S     —  So,is-o  liciers. .  .    54O     — 

Soldats 91      —  Soldats 140     — 
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solidité  des   aptitudes  qu'ils   laissaient  entrevoir,   et  de  les  élever  au 
grade  de  sous-officiers  qu'ils  exerceraient  pendant  huit  mois. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  le  recrutement  de  l'administra- 
tion militaire  permettrait  d'en  conserver  quelques-uns  au  delà  du  temps 
normal. 

Au  moment  du  renvoi  de  la  classe,  une  sélection  opérée  parmi  les 
sous-officiers  mettrait  à  part  cenx  d'entre  eux  qui  possédant  les  qualités 
indispensables  à  l'officier,  seraient  appelés  à  demeurer  dans  l'armée 
active  en  cette  qualité  une  ou  deux  années  supplémentaires  avant  de 
rentrer  dans  la  vie  civile.  Les  deux  ou  trois  ans  qu'ils  auraient  ainsi 
consacrés  au  métier  des  armes  ne  les  auraient  nullement  rendus  plus 
impropres  à  l'exercice  d'une  profession  que  les  soldats  que  l'on  retient 
actuellement  trois  ans.  que  l'on  gardait  cinq  ans  il  y  a  quelques  année;-: 
nos  cadres  pourraient  donc  être  recrutés  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  et  les  grades  ne  seraient  plus  l'apanage  presque  exclusif  de  la 
bourgeoisie. 

Rentrés  dans  la  vie  civile,  ces  officiers  ne  seraient  pas  dégagés  de 
toute  obligation  militaire,  Un  premier  soin  leur  incomberait  :  celui  de 
l'instruction  cantonale.  Leur  second  devoir  serait  de  se  maintenir  aptes 
au  maniement  des  troupes,  en  accomplissant  un  certain  nombre  de 
stages  dans  la  portion  active. 

Deux  systèmes  pourraient  être  appliqués  :  soit  un  double  stage 
d'une  année  entre  vingt-quatre  et  quarante-cinq  ans.  soit  un  stage 
annuel  d'un  mois.  Vraisemblablement  les  deux  procédés  pourraient  être 
appliqués  concurremment;  les  manœuvres  d'ensemble  s'opérant  après 
les  récoltes,  le  rural  donnerait  la  préférence  au  service  annuel  accompli 
à  cette  époque,  l'homme  aisé,  l'ouvrier  des  villes,  trouvant  dans  sa 
solde  plus  que  l'équivalent  de  son  gain  journalier  ne  reculerait  pas 
devant  une  année  entière  de  présence.  Nous  verrons  ailleurs  une  autre 
raison  qui  militerait  en  faveur  de  ce  compromis. 

Nous  pouvons  aisément  nous  faire  une  idée  de  la  valeur  que  pos- 
séderaient des  cadres  ainsi  constitués,  En  effet,  les  officiers  des  armes 
spéciales  qui  sont  supposées  exiger  les  connaissances  les  plus  étendues 
ne  demeurent  dans  les  troupes  qu'un  temps  relativement  restreint. 
Ceux  du  génie  en  particulier,  n'accomplissent  souvent  dans  les  régi- 
ments, pendant  toute  leur  carrière,  que  quatre  ou  cinq  années  de  service: 
il  ne  semble  pas  pourtant  que  sur  les  champs  de  bataille  ils  se  soient 
jamais  montrés  inférieurs  à  leurs  camarades  des  autres  armes. 

L'état-majorapour  rôle  d'élaborer  le  plan  des  opérations  dans  toutes 
les  éventualités  possibles  et  d'en  assurer  l'exécution  si  l'une  d'elles 
vient  à  se  réaliser.  La  première  condition  pour  mener  à  bonne  fin  une 
si  vaste  mission  est  que  les  officiers  qui  seront  appelés  à  la  remplir  con- 
naissent tous  les  besoins  du  soldat,  toutes  les  ressources  qu'il  est  sus- 
ceptible de  fournir  en  campagne  et  la  limite  qui  s'impose  aux  fatigues 
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qu'on  peut  lui  faire  endurer.  Le  plus  sur  moyen  pour  eux  d'être  éclairés 
sur  ces  divers  points  sera  d'avoir  été  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  autres  citoyens,  d'avoir  accompli  le  même  service,  d'avoir  par- 
ticipé aux  mêmes  manœuvres.  Chacun  ayant  ainsi  passé  par  de  sem- 
blables épreuves,  nous  verrons  dès  lors  cesser  cette  anomalie  singulière 
-race  a  laquelle  tout  le  monde  est  appelé  à  servir  comme  simple  soldat, 
sauf  un  certain  nombre  d'officiers.  Les  cadres  de  l'état-major  devront 
donc  être  recrutés  parmi  les  jeunes  gens  qui,  successivement  reconnus 
aptes  à  être  sous-officiers  puis  officiers,  auront  fait  preuve  du  développe- 
ment intellectuel  et  de  la  force  morale  exigés  par  l'emploi  qu'on  va 
leur  confier.  Maintenus  dans  la  troupe  comme  lieutenants  deux  années 
encore,  en  changeant  toutefois  d'arme,  ils  se  prépareraient  à  leurs  fonc- 
tions en  participant  à  la  préparation  des  manœuvres  de  l'unité  a  la- 
quelle ils  seraient  attachés  et  se  verraient  conférer  définitivement  le 
brevet  d*état  major  avec  le  grade  de  capitaine. 

A  l'Etat-major  doit  incomber  également  le  choix  des  méthodes 
d'instruction  pour  les  troupes;  ses  cadres,  dont  l'existence  entière  (i) 
sera  consacrée  à  la  carrière  des  armes,  connaîtront  seuls  avec  la  variété 
des  problèmes  à  résoudre  les  différentes  solutions  qu'ils  comportent 
chez  les  nations  étrangères  ;  le  soin  de  diriger  l'éducation  guerrière  de 
la  jeunesse  en  vue  de  lui  faire  acquérir  sur  les  champs  de  bataille  la 
supériorité  désirée  sera  donc  une  de  leurs  attributions  les  plus  essen- 
tielles. Ils  élaboreront  en  conséquence  les  règlements  et  les  programmes 
d'instruction  et  devront  veiller  à  leur  mise  en  pratique.  Comme  il  est 
indispensable  que  leur  effectif  de  guerre  soit  toujours  au  complet  et  que 
d'autre  part  les  besoins  du  temps  de  paix  seraient  insuffisants  à  les 
occuper  tous,  il  sera  aisé  de  les  employer  pendant  la  moitié  de  leur  car, 
riere  au  sein  des  unités  actives  dont  ils  dirigeront  l'instruction  par  le 
commandement  et  par  l'exemple.  Si  le  nombre  des  unités  actives  de  la 
force  d'une  compagnie  est  par  exemple  fixé  à  1500  et  le  nombre  des 
capitaines  d'état  majora  1000,  500  d'entre  eux  seront  appelés  à  prendre 
le  commandement  d'une  de  ces  unités,  le  reste,  soit  1000  compagnies 
sera  confié  à  des  offiriers  accomplissant  un  stage  d'une  année,  ce  qui 
exigera  10.000  officiers  de  réserve  se  prononçant  pour  un  stage  d'une 
égale  durée,  nombre  qui  n'a  rien  d'exagéré  si  on  le  rapproche  du  total 
actuel  des  officiers  de  réserve  et  de  territoriale.  La  proportion  du  tiers 
des  troupes  actives  demeurant  sous  les  ordres  d'officiers  de  profession 
n'aurait  certainement  rien  d'inquiétant  pour  la  sécurité  intérieure.  Les 
emplois  de  chef  de  bataillon    dans  les  troupes    formées   en    régiments 

(1)  En  Suisse  les  officiers  d'état-major  ne  passent  pas  toute  leur  existence  dans 
l'activité.  Mais  il  faut  considérer  que  la  faible  étendue  et  la  nature  du  territoire  a 
défendre  font  que  chaque  partie  n'exige  que  peu  de  temps  pour  être  bien  connue.  Au 
contraire-,  la  connaissance  complète  des  frontières  de  la  France  demande  a  elle  seule 
un  temps  considérable.  En  outre,  la  disproportion  des  masses  à  mouvoir  est  assez 
grande  pour  que  notre  proposition  n'ait  pas  lieu  d-  paraître  exagérée. 
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seraient  répartis  par  moitié  entre  les  officiers  d'état-major  et  de  réserve. 
Tous  les  emplois  de  colonels  ou  commandants  de  bataillons  formant 
corps,  c'est-à-dire  de  chefs  d'écoles  seraient  attribués  à  l'état-major  ; 
les  fonctions  de  major  dans  les  régiments  leur  seraient  aussi  réservées 
exclusivement. 

Eu  égard  à  l'importance  et  à  la  multiplicité  de  ses  fonctions  en 
temps  de  guerre  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix,  il  importe  que  l'état- 
major  ne  comprenne  que  des  hommes  en  pleine  possession  de  toute 
leur  vigueur  physique;  sauf  de  rares  exceptions,  les  officiers  de  ce  corps 
ne  devraient  pas  demeurer  au  service  au  delà  de  l'âge  de  55  ans.  Il 
convient  même  de  faciliter  la  retraite  à  ceux  qui  se  sentiraient  préma- 
turément trop  fatigués  pour  satisfaire  aux  exigences  de  leur  emploi  ;  il 
n'est  pas  moins  utile  qu'à  chaque  changement  de  grade  on  puisse  opérer 
une  sélection  laissant  de  côté  ceux  qui  n'auraient  pas  montré  la  réalité 
des  aptitudes  militaires  qu'ils  avaient  fait  espérer. 

Un  tel  choix  pourrait  aisément  s'exercer  sans  léser  les  intérêts  de 
ceux  qui  auraient  embrassé  la  profession  des  armes.  Les  nombreuses 
administrations  de  l'Etat  assureraient  l'avenir  de  ceux  qui  renonceraient 
à  poursuivre  la  carrière  commencée. 

Il  conviendrait  d'ailleurs  de  ne  pas  les  placer  dans  une  situation 
inférieure  à  celle  qu'occupent  ceux  qui  n'auraient  pas  consacré  à  l'ar- 
mée une  aussi  longue  période  de  leur  existence.  Tout  en  leur  assurant 
des  émoluments  équivalents  à  ceux  qu'ils  avaient  on  les  ferait  pourtant 
passer  par  toutes  les  fonctions  subalternes  en  ne  les  y  maintenant  que 
le  temps  strictement  nécessaire  pour  en  acquérir  la  pratique,  de  telle 
sorte  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  ans  ils  puissent  se  trouver  en  pos- 
session de  l'emploi  qui  convient  à  leur  âge.  On  serait  ainsi  en  posses- 
sion d'un  moyen  de  fonctionnaires,  connaissant  les  détails  de  l'admi- 
nistration assez  pour  en  assurer  la  direction  sans  s'y  être  attardés  assez 
longtemps  pour  être  enclins  à  la  routine. 

Outre  les  officiers,  l'état-major  doit  comporter  des  cadres  subal- 
ternes, secrétaires,  archivistes,  etc..  Ces  différents  emplois  seraient 
concédés  aux  sous-officiers  qui  auraient  consenti  à  faire  un  séjour  pro- 
longé sous  les  drapeaux.  Leurs  dispositions  à  ce  service  seraient  consta- 
tées en  les  employant  dans  les  bureaux  du  colonel  et  du  major  de 
l'école  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  services  administratifs  chargés,  avons-nous  dit,  de  pourvoir 
l'armée  en  vivres,  matériel  et  munitions,  se  diviseraient  en  trois  sec- 
tions, l'une  correspondant  à  l'intendance,  ayant  dans  ses  attributions 
l'approvisionnement  en  vêtements,  équipements,  vivres  et  fourrages, 
la  seconde  à  l'état-major  particulier  du  génie,  prenant  soin  de  la  cons- 
truction et  de  l'entretien  des  fortifications  et  des  bâtiments  militaires, 
magasins,  stands  et  champs  d'exercices  cantonaux,  le  troisième  à  l'état- 
major  particulier  de   l'artillerie  chargée  de  la  production  et  de  la  con- 
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ti(  n  des  armes  et  boucb.es  a  feu,  des   poudres  et  munitions.   De 
e  et  pour  les  mêmes  raisons  que  pour  l'état-major,  le  recrutement 
de  ces  -services  s'opérerait  parmi  les  jeunes  gens  accomplissant  outre 
leur    service    normal   une  ou   deux  années    supplémentaires   cor 

tables  dans  les  troupes  pour  la  première  catégorie  et  comme 
-dans  des  écoles  d'application  pour  les  deux  autres.  Ceux  quï 
avant  leur  incorporation  auraient  suivi  les  cours  d'écoles  spéciales 
trouveraient  ainsi  l'utilisation  des  connaissances  acquises  et  fourniraient 
aux  services  administratifs  un  personnel  qui  ne  serait  nullement 
rieur  a  celui  qui  v  figure  en  ce  moment. 

Il  serait  d'ailleurs  indispensable  que  tout  lien  ne  soit  pas  rompu 
entre  les  fonctionnaires  de  l'administration  et  le  reste  de  l'armée  aussi 
ceux  de  la  première  section  seraient-ils  appelés  tour  à  tour  à  remplir 
au  régiment  les  fonctions  de  trésorier  et  de  capitaine  d'habillement. 
ceux  des  deux  dernières  les  fonctions  d'officier  de  casernement  chargé 
des  réparations  locatives.  d'officier  de  tir  ou  d'armement  et  même  de 
commandement  d'unité  au  même  titre  que  les  officiers  de  réserve.  In- 
dépendants de  l'administration  pendant  la  durée  de  ce  service  tempo- 
raire, ils  ne  relèveraient  que  des  colonels  ou  commandants  chefs 
d'écoles. 

C'est  à  dessein  que  nous  avons  laisse  de  côté  le  service  de  santé  : 
il  nous  parait  inutile  en  effet  de  le  militariser  en  temps  de  paix. 

Les  soins  élémentaires  seraient  donnés  à  la  caserne,  a  la  rigueur, 
par  des  médecins  v  accomplissant  un  service  temporaire,  et  préserves 
ainsi  des  erreurs  trop  fréquentes  imputables  à  l'endurcissement  profes- 
sionnel. Le  soldat  atteint  de  maladie  grave  ou  nécessitant  un  long  trai- 
tement serait  transporté  soit  à  son  domicile,  soit  dans  un  hôpital  civil, 
rien  ne  justifiant  encore  l'usage  de  soumettre  aux  règlements  et  à  la 
discipline  militaire  celui  cfue  son  état  de  santé  rend  momentanément 
impropre  au  service.  La  mobilisation  du  personnel  médical,  sa  reparti- 
tion, son  emploi  à  la  guerre  seraient  du  ressort  de  l'état-major.  éclairé- 
soin  par  un  conseil  compétent  comme  il  l'est  actuellement  en  ce 
qui  concerne  l'utilisation  des  voies  ferrées:  son  administration  et  celle 
de  ses  magasins  incomberait  à  la  première  section  des  services  admi- 
nistratifs. 

Quelle  sanction  aurait  la  discipline  dans  une  armée  ainsi  compo- 
sé:? Sur  quel  système  de  punitions  s'appuierait-elle  ?  Pour  la  troupe, 
aucune  autre  peine  ne  nous  parait  justifiable  que  le  maintien  au  corps 
dans  les  cas  peu  fréquents  ou.  par  suite  de  mauvaise  volonté,  le  jeune 
soldat  ne  témoignerait  pas  au  moment  du  départ  de  la  classe  du 
degré  d'instruction  requis.  Tout  au  plus,  jusqu'au  moment  ou  la  puis- 
sance du  sentiment  de  solidarité  suffirait  seule  a  entraîner  l'accomplis- 
sement des  devoirs  militaires,  pourrait-on  maintenir  la  consigne  au 
quartier,  seule  punition  qui   n'atteigne   l'individu   ni  dans  sa  santé,  n 
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dans  sa  dignité  d'homme  ;  la  salie  de  police,  la  cellule,  le  peloton  de 
punition  seraient  rigoureusement  bannis. 

A  l'égard  de  l'officier,  la  privation  du  grade  serait  la  seule  mesure 
a  prendre  au  cas  ou  la  mollesse  ou  l'insuffisance  le  rendraient  impropre 
à  ses  fonctions. 

Et  à  ce  propos,  nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  ce  qu'a 
d'ayillissant  pour  ceux  qui  ont  souci  de  leur  honneur,  aussi  bien  que 
d'inefficace  pour  les  autres,  le  régime  coercitif  en  usage,  emprunté  sans 
modification  à  des  règlements  surannés,  convenables  tout  au  plus  au 
temps  où  la  vie  du  soldat  se  passait  tout  entière  dans  les  camps.  Les 
officiers  devraient  être  les  premiers  a  renoncer  au  privilège  de  la  pro- 
priété du  grade,  si  cette  faveur  a  pour  contre-partie  un  système  disci- 
plinaire aussi  incompatible  avec  leur  dignité. 

L'application  des  deux  seules  peines  conservées,  maintien  au  corps 
pour  les  soldats,  privation  du  grade  pour  les  officiers  serait  confié  à  un 
jury  choisi  parmi  leurs  égaux  de  l'armée  active  ou  de  la  réserve,  sur  la 
proposition  des  supérieurs  hiérarchiques  qui  auraient  voix  consultative. 

La  presque  totalité  des  citoyens  valides  étant  dès  à  présent  appelée 
sous  les  drapeaux,  la  première  conséquence  d'une  diminution  de  la  durée 
du  service  actif  serait  une  réduction  d'au  moins  un  tiers  des  effectifs  du 
temps  de  paix. 

Le  rôle  de  l'armée  à  l'intérieur  du  pays  étant  supprimé,  cestroupes 
seraient  réparties  à  proximité  de  la  zone  frontière  qu'elles  mettraient  à 
l'abri  des  surprises. 

D'autre  part,  la  seule  raison  d'être  du  passage  à  la  caserne  étant 
l'acquisition  de  l'aptitude  à  coopérer  en  groupes  de  force  numérique- 
ment égale  à  ceux  qui  opèrent  en  campagne,  les  nouvelles  unités  de- 
vraient avoir  un  effectif  de  guerre,  c'est-à-dire  sensiblement  double  d?> 
l'effectif  actuel.  De  ce  fait,  le  nombre  des  unités  serait  encoreréduit  de  moi- 
tié et  le  total  des  officiers  y  accomplissant  un  service  actif  (état-majoj 
ou  officiers  de  réserve)  pourrait  être  diminué  au  moins  de  moitié,  car 
il  n'est  pas  tout  à  fait  proportionnel  au  nombre  des  unités. 

On  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  l'allégement  appréciable  qu'une 
semblable  organisation  apporterait  à  nos  finances. 

11  importe  de  donner  la  solution  de  deux  questions  accessoires. 

Le  peu  de  durée  du  service  ne  permettrait  pas  de  confier,  sans 
nuire  à  leur  instruction,  la  garde  des  forts  détachés  à  des  troupes  actives, 
sauf  celles  que  la  nature  de  leur  service  appelle  précisément  à  les 
défendre  en  temps  de  guerre  ;  il  conviendrait  donc  de  les  faire  occuper 
par  des  hommes  de  la  réserve  accomplissant  une  période  d'instruc- 
tion (i)  et  choisis  autant  que  possible  dans  les  localités  voisines  de  ces 


(l)      On  semble,     en  Suisse,  s'être  arrêté  à  un  système  analogue  pour  l'occupation 
pendant  l'hiver  des  forts  nouvellement  construits. 
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ouvrages.  La  garde  des  colonies  serait  assurée  par  le  contingent  fourni 
par  leurs  habitants  ;  en  cas  d'insuffisance,  on  ferait  appel  à  des  volon- 
taires (2). 

Quant  à  la  mobilisation,  elle  serait  immédiate  pour  des  troupes 
possédant  en  tout  temps  l'effectif  de  guerre  et  formant  à  la  frontière  un 
rideau  défensif  protégeant  la  concentration  des  armées.  La  réserve 
armée  et  équipée  au  canton  dont  la  municipalité  aurait  en  dépôt  le  maté- 
riel nécessaire,  serait  réunie  sous  la  conduite  de  ses  officiers  résidant 
dans  la  même  région  et  pourrait  être  concentrée  sur  le  point  désigné 
dans  un  délai  aussi  restreint  que  maintenant.  On  éviterait  même  le 
désordre  qui  pourra  résulter  du  déplacement  simultané  sur  les  routes  et 
voies  ferrées,  d'un  grand  nombre  d'hommes  isolés  ou  en  groupes  dépour- 
vus de  toute  organisation. 

Nous  n'avons  pas  eu  l'intention,  en  ces  quelques  pages,  de  déve- 
lopper en  tous  détails  un  plan  complet  de  réorganisation  militaire, 
encore  moins  de  tracer  un  programme  idéal;  le  nôtre  tiendrait  d'ailleurs 
en  moins  de  phrases.  Nous  nous  proposions  seulement  de  déterminer 
et  de  justifier  les  réalisations  à  poursuivre  pendant  une  période  de  tran- 
sition. Tel  qu'il  est,  notre  projet  soulèvera  pourtant  des  récriminations 
de  deux  côtés  différents. 

Les  uns  le  trouveront  trop  hardi  et  nous  reprocheront  de  créer  sim- 
plement une  garde  nationale.  Le  nom  n'a  rien  qui  nous  déplaise;  sus- 
pecté dès  sa  création,  ridicule  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  la 
garde  nationale  a  eu  du  moins  une  fin  glorieuse  en  1871 .  Mais  malheu- 
reusement ce  n'est  point  encore  de  son  rétablissement  qu'il  est  question 
ici,  et  notre  conception  en  diffère  en  bien  des  points. 

La  plus  importante  des  différences  consiste  dans  le  mode  de  nomi- 
nation aux  grades  conférés  à  la  suite  de  l'élection  par  les  subordonnés 
dans  la  garde  nationale  et  du  choix  par  les  supérieurs  de  l'armée  active 
dans  notre  projet,  choix  ratifié  d'ailleurs  par  le  pouvoir  national  en  ce 
qui  concerne  l' état-major  et  les  services  administratifs,  et  par  les  auto- 
rités régionales  pour  les  officiers  de  réserve. 

Il  convient  aussi  de  remarquer  que  le  pouvoir  ainsi  abandonné  aux 
officiers  du  cadre  permanent  serait  d'autant  moins  dangereux  qu'il  ne 
s'exercerait  en  fait  que  sur  les  sujets  désignés  par  les  municipalités  à  la 
suite  de  l'instruction  cantonale. 

Les  autres  nous  reprocheront  au  contraire  de  ne  pas  nous  être  assez 
dégagé  des  préjugés  acquis  pendant  notre  séjour  dans  l'armée  et  de 
n'avoir  pas  fait  un  pas  assez  décisif  pour  échapper  au  militarisme 
actuel. 


(2)  On  peut  mettre  en  relief  l'esprit  rétrograde  de  certains  généraux  de  la  troi- 
sième République  en  citant  cette  proposition  du  général  Pierron  :  «  Incorporer  dans 
les  troupes  coloniales,  outre  les  engagés  volontaires,  les  enfants  trouvés  élevés  aux 
frais  de  l'Etat.  >»  La  défense  des  Jrouticres  de  la  France,  1,  355. 
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Ils  devront  pourtant  convenir  en  premier  lieu  que  nos  charges  bud- 
gétaires seraient  déjà  notablement  réduites,  et  aussi  que  la  direction  de 
l'armée  ne  serait  plus  remise  uniquement  aux  mains  des  pires  ennemis 
des  améliorations  sociales. 

Le  séjour  sous  les  drapeaux  serait  d'ailleurs  trop  restreint  pour  que 
les  hommes  aient  le  temps  d'échapper  à  l'influence  des  idées  qui  ont 
cours  dans  la  société  où  ils  ont  vécu  jusqu'alors.  Qu'ils  réflehissent 
enfin  aux  difficultés  que  rencontrerait  maintenant  l'exécution  immé- 
diate d'une  pareille  réforme,  si  restreinte  soit-elle,  et  ils  seront  moins 
disposés  à  méconnaître  l'étendue  du  progrès  réalisé.  Ces  difficultés  sont 
telles,  en  effet,  qu'il  nous  faut  compléter  cette  étude  en  indiquant  la 
nature  et  l'ordre  d'urgence  des  réformes  partielles  à  faire  aboutir,  et  les 
alliés  avec  lesquels  nous  pourrons  nous  trouver  d'accord  pour  les  pour- 
suivre. 

Le  premier  souci  du  parti  socialiste,  lors  de  la  discussion  des  ques- 
tions militaires,  doit  être  de  faire  obstacle  à  tout  accroissement  des 
cadres  actifs  ;  une  armée  de  soldats  citoyens  ne  sera  jamais  mieux  com- 
mandée que  par  des  officiers  participant  à  la  vie  nationale,  demeurant 
en  contact  permanent  avec  le  peuple,  connaissant  toutes  ses  aspirations, 
animés  des  mêmes  sentiments.  Et  qu'on  n'objecte  pas  l'insuffisance  trop 
manifeste  des  officiers  de  réserve  en  fonction  ;  nul  n'ignore  que  ces 
grades  leur  sont  attribués  surtout  en  raison  du  rang  qu'ils  tiennent 
dans  la  société  et  que  le  plus  souvent  leurs  qualités  militaires  n'ont 
guère  influé  parmi  les  raisons  qui  ont  amené  le  choix  à  se  porter  sur 
leurs  personnes. 

Il  est  urgent  d'abandonner  les  errements  suivis  jusqu'ici  pour  le 
recrutement  des  cadres  de  réserve  et  d'accorder  aux  vertus  civiques 
une  importance  égale  à  celle  que  peuvent  avoir  l'instruction  ou  la  for- 
tune. Les  municipalités  pourraient  intervenir  avec  profit  en  dressant 
avant  l'incorporation  la  liste  des  jeunes  gens  qui  paraissent  remplir  les 
conditions  requises.  L'émulation  qui  animerait  les  candidats  ainsi  dési- 
gnés serait  assurément  profitable  au  développement  de  leur  instruction 
militaire  et  la  sélection  qui  s'opérerait  parmi  eux  au  départ  de  la  classe 
permettrait  de  nous  doter  de  cadres  de  réserve  d'une  valeur  supérieure 
à  ceux  que  nous  possédons. 

Il  faudrait  en  second  lieu  s'attacher  à  faire  disparaître  des  règle- 
ments tout  ce  qui  contribue  à  faire  du  corps  d'officiers  une  caste;  leur 
restituer  les  droits  dont  jouissent  les  autres  citoyens  quant  au  mariage, 
leur  imposer  les  devoirs  qui  incombent  à  tous  pour  la  tutelle,  leur 
accorder  la  liberté  d'exprimer  leurs  opinions  sans  autorisation  ministé- 
rielle, réduire  la  fréquence  des  déplacements  qu'on  leur  occasionne  et 
les  maintenir  au  contraire  le  plus  possible  dans  leur  région  d'origine, 
obtenir  enfin  la  publicité  des  débats  et  des  jugements  des  conseils  d'en- 
quête et  composer  en  majorité  ceux-ci  avec  les  égaux  en  grade  des 
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comj  >n  poursuivrait  ensuite  la  réduction  des  cadres  en  don- 

nant à  toutes  les  unités  l'effectif  de  guerre:  les  officiers  prives  de  leur 
emploi  par  suite  de  cette  réduction  seraient  versés  dans  la  réserve  en  rece- 
vant une  pension  de  retraite  proportionnelle  a  la  durée  de  leurs  services. 

Pour  les  officiers  comme  pour  la  troupe  il  conviendrait  de  rendre 
aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  pen- 
dant le  séjour  sous  les  drapeaux,  de  resteindre  le  devoir  d'obéissance 
passive  à  l'exécution  des  règlements  militaires,  et  de  rendre  chacun 
personnellement  responsable  des  abus  de  pouvoir  commis  même  en 
vertu  des  ordres  d'un  supérieur  (  1  ). 

Pour  la  troupe  plus  particulièrement  la  première  mesure  à  prendre 
est  une  réforme  des  pénalités,  en  atténuant  progressivement  leur  carac- 
tère affiietif  et  bannissant  à  bref  délai  tout  ce  qui  porte  atteinte  a  la 
dignité  humaine,  pour  faire  davantage  appel  aux  sentiments  et  au  cœur 
des  soldats. 

On  réclamerait  aussi  la  publicité  des  conseils  de  discipline  et  la 
participation  au  jugement  des  égaux  de  l'inculpé. 

On  poursuivrait  enfin  la  réduction  de  la  durée  du  service  actif  à 
dix-huit  mois  puis  à  un  an.  Dix-huit  mois  pourraient,  comme  nous 
l'avons  vu.  suffire  dans  les  conditions  présentes;  l'économie  qui  résul- 
terait de  cette  première  diminution  serait  employée  à  atténuer  les  pertur- 
bations que  risque  d'amener  dans  le  marché  du  travail  le  surcroît  de 
concurrents  appelés  à  devenir  producteurs  de  parasites  qu'ils  étaient  ; 
elle  servirait  à  préparer  le  matériel  nécessaire  à  l'instruction  cantonale. 
a  la  construction  de  stands,  de  magasins  d'armes  et  d'effets,  hangars 
aux  exercices,  à  l'établissement  de  champs  de  manœuvre,  de  façon  à 
pouvoir  aboutir  au  bout  de  cinq  ou  six  ans  à  l'unique  année  de  service. 
Des  ce  moment,  l'économie  tout  entière  serait  appliquée  à  alimenter  les 
retraites  ouvrières  et  les  institutions  de  prévoyance  destinées 
a  prévenir  où  à  en  neutraliser  les  effets. 

Si  modeste  que  soit  un  tel  programme .  sa  réalisation  à  brève  échéance 
serait  bien  aléatoire  encore  si  le  parti  socialiste  devait  l'entreprendre 
avec  ses  seules  forces.  Pour  déterminer  a  quels  concours  il  peut  s'at- 
tendre dans  l'accomplissement  de'cette  œuvre,  il  suffit  de  rappeler  les 
dangers  que  fait  courir  à  une  société  libérale  la  constitution  actuelle  de 
l'armée.  Laveleye  a  longuement  insisté  sur  l'incompatibilité  entre  les 
armées  modernes  et  les  institutions  démocratiques.  «  Même  dans  les 
pays  d'Occident  où  les  institutions  constitutionnelles  semblent  avoir 
pris  définitivement  racine,  elles  n'existent  que  par  la  tolérance  de 
l'armée. 

11  est  contre  la  nature  des  chossequ'un  grand  corps  hiéarchisé  d'un 
million  d'hommes,  dont  la  base  doit  être  l'esprit  d'autorité,  soit  soumis 

(i)    Reforme  réclamée  par  Laveleye.  —   Le  gouvernement dans  la  démocratie,  I.  i  ;<>- 
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aux  ordres  et  aux  caprices  d'une  assemblée  délibérante  qui  change  de 
système  tous  les  ans  et  d'un  ministre  qu'on  renvoie  tous  les  six  mois. 
Je  veux  admettre  que  l'armée,  toute  dévouée  aux  institutions  démocra- 
tiques de  son  pavs,  abhorre  jusqu'à  l'idée  de  jouer  le  rôle  de  prétoriens 
et  d'imposer  une  dictature  militaire.  Mais  il  est  telle  circonstance  qui 
peut  faire  jaillir  en  un  éclat  ou  en  une  catastrophe  la  contradiction  qui 
est  au  fond  des  choses  (i)  ».  Et  ailleurs:  «  La  loi  étant  faite  par  le 
peuple  lui  sera  favorable  s'il  est  assez  éclairé  pour  apercevoir  en  quoi 
consiste  son  intérêt.  Elle  aura  donc  pour  appui  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens.  Elle  peut  avoir  pour  adversaires  les  classes  riches,  mais 
celles-ci  ne  s'insurgent  pas...  Il  est  \rrai  qu'elles  peuvent  conspirer  et 
trouver  l'un  des  leurs  pour  faire  un  coup  d'Etat  s'il  dispose  de  l'armée. 
Ceci  revient  à  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  :  Une  démocratie  qui  entretient 
une  grande  armée  permanente  n'est  jamais  sure  de  l'avenir  (i)  •». 

N'avons-nous  pas  vu,  il  y  a  cinq  ans.  semblable  tentative  se 
produire  et  n'échouer  que  par  l'insuffisance  de  celui  qui  avait  pour 
mission  de  la  conduire  à  son  terme  :  l'espoir  que  les  réactionnaires 
mettent  dans  un  dictateur  militaire  n'est-il  pas  toujours  vivace,  témoin 
les  flatteries  qu'ils  prodiguent  à  l'armée  et  à  ses  chefs,  les  exhortations 
auxquelles  ils  se  livraient  tout  récemment  encore.  Et  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  idées  socialistes  que  l'on  désire  étouffer,  mais  toutes  les 
aspirations  libérales,  toute  indépendance,  intellectuelle.  La  haute  bour- 
geoisie affiche  chaque  jour  davantage  des  crovances  religieuses  dans  les- 
quelles elle  espère  trouver  un  frein  aux  tendances  égalitaires  de  la 
démocratie  et  chaque  jour  elle  s'efforce  de  peupler  les  cadres  de  l'armée 
d'un  plus  grand  nombre  de  ses  représentants.  Les  jésuites  font  affluer 
leurs  élèves  dans  nos  écoles  militaires,  et  sceptiques  en  majorité  il  y  a 
quelques  années,  les  officiers  manifestent  toujours  en  plus  grand  nom- 
bre des  sentiments  religieux  qui,  sincères  ou  simulés,  témoignent  éga- 
lement d'un  esprit  profondément  rétrograde. 

Mais,  nous  dira-t-on,  les  officiers  ne  forment  qu'une  minorité  dans 
l'armée;  les  troupes  recrutées  dans  les  rangs  du  peuple  ne  se  prêteront 
pas  aux  tentatives  reactionnaires.  Dangereuse  illusion  :  les  soldats  ont 
la  mobilité  de  caractère  de  la  jeunesse,  on  les  gagne  par  des  flatteries 
habiles,  par  quelques  réformes  trompeuses,  quelques  améliorations 
dans  leur  existence.  On  corrompt  les  cadres  subalternes  par  des  faveurs, 
par  la  concession  de  quelques  libertés,  Puis,  sous  prétexte  de  troubles, 
aises  à  fomenter,  on  aggrave  brusquement  le  service,  on  consigne  les 
troupes  au  quartier;  alors,  de  faux  bruits,  quelques  distributions  d'ar- 
gent ou  d'eau-de-vie  achèvent  de  les  disposer  à  l'œuvre  à  laquelle  on  va 
les  convier. 

(i)  Lavelcyc,  id.,  Il,  2 58. 
(  1  !  Lavcleye,  id.,   I,    275. 
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Et  si  par  hasard  quelqu'un  d'entre  eux  avait  conservé  sa  raison,  que 
pourrait-il  répondre  aux  libéraux  qui  lui  feraient  honte  de  son  action- 
«  Pour  sauvegarder  vos  libertés,  pour  préserver  l'indépendance  de  vos 
débats,  vous  sollicitez  ma  désobéissance.  Soit;  mais  si  vous  succombez, 
je  paierai  de  ma  vie  l'échec  de  votre  résistance;  si  vous  triomphez,  mon 
sort  sera-t-il,  du  moins  amélioré?  Nullement.  Quand  la  joue  rougie  des 
affronts  qui  me  sont  infligés,  quand  le  cœur  saignant  des  humiliations 
journellement  subies,  je  céderai  à  quelque  mouvement  de  révolte,  c'est 
au  nom  du  respect  du  à  la  discipline  que  vous  applaudirez  à  ma  con- 
damnation. Cette  soumission  passive  à  des  règlements,  qui  aujourd'hui 
se  retournent  contre  vous,  vous  me  l'imposiez  hier,  vous  me  l'impo- 
serez encore  demain  comme  un  sacrifh  e  dû  à  la  grandeur  de  la  patrie. 
C'est  maintenant  contre  vous  qu'elle  m'oblige  à  diriger  mes  armes  : 
cruelle  obligation,  certes,  mais  en  m'y  résignant  sans  révolte,  c'est 
encore  à  vos  exhortations  que  j'obéis.  » 

Le  plus  sur  moyen  de  rendre  inviolables  les  quelques  libertés  dont 
nous  jouissons,  de  nous  réserver  la  possibilité  de  poursuivre  en  paix 
les  réformes  que  nous  désirons,  c'est  de  briser  entre  les  mains  des 
réactionnaires  l'arme  dont  ils  sont  toujours  disposés  à  faire  usage  (1). 
Rien  n'y  peut  contribuer  plus  efficacement  que  de  gagner  le  cœur  des 
soldats  en  prenant  leur  cause  en  main,  en  les  dégageant  de  cette  obliga- 
tion d'obéissance  passive  dont  on  veut  faire  la  condition  de  notre  puis- 
sance nationale;  comme  si  une  réunion  d'hommes  au  caractère  déprimé, 
accoutumés  à  céder  à  la  crainte  pouvait  constituer  une  armée  vigou- 
reuse et  enthousiaste,  comme  si  la  conscience  que  chacun  d'eux  a  de 
ses  droits  et  de  sa  dignité  n'était  pas  au  contraire  la  garantie  la  plus 
précieuse  de  l'énergie  qu'ils  mettront  à  les  défendre  si  quelque  puis- 
sance étrangère  vient  à  y  porter  atteinte. 

Nous  pourrons  donc  espérer  que  quiconque  a  souci  de  l'avenir  des 
idées  libérales  se  joindra  à  nous  pour  aborder  le  programme  restreint 
que  nous  avons  exposé.  Puisse  sa  réalisation  prochaine,  en  enlevant  à 
nos  adversaires  tout  espoir  de  repression  sanglante,  nous  permettre  de 
nous  acheminer  pacifiquement  vers  l'idéal  dont  nous  conservons  le 
culte. 

Jean  Miles. 


(l)  11  serait  imprudent  de  compter  tirer  de  l'usage  des  explosifs  brisants  un  avan- 
tage sérieux.  Nos  adversaires  seraient  mieux  préparés  que  nous  à  en  tirer  parti,  et  il 
convient  de  remarquer  que  déjà  l'initiative  de  leur  emploi  leur  revient  incontestable- 
ment, témoin  ces  phrases  du  général  Sire  de  Rivières  »v  Lorsque  l'armée  pénétra  dans 
Paris,  nous  avions  à  protéger  les  cheminements  qui  devaient  nous  conduire  jusqu  en 
arrière  des  batteries  de  la  défense  et  les  faire  tomber.  Je  songeai  de  nouveau  à  mes 
grenades  ;  et  comme  leur  emploi  était  particulièrement  délicat,  je  donnai  la  direction 
des  cheminements  à  un  officier  de  mineurs.  La  première  grenade  qui  fut  lancée  éclata 
dans  un  atelier  de  modiste,  dont  le  mobilier  fut  réduit  en  miettes,  d'après  le  compte 
rendu  de  l'officier  précité.  Devant  ce  résultat  foudroyant  qui  dépassait  les  besoins,  on 
s--  contenta  pour  le   reste  des  cheminements  de  grenades  ordinaires.  » 
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Dans  un  article  qu'il  consacre  à  Benoit  Malon,  le  citoyen  George 
Diamandy  prête  à  notre  regretté  directeur  et  ami  des  théories  qui  n'ont 
jamais  été  celles  de  l'auteur  du  Socialisme  intégrai.  Sans  m'arrèter  à 
ceci  :  que  la  critique  d'une  critique  peut  paraître  puérile,  je  me  per- 
mettrai de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  les  erreurs  où 
est  tombé  le  directeur  de  l'Ere  Nouvelle,  non  pour  la  vaine  satisfaction 
de  prouver  à  mon  ami  Diamandy  que  je  connais  Malon  mieux  que  lui, 
mais  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  tout  simplement. 

Vous  dites,  mon  cher  Diamandy  :  »  Lorsque  Malon  a  essayé  d'ins- 
pirer, non  au  socialisme,  mais  à  la  bourgeoisie,  une  profonde  pitié 
pour  les  pauvres  et  les  humbles,  il  a  bien  fait  ;  mais  cette  tentative, 
qui  a-t-elle  rendu  meilleur,  c'est-à-dire  socialiste  ?  » 

Voilà  qui  me  semble  contradictoire,  et  inexact.  Contradictoire,  car 
si  l'effort  de  Malon  a  été  inutile,  il  n'a  ni  bien  ni  mal  fait.  On  ne  dit  pas 
de  quelqu'un  :  «  Il  passa  sa  vie  à  tourner  une  roue  dans  le  vide,  et  fi 
bien  ».  Inexact,  car  je  sais  quantité  de  socialistes  d'instinct  ou  incom- 
plets que  Malon  fit  conscients,  et  quantité  de  bourgeois  intelligents  qu'il 
amena  au  socialisme.  Des  noms  se  pressent  sous  ma  plume.  Dans  la 
première  catégorie,  je  n'en  nommerai  qu'un  :  moi-même. 

Plus  loin,  Diamandy  semble  se  féliciter  que  les  œuvres  de  Malon 
n'aient  point  pénétré  dans  les  milieux  ouvriers,  «  car  en  élevant  la 
pitié  à  la  hauteur  d'une  solution  sociale  (!)  elles  auraient  affaibli  le  sen- 
timent de  combativité  nécessaire  à  toute  conquête  politique.  » 

Pour  que  la  seconde  proposition  fût  applicable  (en  dehors  de  ce 
qu'elle  vaut),  il  faudrait  que  la  première  fût  exacte.  Ai-je  besoin  de 
dire  aux  lecteurs  de  la  seconde  partie  du  Socialisme  intégral  que  ce  n'est 
pas  la  pitié  qui  sert  de  solution  aux  questions  économiques,  politiques 
et  sociales  de  ce  temps  si  minutieusement  analysées  par  Malon.  Oui, 
Malon.  et  c'est  un  de  ses  plus  beaux  titres,  a  humanisé  l'économie 
sociale;  il  a  réintroduit  dans  les  études  sociologiques  la  notion  indis- 
pensable de  justice,   désormais  inséparable  de  la  notion  de  nécessité  ;  j 
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rifié  la  bonté  active  et  militante,  devenue  par  lui  le  stimulant  de 
ceux  qui  poursuivent  le  mieux-ètre  commun.  Cette  bonté  toutefois 
n'était  pas  le  fond  de  sa  doctrine,  mais  de  son  caractère  personnel,  ce 
qui  est  bien  différend.  Elle  est  a  la  doctrine  ce  que  l'assaisonnemenl 
au  repas.  Diamandv  a  pris  la  sauce  pour  le  poisson.  On  comprend 
qu'un  utilitaire  tel  que  lui  ait  fait  maigre  chère,  et  s'en  plaigne. 

|e  qualifie  Diamandy  d'utilitaire  et  j'espère  qu'il  n'y  contredira  pas. 
Xe  voit-il   pas  «   l'histoire  humaine  a  travers  le  prisme  vrai,  mais  sec, 

intérêt.  »  Curieuse  exhumation,  après  un  sommeil  de  prés  d'un 
siècle,  de  la  vieillotte  théorie  de  Bentham.  dont  la  science  et  la  philo- 
sophie modernes  avaient  débarrassé  le  champ  des  études  ; 

le  ferai  un  autre  reproche  à  Diamandy.  Il  oppose  Malon  à  Marx  et 
donne  à  celui-ci  le  mérite  d'une  facile  victoire  sans  combat.  Le  robuste 
et  génial  auteur  du  Capital  eût-il  été  bien  satisfait  de  se  voir  ainsi  dé- 
fendu contre  qui  ne  l'attaqua  point?  Ses  amis  me  permettront  d'en 
douter.  Tout  au  moins  dans  la  partie  traduite  de  son  œuvre,  Karl 
Marx  se  borne —  et  c'est  suffisant,  certes!  — à  démonter  le  mécanisme 
économique  de  la  société  moderne,  a  faire  table  rase  des  doctrin  : 
l'école  de  Manchester  et  à  indiquer  où  mène  le  régime  capitaliste.  En 
un  mot,  il  a  transformé  l'économie  sociale  et  l'a  faite  science. 

Etait-il  donc  interdit  à  Malon  de  bâtir  sur  cette  solide  assise?Marx 
avait  dit  ce  qu'était  le  capital,  Malon  ne  pouvait-il  dire  ce  qu'était  le 
socialisme?  Les  titres  des  œuvres  maîtresses  de  Marx  et  de  Malon  ne 
disent-ils  point  qu'il  n'y  a  pas  opposition,  mais  prolongation  de  l'une 
par  l'autre,  ou  plutôt  complément?  Comment  Diamandy  peut-il  igi 
qu'à  la  Revue  Socialiste  le  plus  marxiste  de  nous  tous  —  j'en  excepte  le 
Dr  Delon  —  fut  précisément  Malon. 

D'ailleurs, |Malon  n'a  point,  a  proprement  parler,  formule  une  doctrine 
mais  indiqué  une  orientation  théorique  et  pratique.  Il  a  constate  que  si. 
comme  l'a  établi  Marx,  les  facteurs  économiques  ont  une  action  initiale 
dans  les  phénomènes    sociaux  de  tout  ordre   et   de   tout  temps,    il    ne 
s'ensuit  pas  que  les  solutions  économiques  importent  seules  et  seules 
puissent  intervenir  dans  le  règlement  des  conflits  sociaux.  11  a  m< 
la  simultanéité  d'évolution    des  institutions   économiques,  politiq 
sociales  et  morales,  et  comment,    étant  solidaires,   elles  s'empruntent 
mutuellement  des  causes  et  se  prêtent  des  solutions.  A   cela.  Marx  né 
contredit  jamais,  lui  qui,  des  is4j.  rattachait,  dans  son  Manifeste  des 
Commtmistcs,    ses  affirmations  économiques  aux  affirmations  polit1 
de  la  Révolution  française. 

Aussi,  dire  que  Malon  s<.  s'est  détaché  plus  d'une  fois  de  l'observation 
pénible  des  phénomènes  économiques  pour  remonter  à  la  source  chro- 
nologique d'une  idée,  ou  même  d'une  conception  sociologique  qui  ne 
pouvait  être  que  de  notre  temps»,  et  l'accuser  de  sacrifier  ce  qu'on  me 
permettra  d'appeler  la  physique  sociale  à  la  métaphysique,  c'est  singu- 


BENOIT  MALON  ET  LE  MARXISME  543 

lièrement  exagérer  le  reproche  qui  pourrait  être  fait  à  Malon  par  ceux 
qui  n'ont  de  son  œuvre  qu'une  connaissance  superficielle. 

Encore  une  fois,  Malon  n'a  point  créé  un  système.  Il  n'a  pas  prétendu 
construire  la  philosophie  sociale  évolutionniste,  mais  seulement  donner 
quelques  indications  générales  et  surtout  apporter  des  matériaux  à  cette 
construction  future.  Dans  ces  conditions,  indiquer  chronologiquement 
et  logiquement  l'origine  et  la  filiation  de  l'idée  d'égalité,  de  l'idée  de 
liberté,  de  l'idée  de  justice,  ce  n'est  pas  contredire  les  phénomènes 
économiques  modernes,  mais  ajouter  de  nouvelles  lumières  à  leur  inter- 
prétation. Supposons,  en  effet,  que  le  machinisme  industriel  ait  été  ap- 
pliqué au  moven-àge  chrétien  ou  dans  la  société-  antique  basée  sur 
l'esclavage,  je  ne  sache  pas  que  l'accumulation  capitaliste  aux  mains 
des  Cieéron  et  des  Lucullus.  ou  des  Montmorency  et  des  Bourbon  eût 
inspiré  l'esprit  révolutionnaire  aux  victimes  d'un  tel  état  social. 

On  me  répondra  que  tout  se  tient  dans  l'évolution  sociale  et  qu'il  y 
a  simultanéité  entre  l'émancipation  politique,  la  négation  religieuse  et 
la  transformation  économique.  Je  répliquerai  que  c'est  précisément 
pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  examiner  le  développement  social  avec  les 
lunettes  de  l'économiste,  mais  avec  la  large  vue  svnthétique  du  philo- 
sophe qui  doit  être  à  la  fois  anthropologiste,  ethnographe,  historien, 
uriste,  économiste  et  moraliste. 

11  faut,  avant  de  terminer,  reconnaitre  que  Diamandy  détruit  en 
grande  partie  l'effet  de  sa  critique  de  l'œuvre  de  Malon  quand  il  dit  : 
«  Le  charme  de  la  philosophie  du  réformiste  français  consiste  en  ce 
qu'il  a  banni  ce  que  la  théorie  marxiste,  mal  comprise  ou  mal  appliquée 
(mal  appliquée  surtout)  et  exagérée  pouvait  présenter  de  brutal  et 
d'absolu.  "s 

N'est-ce  donc  rien  que  cela  ? 

Eugène  Fourniere. 


^44  la  Revue  socialiste 
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D'APRES  LE   D'"  PIOGER 


Dans  le  courant  de  ces  dernières  années,  les  doctrines  socialistes 
ont  été,  de  la  part  de  tous  les  hommes  qui  pensent,  l'objet  d'une  atten- 
tion, d'une  sympathie  et  quelquefois  d'un  acquiescement  complet  ou 
incomplet,  qui  ne  peuvent  manquer  de  produire  une  impression  très 
profonde  sur  l'esprit  de  l'observateur  impartial,  curieux  seulement  de 
saisir  le  devenir  de  notre  société  contemporaine.  Cet  entraînement  gé- 
néral vers  l'étude  des  problèmes  sociaux,  cette  adhésion,  si  timide 
qu'elle  soit  à  quelques-unes  des  vues  fondamentales  du  socialisme,  ce 
concert  imposant  de  critiques  dénonçant  les  abus  du  capital  centralisé 
entre  les  mains  des  puissants,  qui  comprend  depuis  le  pape  et  les 
évéques  américains  et  anglais  (Ex.  Mgr  Manning,  cardinal-archevêque 
de  Londres),  jusqu'aux  divers  apôtres  du  socialisme  chrétien  protes- 
tant, jusqu'aux  socialistes  de  la  chaire  si  nombreux  dans  les  chaires 
d'économie  politique  en  Allemagne,  jusqu'aux  si  multiples  nuances  du 
socialisme  démocratique,  réformateur  ou  révolutionnaire,  peut  être 
invoqué,  ce  nous  semble,  comme  une  preuve  de  la  fécondité,  de  la 
vérité  profonde,  de  cette  doctrine  rénovatrice  et  de  son  accord  avec  les 
besoins  matériels  et  les  préoccupations  morales  de  notre  époque.  Parmi 
les  philosophes  contemporains,  le  même  mouvement  s'est  produit  :  La 
réalité  ambiante  se  reflétant  dans  le  cerveau  des  hommes  voués  à  la 
recherche  des  principes  généraux  des  choses,  a  éveillé  chez  beaucoup 
d'entre  eux  la  compréhension  de  théories  que  l'honnête  médiocrité  dé- 
clare absurdes  de  tous  points.  Les  uns,  effleurés  seulement  par  le  rayon 
socialiste,  ont  prouvé  par  leurs  écrits  qu'ils  comprenaient  la  théorie, 
qu'ils  en  sentaient  la  valeur  :  et  ils  en  ont  accepté  hardiment  une  partie 
au  moins,  celle  qui  s'harmonise  avec  leurs  conceptions  personnelles, 
laissant  le  troupeau  des  sans-pensée  à  son  effarement.  Parmi  eux. 
citons  Fouillée  (La  science  sociale  contemporaine.  —  La  propriété  sociale 
et  h  Démocratie),  Guyau,  Tarde,  Secrétan,  de  Laveleye,  Renouvîer, 
Paulhan,  de  Vogué,  le  matérialiste  allemand  Lange,    l'anthropologiste 
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Letourneau.  L'homme  qui  vit  en  dehors  de  toute  compétition  d'intérêt 
matériel  cherche  à  comprendre  ce  qui  sa  produit  sous  ses  yeux,  et  ne 
saurait,  sans  absurdité,  se  désintéresser  d'un  entraînement  général 
aussi  puissant  qui  est  en  grande  partie  le  reflet  d'un  changement  pro- 
duit dans  la  structure  matérielle  de  la  société  ;  au  lieu  de  s'attarder  à 
des  objurgations  stériles,  et  de  vouloir  arrêter  par  de  maigres  polé- 
miques un  mouvement  social  irrésistible,  ces  philosophes,  laissant  les 
économistes  orthodoxes,  qui  ne  veulent  pas  comprendre,  tourner  dans 
leur  cage  autour  delà  doctrine  Manchesterienne,  ont  pensé  que  puisque 
tout  s'enchaine  dans  un  ensemble  d'effets  et  de  causes,  il  fallait  aussi 
saisir  la  genèse  scientifique  d'un  phénomène  que  M.  le  pasteur  Goehre 
proclamait  récemment  comme  le  fait  le  plus  important  qui  se  soit 
produit  depuis  la  Réformation.  (Voir  Revue  socialiste,  octobre  1893.  — 
«  La  voyoucratie  socialiste-révolutionnaire  »).  A  côté  de  cette  élite  de 
troupes  alliées,  il  faut  compter  ceux  qui,  faisant  adhésion  complète  à  la 
grande  cause  de  l'émancipation  humaine,  créateurs,  chacun  pour  une 
part,  de  quelque  anneru  de  le  doctrine,  peuvent  être  considérés  comme 
les  penseurs  propres  du  socialisme  contemporain.  Parmi  ceux-là  vient 
en  première  ligne  le  nom  de  notre  regretté  maître  Benoit  Malon,  et 
ensuite  Hector  Denis,'  de  Greef,  Georges  Renard,  Jaurès  et  le  doc- 
teur Pioger.  Ce  dernier,  préparé  par  une  forte  culture  philosophique  et 
scientifique,  non  spécialisé  dans  un  compartiment  unique  de  la  spécu- 
ation,  terid  à  devenir;  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  le  philosophe 
du    socialisme  contemporain. 

Dans  un  article  consacré  à  Benoit  Malon,  Jaurès  faisait  remarquer 
combien  grande  avait  été  chez  le  fondateur  de  cette  Revue  la  préoccu- 
pation de  rattacher  le  socialisme  à  une  doctrine  générale  embrassant 
l'universalité  des  choses.  «  Voilà  comment,  si  l'on  y  prend  bien  garder 
«  dans  son  histoire  même  des  doctrines  socialistes,  il  s'arrête  avec  une 
«  complaisance  particulière  aux  penseurs  qui  ont  enveloppé  leur  sys. 
«  tème  social  pans  un  système  du  monde  et  se  sont  enivrés   tout  à  la 

«  fois  de  la  vie   infinie  des  choses  et  d'espérances   humaines On 

«  s'étonne  parfois  de  l'interprétation  un  peu  flottante  par  laquelle  il 
«  ramène  au  socialisme  presque  toutes  les  manifestations  de  la  pensée. 
«  C'est  qu'on  oublie  le  sentiment  profond,  qui  était  en  lui.  de  la  vie 
«  infinie  et  fourmillante  et  de  l'universelle  solidarité  ».  C'est  là,  en 
effet,  la  vue  très  large  que  Malon  n'a  peut-être  pas  découverte,  puisque 
les  socialistes  dits  utopiques  du  commencement  du  siècle  et  principale- 
ment Saint-Simon  avaient  construit  de  véritables  théogonies,  mais  qu'il 
a  restaurée  avec  succès  et  qu'il  a  essayé  de  mettre  d'accord  avec  les 
récentes  conquêtes  des  sciences  et  de  la  philosophie.  Malon,  caractère 
surtout  moral,  intelligence  tournée  de  préférence  vers  le  côté  moral  et 
humain  des  choses,  nous  parait  avoir  réussi  complètement  dans  la 
partie  morale  du  problème.  Le  socialisme  était  pour  lui  non  pas  seule- 
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ment  telle  pièce  ou  tel  rouage  nécessaire  dans  la  conception  d'un  vaste 
mécanisme  du  monde,  mais  la  vie  morale  et  affective  de  l'humanité. 
Apres  lui  nous  devons  admettre  comme  démontré  ou  au  moins  comm- 
très  plausible  que  tout  ce  qu'il  y  a  dans  les  sentiments  et  dans  les 
pensées  humaines  de  bon.  juste,  élevé,  est  en  même  temps  une 
pensée  et  un  sentiment  socialiste.  Le  socialisme  devient  ainsi  pour  lui 
le  pôle  de  l'humanité.  Honnêteté  pratique,  idéal  moral  à  atteindre,  ins- 
tincts généreux,  sentiment  du  juste,  toutes  ces  nobles  tendances  de 
l'être  humain  trouvent  leur  plus  haute  synthèse  dans  le  socialisme. 
qui  les  réunit  toutes  et  se  confond  avec  elles.  Toute  morale  élevée,  ou 
altruiste  est  socialiste.  Tout  socialisme  est  essentiellement  une  concep- 
tion morale.  C'est  la  morale  même.  11  y  a  fusion  complète  entre  ces 
deux  choses  qui  sont  identiques,  non  differenciables.  malgré  la  diver- 
sité des  dénominations.  Dans  l'antique  formule  de  M.  Cousin,  le  vrai, 
le  beau  et  le  bien,  Malon  aurait  surtout  choisi  les  deux  derniers  termes 
pour  exprimer  le  fond  même  de  sa  pensée.  Son  socialisme  était  à  la  fois 
ie  beau  et  le  bien,  mais  surtout  le  bien. 

—  En  passant  ainsi   à  travers   une   organisation   essentiellement 
:  d'une  aussi   délicate  sensibilité,   le  socialisme  contemporain 

il  enrichi  de  toute  une  force  nouvelle,   de  même  qu'en  traversant 

:t  éminemment  austère  et  exact  des  Marx  et  des  Engels,  les  lois 
cruelles  de  la  réalité  économique  avaient  pris  aux  sciences  mathémati- 
ques quelque  chose  de  leur  dure  précision.  Mais  le  vrai  presque  tyran- 
nique  Je  ces  puissants  logiciens,  s'était  adouci  dans  l'âme  tendre  de 
Malon  en  devenant  en  même  temps  le  beau  et  le  bien. 

En  dehors  de  ce  point  de  vue,  la  philosophie  générale  des  choses 

[uait  chez  Malon  de  précision.  Il  semble  admettre  une  sorte  de 
panthéisme  à  la  fois  poétique,  matérialiste  et  un  peu  Bouddhique  par 
la  sympathie  universelle  rayonnant  sur  tout.  Cette  belle  doctrine  ne 
reçue  dans  un  système  général  du  monde  fondé  sur  une 
n  expérimentale  ou  scientifique  et  sur  l'exclusion  de  toute 
métaphysique,  c'est-à-dire  de  toute  spéculation  sur  l'être  en  soi,  sur  la 
nature  des  choses  considéré,  non  dans  son  rapport  avec  nous,  mais  en 
elle-mé 

Il  fallait  donc  pour  que  la  cause  de  la  rénovation  sociale  pn 
un  corps  de  doctrines  complet  et  harmonique:  que  quelqu'un  vint  for- 
prème  qui   domine  le  flot   mobile  des  phénomènes,  lot 
•ême  qui  embrassera  toutes  les  manifestations  accessibles  à  no 

connaissance,  depuis   les   mouvements  des   astres 
aux  plus  minimes  détails  de  la  vie  économique  et  sociale.  Il  fallait 
■•:  pression  actuellement  adéquate   de  la  science, 
mais  toujours  modifiable  et  perfectible  comme  la  science  elle-même. 

Il  fallait  à   la  fois  l'esprit  scientifique  dans  sa   rigueur, 

exclure  toute  métaphysi  me  vaine  par  son  objet   -  ante 
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par  sa  méthode,  se  garder  de  la  tentation  de  poétiser  dans  un  moderne 
«De  natura  rerumv>,ct  qui  doit  être  strictement  intellectuel,  et  cependant 
découvrir  la  loi  qui,  partout  présente,  trouvera  son  épanouissement 
complet  dans  la  réalisation  de  l'idéal  socialiste,  fonder  ainsi  le  socia- 
lisme sur  toute  la  nature,  sur  toute  la  science,  sur  tout  ce  qui  est  et  sur 
tout  ce  qui  tend  vers  l'être  ;  n'était-ce  pas  là  donner  à  nos  doctrines  la 
plus  éclatante  confirmation  ?  C'est  ce  qu'a  fait  le  Dr  Pioger. 

Reprenant  dans  de  plus  modestes  proportions  et  complétant  l'œu- 
vre systématique  de  Herbert  Spencer,  le  Dr  Pioger  nous  présente  l'es- 
quisse d'une  haute  synthèse  qui  peut  s'appliquer  à  toutes  les  catégories 
de  phénomènes  étudiés  par  les  diverses  sciences,  et  qui  est  en  même 
temps  l'émanation  directe  des  plus  hautes  généralisations  scientifiques. 
Il  n'a  pas  bâti ,  comme  M.Fouillée\ine  métaphysique  fondée  sur  la  science, 
puisqu'il  se  déclare  ennemi  de  la  méthode  métaphysique,  mais  un  essai 
de  conception  du  Cosmos,  fondée  rigoureusement  sur  l'expérience 
seule.  La  loi  universelle  dans  laquelle  semblent  se  condenser  les  lois 
partielles  des  sciences  particulières,  doit  être  suivie  et  vérifiée  dans  la 
complexité  des  divers  ordres  de  phénomènes,  d'abord  dans  les  faits  du 
monde  physique,  puis  du  monde  mental  et  moral  et  enfin  du  monde 
social.  Chacune  de  ces  parties  formera  l'objet  d'une  étude  spéciale  et 
aussi  d'un  volume  spécial. 

Nous  avons  présenté  nous-même  aux  lecteurs  de  la  Revue,  le 
premier  volume  delà  série:  Le  Monde  physique,  essai  de  conception  expéri- 
mentale (Alcan,  éditeur).  (Voir.  Revue  socialiste  mai  1892).  Aujourd'hu 
nous  nous  proposons  d'analyser  le  2e  volume  qui  a  paru  sous  le  titre 
de  :  La  vie  et  la  pensée  et  qui  contient  l'application  de  la  loi  universelle 
d'équilibration  au  monde  biologique,  ainsi  qu'au  monde  mental  et  moral. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  le  détail,  il  est  nécessaire  pour  l'intelli- 
gence des  développements  qui  vont  suivre,  de  rappeler  les  idées  fonda- 
mentales qui  forment  l'objet  du  premier  volume  et  d'exposer  brièvement 
la  méthode  qui  sert  de  guide  à  notre  auteur. 

La  théorie  de  la  connaissance,  c'est-à-dire  la  limitation  forcée  de 
notre  faculté  de  connaître  à  la  perception  de  simples  rapports  entre 
nous  et  les  choses,  est  le  fondement  même  de  ces  travaux.  Le  monde 
extérieur  ne  peut  nous  être  connu  que  par  les  modifications  qu'il  im- 
prime à  notre  moi  sentant.  Toutes  les  notions  que  nous  avons  acquises 
sont  donc  relatives  à  nous,  et  si  elles  nous  renseignent,  ce  n'est  pas 
sur  le  monde  tel  qu'il  est  en  lui-même,  mais  sur  le  monde  tel  qu'il  se 
détermine  en  nous.  La  matière  n'est  donc  aussi  qu'une  conception  mé- 
taphysique, c'est-à-dire  vide,  puisqu'en  dernière  analyse,  elle  se  résout 
non  en  quelque  chose  d'existant  ontologiquement,  absolument,  néces- 
sairement et  par  soi-même,  mais  en  simples  rapports  entre  les  chose 
qui  constituent  les  phénomènes  et  en  simples  déterminations  en  nous 
qui  constituent  nos  sensations  et  nos  perceptions. 


548  LA    REVUE    SOCIALISTE 

Toutes  nos  sciences  partant  de  ces  perceptions  et  ont  pour  objet 
dj  rassembler  ,  de  classesr  la  masse  énorme  des  faits  ainsi  recueillis  et 
de  trouver  entre  chaque  catégorie  d'entre  eux  le  rapport  le  plus  géné- 
ral, c'est-à-dire  le  caractère  commun  à  tous.  Les  lois  les  plus  générales 
de  chaque  science  spéciale  doivent,  elles  aussi,  se  fondre  en  une  loj 
plus  générale  encore,  sorte  de  formule  universelle  s'appliquant  à  tous 
les  phénomènes  perçus.  Cette  loi  représentera  la  plus  vaste  synthèse 
possible  du  monde. 

Spencer  a  cru  la  trouver  dans  l'évolution,  Notre  collaborateur,  au 
contraire,  a  induit  de  son  excursion  à  travers  les  sciences,  un  principe 
différent  plus  général  encore  que  celui  de  Spencer  et  embrassant  ce 
dernier.  Il  formule  lui-même  sa  loi  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  forces 
«  dt  la  nature  tendent  à  s'équilibrer  en  réagissant  les  unes  sur  les 
«  autres,  à  se  grouper,  à  se  solidariser,  en  donnant  naissance  aux  pbèno- 
((  mènes  et  apparences  du  monde  physique,  aussi  bien  qu'aux  hommes  et 
«  aux  sociétés  :  c'est  ce  que  nous  appelons  la  loi  d'équilibration  et  la  loi 
«  de  solidarité  universelle  ou  solidarisme  ». 

Le  monde  dit  matériel  qu'il  s'agit  de  comprendre  et  d'expliquer  est 
limité  pour  nous  par  la  limite  même  de  nos  perceptions.  Or.  nous  ne 
pouvons  percevoir,  connaître  et  même  concevoir  que  ce  qui  peut  être 
différencié.  Un  objet  non  différenciable  par  un  caractère  quelconque 
reste  confondu,  indistinct,  échappe  à  nos  sens  et  à  nos  investigations. 
Là  ou  cesse  la  différenciation  non  pas  seulement  actuelle  mais  possible,  là 
aussi  cesse  notre  connaissance  non  pas  seulement  actuelle  mais  pos- 
sible. Existe-t-il  quelque  chose  au-delà  ?  Nous  l'ignorons  et  nous  l'igno- 
rerons toujours.  En  tous  cas  le  principe  élémentaire  des  choses  doit 
être  cherché,  non  pas  dans  une  particule  de  matière-substance  quel- 
conque aussi  minime  que  possible  (théorie  des  atomes),  car  parler  de 
matière,  c'est  faire  de  la  métaphysique,  mais  dans  la  perception  elle- 
même.  Au-delà  de  toute  différenciation  possible,  rien  ne  peut  être  connu; 
mais  le  poi rit  d'intersection  entre  le  connaissable.  c'est-à-dire  le  percep- 
tible et  le  non-connaissable  est  important  à  déterminer.  C'est  la  en  effet 
que  commence  la  science  :  Plus  loin,  tout  s' évanoui  dans  un  néant 
complet  par  rapport  à  nous  :  En  deçà  au  contraire,  il  existe  quelque 
chose,  c'est-à-dire  un  minimum  de  perception,  ou  un  minimum  d'exis- 
tence au  point  de  vue  réel  et  expérimental.  C'est  ce  qui  précède  ce  mi- 
nimum de  différenciation,  c'est-à-dire  de  connaissance,  c'est  ce  qui  est 
encore  dans  le  non  différencié,  que  le  docteur  Pioger  appelle  : 
l'Infinitesime.  Faisons  ici  une  remarque  importante  :  Dans  la  théorie 
des  atomes  le  point  extrême  est  pris,  par  hvpothèse  même,  dans  les 
choses  elles-mêmes,  dans  la  matière  sur  laquelle  on  croit  pouvoir  s'ap- 
puyer comme  sur  une  notion  solide.  Ici  au  contraire,  le  point  de  Jjmi- 
tation  est  pris,  non  dans  les  choses  dont  l'essence  nous  est  inconnue. 
mais  dans  la  perception  que  les  choses  nous   donnent,  seule  donnée 
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réelle,  seule  et  unique  réalité  pour  nous.  Là  où  cessent  nos  possibilités 
de  perception,  on  peut  encore  par  une  hypothèse  possible  essayer  de 
donner  la  *  dernière  silhouette  >*  du  réel,  avant  sa  fusion  avec  le  néant. 
Cette  dernière  silhouette,  un  peu  hypothétique  c'est  :  l'état  infinité- 
simal, le  phénomène  infinitésimal,  en  un  mot,  l'infinitésime.  Chaque 
infinitésime  est  doué  aussi  d'un  mouvement  infinitésimal.  Car  le  mou- 
vement est  la  différence  la  plus  simple  que  l'on  puisse  concevoir.  On 
ne  peut  concevoir  des  points  mécaniques  qu'en  mouvement,  l'un  par 
rapporta  l'autre.  Quand  deux  infinitésimes,  animés  par  hypothèse  même 
d'un  mouvement  égal  et  non  différencié,  se  font  opposition,  ils  entrent 
en  équilibre.  Deux  infinitésimes  ainsi  unis  forment  un  couple,  c'est-à- 
dire  un  système  dynamique  composé  de  deux  éléments  en  rotation 
autour  de  leur  centre  de  gravité  (centre  d'équilibration).  Le  mouve- 
ment de  translation  infiniment  varié  dans  l'espace,  a  été  changé  en 
un  mouvement  de  gravitation  autour  l'un  de  l'autre.  La  formation  de 
ce  couple  est  la  première  différenciation  dans  l'indifférencié,  c'est-à-  dire 
le  point  de  départ  de  toute  cognoscibilité  et  de  toute  science.  C'est  là 
la  seulethéorie  scientifique  de  la  création  :  La  création  n'étant  plus  que 
l'acte  d'apparition  pour  nos  sens  et  nos  moyens  d'investigation  de  la 
matière  qui  se  différencie,  ce  qui  laisse  bien  dehors  la  conception  méta- 
phisique,  ontologique  et  inconcevable  de  la  création  des  choses  ex- 
nibilo. 

La  première  loi  à  laquelle  nous  sommes  parvenus  est  la  loi  d'Equi- 
libration, condition  nécessaire  de  toute  différenciation  physique.  Mais 
cette  équilibration  implique  la  solidarité  de  deux  éléments.  De  sorte 
que  la  v  loi  est  la  loi  de  solidarité.  Concluons  donc  comme  le  docteur 
Piog'er  s>  que  Y  Equilibration  est  la  cause  primordiale,  nécessaire,  et  la 
solidarité  la  condition  nécessaire  de  tout  ce  qui  existe,  de  tout  ce  qui  est 
connaissàble;,  concevable,  possible  dans  notre  monde  physique,  comme 
dans  le  monde  organique,  moral  et  social.  » 

Ce  sont  ces  deux  lois  que  le  i"  volume  de  notre  collaborateur  ex- 
pose avec  de  larges  développements.  On  y  montre  aussi  l'application  de 
ces  deux  lois  aux  phénomènes  astronomiques,  physiques  et  chimiques 
et  la  démonstration  de  leur  valeur  explicative  dans  ces  divers  ordres  de 
réalités. 

L'ouvrage  actuel  :  La  vie  et  la  Pensée,  constitue  la  suite  des  mêmes 
recherches  :  Il  s'agit  de  savoir  si  les  mêmes  lois  générales  pourront 
embrasser  et  expliquer  les  faits  biologiques  et  psychologiques. 

Nul  n'ignore  la  généralisation  dernière  à  laquelle  ont  abouti  les 
sciences  du  monde  inorganique:  c'est-à-dire,  la  théorie  de  l'unité  des 
forces  physiques  et  de  la  réductibilité  de  toutes  ces  forces  à  une  seule:  le 
Mouvement.  Le  concept  le  plus  simple  que  nous  puissions  concevoir  devient 
donc  en  même  temps  le  terme  ultime  auquel  aboutit  l'analyse  scientifi- 
que et  aussi  le  premier  terme  du  connaissàble,  le  premier   phénomène 
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perceptible  et  concevable  dès  qu'on  sort  de  l'abîme  de  l'inconnaissable, 
c'est-à-dire  du   non  perceptible. 

Mais  ce  mouvement  lui-même  qui  ne  peut  se  concevoir  que  par 
Y  Equilibration  de  deux  infinitésimes  ne  se  maintient  que  par  \asolidaritc 
du  tout,  le  solidarisme  étant  la  condition  de  tout  ce  qui  existe.  Suppose/. 
le  solidarisme  absent,  l'équilibration  des  infinitésimescesse,  le  premier 
couple  primordial  se  désagrège,  les  infinitésimes  retombent  dans  la 
nuit  de  l'hypothèse  et  cessent  d'exister  réellement,  puisqu'ils  cessent  de 
se  présenter  sous  la  seule  combinaison  qui  les  rende  perceptibles  ou 
concevables.  La  loi  d'après  laquelle  les  différentes  forces  physiques  se 
réduisent  en  une  seule:  le  mouvement,  s'accorde  donc  parfaitement  avec 
les  deux  lois  de  M.  Pioger  :  la  loi  d'Equilibration  et  la  loi  de  Solidarisme 
universels.  Disons  même  que  les  conceptions  de  notre  collaborateur 
expliquent  la  genèse  du  mouvement,  et  nous  en  font  mieux  comprendre  la 
nature  et  comportent  encore  une  plus  ample  généralité  que  la  loi  ulté- 
rieure découverte  par  les  Physiciens. 

Il  n'y  a  donc  jusqu'à  présent  aucune  interruption  dans  l'enchaîne- 
ment des  phénomènes;  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  le  monde  bio- 
logique et  le  monde  phychologique  peuvent  être  rattachés,  malgré  la 
dissemblance  extrême  des  apparences,  à  cette  même  loi  de  l'unité  des 
forces  et  du  mouvement;  si  en  mot  cette  loi  embrasse  non-seulement 
le  monde  physique  mais  tout  ce  qui  est.  Comme  le  dit  l'auteur  dans  sa 
préface  :  «  Nous  sommes  amenés  à  envisager  les  choses  les  plus  diver- 
«  ses  sous  le  rapport  lé  plus  simple,  le  plus  réduit  comme  le  plus  exten- 
«  sif.  qui  nous  les  montre  alors  sous  leur  véritable  jour  comme  se  re- 
.v  duisant  à  de  simplesquestionsde  transformations  des  unes  aux  autres. 
«  par  suite  d'une  véritable  conception  expérimentale  de  l'unité  et  de  la 
\<  corrélation  non  plus  seulement  des  forces  physiques,  mais  de  toutes  les 
«forces,  de  tons  les  mouvements,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  est.  » 

La  vie  est  le  premier  problème  qui  se  pose  au  début  de  cette 
étude  ?  La  vie  est-elle  une  entité,  une  chose  à  part,  tirant  son  origine 
d'elle-même,  absolument  différente  du  monde  inorganique  ?  ou  bien  au 
contraire  n'y  a  t-il  entre  le  vivant  et  le  non-vivant  que  des  différences  de 
degré,  non  de  nature,  permettant  facilement,  pour  l'esprit,  de  s'éle- 
ver graduellement  et  sans  brusque  lacune  de  ce  qui  ne  vit  pas  à  ce  qui 
vit.  Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  que  la  continuité  des  choses  est 
rompue  et  que  nos  lois  générales  cessent  d'être  applicable  :  Dans  le 
2'  cas  au  contraire,  l'unité  existe,  à  la  condition  qu'on  démontrera  la 
nature  physico-chimique  des  phénomènes  vitaux. 

La  croyance  à  la  vie  comme  entité,  comme  chose  existant  en  soi  et 
absolument,  comme  principe  vital  est  un  effet  de  l'anthropomorphisme 
primitif.  L'homme  a  naturellement  attribué  à  tout  ce  qui  se  meut,  les 
mêmes  propriétés  générales  qu'à  lui-même  être  doué  de  mouvement. 
Mais  la  vie  entité  est  une  chose  inintelligible  et  impossible,  car  toujours 
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la  vie  est  conditionnée  par  quelque  chose  de  physico-chimique,  et  ne 
peut-être  conçue  «  en  elle-même,  »  c'est-à-dire  en  dehors  des  conditions 
qui  la  rendent  perceptible,  connaissante. 

Si,  au  lieu  de  comparer  entre  eux  les  termes  extrêmes  de  la  série 
vivante  et  de  la  série  non  vivante,  on  envisage  au  contraire  ce  qui  se 
passe  sur  les  frontières  de  ces  deux  domaines,  on  aperçoit  l'impossibi- 
lité de  distinguer  nettement;  il  n'y  a  plus  alors  que  des  différences  légè- 
res, les  mouvements  moléculaires  vitaux  et  les  phénomènes  les  plus 
complexes  de  la  chimie  organique  se  rapprochent  singulièrement.  Les 
combinaisons  chimiques  deviennent  si  complexes  qu'elles  sont  dans  un 
état  d'instabilité  perpétuelle,  c'est-à-dire  dans  un  état  de  déséquilibra- 
tion  et  de  rééquilibration  ressemblant  beaucoup  à  la  vie. 

La  spontanéité  vitale  forme-t'elle  un  caractère  différentiel  ?  La  spon- 
tanéité n'est  qu'une  apparence;  elle  résulte  d'un  mécanisme  intérieur 
non  connu  ou  peu  connu.  Dès  que  l'analyse  scientifique  étudie  le  phé- 
nomène, elle  ne  trouve  plus  qu'un  enchaînement  de  phénomènes  rigou- 
reusement conditionnés  et  déterminés  les  uns  par  les  autres.  Faire  de  la 
spontanéité  quelque  chose  d'actif,  c'est  prendre  un  mot  pour  une  expli- 
cation et  croire  qu'une  loi  —  la  loi  de  la  gravitation  par  exemple,  est 
une  force  réelle,  tandis  qu'elle  ne  signifie  autre  chose  que  la  constata- 
tion d'un  rapport  de  séquence  ou  de  coexistence.  Du  reste,  dans  les 
formes  les  plus  rudimentairesde  la  vie,  la  spontanéité  est  nulle.  «  Dans 
((  de  simples  amas  d'albumine  comme  les  Monères  de  Hœckel,  dans 
«  les  polypiers,  comme  les  madrépores  dont  les  agglomérations  gi- 
(i  gantesques  forment  des  iles  entières,  nous  ne  saurions  guère  retrou- 
«  ver  la  spontanéité  de  la  vie  telle  que  nous  l'entendons  ordinaire- 
«   ment.  » 

Est-ce  la  nutrition  qui  forme  l'abîme  infranchissable  entre  ce  qui 
vit  et  ce  qui  ne  vit  pas?  La  nutrition  consiste  dans  un  échange  de  maté- 
riaux entre  l'organisation  et  son  milieu  ;  ces  matériaux  ne  sont  autre 
chose  que  les  quatorze  éléments  chimiques  dont  se  composent  les  corps 
vivants .;  l'absorption  de  ces  matériaux  empruntés  au  monde  inorgani- 
que ressemble  beaucoup  au  fait  de  l'attraction  moléculaire  chimique.  La 
dialyse,  phénomène  physique  important,  qui  a  permis  à  Graham  de  dis- 
tinguer deux  grandes  classes  de  corps,  les  colloïdes  et  les  cristalloïdes. 
éclaire  aussi  le  mécanisme  intime  de  ces  circulations  moléculaires.  Les 
cristalloïdes  (corps  cristallisables)  dialysent  (traversent)  les  corps  amor- 
phes ou  colloïdes.  Ces  derniers,  qui  sont  tous  d'origine  organique,  ne 
se  laissent  point  traverser  facilement  les  uns  par  les  autres,  mais  se 
laissent  dialyser,  c'est-à-dire  traverser  par  les  cristalloïdes  qui  vont 
ensuite  se  dissoudre  dans  l'eau  et  se  séparent  complètement  de  la  ma- 
tière colloïde.  (Voir  page  41-42  pour  le  développement).  Il  suffit  pour 
comprendre  la  nutrition  d'admettre  la  formation  possible  de  l'albumine 
par  la  synthèse  de  ses  éléments  composants.  Cette  albumine  (substance 
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colloïde)  est  absorbée  par  les  organismes  vivants,  élémentaires,  que 
Hœckel  a  découverts  au  fond  de  la  mer  en  vertu  d'une  sorte  d'affinité 
chimique.  Traube  a  pu  faire  artificiellement  des  cellules  dont  la  mem- 
brine  s  accroit  par  intussueption,  ce  qui  est  une  véritable  'prolifération, 
une  véritable  génération.  De  plus,  la  nutrition  peut  s'arrêter  dans  un  être 
vivant  sous  l'influence  d'une  modification  du  milieu  physique  et  re- 
commencer dès  que  le  milieu  aura  repris  sa  composition  normale. 
Exemple  :  les  rotileres  desséchés  qui  revivent  dans  un  milieu  hu- 
mide, les  crapauds  congelés  que  Gaymard  (1828- 1829)  revivifia  en  dix 
minutes  en  les  plongeant  dans  l'eau  tiède,  les  poissons  congelés  que 
dans  l'Amérique  et  la  Russie  septentrionales  on  transporte  à  degrandes 
distances  et  a  qui  on  rend  ensuite  la  vie  en  les  plongeant  dans  l'eau  à 
la  température  ordinaire. 

La  croissance  et  le  développement  semblent  aussi  des  attributs 
absolument  propres  à  la  vie.  Et  cependant,  on  aboutit,  en  dernière  ana- 
lyse, à  une  addition  de  molécules  intrinsèques  à  l'organisme,  qui  se  fu- 
sionnent avec  lui,  se  fixent  en  lui  :  ce  fait  est  très  semblable  à  ce  qui  se 
produit  dans  la  cristallisation.  Il  v  a  une  tendance  des  unités  semblables 
a  s'agréger,  à  s'équilibrer,  à  se  solidariser  entre  elles.  La  solidarité 
croissante  marche  du  même  pas  que  la  complexité  croissante.  Plus  un 
ensemble  est  complexe,  pins  il  doit  être  solidaire.  C'est  là  la  forme  spéciale 
sous  laquelle  se  manifeste  dans  le  monde  biologique  ou  sociologique, 
la  loi  déjà  énoncée  et  déjà  connue  du  solidarisme  universel.  Le  fait  de  la 
génération  n'apparait  également  comme  merveilleux  que  si  on  considère 
seulement  chtn  les  animaux  supérieurs.  Aux  termes  infimes  de  la  série 
vivante,  on  saisit  nettement  que  la  génération  n'est  qu'un  cas  particulier 
de  la  nutrition  et  de  T'accroissement  de  la  matière  organisée.  La  mul- 
tiplication des  éléments  anatomiques,  c'est-à-dire  la  prolifération  cel- 
lulaire continuelle  chez  les  êtres  vivants,  forme  le  fond  même  du 
phénomène  de  la  génération. 

En  traitant  de  la  sensibilité,  nous  entrons  sur  un  terrain  intermé- 
diaire entre  la  Biologie  et  la  Psychologie.  La  sensibilité  est,  en  effet,  une 
propriété  des  êtres  vivants,  mais  aussi  le  commencement  et  la  condi- 
tion nécessaires  de  toute  vie  psychologique.  La  sensibilité  ne  doit  pas 
être  considérée  davantage  comme  une  entité  abstraite,  mais  commet  la 
\<  propriété  commune  des  êtres  vivants  d'avoir  une  réaction  spéciale, 
ns  dite  sensible,  en  présence  des  excitations  »...  «  Ce  qui  caractérise  cette 
»  réaction  sensible,  c'est  qu'elle  nous  parait  active,  spontanée  jusque 
^x  dans  ses  manifestations  les  plus  rudimentaires  ;  c'est  qu'elle  est  perçue. 
»  consciente  dans  ses  modes  supérieurs  ».  Cette  réaction  sensible  n'est 
qu'une  résultante  des  actions  et  réactions  moléculaires  de  la  matière 
vivante.  Ainsi  conçue,  la  sensibilité  embrasse  toute  la  vie,  puisqu'elle 
comprend  aussi  bien  la  plus  simple  vibration  moléculaire  du  proto 
plasme  ou  de  la  cellule  sarcodique,  que  les  vibrations  les  plus  élevées 
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des  fonctions  nerveuses.  La  sensibilité,  en  effet,  ne  peut  être  scientique- 
ment  conçue  que  comme  une  vibration  :  c'est  ce  que  démontre  le  cha- 
pitre intéressant  intitulé  :  Théorie  vibratoire  de  la  sensibilité.   En  passant 
en    revue   nos  divers    sens,    il    est  facile  de  prouver  que  chacun  d'eux 
consiste  en  un  simple  mouvement  reçu  du  monde  extérieur  et  transmis, 
sous  des  apparences  différentes,  aux  centres  nerveux.  Comme,  d'autre 
part,  nous  savons  que   toutes    les    forces   physiques  se  réduisent  à  une 
seule  :  le  mouvement,  nous  voyons  se  réaliser  une  parfaite  concordance 
entre  le  monde  extérieur  et  le    monde    intérieur.  Vibration  ou  mouve- 
ment   s'équivalent.    Ces    vibrations,  transmises  à  l'être  vivant,  entraî- 
nent en  lui  des  modifications,  qui  peuvent  être  transitoires,    et   consti- 
tuent   les  faits   de   sensibilité,   ou  habituelles,  ce  sont  les  fonctions  ou 
facultés,    ou    définitives,  organiques,  ce  sont  les  adaptations  au  milieu 
qui  forment  l'Evolution  organique.  L'organisme  s'adapte  et  se  réadapte 
incessamment  aux  conditions   mobiles   de    son    milieu.   La    sensibilité 
ainsi  entendue  se  confond  avec  la  vie  même.  Il  est  impossible  de  con- 
cevoir la  vie  sans  un  mode  quelconque   de   réaction    de   cette  matière 
vivante.    Et    comme   la  sensibilité  se  réduit  à  un  phénomène  de  vibra- 
tion,   il  en    résulte  que  la  vibration  embrasse  toute  la  vie,  c'est-à-dire 
>%  les  modes  divers  de  vibrations   moléculaires  qui  peuvent  être  obser- 
«  vées  dans  les  organismes  vivants,  soit  que  ces  vibrations  proviennent 
«  d'un  choc  extérieur  (sensibilité  objective),  soit  qu'elles   résultent  des 
*  actions  et  reactions  internes  des  organes  (sensibilité  organique  viscérale), 
«  soit  qu'elles  soient  engendrées  par  les  répercussions  les  unes  sur  les 
«  autres  de  vibrations  déjà  emmagasinées  par  les  centres  nerveux  dans  les 
«s  faits  de  sensation,  de  perception,  de  mémoire,  d'imagination,  de  raisonne- 
ss  ment ,  dépensées  (sensibilité  objective,  psychique),  »  Nous  voyons  bienpar 
laque  cette  sensibilité  psychique  est  la  racine  même  de  la  psychologie, 
le  point  de  contact  et  de  passage  entre  le  biologique  et  le  mental.  Nous 
ne  saurions  entrer  ici  dans  la  savante  analyse  par  laquelle  l'auteur  éta- 
blit les  lois  les  plus  générales  de  la  sensibilité,  qui  sont  les  lois  de  diffé- 
renciation,  de   coordination,  d'accoutumance  et  d'organisation,    mais 
nous  devons  cependant    faire   remarquer    qu'il  est  impossible  de  com- 
prendre un  seul  fait  de  conscience,  sans  que  cette  perception  implique 
nécessairement  sa  différenciation  d'avec  tout  ce  qui  n'est  pas  elle.  Nous 
voilà  ramenés  à  la  loi  primitive  de  différenciation,  dont  nous  avons  déjà 
senti  toute  l'importance  dans  l'esquisse  des  premiers  linéaments  de  la 
nature  purement  physique.    Mais   ne    nous    laissons  pas  illusionner  et 
remarquons  que,  conformément  à  la  théorie  générale  de  la  connaissance, 
ce  n'est  jamais  l'objet  de  notre  perception  qui  est  senti  subjectivement  : 
l'objet   lui-même    nous    reste   inconnu  et  même  inconnaissable,  ce  que 
nous  percevons  et  sentons,  c'est  seulement  la  modification  locale  qu'il 
imprime  au  sujet  sentant  et  «  c'est  cette  sensation,  c'est  cette  vibration, 
<<   intrinsèque  (interne)  qui  constitue  la  première  perception  consciente, 
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«  dans  les  limites  et  conditions  où  elle  reste  differenciable».  Par  o 
quent.  la  limite  de  la  perception,  de  la  conception.de  la  différenciation 
des  choses,  n'est  pas  dans  les  choses  elles-mêmes,  mais  dans  la  limite 
et  la  possibilité  que  nous  avons  de  les  percevoir,  de  les  concevoir,  de 
les  différencier,  c'est-à-dire  qne  toute  notre  connaissance  est  condi- 
tionnée par  les  conditions  ou  les  lois  de  la  sensibilité.  C'est  ce  que  va 
prouver  l'application  de  ces  lois  à  l'étude  de  l'instinct,  de  la  mentalité,  de 
la  conscience,  de  l'intelligence,  de  la  mémoire,  de  la  volonté  et  de  la 
pensée. 

Comme  l'a  dit  Romanes  «  l'instinct  est  un  acte  réflexe  dans 
«  lequel  il  y  a  un  élément  de  conscience  ».  En  effet,  il  faut  partir  de 
l'acte  réflexe,  qui  est  un  des  modes  de  réaction  les  plus  importants  des 
êtres  doués  d'un  système  nerveux  pour  comprendre  scientifiquement  et 
sans  faire  appel  à  aucune  explication  suprà-naturelle.  la  genèse  de  l'ins- 
tinct. Lesactes  réflexes  habituels,  résultant  d'une  action  presque  incessante 
du  milieu,  produisent  une  vibration,  une  polarisation  moléculaire,  favo- 
rables à  la  repétition  de  plus  en  plus  facile  du  même  acte.  Cette  ten- 
dance s'organise  en  vertu  de  la  tendance  à  l'adaptation  au  milieu  et  de 
la  tendance  à  l'équilibration,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  présent,  à  l'orga- 
nisation... Cette  facilité  à  produire  certains  actes  réflexes  devient  telle- 
ment dominante  que  les  actes  se  déchaînent,  se  déclanchent  mécani- 
quement, comme  un  véritable  ressort,  dès  que  la  circonstance  exté- 
rieure qui  a  servi  d'excitant  et  de  ri-actif  se  trouve  présente.  Un  degré 
plus  élevé  de  la  vie  animale,  la  conscience,  se  joint  à  l'acte,  c'est-à-dire 
que  la  vibration  interne,  en  vertu  de  laquelle  l'acte  se  produit,  se  diffé- 
rencie, et,  par  suite,  est  perçu  par  le  sujet  sentant.  En  un  mot,  le  doc- 
teur Pioger  implique  sous  le  nom  d'instinct  «  toute  manifestation  de  la 
«  vie  animale  qui  a  subi  une  adaptation,  une  organisation  qui  en 
«  explique  en  même  temps,  le  Jeu  mécanique,  par  réflexe,  automati- 
v;  quement,  et  la  transmission  par  voie  héréditaire,  d'où  son  caractère 
v»  d'innéité,  de  précision  et  de  fixité,  dont  on  a  voulu  faire,  à  tort,  un 
«  caractère  spécifique  ».  —  Pour  l'illustration  de  ces  données  générales 
au  moyen  d'exemples  empruntés  aux  sciences  naturelles,  nous  renvoyons 
le  lecteur  au  chapitre  sur  l'Instinct.  Parmi  ces  instincts,  remarquons 
l'extrême  importance  psychologique  et  sociologique  de  l'un  d'entre  eux. 
l'instinct  de  reproduction.  On  doit  le  considérer  comme  une  des  causes 
essentielles  de  la  sociabilité,  puisque  c'est  lui  qui  a  donné  naissance  a  la 
société  familiale,  qui  a  suscité  de  nouvelles  fonctions  de  relations  entre 
les  êtres  (langage,  signes,  danses)  et  créé  une  solidarité  forcée  entre 
individus  différents. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  même  conception  vibratoire  s'ap- 
plique également  aux  faits  subjectifs  psychiques,  intellectuels  et  moraux 
del'idéation.  de  la  pensée,  de  la  raison  et  de  la  volonté.  Aussi  ne  doit- 
on  pas  reléguer  dans  un  monde  à  part  tout  ce  qui  touche  a  la  mentalité. 


LA  VIE  ET  LA  PENSEE  555 

Les  phénomènes  que  l'on  groupe  sous  ce  nom  se  rattachent  au  reste  par  un 
lien  naturel.  La  mentalité  se  rapproche  de  l'instinct  à  beaucoup  d'égards 
puisque  l'on  doit  comprendre  sous  le  nom  de  mentalité  «  l'ensemble 
«  des  manifestations  psychiques  qui  nous  semblent  se  produire  plus 
..s  ou  moins  automatiquement  à  la  façon  de  l'instinct  ;  c'est  l'aptitude 
«  intellectuelle  transmise  héréditairement,  se  développant  comme  l'ins- 
«  tinct  d'une  façon  d'autant  plus  analogue  dans  la  même  famille,  dans 
«  l'espèce  et  dans  la  race  que  les  conditions  d'évolution  intellectuelle 
«  sont  plus  sensibles  pour  les  générations  successives.  »  Mais  il  y  au- 
rait une  différence  au  moins  apparente,  c'est  la  perfectibilité  de  l'intel- 
lect humain  opposée  à  la  prétendue  fixité  et  immuabilité  de  l'instinct. 
Le  Dr  Pioger  répond  justement  que  l'instinct  lui-même  se  montre  plas- 
tique, d'autant  plus  facilement  modifiable  qu'on  le  considère  chez  des 
animaux  plus  élevés  dans  la  série  organique.  Il  n'existe  donc  ici  comme 
dans  tout  le  reste  de  la  nature  que  des  différences  de  degré  et  non  de 
nature.  En  recherchant  les  termes  intermédiaires,  on  trouve  une  suc- 
cession ininterrompue  de  phénomènes  qui  permettent  de  passer  sans 
saut  brusque  de  l'instinctif  au  mental,  Les  preuves  de  cette  affirmation 
se  trouvent  dans  l'étude  psychologique  des  sauvages  les  plus  arriérés, 
dont  l'état  intellectuel  n'est  guère  plus  élevé  que  celui  des  animaux  in- 
telligents. Ces  développements  pleins  d'intérêt  doivent  être  suivis  dans 
le  texte  même  de  l'auteur. 

Nous  entrons  maintenant  dans  l'important  chapitre  consacré  à  l'ana- 
lyse scientifique  de  la  conscience.  «  La  conscience  est  la  faculté  pour 
«  l'homme,  de  percevoir  ce  qui  se  passe  en  lui-même,  comme  la  sensi- 
«  bilité  physique  est  la  propriété  des  organismes  vivants  d'être  impres- 
«  sionnés  par  les  excitants.  Nous  avons  déjà  indiqué  que  la  conscience 
\<  est  la  manifestation  de  la  sensibilité  par  laquelle  le  sujet,  c'est-à-dire 
«  l'organisme  prend  connaissance  de  ses  propres  états,  que  ceux-ci 
«  proviennent  d'une  excitation  ultérieure,  ou  résultent  des  actions 
«  et  réalisations  internes  qui  constituent  la  vie  psychique.  De  là  en 
«  réalité,  deux  consciences,  l'une  physique  ou  physiologique,  l'autre 
«  psychique  intellectuelle  et  morale  ;  mais  ces  deux  consciences  ne  sau- 
%<  raient  être  considérées  comme  essentiellement  distinctes.  »  —  La 
conscience  se  relie  à  la  sensibilité,  la  sensibilité  à  la  vibration  molécu- 
laire interne  perçue  par  le  sujet  sentant  quand  elle  atteint  un  certain 
degré  d'intensité  :  Il  en  résulte  que  la  conscience  morale  et  psycholo- 
gique n'est  qu'un  cas  particulier  de  la  vibration,  ou  si  l'on  veut  une  sorte 
d'efflorescence  supérieure  et  compliquée  de  cette  même  vibration.  L'in- 
tégrité du  système  nerveux  est  absolument  nécessaire  à  cette  impor- 
tante fonction  :  on  ne  peut  concevoir  aucune  espèce  de  conscience  sans 
système  nerveux.  Cette  aptitude  de  l'organisme  à  se  sentir  sOi-mème 
dans  ses  divers  états  est  la  plus  haute  manifestation  que  nous  ayons 
observée  jusqu'ici  de  la  solidarité  fonctionnelle  et  organique.  L'état  de 


556  LA    REVUE    SOCIALISTE 

chaque  cellule  se  reflète  dans  une  sorte  de  miroir  commun.  Dès  qu'une 
différence  quelconque  est  possible  dans  la  vie  sentante,  cette  différen- 
ciation s'exprime  de  suite  dans  le  sensorium  commun,-,  d'où  solidarité 
réelle  du  tout,  puisqu'un  élément  si  humble  qu'il  soit  ne  peut  souffir  sans 
que  la  souffrance  ne  se  transforme  en  un  état  général  commun  à  tout 
l'organisme.  A  mesure  que  nous  étudions  des  ensembles  plus  comple- 
xes, nous  assistons  à  un  accroissement  du  solidarisme  réciproque  des 
parties. 

La  conscience  n'est  point  quelque  chose  d'absolu,  existant  d'em- 
blée et  de  toutes  pièces.  Elle  évolue  incessamment,  se  complique,  se 
perfectionne  chez  les  êtres  en  voie  de  développement  progressif  comme 
l'enfant  qui  grandit  :  ses  débuts  sont  forts  modestes,  mais  son  point 
d'arrivée  peut  être  très  élevé.  Ce  sont  les  différenciations  successives 
qui,  devenant  de  plus  en  plus  nombreuses,  la  rendent  de  plus  en  plus 
riche  :  nous  l'enrichissons  par  le  travail  et  l'exercice.  Elle  s'affaibit  par 
l'inaction  et  par  l'alfaiblissement  de  nos  divers  moyens  de  connaître  et 
de  percevoir. 

Du  reste  la  stricte  observation  des  faits  prouve  que  la  conscience 
n'apparaît  dans  la  série  animale  que  comme  un  phénomène  de  l'évolu- 
tion du  système  nerveux.  Nous  ne  pouvons  donc  «  méconnaître  que  la 
ss  concience  naît  de  la  sensibilité,  comme  la  vitalité  de  la  matière  organique. 
«  comme  l'organique  de  la  chimique,  comme  la  chimique  de  la  physique. 
«  comme  la  physique  de  la  cosmique,  comme  la  cosmique  de  l'indifférencié.  » 
Comme  d'autre-part,  les  actions  et  les  forces  réagissent  incessamment 
les  unes  sur  les  autres,  ont  une  tendance  à  se  grouper  et  à  se  faire  équi- 
libre suivant  les  lois  mécaniques  du  mouvement,  constituant  ainsi  des 
combinaisons  solidaires,  d'abord  relativement  simples,  et  ensuite  de 
plus  en  plus  compliquées,  il  en  résulte  que  l'on  peut  saisir  l'enchaîne- 
ment entre  la  conscience  elle-même  dépouillée  de  son  caractère  essen- 
tiel et  merveilleux  et  les  lois  premières  du  monde  cosmique.  L'unité  est 
donc  réalisable  entre  tous  les  phénomènes  perceptibles  :  la  chaîne  n'est 
nulle  part  interrompue. 

.  Apres  la  conscience,  la  même  analyse  est  employée  à  l'étude  de 
l'Intelligence  et  à  la  critique  du  concept  métaphysique  qui  fait  de  l'In- 
telligence une  substance  particulière  indépendante  au  moins  en  partie 
des  conditions  organiques  et  matérielles,  On  la  définit  :  •><  La  faculté  de 
«  choisir  entre  nos  états  de  conscience  ou  entre  les  rapports  des  choses 
*  soit  pour  les  retenir  dans  notre  entendement,  soit  pour  "les  adapter 
%.  en  vue  d'une  fin  déterminée  »  ou  plus  brièvement  la  faculté  d'adapter 
les  moyens  en  vue  d'une  fin.  Le  point  central  du  débat  entre  les  méta- 
physiciens spiritualistes  et  les  partisans  de  la  philosophie  expérimen- 
tale est  la  question  de  l'intelligence  des  animaux.  S'il  existe  une  âme, 
substance  intelligente,  attribut  spécial  de  l'homme  refusé  aux  autres  êtres, 
les   animaux    peuvent   posséder  les   formes  les  plus  diverses   et  même 
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souvent  les  plus  merveilleuses  de  l'instinct,  mais  ils  resteront  dépour- 
vus de  toute  faculté  réellement  intellectuelle.  D'autre  part,  si  l'obser- 
vation démontre  que  certaines  espèces  sont  douées  d'une  intelligence 
réelle  quoique  bien  inférieure  à  celle  de  l'homme,  si  le  êtres  qui  les 
composent  sont  capables  eux  aussi  d'adapter  consciemment  des  moyens 
aune  fin,  nous  serons  forcés  d'admettre  que  l'intelligence  comme  la 
conscience  a  les  plus  humbles  origines.  Elle  plonge  ses  racines  dans  la 
vie  inférieure,  apparait  d'abord  faible  et  vacillante  dans  les  epèces 
douées  d'un  système  nerveux  convenablement  développé,  se  perfec- 
tionne peu  à  peu  à  mesure  qu'on  étudie  les  êtres  plus  avancés  en  évo- 
lution et  éclate  chez  l'homme  des  races  les  plus  élevées  dans  toute  sa 
splendeur.  Les  animaux  sont  doués  d'une  réelle  intelligence.  Les  preu- 
ves empruntées  à  Romanes  et  aux  naturalistes  ne  laissent  aucun  doute. 
D'autre  part,  si  on  interroge  l'ethnographie,  on  constate  que  les  hom- 
mes inférieurs  ne  s'élèvent  guère  au-dessus  des  plus  intelligents  parmi 
les  êtres  étrangers  à  l'espèce  humaine,  et  que,  dans  ce  cas  encore,  la 
loi  de  continuité  dans  la  nature  se  vérifie  complètement.  Entre  l'intel- 
ligence humaine  et  l'intelligence  animale,  il  n'y  a  que  des  différences  de 
degré,  non  de  nature.  L'homme  n'a  donc  pas  raison  de  se  glorifier  si 
naïvemnnt,  de  se  croire  le  roi  de  h  création,  et  d'admettre  que  le  monde 
entier  n'a  été  fait  que  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  et  de  ses  ca- 
prices. L'homme  n'est  plus  qu'un  épiphénomène,  que  le  terme  extrême 
du  développement  de  l'animalité. 

Poursuivant  avec  une  vigueur  de  logique  qui  ne  se  dément  jamais 
et  une  richesse  très  grande  d'informations,  son  voyage  à  travers  les 
diverses  provinces  de  la  psychologie,  l'auteur  de  la  Vie  et  la  Pensée 
arrive  ensuite  à  l'étude  de  la  mémoire,  du  jugement,  de  la  volonté. 

La  mémoire  a  de  nombreuses  analogies  avec  la  sensibilité.  Lorsque 
nous  avons  éprouvé  une  sensation  quelconque  tout  n'est  pas  fini, 
si  cette  sensation  a  été  assez  marquée,  si  elle  a  imprimé  à  l'ap- 
pareil sentant  une  vibration  suffisamment  énergique,  il  restera  dans  les 
centres  nerveux  une  trace  de  cette  vibration,  un  résidu.  Cette  trace  sera 
apte,  sous  l'influence  d'une  foule  de  circonstances  variables,  à  se  réveil- 
ler et  à  reproduire  la  sensation  primitive  affaiblie.  Mais  remarquons 
cette  différence  :  la  mémoire  ne  constitue  qu'un  fait  consécutif,  secon- 
daire, car  on  ne  peut  se  souvenir  que  d'un  phénomène  qui  a  déjà  existé 
auparavant.  Cette  précieuse  faculté  enregistre  les  menus  événements 
de  la  vie  sensitive  et  intellectuelle  suivant  leur  ^succession,  et  comme 
ici  aussi  bien  que  partout  ailleurs,  il  ne  peut  exister  aucun  fait  de 
mémoire  sans  une  différenciation  de  ce  fait  avec  ce  qui  le  précède  et  ce 
qui  n'est  pas  lui  (car  sans  différenciation  ce  fait  n'émergerait  point  hors 
de  l'inconscient),  on  se  trouve  amené  à  conclure  que  la  mémoire  con- 
siste, dans  la  différenciation  des  faits  psychiques  dans  le  temps.  Remar- 
quons aussi  que  quoique  fonction  surajoutée,  secondaire,  conditionnée, 
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toujours  par  quelque  chose  d'antérieur,  la  mémoire  n'en  est  pas  moins 
le  substratum  indispensable  de  la  vie  morale  et  mentale;  car  il  est 
impossible  de  raisonner,  déjuger,  de  vouloir,  dépenser  sans  combiner, 
de  diverses  façons  entre  eux,  les  souvenirs  de  nos  perceptions  passées. 

La  question  de  savoir  si  le  mémoire  a  une  origine  et  un  caractère 

itiellement  organiques  ou  si  au  contraire  elle  est  différente  de 
nature,  parait  aujourd'hui  tranchée  même  aux  yeux  des  métaphysiciens 
spiritualistes.  Il  suffit  pour  se  convaincre  du  caractère  physiologique 
de  cette  fonction  de  lire  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Ribot  sur  :  les 
Maladies  delà  Mémoire,  auquel  l'auteur  nous  renvoie.  On  y  verra  que 
la  mémoire  n'est  pas  une,  mais  multiple,  qu'il  y  a  autant  de  mémoires 
que  de  catégories  de  faits  à  retenir  et  que  les  conditions  essentielles  de 
cette  opération  nerveuse  complexe  sont  :  i  ■•  une  modification  particu- 
lière imprimée  aux  éléments  nerveux:  2^  une  association,  une  con- 
nexion particulière  entre  un  certain  nombre  de  ces  éléments.  —  On 
pourra  aussi  se  pénétrer  du  caractère  complexe  et  de  la  nature  éminem- 
ment matérielle  de  cet  acte  cérébral  en  lisant  le  très  intéressant  ou\ 
de  M.  Gilbert  Ballet  sur  :  Le  langage  intérieur  et  l'Aphasie (Alcan). 

Le  jugement  semble  au  premier  abord  une  fonction  moins  maté- 
rielle :  ici  l'essentialité  métaphysique  s'est  donnée  libre  carrière.  Et 
cependant  n'est-ce  pas  là  tout  simplement  la  faculté  «  par  laquelle 
s*  l'homme  perçoit,  compare,  apprécie  les  rapports  des  choses  et  des 
ss  idées?  »  Or  le  jugement  est  personnel,  il  varie  suivant  les  conditions 
de  milieu  et  suivant  l'organisation  de  chacun.  Chacun  de  nous  juge 
comme  il  sent,  c'est-à-dire  conformément  a  la  manière  dont  son  orga- 
nisme est  apte  à  sentir. 

Le  jugement  de  bien  des  gens  est  souvent  connu  d'avance,  à  cause 
de  la  régularité  de  la  vie  psychique,  qui  comprend  toujours  une  somme 
considérable  d'inconscience  et  d'automatisme.  Mais  on  remarque  que 
beaucoup  de  jugements  se  présentent  avec  un  caractère  d'innéité,  de 
généralité,  d'universalité,  d'absolu,  qui  s'éloigne  de  la  relativité,  de 
la  variabilité,  de  tout  ce  qui  est  expérimental  et  sensible;  et  on  veut  en 
conclure  que  ces  idées  absolues  ne  sauraient  venir  que  d'un  principe  ou 
d'une  substance  absolue.  C'est  là  une  erreur  d'interprétation.  Car  il  y 
a  un  certain  nombre  de  circonstances  de  milieu  qui  se  retrouvent  tou- 
jours les  mêmes  pour  tous  les  hommes:  il  y  a  aussi  dans  leur  organi- 
sation interne  un  certain  nombre  de  caractères  communs  à  tous.  Ces 
conditions  de  milieu  agissent  sur  chacun  de  nous  continuellement 
depuis  l'enfance  jusqu'au  dernier  jour,  se  présentant  à  nos  yeux  sans 
qu'aucune  infraction  ait  jamaisété constatée,  prennent  dans  notreesprit. 
en  vertu  d'une  répétition  constante,  quelquechose  de  fatal  et  de  néces- 
saire. L'expérience  continuée  toujours  et  partout  par  tous  les  hommes 

ntie  par  tous  de  la  même  façon,  a  cause  de  l'identité  de  certains 
traits  fondamentaux  de  leur  nature,  git  aa  fond  de  ces  données  g 
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raies,  qui  sous  le  nom  :  d'idées  innées,  ont  fait  quelque  bruit  dans  l'an- 
cienne philosophie  scolastique  ou  métaphysique.  La  loi  générale  :  la 
même  cause,  étant  données  les  mêmes  conditions,  engendre  toujours  le 
même  effet,  nous  explique  la  répétition  constante  des  mêmes  impres- 
sions et  des  mêmes  constatations  par  les  hommes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  lieux  en  face  des  mêmes  excitations,  des  mêmes  circons- 
tances. D'autre  part,  la  loi  d'adaptation  et  d'organisation  nous  montre 
la  fixation  organique  de  ces  rapports  constants  qui  constituent  ces 
fameuses  idées  premières,  ces  principes  généraux,  communs,  ces  idées 
d'absolu,  qui  nous  viennent,  en  réalité,  de  l'expérience,  parle  seul  effet 
de  la  constance  et  de  l'uniformité  de  la  répétition,  à  travers  les  âges, 
des  mêmes  vibrations  sensibles. 

Vouloir  ramener  l'orgueilleuse  volonté,  cet  attribut  suprême  de 
l'homme  pensant,  à  n'être  également  qu'un  résultat  de  l'expérience  et 
de  la  sensation,  qu'un  mode  de  l'activité  du  système  nerveux  dans  ce 
qu'elle  a,  il  est  vrai,  de  plus  élevé,  en  faire  quelque  chose  de  contin- 
gent, de  conditionné,  lui  dérober  le  droit  de  planer  souveraine  et  indé- 
pendante au-dessus  des  faits  disciplinés  dans  l'esclavage  d'un  détermi- 
nisme  rigoureux,  n'est-ce  pas  là  une  entreprise  plus  hardie  que  les  pré- 
cédentes et  plus  choquante  pour  les  métaphysiciens  qui.  à  l'exemple  de 
Maine  de  Biran,  ont  spéculé  sur  l'idée  pure  de  volonté,  c'est-à-dire  sur 
la  seule  apparence  du  phénomène?  Pour  la  philosophie  expérimentale, 
la  volonté  a  son  point  de  départ  dans  l'acte  réflexe.  C'est  l'acte  réflexe, 
ce  mode  de  réaction  habituelle  de  l'organisme,  qui.  en  se  compliquant,  est 
devenu  la  volonté.  L'acte  réflexe  simple  se  produit  d'une  façon  auto- 
matique et  inconsciente  ;  c'est  la  réponse  immédiate  à  une  excitation 
extérieure.  Mais  si  l'excitation  externe  rencontre  en  arrivant  dans  le 
système  nerveuse  central,  une  série  de  tendances,  d'impulsions,  résul- 
tat de  sensations  antérieures,  l'acte  réflexe,  contrarié  par  les  unes, 
favorisé  ou  dévié  de  sa  direction  primitive  par  les  autres,  ne  se  déchai- 
nera  plus  avec  la  même  promptitude  mécanique.  Il  deviendra  la  résul- 
tante d'une  foule  de  composantes  qui  sont  :  d'abord  l'excitation  sentie, 
ensuite  les  états  de  conscience  antérieurs  et  leurs  répercussions  inter- 
nes, en  dernier  lieu  l'adaptation  particulière  de  l'organisme.  Tous  ces 
divers  facteurs  ne  sont  concevables  que  comme  impliquant  une  modi- 
fication nerveuse  concomittante.  Ainsi  la  volonté  emploie  des  matériaux 
dont  la  nature  matérielle  a  été  démontrée.  Il  serait  bien  étrange  qu'elle 
fût  elle-même  d'une  autre  nature.  Puis  il  se  joint  à  la  volonté  un  autre 
élément,  c'est  la  conscience  de  l'acte  que  Ton  va  accomplir.  Voilà  ce 
qu'il  y  a  de  plus  intellectuel  dans  l'acte  et  ce  qui  donne  souvent  l'illu- 
sion de  la  spontanéité  et  de  la  non-détermination. 

D'après  M.  Ribot  (les  maladies  de  la  volonté),  on  doit  toujours 
admettre  au  moins  deux  choses  :  i°  un  état  de  conscience  qui  sent, 
juge  une  situation.  2"  un  acte  qui  exécute  ou  suspend,  ce  qui  revient  à 
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dire  un  acte  réflexe  devenu  conscient.  En  réalité,  nous  ne  sommes  pas 
les  maîtres  de  nous-mêmes  et  de  nos  volitions  :  Nous  sentons  seule- 
ment que  nous  allons  faire,  que  nous  désirons  faire,  que  nous  sommes 
entrainés  à  faire  tel  ou  tel  acte.  La  conscience  nous  donne  cette  claire 
notion  au  sujet  de  nous-mêmes  et  en  même  temps  nous  sentons  et  nous 
proclamons  que  nous  sommes  libres,  parce  que  l'acte  qui  va  être  ac- 
compli est  bien  notre,  qu'il  est  le  résultat  de  toute  notre  activité  inté- 
rieure, qu'il  sort  de  l'intimité  même  de  notre  nature.  C'est  notre  être 
qui  va  se  déployer  sans  contrainte,  par  une  pente  naturelle.  Quand 
nous  voulons  subtiliser  sur  la  matière,  nous  pouvons  concevoir  la  pos- 
sibilité théorique  d'agir  autrement,  parce  que  nous  connaissons  peu  ou 
ne  connaissons  pas  du  tout  certains  états  psychologiques  mal  définis 
qui  nous  déterminent  à  telle  action  :  mais  nous  sentons  aussi,  en  nous 
scrutant  bien  à  fond,  qu'en  realité  nous  n'agirons  pas  autrement. 

Le  phénomène  de  l'arrêt,  avant  l'exécution,  s'explique  par  la  né- 
cessité d'une  sorte  de  délibération  interne,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
revue  faite  de  nos  divers  états  et  tendances  :  Si  la  volition.  qui  est  sur  le 
point  de  devenir  acte,  se  trouve  d'accord  avec  toute  notre  tension  vibra- 
toire intérieure  momentanée,  l'acte  est  accepté  :  Des  lors  rien  n'en  arrête  . 
plus  l'extériorisation.  Si,  au  contraire,  il  y  a  désaccord,  la  lutte  peut 
être  longue  jusqu'à  ce  que.  entre  ces  éléments  d'abord  discordants,  un 
consensus  et  une  harmonie  se  soient  établis;  ce  qui  se  produit,  ce  n'est 
autre  chose  que  la  marche  de  l'impulsion  réflexe  dans  les  centres  ner- 
veux, marche  interrompue,  arrêtée,  ou  simplement  contrariée  par  la 
masse  des  états,  des  forces  ou  des  tendances  résultant  de  l'emmagasi- 
nement  des  sensations  antérieures:  quand  l'acte  jaillit  enfin,  c'est  parce 
que  le  réflexe  (conscient)  a  pu  enfin  se  frayer  un  chemin  vers  l'inté- 
rieur à  travers  la  végétation  touffue  de  toutes  les  excitations  et  réper- 
cussions intra-organiques.  D'où  la  lenteur  de  l'acte  volontaire  relative- 
ment à  la  promptitude  du  réflexe  automatique. 

La  volonté  n'est  réellement  libre  (au  sens  relatif  et  expérimental 
du  mot)  que  si,  en  dehors  de  toute  influence  ou  violence  intrinsèque, 
en  dehors  de  toute  impulsion  passionnée  ou  irrésistible,  qui  n'est  alors 
qu'un  empiétement  de  la  vie  réflexe  automatique  sur  la  vie  consciente 
volontaire,  elle  a  pu  pour  ainsi  dire  faire  l'appel  de  tous  les  états  de 
conscience  accumulés  et  les  comparer  à  l'acte  prémédité  pour  voir  si 
cet  acte  s'accorde  avec  les  divers  états  et  s'il  est.  par  suite,  conforme 
ou  non  conforme  à  la  nature  de  l'être  qui  délibère  :  d'où  il  résulte  que 
la  volonté  est  d'autant  plus  libre  que  l'individu  est  plus  cultive.  La  cul- 
ture intellectuelle  et  morale  a  en  effet  rassemblé  en  lui  une  multitude 
de  perceptions  et  de  notions  qui  sont  autant  de  motifs  d'agir  ou  de  ne 
pas  agir  :  d'où  il  résulte  aussi  que  l'individu  le  moins  libre  est  l'être 
primitif  qui  n'est  qu'impulsion,  que  routine,  que  passion  aveugle,  et  chez 
qui  la  période  de  délibération  est  courte  ou  nulle. 
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Concluons  avec  le  Dr  Pioger  que  «  la  volonté  est  la  plus  haute 
ns  manifestation  de  la  personnalité  humaine  ;  mais  elle  ne  peut  l'être 
«  qu'à  la  condition  d'être  l'expression  de  tout  ce  qui  caractérise,  per- 
«  sonifie  la  façon  de  sentir,  de  comprendre  de  juger  et  d'agir  de  chaque 
«  individu  ;  ce  qui  veut  dire  que  la  volonté  n'est  et  ne  peut  être  que  la 
«  résultante  de  la  constitution  physiologique  et  psychologique  de  l'in- 
«  dividu.  Cela  nous  ramène  à  concevoir  la  volonté  comme  la  façon 
((  particulière  dont  chacun  se  trouve  adapté,  ajusté,  accordé  pour  vi- 
*  brer,  réagir  en  présenc»  des  excitations,  absolument  comme  nous 
«  l'avons  vu  pour  la  sensibilité,  l'instinct  et  la  mentalité.  » 

De  même  que  la  vie  embrasse  l'ensemble  de  nos  fonctions  phy- 
siologiques, la  pensée  à  son  tour  embrasse  aussi  les  diverses  opérations 
de  notre  vie  psychique.  C'est  donc  là,  au-dessus  de  la  mémoire,  du  ju- 
gement, de  la  conscience  et  de  la  volonté,  une  sorte  de  terme  général, 
et  plus  compréhensif,  comme  une  qualité  commune  aux  diverses  mo- 
dalités conscientes  de  la  vie  mentale. 

«  Les  vibrations  extrinsèques  qui  excitent  notre  organisme,  sont 
reçues  par  nos  divers  appareils  de  sensibilité  sous  lenomde  sensations; 
celles-ci,  par  l'effet  de  leur  répercussion  subjective  qui  constitue  leur 
perception,  forment  les  idées.  Le  jeu  d'action  et  de  réaction,  d'associa- 
tion ou  de  différenciation  des  idées  entre  elles  constitue  le  travail  intel- 
lectuel de  l'Idéation  ou  de  la  Pensée,  suivant  que  ce  travail  se  fait  à 
l'état  latent,  plus  ou  moins  inconscient,  ou  à  l'état  conscient,  réfléchi, 
voulu,  raisonné,  absolument  comme  nous  avons  vu,  pour  la  Cons- 
cience, le  même  travail  d'action  et  de  réaction  des  excitations  se  faire 
organiquement,  à  l'état  latent,  plus  ou  moins  inconscient,  ou  psychi- 
quement  à  l'état  conscient. 

«  La  pensée  n'est  donc  qu'un  degré  supérieur  de  la  conscience, 
puisqu'elle  est  la  perception  consciente  des  idées  en  tant  qu'idées  :  elle 
implique  un  degré  supérieur  de  différenciation  puisqu'elle  est  une  per- 
ception de  perception  (idées).  »  Mais  la  pensée  ne  pourra  distinguer  entre 
les  différentes  idées  conscientes,  elle  ne  pourra  les  connaître  qu'autant 
que  chacune  se  différenciera  des  autres  ;  la  pensée  est  donc  la  différen- 
ciation entre  nos  idées  et  nos  états  de  conscience,  mais  une  différen- 
ciation d'un  ordre  plus  subtil  et  plus  élevé  que  celle  qui  règne  sur  nos 
sensations  et  leur  permet  de  s'individualiser  en  apparaissant  dans  la 
conscience. 

C'est  surtout  à  ce  sujet  que  la  métaphysique  s'est  donnée  libre 
carrière  et  a  parlé  le  plus  volontiers  d'ame,  de  substance  immatérielle, 
d'essentialité.  Il  est  certain  qu'entre  la  puissance  de  conception  de  quel- 
ques hommes  exceptionnellement  doués,  tels  que  Pascal,  Newton, 
Aristote  et  la  faible  intelligence  de  l'abeille  ou  de  la  fourmi  il  existe 
une  énorme  différence,  On  comprend  qu'en  étudiant  spécialement 
ces  exemples  merveilleux  d'un  développement  intellectuel  extraordi- 

56 


562  LA    REVUE    SOCIALISTE 

naire.  on  soit  tenté'  d'attribuer  à  ces  hommes  des  faculté  d'une  n 
et  d'une  origine   complètement   différentes.  —  Mais  c'est  la  une  faute 
de  méthode  :    On  doit  toujours  procéder  du  simple  au  compose  i 
de  multiplier  les  causes    hypothétiques  et  chercher  à  ramener  les 
nomenes   aux    lois  déjà    connues.    Si,  laissant  les    animaux  de 
puisque   dans  l'hypothèse   spiritualiste,   les  animaux    sont  dépourvus 
d'intelligence    et    n'agissent  que  sous  l'impulsion  de  l'instinct,  on  se 
contente  d'examiner   l'homme   lui-même,  on  constate  que  ce  roi 

ion,  cet  être  doué  d'une  âme  immortelle,   étincelle  de  la  Divi 
fait  assez  triste  figure  sous  les  traits  d'un  Tasmanien  ou  d'un  Fuégien. 
Le  rayon    émané    de  Dieu  ne  parait  guère  plus  resplendissant  que  la 
grossière  intelligence  d'un  gorille  ou  d'un  chimpanzé,  à  moins  que  l'on 
crée    des  distinctions,   que  l'on  admette  une  âme  supérieure  à  l'usage 
des  hommes    civilisés   et  une  âme  inférieure  pour  les  sauvages  :  mais 
alors  il  faudrait  encore  justifier  cette  différence,  et  expliquer  le  pa- 
de  l'une  à  l'autre  :    Comment  pourrait-on  le  faire,  si  ce  n'est  en  accep- 
tant  l'explication  plausible   d'un    développement    progressif  qui.    au 
moven  de  l'exercice,  féconde  et  accroît  l'organe  et  par  suite  la  fonction. 
Il  existe   des  preuves  innombrables   de  l'intelligence  rudimentai: 
l'homme  primitif.   Comment,  si  ce    n'est  par  un   développement    lon- 
guement continué,  peut-on  expliquer  l'état  actuel  ?  —  Dans  l'hyp  I 
spiritualiste,    on    n'explique   point  toute  la  partie  latente,  inconsciente 
du  travail  de  l'idéation  ;  tout  le  monde  sait  combien  cette  sorte    d'in- 
cubation est    quelquefois   féconde,    combien    le    travail    spontané    et 
inaperçu    des   centres  nerveux  fait  tout-à-coup  éclater  chez  quelques- 
uns  d'entre   nous  des  aperçus  nouveaux,    des  idées   lumineuses,  quel- 
quefois de  véritables  découvertes.  Que  faisait  l'àme  consciente  pendant 
ce  temps-là  ?  Elle  ne  peut  vivre  qu'en  plongeant  dans  l'inconsck 
l'automatique,    c'est-à-dire   dans    ce   qui    est  du  domaine    propi 
cerveau.    Malgré  sa  prétendue  nature    immatérielle,  elle  a  besoi 
matériaux  élaborés  par  les  centres  nerveux.    Il  est  bien  étrange 
chaque    phénomène  psychologique  soit  issu  de  la  collaboration  néces- 
saire de   deux  activités  aussi  radicalement  différentes  par  leur  nature, 
Le  langage  articulé  ne   peut    pas  être  considéré  davantage  comme  une 
marque    de    Vessentialité   de    la    pensée  humaine.  Car  le  langage  s'est 
développé  du    même   pas   que   l'intelligence  :    Il   est  sorti  du  cr 
l'onomatopée,  s'est  enrichi  à  mesure  que  s'enrichissait  la  pensée.  C'est 
ce  qui    prouve   la   pauvreté  des  langues   des   peuples  inférieurs  et  la 
richesse  des  langues  que  parlent  les  peuples  avancés  en  civilisation. 

Les   lois    générales  que  nous  avons  signalées  dans  le  courant  de 
cette  étude  s'appliquent  également  aux  faits  intellectuels.  Depuis  long- 
temps  les   psychologues   anglais   ont  décrit  avec  détails  sous  le  nom 
/'   des  idées,  la  propriété  qu'ont  les  idées  de   se    grouper,    de 
s'unir,  de  s'appeler  les  unes  les  autres.  M.  Paulhan  a  étudié  dans  son 
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ouvrage:  l'Activité  mentale  et  les  éléments  de  l'esprit,  les  modes  et  méca- 
nismes principaux  de  ces  associations.  La  tendance  des  états  psycholo- 
giques à  se  coordonner  suivant  une  certaine  direction  et  à  produire  une 
sorte  de  cohérence  interne  existe  surtout  chez  les  êtres  en  voie  de  pro- 
grès. On  observe  une  tendance  contraire  chez  les  êtres  en  régression. 
N'est-ce  pas  là  une  manière  un  peu  différente  d'exprimer  l'idée  fonda- 
mentale de  la  philosophie  du  Dr  Pioger  ?  Cohérence,  coordination. 
systématisation  croissante  répondent  bien  à  l'idée  essentielle  de 
solidarité.  Le  solidarisme  psychologique  croît  avec  le  degré  d'avance- 
ment de  l'évolution  psychologique.  La  complexité  des  fonctions  est 
corrélative  de  leur  solidarité.  La  solidarité  fonctionnelle  résulte  de  la 
solidarité  organique  et  cérébrale,  c'est-à-dire  d'une  solidarité  acquise 
par  l'adaptation  au  milieu  et  transmise  héréditairement. 

Les  faits  intellectuels  paraissent  également  n'être  que  les  cas 
complexes  de  la  loi  générale  du  mouvement.  Car  tout  acte  conscient 
résulte  d'une  impression  venue  du  monde  extérieur,  laquelle  produit  en 
nous  une  vibration  particulière,  c'est-à-dire  un  mouvement.  Le  choc 
mécanique,  origine  de  toutes  nos  sensations  puisque  toutes  les  forces 
de  la  nature  qui  peuvent  agir  sur  nous  se  réduisent  à  des  questions  de 
mouvement,  revêt  des  formes  différentes,  est  perçu  différemment  sui- 
vant les  effets  qu'il  produit  sx  suivant  que  notre  sensibilité  situe  ses 
«  effets  soit  à  leur  origine  extérieure  sous  la  forme  de  perception  sen- 
«  sorielle  soit  à  leur  répercussion  interne,  subjective,  sous  la  forme  de 
«  sensation  consciente,  d'idée,  de  jugement  ». 

Cette  vigoureuse  analyse  de  la  pensée,  dont  nous  craignons 
bien  de  n'avoir  donné  à  nos  lecteurs  qu'une  idée  imparfaite,  termine  la 
partie  analytique  de  l'ouvrage.  Dans  la  seconde  partie,  l'auteur,  s'ap- 
puyant  sur  les  données  et  les  résultats  de  l'analyse,  essaye  une  recons- 
titution synthétique  du  monde  organique  comme  il  l'avait  fait  dans  son 
premier  volume  pour  le  monde  physique.  L'auteur  est  ainsi  amené  à 
traiter  le  gros  problème  de  l'origine  de  la  vie,  et  à  rappeler,  à  ce  sujet, 
une  série  d'expériences  fort  remarquables  et  de  nature  à  jeter  quelque 
clarté  sur  ce  mystérieux  problème.  Il  insiste,  avec  raison,  pour  ne  pas 
laisser  confondre  le  problème  de  la  génération  spontanée  avec  celui  de 
la  genèse  par  évolution,  que  les  données  convergentes  de  toutes  les 
sciences  nous  obligent  à  admettre  sous  peine  d'être  amenés  à  rejeter  en 
bloc  la  science  toute  entière. 

La  conclusion  générale  qui  ressort  de  l'ouvrage  c'est  que.  dans 
le  domaine  de  nos  perceptions  et  de  nos  sensations,  c'est-à-dire  du 
connaissable  et  de  l'expérimental,  on  peut  ramener  tous  les  phéno- 
mènes existants  à  quelques  lois  générales.  En  effet,  nous  avons  vu  que 
tout  se  tient  dans  les  choses  :  le  monde  mental  et  intellectuel  se  résout 
en  dernière  analyse,  en  une  série  de  phénomènes  biologiques,  le  biolo- 
gique lui-même   n'est  qu'un  cas  plus  complexe  du  jeu  des  forces  phy- 
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sico-chimiques  :  ces  forces,  si  variées  en  apparence,  ne  sont  plus  pour 
la  science  contemporaine  que  des  modalités  du  mouvement.  Le  mou- 
vement,   voila  le  terme  ultime  auquel  aboutissent  nos  généralisations 
scientifiques  les  plus  hardies.  C'est  bien  là  le  caractère  commun  à  tout 
ce  qui  existe,  la  preuve  de   l'unité  réelle   du  monde   sous  le  tableau 
changeant  des  apparences  :  cette    haute  généralisation   confirme  auss 
la  doctrine   delà  nature   limitée  de  notre   faculté  de  connaître  ;  nous 
plongeons,  en  effet,  par  nos  sens  dans  un  monde  illusoire,    plein   de 
fantasmagories,  et  cependant  toutes   nos  perceptions  et  sensations  se 
réduisent  à  des  mouvements  ou  vibrations  internes  provoquées  en  nous 
par  l'incidence  de  ces  mouvements  ou  vibrations  externes  que  nous  ap- 
pelons dans  le  langage  ordinaire  :  chaleur,  lumière,  électricité,  etc.  Mais 
on  peut  atteindre  encore  à  une  généralisation  plus  haute,   si  le  mouve- 
ment est  le  fait  d'observation  le  plus  simple  qu'il  nous  soit  permis  d'at- 
teindre, c'est-à-dire  la  première  différenciation  des  choses  sortant  de 
l'inconnaissable,  il  est  possible  de  rechercher  quelles  sont  les  conditions 
indispensables  à  l'existence  même   du    mouvement.  Or,  nous  savons, 
d'après    le   premier  volume  du  D1'  Pioger  [conception    expérimentale   du 
monde  physique),  que  cette  condition  c'est   Y  équilibration.  On   ne  peut 
concevoir  le  mouvement  que  sous  la  forme  d'un  couple  équilibré,  c'est- 
à-dire  d'un  système  dynamique  composé  de  deux  éléments  en  rotation 
autour  de  leur  centre  de  gravité.  L'équilibration  est  donc  la  cause  pri- 
mordiale de  tout.  Or  n'est-ce  pas  là  tout  simplement  une  forme  de  la 
solidarité  <y&wlidaris>ne.  L'existence  individuelle  isolée  est  inconcevable, 
puisque  même  dès  le  premier  linéament  des  choses  hors  du  néant,   on 
ne  peut  rien  saisir  ni  concevoir  qui  ne  soit  assujetti  à  la  loi  de  solida- 
rité. A  mesure  qu'augmente  la  complexité  des  choses,  on  voit  augmen- 
ter du  même  pas  le  degré  de  solidarité  réciproque  entre  les  parties.  Le 
monde  biologique  et  le  monde  mental  nous  ont  offert  des  exemples  de 
cette  solidarisation  croissante  corrélative  à  la  complexité  et  à  la  perfec- 
tion   croissante  des  organismes.  De  même  que    nous  ne  pouvons   pas 
comprendre  l'existence  d'une  seule  molécule  physique  sans  une  dépen- 
dance  de  tout  ce  qui  l'entoure,  ainsi   nous  ne  saurions  concevoir  que 
notre  corps   demeure   indépendant,    indifférent  au    milieu   du    monde 
objectif  ou  extérieur  :  par  conséquent,  la  vie  ne  peut  se  concevoir  que 
comme    la    résultante    de   l'adaptation,  c'est-à-dire    de   l'équilibration 
constante  de  notre  organisme  à  ses  conditions  de  vie.   Or  cette  adapta- 
tion, continuelle  qui  constitue  la  condition  de  vie,  nous   représente  pré- 
cisément ce  que   l'auteur  appelle  la  loi  de  vie  ou  loi  d'organisation,  dont 
la  conception  et  l'application  permet  de  comprendre   l'évolution  orga- 
nique toute  entière,  depuis  la  genèse  de  la  matière  organisée  ou  vivante 
aux  dépens  d'une  transformation   graduelle  de  la  matière   organique 
(non  vivante),  grâce  à  la  formation   d'une  atmosphère  organique,  dans 
laquelle  la   matière  vivante  prend  naissance  à   la   façon    des  précipitas 
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chimiques  dans  les  solutions  mères,  jusqu'aux  formes  ou  organismes  les 
plus  élevés,  les  plus  complexes,  par  suite  d'une  série  ininterrompue 
d'adaptations  et  de  réadaptations  corrélatives  des  causes,  conditions  ou 
influences  nouvelles  qui  entrent  en  jeu,  aussi  bien  du  dehors  (milieux 
ambiants)  que  du  dedans  (milieu  nutritif),  synergie  fonctionnelle,  ac- 
tion trophique  du  système  nerveux  coordonnant  les  actions  et  réactions 
diverses  du  circulus  vital  ;  depuis  le  simple  choc  extérieur  qui 
provoque  une  vibration  nerveuse  sous  le  nom  d'excitation,  jusqu'aux 
répercussions  internes  les  plus  subjectives  résultant  du  jeu  d'action  et  de 
réactions  des  sensations  ou  des  idées  les  unes  sur  les  autres,  sous  le 
nom  de  perception,  de  conscience,  de  jugement,  de  volonté  ou  de 
pensées. 

Le  troisième  volume  de  notre  collaborateur  suivra  la  même  idée 
dans  son  application  à  la  science  des  sociétés  et  montrera  que  la  loi  la 
plus  générale  de  la  sociologie,  c'est  la  loi  de  socialisation  ou  de  solidarité, 
que  toute  société  en  voie  d'évolution  progressive  se  complique  et  du 
même  pas  solidarise  toujours  davantage  ses  éléments  constituants, 
que  le  socialisme  lui-même  doit  être  compris  comme  la  résultante 
tendance  irrésistible  à  une  solidarisation  plus  complète.  Le  but  auquel 
tendent,  sans  s'en  douter,  les  sociétés  en  voie  de  progrès,  n'est 
autre  que  la  réalisation  du  socialisme,  qui  fera  régner,  lorsqu'il  sera 
appliqué,  la  forme  de  solidarité  la  plus  complète  que  l'on  puisse 
réaliser. 

D1'  A.  Delon. 
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IV 


—  Tiens  !  c'est  toi,  ma  pauvre  Chiffon,  dit  Lirotte,  sans  se  retour- 
ner. Assieds-toi  et  prends  quelque  chose  avec  nous. 

La  survenante  détache  d'un  geste  mou  l'agrafe  de  sa  rotonde 
fourrée  et  se  laisse  aller,  très  lasse,  sur  une  chaise.  Sa  mince  et  blême 
figure  dé  pauvresse  est  l'image  de  la  fatigue  morne,  incurable;  ses 
yeux  pâles  semblent  contempler  une  désolation  intérieure. 

—  Quand  je  crèverai,  reprend  le  cynique,  je  n'aurai  pas  plus  à 
regretter  qu'on  n'aura  à  me  regretter. 

—  Voulez-vous  bien  ne  pas  dire  de  pareilles  choses  !  s'écrie  Chif- 
fon  avec  une  vivacité  qui  fait  se  retourner  Lirotte  tout  d'une  pièce. 

Brutalement,  il  éclate  de  rire  à  la  face  de  sa  voisine. 

—  Oui,  mam'zelle  du  sentiment.  Eh  bien,  si  le  cœur  t'en  dit.  tu 
me  feras  dire  une  messe  et  tu  porteras  sur  ma  charogne  des  bêtes  de 
fleurs  en  pot.  On  me  prendra,  en  passant,  pour  l'amant  défunt  d'une 
culottière  et  l'on  rêvera  de  la  mansarde  ou  pleure  la  pauvrette  en  tirant 
l'aiguille. 

—  Vous  faites-vous  assez  méchant  \  murmure  la  pauvre  fille. 
Et  s' adressant  a  Ferrrals  : 

1 1 1  Voir  le  n"  du  1  ",  Janvier. 
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—  Dirait-on  que  cet  homme-là  a  passé  deux  nuits  a  me  veiller, 
le  mois  passé,  alors  que  ma  mère  ne  serait  pas  venue  m  apporter  un 
verre  d"eau  ! 

—  Qu'est-ce  que  ça  prouve  ?  riposte  Lirotte.  Si  je  t'avais  crue 
perdue,  du  diantre  si  j'aurais  traversé  le  palier  pour  faire  le  garde- 
malade...  Rien  pour  rien,  voilà  ma  règle.  En  sauvant  ta  peau,  qui  me 
plait.  je  me  suis  conservé  un  plaisir...  Tu  me  changes  des  autres,  toi  : 
tu  n'es  ni  sotte,  ni  grossière...  Oui,  mon  cher  Ferrais,  elle  a  même 
des  lettres...  N'est-ce  pas,  Chiffon,  que  nous  avons  notre  brevet  supé- 
rieur... C'est  une  vraie  joie  de  vivre  en  ce  temps-ci.  Les  normales  et 
les  lycées  de  filles  nous  confectionnent  des  belles  de  nuit  qui  savent 
occuper  les  entr'actes  de  l'oreiller...  Parbleu  !  ce  n'est  pas  pour  leur 
agrément  qu'elles  font  le  métier.  Celle-ci,  par  exemple,  n'a  pas  la 
vocation  pour  un  sou.  Mais  je  vous  demande  ce  que  ça  peut  faire  au 
client.  Quand  une  ménagère  achète  des  écrevisses,  elle  ne  leur  demande 
pas  si  c'est  leur  goût  d'être  plongées  vives  dans  l'eau  bouillante  après 
avoir  été  mutilées...  Puisque  je  tiens  un  cas  assez  curieux,  quoique 
pas  rare  du  tout,  je  ne  veux  pas  le  lâcher.  Tu  permets,  petite  ? 

D'un  mouvement  de  ses  fuyantes  épaules,  Chiffon  semble  acquies- 
cer. Lirotte  poursuit,  en  étendant  le  bras  vers  elle  : 

—  Ceci  vous  représente  une  femme  de  tempérament,  comme 
toutes  les  chétives  aux  yeux  pâles  et  troubles.  Eh  bien,  malgré  ce  tem- 
pérament, auquel  elle  cède  jusqu'à  se  tuer,  elle  a  l'horreur  de  sa  profes- 
sion. Il  reste  en  elle  des  bribes  de  conscience  dont  j'ai  essayé  de  la 
purger  dans  son  intérêt,  mais  c'est  dans  le  sang,  et  elle  a  reçu  ce  qu'on 
appelle  une  bonne  éducation.  Mariée,  elle  eut  fait  cocu  son  conjoint, 
cela  est  certain  ;  mais  avec  des  remords  à  inonder  un  confessionnal 
trois  fois  par  semaine.  Ils  sont  presque  tous  ainsi,  les  produits  de  cette 
petite  bourgeoisie  qui  était  si  fortement  serrée  en  familles  compactes, 
naguère  ;  elle  a  gardé  de  cette  hérédité  de  désastreuses  délicatesses 
physiques  et  morales...  Voyez  quelle  différence  avec  les  hardies  et 
superbes  femelles  qui  grouillent  ici.  Celles-là  viennent  presque  toutes 
de  la  campagne.  On  sent  la  bouse  mal  lavée  sous  leur  vinaigre  de  toi- 
lette. Elles  ont  la  vigoureuse  inconscience  des  vaches  qu'elles  ont 
gardées  et  auxquelles,  en  donnant  leur  lait  aux  petits  de  la  ville,  elles 
ont  succédé.  Elles  vivent  de  la  belle  vie  animale,  la  pudeur  leur  est 
une  contrainte,  et  ce  qui  peut  rester  en  elles  de  moralité  relative  s'est 
heureusement  résolu  en  une  sentimentalité  de  frottement  qui  les  fait 
tout  de  même  bonnes  filles.,.  Mon  pauvre  petit  Chiffon,  sais-tu  de  quoi 
tu  as  l'air,  ici?  D'une  biche  égarée  dans  un  pacage  normand. 

—  Vous  m'ennuyez,  dit  Chiffon  en  toussant.  Si  je  me  suis  égarée 
ici,  c'est  la  misère  qui  m'a  pourchassée.  J'aurais  pu  aussi  bien  me  jeter 
à  l'eau...  Est-ce  qu'on  sait  comment  se  fait  une  destinée,  ni  pourquoi 
nous  tombons  d'un  côté  plutôt  que  d'un  autre... 
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Ici.  un  silence  triste,  que  Lirotte  rompt  d'un  éclat  de  rire.  Outrant 
le  cynisme  pour  cacher  son  émotion,  il  dit  : 

—  Franchement,  une  telle  fille  vaut  cinq  louis  la  nuitée,  ou  je  ne 
m'y  connais  pas. 

—  Avez-vous  fini  de  faire  le  montreur  de  curiosités ,  geint  la  fille 
gênée  par  la  pitié  qu'elle  lit  dans  les  yeux  de  Camille. 

—  Pas  encore,  puisque  je  ne  t'ai  point  montrée  tout  entière  telle 
que  je  te  connais.  Madame  et  messieurs,  ce  délicat  animal  est  tout 
pétri  de  sentiment,  qu'il  traduit  à  sa  manière  et  selon  son  tempéra- 
ment. Imaginez-vous  que  cette  brave  Chiffon  est  comme  qui  dirait  une 
sœur  de  charité  de  l'amour.  Comme  aux  camarades,  il  lui  arrive  cer- 
tains soirs  de  revenir  bredouille  de  la  chasse  à  l'homme.  Eh  bien,  ja- 
mais, pourtant,  elle  ne  rentre  seule  chez  elle.  Ces  jours-là,  elle  cesse  la 
quête  à  cinq  cent  pas  de  son  logis,  j'entends  la  quête  pour  le  pain. 
Cette  limite  franchie,  elle  s'offre  au  premier  passant  qu'elle  devine  a 
jeun  d'amour  faute  d'argent  ;  elle  l'emmène  et  le  régale  de  son  corps, 
magnifiquement.  Est-ce  vrai,  Chiffon  ? 

—  Est-ce  que  je  fais  mal  ?  murmure  la  pauvrette,  rougissante 
comme  une  vierge. 

—  Qui  te  parle  de  ça  ?  tu  es  comme  tu  es,  et  voilà  tout.  Il  y  a  des 
vieilles  filles  qui  ramassent  des  chiens  crottés  et  des  chats  galeux. 
Elles  ne  font  ni  bien  ni  mal, elles  non  plus:  elles  se  satisfont.  Tu  prends 
ton  plaisir  à  faire  plaisir  :  que  chacun  se  serve  à  son  goût,  la  sagesse 
est  là.  Et  vous  croyez  qu'elle  choisira  ses  pauvres  !  Ah  !  bien,  ouiche  ! 
le  premier  venu  est  le  bon.  Que  de  fois  j'ai  vu  sortir  de  son  lit.  le  matin, 
d'ignobles  marmiteux  dont  l'asile  de  nuit  n'avait  pas  voulu.  Même  des 
vieux  !  Elle  est  adorablement  dégoûtante.  Et  c'est  pour  ça  que  je  t'aime, 
ma  fille,  autant  que  Lirotte  peut  aimer.  Tu  aurais  fait  entrer  chez  toi. 
comme  Marie-Magdeleine,  ce  va-nu-pieds  de  Jésus-Christ,  tu  lui  aurait 
fait  fête  de  ton  joli  corps  ardent,  mais  tu  ne  l'aurais  pas  suivi  jusqu'au 
Calvaire.  Que  peut  faire  en  effet  une  fille  amoureuse  d'un  cadavre.  L'n 
bossu  en  rut  vaut  mieux  que  le  plus  beau  garçon  de  la  terre  glacé  par 
la  mort. 

—  Vous  vous  trompez,  Lirotte  ;  j'ai  suivi  un  de  mes  amants  d'une 
nuit  jusqu'au  calvaire. 

Lirotte  ricane  : 

—  Alors,  c'est  que  l'agonie  n'a  pas  été  longue. 
Sans  répondre,  Chiffon  reprend  : 

—  C'est  un  des  souvenirs  les  plus  tristes  et  les  meilleurs  de  mon 
existence,  et  je  ne  puis  me  le  rappeler  dans  un  frisson  de  douleur  et 
aussi  de  fierté. 

Les  traits  de  la  malheureuse  ont  pris  une  expression  de  noblesse 
mélancolique  qui  jette  l'Ennemie  hors  de  sa  froideur  un  peu  mépris 
santé. 
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—  Parlez,  mademoiselle;  dites-nous,  ma  sœur,  si  ce  n'est  pas  un 
secret,  comment  vous  avez,  une  fois  en  votre  vie,  communié  par  la 
douleur  et  par  la  fierté  avec  les  plus  belles  âmes.  Ma  vanité  de  femme 
vertueuse  a  besoin  de  cette  leçon.  Me  la  refuserez-vous  ?  s  ecrie-t-elle 
en  pressant  doucement  dans  sa  main  celle  de  la  pécheresse. 

Comme  celle-ci  semble  hésiter,  Ferrais  se  méprend. 

—  Vous  craignez,  dit-il,  que  Lirotte  ne  se  moque  de  vous. 
Lirotte  proteste  d'un  geste.  Pourtant  Chiffon  se  tait  toujours.  Sou- 
dain, elle  se  résout  à  parler,  après  un  grand  effort  intérieur. 

—  Je  viens  d'avoir  un  mouvement  d'orgueil  vraiment  stupide, 
inouï,  fait-elle  avec  son  sourire  triste.  En  gardant  comme  un  prêtre  le 
secret  de  la  confession,  j'usurperais  le  sacerdoce.  Oui,  ce  serait  avilir  le 
sacrement  de  pénitence  que  d'en  faire  la  dépositaire  une  femme  telle  que 
moi,  disons  le  mot  :  une  fille  publique.  Aussi,  puis-je  sans  sacrilège, 
je  le  dois  même  afin  que  cesse  la  profanation,  dire  la  confession  der- 
nière du  pauvre  Juste  Séveran,  que  vous  avez  peut-être  connu. 

—  Juste  Séveran  !  s'écrie  Camille. 

—  Le  grand  écrivain  catholique,  l'incomparable  polémiste,  mort 
de  faim,  ajoute  Lirotte. 

—  Lui-même,  affirme  la  fille.  J'ai  reçu  ses  dernières  paroles  et 
son  dernier  soupir.  Je  ne  suis  guère  pratiquante,  mais  je  le  supplie  tous 
les  jours  de  porter  ma  prière  à  Dieu,  et  ne  veux  d'autre  intercesseur  au 
Paradis  que  ce  saint. 

Elle  se  recueille  comme  en  une  oraison  mentale  et  reprend  : 

—  Lirotte  vous  a  dit  quelles  sont  mes  misérables  habitudes.  Une 
nuit  que  je  rentrais  seule,  j'hospitalisai  ce  grand  garçon  pâle  et  rude, 
qui  me  suivit  sans  dire  mot  dès  ma  première  invite.  Il  paraissait  dise 
trait  et,  il  faut  bien  le  dire,  m'accompagna  machinalement.  Je  lui  avais 
dit  de  venir,  il  venait.  Il  aurait  obéi  ainsi  au  sergent  de  ville  qui  l'eut 
conduit  au  poste  pour  vagabondage. 

#  —  Maigre  fête,  me  disais-je,  si  le  bonhomme  n'est  pas  plus  actif  que 
bavard.,.  Pardon,  je  reproduis  mes  pensées  comme  elles  me  vinrent 
alors...  Quand  il  fut  couché  à  mon  côté,  il  prit  enfin  garde  que  j'étais 
là.  Il  me  considéra  avec  surprise  ;  sa  face  sévère  s'adoucit,  s'attrista. 
M'attirant  à  lui,  il  me  baisa  le  front.  Puis  ce  fut  un  flot  de  paroles  graves, 
émues,  émouvantes,  dans  lesquelles  passait  sa  tendre  pitié  fraternelle 
pour  les  esclaves  du  vice  et  de  la  misère.  Je  vous  jure  que  j'en  oubliais 
que  j'étais  à  demi  nue  entre  les  bras  d'un  homme,  tant  sa  voix  et  ce 
qu'elle  disait  remuait  de  choses  en  moi.  Nous  (passâmes  toute  la  nuit 
ainsi,  lui  à  me  fondre  le  cœur  au  feu  de  son  amour  chrétien,  moi,  à 
pleurer  avec  délices.  Il  partit  au  jour.  Que  de  fois,  depuis,  je  pensai  à 
lui  avec  émotion.  Un  jour  la  poste  m'apporte  un  billet  :  «  Je  suis  très 
»  malade.  Venez  me  voir.  Je  suis  seul.  Juste  Séveran.  »  Bien  qu'il  ne 
m'eût  pas  dit  son  nom,  je  ne  doutai  pas  que  ce  fût  l'étrange  amoureux 
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qui  m'avait  tenue,  si  chastement,  toute  une  nuit  dans  ses  bras.  A  l'a- 
dresse indiquée  au  bas  du  billet,  je  trouve,  dans  une  abominable  et 
puante  mansarde,  le  pauvre  garçon  agonisant.  «  Je  savais  que  vous 
s>  viendriez,.»  soufrle-t-il.Je  me  récrie  sur  la  misère  du  logis:  pas  de  feu, 
pas  de  tisane,  pas  de  linge.  Je  veux  m'affairer.  H  m'arrête.  *  Je  n'ai  plus 
»  besoin  de  cela,  me  dit-il,  C'est  pour  autre  chose  que  je  vous  ai  derhan- 
»  dée.  »  Et  de  sa  belle  et  douce  voix  qui  faisait  un  si  curieux  contraste 
avec  sa  rude  face  tourmentée,  il  me  dit  :  «  L'Eglise,  que  j'ai  défendue 
»  comme  un  fidèle  chien  de  garde,  m'a  affamé.  Elle  ne  pouvait  me  par- 
»  donner  de  la  vouloir  ramener  à  la  pureté  primitive.  Son  aveuglement 
»  est  une  épreuve  qu'elle  supporte,  mais  elle  est  indestructible.  Les 
»  marchands  sont  encore  pour  quelques  jours  installés,  non  plus  sur  le 
»  parvis,  mais  à  l'autel.  On  prétend  que  je  ne  suis  pas  orthodoxe,  moi 
»  qui  connais  les  Pères  comme  toute  une  faculté  de  théologie...  Pardon, 
»  Seigneur,  pour  ce  mouvement  de  vanité,  à  l'instant  où  je  vais  com- 
*v  paraître,  devant  vous!...  De  temps  en  temps,  on  daignait  me  dému- 
»  seler  et  comme  alors  je  mordais  les  gallicans,  les  athées  et  les  juifs  ! 
»  Mais  toujours  des  influences  intervenaient  :  je  frappais  trop  large- 
»  ment  et  mes  coups  à  la  volée  atteignaient  les  tièdes  qui  se  compro- 
»  mettent  en  mauvaise  compagnie  :  etl'on  me  remettait  le  bâillon. . .  A  pré- 
»  sent,  c'est  la  fin...  Ils  n'ont  plus  rien  à  craindre  de  moi.  Je  leur  ai  juré 
»  que  j'allais  mourir. Eh  bien,  ils  m'ont  refusé,  à  moi.  le  plus  dévoué 
»  des  fils  de  la  sainte  Eglise  romaine,  ils  m'ont  refusé  la  dernière  con- 
»  solation.  Ils  m'ont  refusé  un  prêtre.  Ces  mauvais  chrétiens  oublient 
»  dans  leur  haine  qu'un  acte  de  contriction  suffit  à  sauver  de  la  damna- 
»  tion.  Mais  je  veux  que  mes  péchés  soient  avoués  et  c'est  à  vous,  ma 
>*  sœur,  que  j'ai  songé.  Bayard  mourant  se  confessa  à  son  écuyer.  Nous 
»  sommes  deux  vaincus  de  l'atroce  civilisation  marchande  :  c'est  à 
»  vous,  servante  d'amour,  que  je  veux  faire  ma  confession  de  chevalier 
»  sans  peur,  mais  non  sans  reproche,  delà  sainte  religion  où  noussom- 
»  mes  nés  tous  deux.  ^ 

«  Comme  je  sanglotais  accroupie  près  de  lui,  il  me  caressa  douce- 
ment la  tète  et  me  dit  : 

—  vn  Ne  pleure  pas  :  si  tu  savais  comme  il  est  agréable  de  mourir.  Je 
»  t'en  prie,  laisse-moi  parler,  me  débarrasser  au  plus  tôt  de  la  seule  amer- 
»  tume  qui  me  gâte  la  douceur  de  la  mort.  » 

v.  Il  fit  un  grand  signe  de  croix  et  commença  : 

—  «  Ma  sœur,  sauf  le  péché  d'orgueil,  que  notre  Père,  je  crois, 
»  excuse  comme  un  effort  pour  se  rapprocher  de  sa  grandeur,  je  suis 
»  sans  tache  par  paroles,  actions  ou  omissions.  Seule  la  pensée  a  pèche 
»  en  moi,  mais  elle  a  péché  abominablement,  au  point  que  je  sens  que 
»  la  grâce  m'a  été  refusée  puisque  je  ne  pouvais  arrêter  les  dérègle" 
»  monts  immondes  auxquels  je  me  suis  abandonné  mentalement.  Tous 
»  les  commandements  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  je  les  ai  scrupuleuse  me  n 
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»  observés,  je  vous  le  répète,  et  seule  ma  pensée  est  coupable.  Imaginez 
»  tous  les  crimes,  toutes  les  turpitudes,  toutes  les  infamies,  toutes  les 
*  lâchetés,  toutes  les  trahisons;  eh  bien,  je  les  ai  commis  en  pensée. 
«  En  cette  nuit  passée  dans  vos  bras,  j'ai  joui  indignement  jde  vos  lar- 
»  mes  innocentes  et  ma  pensée  s'est  livrée  à  plus  d'immonde  lascivetés 
»  que  dix  débauchés  n'en  eussent  pu  exécuter  en  vingt  nuits.  Oui, 
»  rappelez-vous  les  affreuses  complaisances  qu'exigent  de  vous  autres, 
»  prostituées,  des  pourceaux  affolés,  ajoutez-y  celles  que  vous  ont  racon- 
»  tées  vos  compagnes,  et  vous  ne  serez  pas  encore  au  bout  des  horreurs 
»  que  je  rêvais,  tout  en  vous  parlant  machinalement  de  Dieu,  de  vous,  de 
»  tout  ce  qui  vous  fit  pleurer.  C'est  à  croire  que  j'avais  deux  âmes  :  une,  sur 
»  mes  lèvres,  toute  de  candeur,  et  l'autre,  dans  mes  infâmes  intestins, 
»  toute  d'ordure.  Pour  tout  dire,  songez,  ma  sœur  très  chère,  que  j'ai 
»  compris  et  partagé  en  esprit  le  formidable  scrupule  de  saint  Alphonse 
»  de  Liguori,  refusant  de  lever  les  yeux  sur  sa  mère,  parce  qu'elle  était 
»  femme.  Ah  !  ma  pensée  fut  une  grande  pécheresse,  pire  que  les  plus 
»  ordurières  prostituées.  Mon  corps  est  sans  péché,  mais  mon  âme  est 
»  couverte  de  souillures.  Mon  corps,  je  l'aurai  laissé  ici  dans  une  heure, 
»  abandonné  à  la  pourriture  ;  tandis  que  mon  âme,  comment  osera-t- 
»  elle  se  présenter  devant  le  Juge?  Chargée  d'iniquités  comme  elle  l'est, 
»  pourra-t-elle  s'élever  jusqu'à  la  demeure  céleste  promise  aux  justes  ? 
»  Et  n'eût-il  pas  mieux  valu  que  mon  corps  eût  seul  péché?  » 

«  Cette  affreuse  confession  dura  une  heure.  Par  scrupule,  il  entrait 
dans  des  détails  qui  me  bouleversaient  l'âme  d'horreur  et  me  soule- 
vaient le  cœur  de  dégoût.  Combien  je  fus  soulagée  quand  il  eut 
achevé.  11  voulut,  il  exigea  que  mes  mains  impures  le  bénissent.  En 
tremblant  de  terreur  religieuse,  je  lui  donnais  l'absolution  sollicitée. 
Alors  son  âme  épurée  monta  à  ses  yeux  et  le  transfigura.  Il  passa  ainsi. 
Je  tombai  à  genoux  et  vénérai  ce  saint,  sans  une  larme  ! 

v.  Huit  jours  durant,  j'ai  songé  à  changer  d'existence.  Mais,  je  vous 
l'ai  dit,  je  suis  une  esclave  de  mes  sens,  qui  me  tueront  bientôt.  Voyez, 
je  n'ai  plus  que  le  souffle...  N'importe!  j'aime  l'homme...  J'ai  eu  des 
amants  qui  voulaient  me  garder.  Plusieurs,  même,  m'entretinrent  très 
bien,  tout  à  fait  bien...  Mais  il  m'était  impossible  d'être  fidèle...  S'' 
j'avais  eu  autre  chose  entre  les  doigts  que  mon  inutile  brevet,  j'aurais 
travaillé,  j'aurais  pu  vivre  indépendante,  en  me  donnant  de  l'amour 
à  mon  caprice,  puisqu'il  ne  m'est  pas  possible  de  m'attacher  à  un  seul 
homme  ». 

Ferrais  lance  à  l'Ennemie  un  bref  regard  qu'elle  saisit.  Elle  fris- 
sonne et  baisse  les  yeux.  La  fille  reprend  : 

—  Vous  voyez  que  je  ne  pouvais  prendre  un  autre  voie.  Et  pour- 
tant, Lirotte  vous  l'a  dit,  cela  me  répugue  profondement. 

—  Il  fallait  te  marier,  fait  Lirotte. 

—  Oh  !  l'ignoble  !  s'écrie  Chiffon. 
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Cette  fois  l'Ennemie  prend  sa  revanche.  Ses  yeux  clouent  à  terre 
ceux  de  Ferrais.  Mais  soudain  la  même  pensée  leur  est  venue  à  tous 
deux,  et  Ferrais  attache  triomphalement  son  regard  sur  le  front  vaincu 
de  l'Ennemie. 

Celle-ci  essaye  de  discuter  sa  défaite. 

—  Quoi  !  dit-elle  à  Chiffon.  Pas  même  une  affection  de  cœur? 
Vous  donnez  tout  aux  sens  ? 

—  Oui.  madame,  tout  ;  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'aimer,  au 
sens  vrai  du  mot.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  aimé,  même  à  seize  ans. 
Cela  me  viendra  peut-être,  et  alors  je  serai  très  malheureuse,  car  je 
sens  qu'eussè-je  le  bonheur  d'être  a  celui  que  j'aimerai,  je  ne  pourrais 
m'empècher  de  le  tromper. 

L'Ennemie  s'est  levée  brusquement.  La  fièvre  brûle  ses  yeux,  sjs 
joues,  ses  lèvres. 

—  Ferrais,  dit-elle,  je  me  sens  souffrante.  Voulez-vous  m'accom- 
pagner  ? 

Ferrais,  sans  un  mot,  prend  congé  de  ses  compagnons.  Camille. 
en  lui  pressant  la  main,  lui  dit  à  l'oreille: 

—  Courage,  et  vous  êtes  sauvés  tous  deux. 

—  Qui  sait!  murmure-t-il. 


V 


Ils  vont  côte  à  côte,  cherchant  machinalement  les  rues  les  plus 
désertes,  sans  but  arrêté.  Marchant  ensemble,  ils  se  croient  tenus  de 
parler,  mais  le  tumulte  de  leurs  pensées  les  empêche  d'entendre  ce 
qu'ils  se  disent.  Le  premier,  Ferrais,  interrompt  une  banalité  sur  le  froid 
qu'il  fait  cette  nuit-là,  et  dit  : 

—  Causons. 

L'Ennemie  tressaille  comme  le  soldat  au  coup  de  canon  qui  an- 
nonce la  bataille.  Elle  regarde  peureusement  son   compagnon. 

—  Oui,  causons,  fait-elle,  Il  le  faut,  et  cependant... 

A  la  lueur  d'un  réverbère,  elle  croit  voir  sourire  Ferrais.  Les  lar- 
mes lui  montent  aux  yeux. 

—  Je  vous  en  prie,  murmure-t-elle.  Vous  savez  pourtant  que  je  ne 
suis  pas  lâche  et  que  j'ai  du  sang-froid  d'ordinaire.  Au  risque  que  vous 
abusiez  de  cet  aveu,  je  ne  veux  pas  vous  cacher  que  je  me  sens  faible 
de  pensée  en  ce  moment,  très  faible.  Je  sens  que  j'approuverai  tout  ce 
que  vous  direz,  sans  discussion,  sans  examen.  Une  telle  victoire  est- 
elle  digne  de  vous  ? 

—  Pas  plus  que  vous  ne  mériteriez  d'être  ainsi  surprise,  répond 
Ferrais.  Si  vous  le  voulez  bien,  je  vais  vous  accompagner  jusqu'à  votre 
porte.  Demain,  vous  serez  plus  complètement  vous-même  ;  nous  pour- 


I.  AME  DE  DEMAIN  573 

rons,  plus  librement  qu'aujourd'hni,    aborder    l'entretien  décisif  dont 
notre  repos  dépend,  et,  qui  sait  !  notre  bonheur. 

—  Merci,  dit-elle,  en  pressant  le  bras' sur  lequel  elle  s'appuie.  Je 
me  confie  à  votre  loyauté.  Ne  retardons  pas  davantage  cette  dernière 
explication.  Vous  le  savez,  je  ne  suis  pas  une  coquette,  et  de  plus  je  ne 
souffre  pas  seulement  de  vous  voir  souffrir.  Et  puis,  en  ce  moment,  j'ai 
besoin  de  penser  tout  haut,  de  vous  dire  des  choses  que  je  ne  vous  ai 
jamais  dites.  Oui,  j'ai  aussi  ma  confession  à  faire,  moi. 

—  Vous,  une  confession,  à  moi? 

—  Ne  m'interrogez  pas,  et  surtout  ne  vous  méprenez  pas,  mon 
ami.  Voulez-vous,  dites,  voulez-vous  me  laisser  parler  seule,  à  ma 
guise  :  à  mon  caprice,  dirais-je,  si  je  n'étais  en  réalité  contrainte  d'ex- 
primer les  pensées  qui  m'obsèdent.  Ne  répondez  qu'à  celles  que  j'expri- 
merai, sans  déviation  sur  d'autres,  qui  viendront  d'elles-mêmes  sur  mes 
lèvres.  Si  décousues  en  apparence  qu'elles  paraissent,  laissez  venir  à 
vous  mes  pensées  dans  leur  ordre  obscur  ;  laissez-moi  venir  de  moi- 
même  à  la  question  qui  est  entre  nous.  Si  cet  obstacle  doit  disparaître, 
laissez-le  moi  briser  toute  seule  avec  le  peu  de  liberté  que  je  me  sens 
encore,  afin  que  je  n'aie  aucun  reproche  à  vous  faire  un  jour. 

—  Je  vous  écoute,  dit  Ferrais. 

Ils  font  une  cinquantaine  de  pas  en  silence.  Enfin  elle  se  décide. 

—  Que  pensez-vous  de  ce  Lirotte  ?  fait-elle  brusquement. 

—  Ce  que  vous  en  pensez  vous-même,  je  les  considère  comme  un 
tas  d'immondices  de  toute  sorte  au  cœur  duquel  végéterait  une  délicate 
et  mourante  fleur  de  sentiment. 

—  Je  hais  la  manière  odieuse  dont  il  parle  de  tout.  Comme  un  ani- 
mal malpropre,  il  salit  toutes  les  idées  sur  lesquelles  il  se  pose.  le 
croyais  que  le  respect  des  idées  survivait  chez  les  pires,  et  je  n'eusse 
pas  songé  pour  cela  à  les  taxer  pour  cela  d'hypocrisie. 

—  C'esten  lui  un  besoin  de  logique.  Que  voulez-vous,  les  simplistes 
sont  forcés  de  se  contenter  de  peu.  Au  rebours  du  délicieux  égotiste  que 
vous  avez  autant  que  moi  été  chagrinée  de  voir  traîner  dans  l'ordure, 
Lirotte  ne  combat  pas  les  lois,  morales  et  autres,  parce  qu'elles  gênent 
l'expansion  de  l'individu  actuel,  mais  parce  qu'il  trouve  dans  ces  con- 
ventions l'obstacle  à  ses  brutalités.  Par  sa  révolte  élégante  et  pure. 
l'Ennemi  des  lois  projette  les  bons  et  les  intelligents  en  avant  de  leur 
époque  ;  Lirotte,  lui,  nous  ramènerait  aux  hommes-pourceaux  de  jadis, 
paissant  les  glandées.  Je  ne  goûte  pas  outre  mesure  la  méthode  de  cul- 
ture personnelle  de  Philippe  et  d'André  Maltère  ;  mais  qu'importent 
les  méthodes,  si  le  but  est  atteint.  Ne  vous  êtes-vous  pas  mieux  connue, 
ne  vous  êtes-vous  pas  sentie  plus  libre  de  les  avoir  connus  ? 

—  Je  serais  volontiers  Claire  et  Marina,  songe-t-elle  tout  haut. 
Puis  se  reprenant  aussitôt. 
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—  Vous  vovez,  dit-elle  ;  il  est  impossible  de  causer.  Des  choses 
m'échappent,  qui  ne  disent  pas  exactement  ma  pensée. 

—  Rentrons,  alors. 

—  Non.  Parlons  d'autre  chose.  Les  personnages  littéraires  sont  des 
êtres  de  raison  :  si  précis  que  l'auteur  les  ait  créés,  ils  ont  un  caractère 
de  généralité,  qui  fait  qu'on  s'identifie  trop  facilement  avec  eux.  Et  je 
veux  rester  moi.  Et  je  vous  veux  vous,  et  non  Philippe  ni  André... 
Dites-moi.  ce  Juste  Séveran,  vous  l'avez  connu? 

—  Oui.  En  sa  naïveté  d'impression,  Chiffon  l'a  exactement  dépeint. 
Elle  n'a  point  exagéré.  Au  sens  commun  du  mot,  ce  fut  un  saint... 
Entendons-nous,  pourtant?  Comme  l'héroïsme,  dont  elle  est  la  forme 
négative,  ou  plutôt  passive,  ou  encore  comme  le  génie,  qui  est  l'hé- 
roïsme de  la  pensée,  la  sainteté  est  le  produit  cultivé  d'un  entêtement 
involontaire  à  l'origine.  Ce  héros  farouche  et  pur  du  catholiscisme  mou- 
rant a  voulu  stupidement  conformer  sa  vie  à  la  règle,  et  il  est  mort 
sans  s'être  repenti  de  son  plus  grand  péché  :  l'orgueil.  Comme  le  dit 
si  bien  l'excellent  et  subtil  abbé  Jérôme  Coignard  :  il  faut  pécher,  ne 
fut-ce  que  par  humilité  chrétienne.  Ou,  pour  parler  d'une  façon  plus 
moderne  :  il  faut  avoir  à  se  faire  pardonner  pour  comprendre  et  excuser, 
il  faut  avoir  souffert  pour  comprendre  la  souffrance  et  la  soulager  autre- 
ment que  de  la  main  machinalement  active  des  religieuses  exemptes 
de  toute  douleur. 

—  Juste  Séveran  fut  un  monstre... 

—  On  appelle  ainsi  les  êtres  exceptionnels.  Vous  conviendrez 
qu'il  n'a  été  nuisible  qu'à  lui-même. 

—  J'en  conviens. 

—  Et  qu'il  n'a  pas  été  inutile  à  cette  pauvre  fille. 

—  Soit,  mais  il  me  fait  horreur  parce  que...  parce  que  j'ai  peur  de 
lui  ressembler. 

—  Puisse  cette  crainte  vous  épargner  ce  malheur,  et  le  misérable 
Juste  aura  victorieusement  prouvé  sa  raison  d'être. 

—  Oui,  comme  l'Ilote...  Oh!  frissonne-t-elle.  J'aimerais  mieux 
être  la  prostituée  qui  reçut  sa  confession  abominable. 

—  Ne  voulez-vous  donc  pas  comprendre,  être  excessif,  qu'on  peut 
n'être  ni  lui  ni  elle  !  riposte  Ferrais  avec  véhémence. 

—  Etre  tout  le  monde,  alors.  Aimer,  souffrir,  se  consoler  et  recom- 
mencer jusqu'à  ce  qu'on  vieillisse,  et  collectionner  ainsi  des  souvenirs. 
Merci  bien  ! 

—  N'y  a-t-il  que  trois  types  dans  l'humanité  aimante  !  Et  n'y  en 
eût-il  que  trois,  fussiez-vous  au  plus  épais  de  l'énorme  troupeau  du 
milieu  qui  s'en  va  à  ses  destinées  et  les  accepte  d'avance,  où  serai,  la 
déchéance  ?  Quelle  folie  de  vouloir  sortir  de  l'humanité,  et  par  le 
passionnel  encore,  celui  qui  vous  fait  tous  le  plus  semblables  !  Ange  ou 
bête,  pas  de  milieu,  alors,  pour  vous!   A   quoi    vous  sert   donc 
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intelligence  si  vous  n'attendez  des  leçons  que  de  votre  propre  expé- 
rience et  de  vos  propres  douleurs  !  Vous  avez  vu  l'ange  et  vous  avez  vu 
la  bête.  Dans  l'ange  que  fut  Juste  Séveran,  la  bète  grouillant  au  fond  de 
son  àme  vous  a  épouvantée  rien  que  par  ce  que  vous  en  a  laissé  entre- 
voir le  récit  atténué  de  Chiffon.  Dans  la  bète  qu'est  celle-ci,  vous  avez 
vu  le  vice  ingénu,  si  naturellement  organique  qu'il  en  serait  innocent, 
comme  la  nudité  d'un  enfant,  n'étaient  les  scrupules  qu'elle  tient  de  son 
éducation  de  petite  bourgeoise.  A  présent,  osez  dire  qui  est  l'ange,  et 
qui  la  bète.  Ah!  vienne  donc  le  temps  béni  où  nous  pourrons  nous 
abandonner  sans  mésestime  aux  joies  que  nous  réserve  la  bonne  mère 
nature.  Il  y  aura  alors  plus  de  moralité  dans  un  couple  heureux,  son 
bonheur  fût-il  de  cinq  minutes,  que  dans  les  trois  cent  mille  ménages 
mal  assortis  qui  ronflent  à  cette  heure  dosa  dos  et  dont  l'haleine  empoi- 
sonne d'hypocrisie  notre  atmosphère. 

—  Eh  !  s'écrie-t-elle  avec  emportement,  si  je  suis  jaloux,  si  je  te 
veux  tout  à  moi,  c'est  que  je  me  sens  capable  de  te  suffire,  de  me  don- 
ner toute  à  toi  ;  oui,  toute.  Pour  te  garder,  je  saurai  être  toutes  celles 
que  tu  désireras.  J'aurai  la  beauté  que  tu  recherches,  et  saurai  la  faire 
aussi  diverse  que  tu  pourras  le  souhaiter.  Tu  aimes  le  plaisir  —  ô  le 
chétif  mot  pour  une  chose  qui  donne  le  frisson  à  ceux-mèmes  qui  ne 
la  connaissent  pas  !  —  Moi  aussi,  je  l'aime.  Son  attente  m'exaspère  chaque 
nuit  et  je  sens  que  je  puis  être  à  moi  seule  ce  que  sont  les  voluptueuses 
les  plus  raffinées  et  les  plus  ardentes.  Il  avait  raison,  l'obscène  désha- 
billeur  de  consciences  :  si  tu  savais  comme  nos  rêves  sont  riches  d'ima- 
ginations... Tout  en  étant  la  maîtresse  dont  en  est  fier,  l'amante  dont 
on  jouit,  je  serai  l'amie  qui  console  et  conseille. 

— -  Je  tacherai  d'être  digne  du  bonheur  que  tu  m'offres,  balbutie 
Ferrais,  brisé  d'émotion. 

—  Je  ne  te  demande  rien  de  plus  que  cette  promesse,  répond 
l'Ennemie,  enfin  victorieuse. 

Euo-ène  Fournière. 


(La  fin  au  prochain  numéro . ) 
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LA  SCIENCE  SOCIALE  CONTEMPORAINE 

Par  Alfred  FOUILLÉE  (i). 


Cet  ouvrage,  déjà  ancien,  puisque  la  seconde  édition  date  de  1885, 
nous  parait  si  important  pour  la  conception  et  l'orientation  du  socia- 
lisme contemporain,  que  nous  tenons  à  attirer,  de  nouveau,  l'attention 
des  lecteurs  de  la  Revue,  sur  ce  beau  monument  de  la  pensée  française 
tout  plein  de  l'esprit  scientifique. 

Un  tel  livre,  écrit  par  un  philosophe  de  profession,  étranger  aux 
préoccupations  de  parti,  constitue  la  meilleure  preuve  que  le  socia- 
lisme est  l'aboutissant  logique  naturel  de  l'évolution  mentale  con- 
temporaine, le  but  idéal  des  aspirations  et  des  luttes  de  l'humanité 
future.  Que  les  socialistes  militants  apprennent  donc  à  se  laisser  éclai- 
rer, guider  par  de  tels  penseurs,  et  nous  verrons  le  socialisme  se 
dépouiller  de  son  caractère  trop  étroit  de  secte  ou  de  parti,  pour 
apparaitre,  à  tous,  ce  qu'il  est  réellement,  le  réveil  de  l'huma- 
nité toute  entière  au  sentiment  de  son  véritable  rôle,  de  sa  vraie  desti- 
née qui  est  la  tendance  à  l'unification  de  plus  en  plus  accentuée  en  un 
immense  organisme,  dont  nous  ne  pouvons  que  soupçonner  la  genèse 
et  que  supputer  l'organisation,  la  constitution  et  le  fonctionnement 
futurs,  mais  dont  nous  devons  apprendre  a  reconnaître  de  mieux  en 
mieux,  les  tendances  unifiantes,  solidarisantes,  dans  les  innombrables 
faits  et  documents  qu'accumule  chaque  jour  la  science  sociale,  qu'ac- 
cusent Constamment,  pour  qui  sait  les  voir,  les  manifestations  les  plus 
diverses  de  l'évolution  sociale  et  politique  de  notre  époque  de  transi- 
tion et  de  métamorphose.  Ainsi  éclairé,  agrandi,  incorpore  à  la  science 
expérimentale,  le  socialisme  s'intégralisera  de  plus  en  plus  suivant  le 
rêve  cher  et  le  désir  suprême  de  notre  regretté  Benoit  Malon. 

Ce  ne  sera  plus  simplement  de  la  question  ouvrière,  ce  ne  sera 
plus  seulement  de  l'évolution  capitaliste  qu'il  s'agira  pour  l'armée  tou- 
jours grossissante  des  socialistes  libérateurs  de  la  masse  prolétaire   des 

(i)    1    vol.   3  fr.  50.   chez  Hachette  et  aux  bureaux  de  la  Revue. 
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négligés,  des  exploités,  des  tyrannisés,  des  victimes  de  toutes  sortes 
de  nos  misères  et  de  nos  injustices  sociales.  Sans  doute  il  y  aura  tou- 
jours des  heureux  et  des  malheureux,  car  le  bonheur  ne  peut  être  abso- 
lument égal,  étant  personnel,  mais  le  développement  désormais  certain 
du  sentiment  et  de  la  compréhension  de  plus  en  plus  nette  de  la  néces- 
sité et  des  avantages  individuels  et  collectifs  de  la  solidarité,  de  la 
coopération  fraternelle,  de  l'unification  des  luttes  et  des  efforts  vers  le 
but  commun,  devenu  l'idéal,  du  développement  intégral  de  l'individu 
dans  la  vie  sociale  la  plus  largement  et  la  plus  justement  comprise.  Ce 
ne  sera  plus  la  pitié,  ni  la  charité,  que  les  heureux  offriront  comme 
consolation  à  leurs  frères  déshérités,  ce  ne  sera  plus  l'aumône  que  récla- 
meront les  affamés,  ce  sera  la  justice  qui  donnera  à  chacun  le  sentiment 
de  ses  devoirs  et  de  ses  droits,  ce  sera  l'organisation  basée  sur  les 
fonctions,  les  aptitudes  et  les  besoins,  au  lieu  de  reposer  sur  des  ^prin- 
cipes »  abstraits,  sur  des  lois  artificielles  et  sur  des  abus  d'une  force 
aussi  aveugle  que  mal  adaptée. 

Toute  la  science  sociale,  en  effet,  est  dominée  par  l'idée,  la  con- 
ception et  la  connaissance  que  nous  avons  du  règne  social.  Il  en  est  de 
même  pour  tout  ce  qui  concerne  le  socialisme.  C'est  ce  que  fait  très 
bien  ressortir  Fouillée  en  nous  montrant  la  source  des  conclusions  indi- 
vidualistes de  Spencer  dans  sa  conception  erronée  de  l'organisme  social 
par  suite  de  l'opposition  que  le  grand  penseur  anglais  avait  cru  remar- 
quer entre  l'organisme  animal  où  les  unités  existent  pour  le  tout,  et 
l'organisme  social  où  le  tout  existerait  pour  les  unités.  Le  bruit  qui  a 
été  fait  autour  de  cette  erreur  de  Spencer,  les  conséquences  qu'on  a 
voulu  en  tirer  contre  la  doctrine  socialiste,  nous  semblent  une  preuve 
de  l'importance  primordiale  de  commencer  par  nous  orienter  dans 
l'immense  labyrinthe  du  monde  social  si  nous  voulons  avoir  quelque 
chance  devoir  le  chemin  que  nous  avons  à  parcourir  et  le  but  que  nous 
désirons  atteindre.  Tout  le  monde  reconnaît  volontiers  la  nécessité  de 
faire  un  apprentissage  avant  d'exercer  un  métier,  personne  ne  peut 
avoir  sérieusement  la  prétention  de  connaître  une  profession  avant  de 
l'avoir  apprise,  mais  nous  voyons  tous  les  jours  quantité  de  réforma- 
teurs de  la  société  qui  ne  semblent  même  pas  se  douter  qu'il  y  a  une 
science  sociale,  que  cette  science  est  la  plus  complexe  de  toutes  les 
sciences,  ne  peut  s'acquérir  et  surtout  ne  peut  être  comprise  que  par 
des  esprits  déjà  préparés  par  l'étude  et  la  méditation  des  sciences  qui  la 
précèdent  et  qu'elle  suppose  (i). 

Il  est  vrai  que  la  complexité  énorme  du  déterminisme  social  apour 
conséquence  de  prêter  facilement  à  des  interprétations  simplistes  qui. 
reposant  sur  des  apparences  grossières  ou  sur  des  conceptions  partieu- 
laristes,  suffisent  aux  esprits  superficiels  ou  ignorants,  et  contribuent, 

(1)  Voir  à  ce  sujet   :  Introduction   à  la  Sociologie,   par  G.  de  Greef.  Alcan. 
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trop  souvent,  a  favoriser  le  succès  de  doctrines  empiriques  généralement 
utopiques  ou  dangereuses.  C'est  une  loi  générale  de  l'esprit  humain  que 
chacun  se  trouve  naturellement  enclin  à  croire  plus  facilement  ce  qui 
concorde  avec  sa  propre  manière  de  voir  que  ce  qui  sort  de  ses  opinions, 
ou  dépasse  ses  horizons.  C'est  ainsi  qu'un  malade  écoute  bien  plus 
volontiers  le  boniment  d'un  vulgaire  empirique  que  les  conseils  éclaires 
d'un  vrai  savant.  Voilà  pourquoi  le  peuple  prête  bien  plus  docilement 
l'oreille  aux  déclamations  d'un  tribun,  qu'aux  avis  motivés  d'un  homme 
assagi  et  mûri  par  l'expérience  et  la  réflexion. 

Cela  tient  encore,  du  reste,  au  désir  tout  naturel  d'une  réalisation 
immédiate  toujours  promise  ou  montrée  dans  une  mesure  d'expédient, 
dans  une  reforme  superficielle,  plus  facilement  que  dans  une  transfor- 
mation profonde  du  mécanisme  de  l'évolution  sociale,  destinée  à  agir 
par  des  causes  cachées,  ignorées,  difficiles  a  comprendre. 

Au  lieu  de  nous  récrier  en  plaintes  inutiles  contre  un  pareil  état, 
nous  n'avons  qu'à  le  constater  pour  en  tirer  l'enseignement  qu'il  com- 

=  en  lui-même.  L'histoire  de  l'esprit  humain  ne  nous  montre-t-elle 
pas  que.  malgré  cette    préférence   des   masses  pour   le   simplisme.    Le 

r  .;ciel  et  l'empirisme,  la  science  a  tout  de  même  fini  par  progresser 
et  s'annonce  même  comme  devant  dorénavant  arriver  a  s'infiltrer  de 
plus  en  plus  dans  la  mentalité  des  masses  sous  la  forme  de  l'éveil  inces- 
sant des  idées  et  des  préoccupations  pratiques,  des  désirs  de  réalisation, 
en  place  des  rêveries  et  des  utopies  d'antan. 

Pour  nous,  nous  avons  la  conviction  que  c'est  là.  par  excellence. 
îristique  de  notre  époque  d'agitation  et  de   transition  sociales, 

source  de  force  irrésistible  du  grand  courant  socialiste  contempo- 
rain par  suite  de  l'abandon  des  préoccupations  surnaturelles  par  les 
jur  s'adonner  exclusivement  aux  aspirations  terrestres  et  aux 
revendications  de  chacun  sa  part  dans  les  avantages  qui  sont  l'œuvre 
de  tous. 

Par  conséquent  ne  nous  laissons  point  égarer  par  des  suces  éphé- 
mères et  trompeurs,  continuons  à  nous  éclairer  aux  leçons  de  l'expé- 

:.,  apprenons  à  nous  pénétrer  du  sens  des  choses  sociales,  travail- 
lons à  vulgariser  la  science  soc;;;  rver  la  conviction 
fortifiante  que  la  vérité  scientifique  saura  aussi  bien  triompher  dans  le 
domaine  social  qu'elle  a  su,  dans  renverser  tous  les  obstacles 
qui  lui  barraient  le  passage  dans  toutes  les  branches  scientifiques,  deve- 
nues, depuis  les  phares  lumineux   qui    guideront  l'humanité,  à  travers 

mpète  sociale,  au  port  du  salut. 

Est-ce  donc  à  dire  que  la  science  sociale  ne  puisse  être  abordée  que 
que  par  des  spécialistes?  Non  assurément. 

Il  en  sera  de  la  sociologie  et  du  socialisme  comme  il  en  a  été  d:  la 
physiologie  et  de  la  médecine  :  il  a  fallu  des  savants  pour  élaborer 
d'abord  la  science  de  la  vie  et  en  rendre  la  vulgarisation  possible,  mais 
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aujourd'hui  la  connaissance  des  grandes  lois  de  la  vitalité  et  delà  santé 
permet  l'application  des  mesures  d'hygiène  et  de  préservation  par  les 
lois,  les  règlements  administratifs  et  l'instruction  :  nous  pouvons  même 
souhaiter  et  entrevoir  un  avenir  prochain  où  ces  connaissances,  dites 
encore  scientifiques,  deviendront  le  lot  du  plus  grand  nombre,  et  cela, 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

Il  en  sera  certainement  de  même  dans  le  domaine  social.  Nous  en 
sommes  encore  aujourd'hui  à  des  vues  spéciale:,,  ou  à  des  idées  empi- 
riques :  la  notion  du  déterminisme  social  n'a  point  encore  pénétré  dans 
les  esprits,  du  moins  dans  ses  rapports  et  dans  ses  analogies  avec  le 
déterminisme  universel,  mais  les  temps  sont  proches  où  la  vulgarisa- 
tion, où  la  généralisation  de  l'idée  de  solidarité  sociale  aura  pour  con- 
séquence de  développer  dans  l'individu  le  sentiment,  la  conviction  des 
avantages  et  de  la  nécessité  pour  tous  de  s'aider,  de  s'unir,  au  lieu  de 
se  diviser,  de  se  combattre.  N'est-ce  pas  là  le  sens,  déjà  facile  à  saisir, 
de  tous  les  modes  d'association,  de  soiidarisation  qu'indiquent  et  qu'im- 
pliquent nos  syndicats,  nos  fédérations,  nos  aspirations  à  une  régle- 
mentation de  la  production,  du  travail  et  de  la  richesse. 

D'ailleurs,  nous  ne  devons  pas  plus  nous  étonner,  ni  nous  inquié- 
ter de  voir  l'éclosion  des  utopies  et  des  doctrines  se  succéder  et  se 
multiplier  dans  le  domaine  social,  que  nous  ne  pouvons  méconnaître 
le  caractère  hypothétique  et  erroné  des  premières  interprétations  scien- 
tifiques, car  une  hypothèse  ne  constitue  qu'un  moyen,  qu'une  cause 
de  nouvelles  recherches,  une  plus  profonde  investigation,  c'esl-à-dire 
qu'une  hypothèse,  comme  une  théorie,  comme  une  doctrine  et  même 
comme  une  utopie,  représente  l'élément  d'une  sorte  d'expérimentation 
qui  peut  devenir  le  point  de  départ  d'un  progrès  ou  la  confirmation 
d'une  loi  insuffisamment  connue  jusque  la.  Seulement  pour  arriver  a 
n'accorder  à  une  hypothèse,  à  une  théorie,  et  même  à  une  loi  scienti- 
fique que  cette  valeur  transitoire,  relative  aux  circonstances  où  elle  est 
manifestée  et  à  notre  état  d'esprit  qui  la  conçoit,  il  faut  avoir  su  ac- 
quérir le  véritable  esprit  scientifique,  il  faut  avoir  compris  le  sens  de 
la  science  expérimentale. 

Voilà  pourquoi  il  est  encore  actuellement  si  difficile  à  un  expéri- 
mentaliste  de  se  faire  comprendre  et  de  faire  admettre  les  enseigne- 
ments cependant  si  profonds  et  si  fertiles  de  la  science.  La  plupart  des 
esprits,  en  effet,  sont  encore  tout  imprégnés  de  la  conception  mystico- 
métaphysique  des  choses,  et  ne  peuvent  guère  arriver  à  admettre  la 
relativité  de  nos  connaissances  et  conceptions  et,  par  conséquent  la 
relativité  de  leurs  propres  idées,  ainsi  que  des  systèmes  et  des  réformes 
qu'ils  ont  «  inventés  «  et  qu'ils  préconisent  avec  une  naïve  bonne  foi. 
Ce  ne  sera  qu'à  force  d'attirer  l'attention  sur  des  livres  comme  la 
Science  Sociale  de  Fouillée,  ce  ne  sera  qu'en  revenant  à  toute  occasion 
sur  la  nécessité  d'arriver  à  une  conception    expérimentale  de  l'évolu- 
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tion  sociale  et  de  l'humanisé  toute  entière,  que  nous  pourrons  amener 
peu  a  peu  les  esprits  à  quitter  les  illusions  du  doctrinarisme  pour  se 
soumettre  aux  leçons  de  l' expérience  et  se  convaincre  que  «  l'accroisse- 
ment de  la  vie  individuelle  implique,  un  accroissement  de  la  vie  so- 
ciale, que  l'individu  ne  perd  point  pour  soi  ce  qu'il  donne  à  la  société. 
que  la  société  ne  s'enlève  point  ce  qu'elle  accorde  à  l'individu,  pas  plus 
qu'un  corps  n'a  à  craindre  de  laisser  ses  membres  se  développer  et  ne 
doit  les  emprisonner  pour  accroître  sa  force.  Si  grande  est  la  solidarité 
entre  l'individu  et  la  société,  que,  dans  la  pratique,  l'un  ne  peut  vrai- 
ment exister  sans  l'autre.  Au  point  de  vue  théorique  la  science  même 
de  l'individu  et  la  science  de  la  société  sont  de  plus  en  plus  insépa- 
rables —  toute  question  philosophique,  morale,  finira  par  apparaître 
comme  une  question  sociale.  —  Les  lois  morales  sont-elles  autre  chose 
que  les  conditions  générales  de  la  société  et  les  conditions  de  la  société 
sont-elles  autre  chose  que  les  lois  plus  générales  encore  de  la  vie,  soit 
physique,  soit  intellectuelle?  »  Nous  avons  essayé  de  montrer  que  les 
conditions  de  la  vie  ne  sont  elles-mêmes'  que  les  résultantes  des  lois 
physico-chimiques  et  que  celles-ci  ne  sont,  en  dernière  analyse,  que 
l'expression  delà  loi  universelle  d'équilibration  et  de  solidarisation  (  i  ). 
En  sorte  que  la  science  sociale,  couronnement  de  toutes  les  sciences 
humaines,  pourra  nous  livrer  un  jour,  avec  ses  plus  hautes  formules. 
le  secret  même  de  la  vie  universelle  ». 

Seulement,  nous  retrouvons  à  propos  de  la  vie  sociale  la  même 
divergence  de  conception  fondamentale  qu'à  propos  de  la  vie  en  géné- 
ral. Depuis  Rousseau,  l'idée  de  contrat  est  prédominante  chez  les  Fran- 
çais, et  «  est  le  principe  souvent  caché  de  tous  leurs  raisonnements  en 
politique  ».  C'est  certairtemeni  à  cette  conception  idéaliste  de  Rousseau 
que  nous  pouvons  rattacher  l'orientation  de  l'esprit  français  vers  les 
préoccupations  sociales  et  humanitaires  qui,  depuis  un  siècle,  n'ont 
cessé  de  constituer  une  des  caractéristiques  les  plus  curieuses 
de  notre  époque.  Du  moment  où  les  lois  et  conditions  sociales  ne  sont 
que  l'expression  de  contrats,  n'en  résulte-t-il  pas  tout  naturellement 
le  droit,  le  devoir  même,  d'examiner  ces  contrats  et  de  les  réviser  au 
besoin  si  on  les  reconnaît  mal  faits,  injustes  ou  nuisibles?  N'est-ce  pas 
là  le  principe  révolutionnaire  par  excellence,  n'est-ce  pas  là  la  manifes- 
tation du  libre-arbitre,  n'est-ce  pas  la  la  véritable  source  fde  l'émanci- 
cipation  sociale?  Aussi  n'est-ce  pas  en  France  que  notre  siècle  a  vu 
s'épanouir  le  plus  toutes  les  aspirations,  toutes  les  rêveries  et  toutes  les 
revendications  d'où  sont  sortis  la  Révolution  française  d'abord,  la  dé- 
mocratie ensuite  et  enfin  le  socialisme  contemporain  ? 

«  11  est  temps  que  chaque  école,  et  aussi  chaque  nation,  au  lieu  de 
se  confiner  dans  sa  tradition  exclusive  et  son  point  de  vue    personnel, 


(  i  )  La  Vie  et  la  Pensée,  Alcan. 
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s'instruise  à  l'exemple  des  autres,  s'inspire  de  leur  pensée  et  regarde  où 
les  autres  regardent.  Devant  la  masse  ees  faits  qui  s'accomplissent  au 
sein  de  la  société  humaine,  masse  ondoyante  et  obscure,  se  lève  len- 
tement la  lumière  de  la  science,  chaque  école,  chaque  peuple  croit  être 
seul  à  voir  le  jour  se  faire.  »  De  même  que  notre  connaissance  du 
monde  physique  nous  est  fournie  par  le  concours  de  nos  divers  sens, 
de  même  que  nous  ne  pouvons  juger  des  choses  qu'en  tenant  compte 
du  jugement  de  nos  semblables,  ainsi  la  science  sociale  ne  peut  être  le 
produit  ni  d'un  seul  cerveau,  ni  d'un  seul  parti,  ni  d'un  seul  peuple, 
mais  doit  être  la  résultante,  la  conséquence  de  toutes  les  données,  de 
tous  les  hommes  et  de  tous  les  peuples.  Par  conséquent,  ce  n'est  point 
avec  les  principes  ou  les  idées  de  tel  ou  tel  penseur,  avec  les  lois  de 
tel  ou  tel  peuple  que  nous  devons  juger  et  jauger  les  organisations  et 
les  réformes  sociales,  mais  il  nous  faut  chercher  la  conception  des  lois 
et  du  mécanisme  de  la  vie  et  de  l'organisation  sociale  dans  les  faits, 
dans  les  phénomènes  sociaux.  Est-ce  à  dire  que  nous  devons  rejeter 
toute  idée  de  contrat  sous  prétexte  du  caractère  idéaliste  qu'elle  im- 
plique? Non,  pas  plus  que  nous  ne  pouvons  rejeter  l'idée  de  conscience 
et  de  volonté  de  notre  conception  de  la  vie  humaine.  Seulement, 
au  lieu  de  ne  voir  dans  l'état  social  qu'un  contrat,  nous 
remarquons  que  le  caractère  contractuel  n'est  qu'un  dérivé,  qu'une 
expression  créée  et  employée  pour  traduire  les  différences  d'or- 
dre psychique,  l'intervention  du  facteur  mental  ou  moral, 
dans  la  société  humaine,  lequel  vient  s'ajouter  aux  caractères  biologi- 
ques, naturels,  propres  à  tout  organisme  social,  absolument  comme 
nous  admettons  tous,  que  l'élément  psychique  s'ajoute,  dans  la  nature 
humaine  à  l'élément  physiologique  propre  à  toute  l'animalité.  De  cette 
façon  nous  comprenons  et  conservons  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  bon 
dans  les  deux  conceptions  sociales  qui  continuent,  en  vain,  à  diviser 
les  sociologues  en  deux  écoles  adverses.  Bien  plus,  nous  nous  retrou- 
vons, grâce  à  cette  conception  synthétnique,  intégrale,  expérimentale, 
la  corrélation  adéquate  de  l'antériorité  des  lois  économiques  sur  les  lois 
morales,  préconisée  soutenue  et  défendue  par  toute  l'école  socialiste. 
Avant  de  vivre  moralement,  intellectuellement,  esthétiquement,  il  faut 
d'abord  commencer  par  vivre,  c'est  là  une  vérité  indiscutable,  c'est  ce 
qui  a  été  traduit  par  le  droit  à  la  vie,  proclamé  comme  le  premier  de 
tous  les  droits.  Il  paraît  bien  démontré  aujourd'hui  que  le  développe- 
ment intellectuel  et  moral  de  l'humanité  n'a  été  possible  et  ne  s'est 
effectué  qu'après  l'acquisition  des  moyens  de  subsistance  les  plus  in- 
dispensables. Tous  les  documents  historiques  et  statistiques  établissent 
d'une  façon  de  plus  en  plus  indiscutable  la  corrélation  constante  entre 
la  prospérité  économique  et  le  développement  intégral,  intellectuel  et 
moral  de  l'humanité.  Les  exemples  contraires  qu'on  essaye  de  tirer  de 
la  décadence  et  de  la  démoralisation  actuelles  ne  prouvent  rien  contre 
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cette  loi,  car  on  oublie  qu'il  ne  suffit  pas  de  considérer  exclusivement  le 
prix  du  salaire  et  de  le  montrer  en  augmentation  graduelle  pour  établi- 
une  supériorité  réelle  au  point  de  vue  économique,  attendu  que  les  conr 
ditions  économiques  comprennent  non  seulement  le  salaire  c 
séparément,  mais  résultent  de  la  balance  entre  le  gain  et  la  dépense,  sans 
oublier  le  parallèle  entre  la  quantité  de  travail  fournie  et  la  dépense  de 
vitalité,  en  un  mot.  les  conditions  intégrales  de  la  vie  physiologique  .: 
sociale. 

D'autre  part,  nous  ne  devons  pas  plus  négliger  le  côte  contractuel 
de  la  vie  sociale  que  nous  ne  pouvons  oublier  le  côté  psychique  dans 
la  vie  de  l'homme.  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  suppression  de  la 
conscience  implique  la  suppression  de  la  personnalité  :  de  même,  nous 
devons  considérer  que  retirer  à  l'homme  sa  part  contractuelle  dans 
l'organisme  social,  c'est  le  rejeter  de  la  société,  c'est  le  supprimer  en 
tant  que  membre  du  corps  social.  Par  conséquent,  la  société  doit  à 
tous  ses  membres  de  les  faire  participer  à  sa  vie  intégrale,  et  a  le 
même  intérêt  à  les  entretenir  et  à  les  développer,  que  notre  corps  a 
nourrir  et  a  vivifier  chacun  de  nos  éléments  anatomiques.  sous  peine 
de  dégénérescence,  d'affaiblissement,  de  maladie  ou  de  mort. 

«  Le  bonheur  général  est  supérieur  au  malheur  général,  et  le  déve- 
loppement le  plus  grand -possible  des  intelligences,  des  volontés,  des 
sensibilités,  est  supérieur  à  leur  état  rudimentaire.  ne  fût-ce 
comme  constituant  un  fond  de  félicité  plus  grande.  Même  au  point  de 
vue  tout  mécanique  de  force  à  obtenir  dans  la  société,  la  paix  et  l'har- 
monie sont  encore  supérieures  à  la  guerre  et  à  la  discorde. Nous  n'avons 
donc  point  besoin  d'invoquer  un  principe  à piiori,  transcendant  et 
mystique,  là  où  suffisent  les  faits  et  les  idées.  Nous  pouvons  arriver  par 
l'expérience  même,  et  nous  arrivons,  en  effet,  à  concevoir  une  société 
d'êtres  libres,  égaux  et  frères,  une  republique  universelle  qui.  si  elle 
était  réalisée,  serait  évidemment  meilleure  que  la  guerre  et  le  c 
brutal  des  forces.  »  (p.   18s.) 

«  SI  le  progrès  industriel  laisse  subsister  les  misères  modernes 
que  la  production   est  mal  organisée,  c'est  qu'elle   est  livrée  a  une   dé- 
centralisation  malheureuse,  à  un   individualisme   mal   entendu,  a   un 
éparpillement  des  forces  vives  qui  entraine  sur  beaucoup  de  points  une 
véritable  anarchie  industrielle  kv  (p.  187). 

«  Le  régime  actuel  de  l'industrie  ou  le  capital  lutte  avec  le  travail 
et  ou  l'association  joue  encore  un  si  faible  rôle,  n'est  évidemment  pas 
le  régime  final  :  l'intérêt  même  des  travailleurs,  la  simple  recherche  du 
bonheur  général  —  sans  parler  des  autres  mobiles  de  l'humanité  —  suf- 
firaient pour  amener  avec  le  temps  le  type  supérieur  d'organisme  social 
où  se  réconcilieront  la  centralisation  et  la  décentralisation,  la  liberté  des 
contrats  et  la  solidarité   produite  par  les  contrats  même;-  »  (p.   r 

«  L'évolution  humaine,  pour  s'accomplir,  a  besoin  d'être  :  1 
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sic  :  2"  désirée  par  l'homme  qui  est  à  la  fois  l'ouvrier  et  l'œuvre.  Nous 
voulons  que  ce  soient  les  individus  qui,  de  leur  propre  mouvement, 
s'accordent,  s'associent,  contractent,  forment  ainsi  un  organisme  intel- 
ligent et  volontaire,  d'autant  plus  vivant  et  animé,  et  aussi  d'autant  plus 
solide  et  durable,  qu'il  est  plus  intelligent  et  plus  volontaire  »  (p.  190). 
ss  L'idéal  social  le  plus  compréhënsif  est  évidemment  celui  qui 
concilierait  à  la  fois  la  plus  grande  individualité  de  chaque  membre  e 
la  plus  grande  solidarité  de  tous  les  membres  »  (p.  248). 

Quant  aux  conséquences  qu'on  a  voulu  tirer  de  la  conception 
biologique  de  l'organisme  social  au  sujet  de  la  théorie  d'une  conscience 
sociale,  réelle  dans  le  sens  ontologique,  et  d'application  à  une  politique 
répressive,  retardataire,  l'auteur  montre  qu'il  suffit  d'en  «  appeler  d'un 
«  naturalisme  mal  informé  à  un  naturalisme  mieux  informé  »  pour 
constater  que  les  <<  vraies  lois  de  l'organisme  social  donnent  raison  à 
><  l'école  libérale,  non  à  l'école  autoritaire  »  (p.  256). 

La  différence  qu'il  y  a  entre  le  monde  social  et  le  monde  phvsique, 
c'est  que  le  premier  est  conditionné  par  «  les  collisions  de  toutes  sortes 
entre  les  volontés.  Notre  liberté,  quelle  qu'en  soit  la  nature  intime,  est 
liée  à  un  corps  qui  ne  peut  exister  sans  une  place  qu'il  occupe  au  sein 
de  l'étendue,  sans  le  pouvoir  de  changer  de  lieu,  sans  le  travail,  sans  la 
transformation  des  objets  extérieurs  pour  son  usage,  sans  de  perpétuels 
emprunts  à  la  nature.  Alors  se  développe  pour  la  liberté  une  série  de 
servitudes,  c'est-a-dire  de  fatalités  :  à  une  première,  une  seconde  vient 
se  joindre,  et  on  peut  dire  que  la  chaîne  est  sans  fin.  Les  conflits  écla- 
tent entre  une  liberté  physique  et  une  autre  :  un  homme  veut  une 
chose,  un  autre  la  veut  aussi  ;  leurs  mouvements  et  leurs  actions  se 
font  obstacle,  quoique  la  volonté  intérieure  du  premier  n'empêche  pas 
la  volonté  du  second.  Cet  accord  des  volontés  à  vouloir  une  chose  qui 
ne  peut  appartenir  qu'à  une  seule  est  le  principe  même  de  la  discorde.» 
Oui,  mais  n'est-ce  pas  aussi  le  point  de  départ  de  la  source  d'un  accord 
qui  découle  de  concessions  nécessaires  résultant  de  l'équilibration  na- 
turelle des  forces  ou  influences  en  jeu,  et  ne  trouvons-nous  pas  là 
l'explication  toute  mécanique  en  même  temps  que  la  raison  inéluctable, 
u-.s  droits,  des  appropriations  de  toutes  sortes,  des  rivalités  et  des 
luttes,  des  guerres  et  des  conquêtes,  des  réactions  et  des  révolutions, 
par  suite  de  la  tendance  universelle  des  forces  à  se  contrebalancer,  a 
s'équilibrer,  dans  le  monde  social  aussi  bien  que  dans  le  monde  phy- 
sique et  organique  ?  »  (  1 ■). 

Ainsi,  «   les  etfets  du   droit   de   propriété,    en  couvrant  le  sol  de 
barrières,  peuvent  gêner  le  droit  de  circulation  ;  la  propriété  peut  aussi, 
en  s'accumulant  dans  un  petit  nombre  de  mains,  y  concentrer  les  ins- 
truments de  travail  et  gêner  chez  autrui  l'exercice   du  droit   de  tra- 
it) Voir  à  ce  sujet  :  Le  Monde  physique,  La  vie  et  la  Pensée,  Alcan. 
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vailler,  enfin  le  travail  des  uns  peut  aussi  bien  faire  obstacle  au 
travail  des  autres.  »  N'est-ce  pas  là  le  socialisme  tout  entier,  claire- 
ment, simplement  exposé  dans  sa  source,  naturellement  expliqué 
dans  sa  genèse,  légitimé  dans  sa  revendication  de  l'organisation  né- 
cessaire du  travail,  de  la  production  et  de  la  propriété?  Et  cela  ne 
fait-il  pas  désirer  de  voir  un  aussi  illustre  penseur  tenter,  à  son  tour 
—  comme  il  nous  en  laisse  entrevoir  l'intention  dans  sa  préface  —  de 
nous  donner  une  orientation  à  suivre  dans  nos  revendications  et  réformes? 

«  La  collision  des  libertés  individuelles  au  sein  de  la  société  donne  lieu 
à  deux  problèmes  principaux  que  la  science  sociale  contemporaine  doit  ré- 
soudre :  prévenir  cette  collision,  la  réparer  quand  elle  s'est  produite.  » 
Ici  l'auteur  nous  semble  trop  entraîné  par  sa  conception  du 
droit  (  1),  à  localiser  son  attention  sur  le  côté  juridique  :  nous  crovons 
qu'il  serait  plus  instructif  et  plus  fertile  en  déductions  pratiques,  de 
chercher  dans  l'analyse  des  mobiles  humains,  dans  le  mécanisme  d'ac- 
tion, des  facteurs  de  l'évolution  et  de  l'organisation  sociale,  les  vraies 
causes  de  ces  collisions,  de  ces  luttes  dont  une  observation  superfi- 
cielle tendrait  à  vouloir  faire  la  loi  du  monde.  Pour  nous,  l'assimila- 
tion du  corps  social  à  un  organisme  vivant  (H.  Spencer),  à  un  super- 
organisme 'de  Greef),  à  un  organisme  contractuel  (Fouillée),  de  plus 
en  plus  généralement  admise,  a  surtout  pour  avantage  de  nous  faire 
saisir  l'importance  des  rôles  proportionnellement  à  la  place  de  chaque 
facteur  dans  la  fonction  comme  dans  l'organisation  sociale.  En  un  mot, 
il  en  est  de  la  science  sociale  comme  de  la  science  de  l'homme,  ce  qu'il 
importe  de  savoir,  c'est  le  fonctionnement,  c'est  la  loi  de  la  vie  sociale 
comme  la  loi  de  la  vie  humaine. 

Or.  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  loi  de  vie  par  excellence 
est  la  loi  d'organisation,  gràcè  a  laquelle  s'établit  et  se  maintient 
l'adaptation  des  organismes  vivants  à  leurs  conditions  de  milieux,  se 
fixe  organiquement  et  se  transmet  cette  adaptation  sous  le  nom  de 
fonction,  d'hérédité,  d'instinct,  de  mentalité,  de  sociabilité,  de  mora- 
lité et  de  solidarité  (i).  Nous  avons  vu  que  le  corollaire  capital  de 
cette  loi  de  l'organisation,  c'est  que  le  degré  d'organisation  est  propor- 
tionnel au  degré  d'importance  vitale  de  l'adaptation  en  question  et  de 
l'ancienneté  du  rapport  de  l'organisme  avec  la  condition  dont  elle  découle. 

Nous  retrouvons  dans  tout  le  règne  organique  la  confirmation  de 
cette  loi  par  la  constatation  constante  de  l'organisation  des  adaptations 
aux  conditions  de  milieu,  des  différenciations  anatomiques  et  fonc- 
tionnelles, directement  en  rapport  avec  l'importance  vitale  de  ces 
conditions  et  de  ces  fonctions  ;  partout  l'adaptation  à  l'organisation 
des  fonctions  de  nutrition  précède  et  domine  celle  des  fonctions  de 
sensibilité  ou  de  relation  psychique.  Voilà  pourquoi  nous  retrouvons,  a 

(i)  A.  Fouillée,  Idée  moderne  du  droit,   Paris,  Hachette, 
ji)  «  La  Vie  et  la  Pensée  »,  Alcan  1893. 
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propos  de  la  science  sociale,  l'importance  première,  fondamentale  des 
conditions  économiques.  Avant  de  légiférer,  avant  de  s'entendre  sur  des 
contrats,  les  hommes  ont  dû  commencer  par  vivre  et  ont  dû  s'adapter 
aux  conditions  matérielles,  c'est-à-dire  économiques  de  leur  subsistance. 

Certes,  nous  n'entendons  pas  nier  le  caractère  contractuel  de 
l'organisme  social,  ni  méconnaître  le  rôle  de  plus  en  plus  prépondérant 
du  contrat  volontaire  dans  l'organisation  sociale  ;  nous  partageons 
même  tout  à  fait  l'espoir  de  Fouillée  et  de  de  Greef  de  voir  les  rapports 
sociaux  prendre  de  plus  en  plus  le  caractère  de  contrats,  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  ne  pas  reconnaître  que  toute  la  faculté  contrac- 
tuelle d'une  Société  est  toujours  nécessairement,  inéluctablement 
dominée  par  les  conditions  économiques  ou  organiques.  De. même  qu'il 
n'est  plus  permis  de  méconnaître  que  la  vie  entière  d'un  homme,  aussi 
bien  au  point  de  vue  psychologique  que  moral,  est  fatalement  condi- 
tionnée, déterminée,  par  sa  constitution  organique  héréditaire,  en  ce 
sens  qu'elle  n'en  est  qu'une  résultante  plus  ou  moins  modifiée  par  les 
circonstances  et  le  genre  de  vie,  ainsi  une  société  est  avant  tout  la 
résultante  de  ses  conditions  économiques  qui  répercutent  leurs  effets 
jusque  dans  les  faits  intellectuels  et  moraux,  comme  le  prouve  le  déve- 
loppement intellectuel,  esthétique,  industriel  ou  moral,  en  rapport  avec 
les  conditions,  les  besoins  et  les  nécessités  variant  suivant  les  temps  et 
les  lieux.  Bien  plus  les  conclusions  de  la  psychologie  scientifique 
aboutissent  à  reconnaître  le  caractère  mécanique,  à  déterminer  les 
conditions  organiques  de  toute  notre  vie  psychique  (1);  de  même 
l'analyse  scientifique  nous  oblige  à  rattacher  la  sociabilité,  la  moralité 
et  le  sens  social  aux  conditions  et  lois  organiques  sociales  analogues  à 
celles  de  notre  organisme  physiologique.  C'est  ce  qui  nous  a  fait  dire 
que  le  fait  vital,  ou  biologique,  est  essentiellement  caractérisé  par  la 
fonction,  c'est-à-dire  par  la  synergie  fonctionnelle  des  éléments  ana- 
tomiques,  de  même  que  le  fait  social  résulte  du  concours,  de  la 
coopération,  c'est-à-dire  de  la  solidarité  des  membres  d'une  même 
société.  De  sorte  que  le  degré  de  développement  et  de  vitalité  d'un  corps 
social,  est  directement  proportionnel  au  degré  de  socialisation,  c'est-à- 
dire  au  degré  de  correspondance,  de  solidarité  des  co-sociétaires,  absolu- 
ment comme  le  degré  d'hiérarchisation  d'un  animal  est  exprimé  par  son 
degré  d'unification,  de  synergie  fonctionnelle  depuis  les  simples  colonies 
animales,  si  bien  décrites  par  Perrier  (2),  jusqu'aux  plus  hauts  sommets 
de  la  personnalité  humaine  d'un  Pascal,  d'un  Newton  ou  d'un  Kant(7). 

En  somme,  il  en  est  d'un  organisme  social  comme  d'un  organisme 
animal,  comme  d'un  corps  physique  :   c'est  un  tout  fort  complexe  dont 

(1)  Voir  notre  théorie  vibratoire  et  lois  organiques  de  la  sensibilité  [T^ei  ue  Philosophique. 
août  1893). 

(2)  Perrier —  <»  Des  Colonies  animales  et  de  l'origine  des  organisme  s». 

(3)  Ribot  —  <-  Maladies  de  la  personnalité  ». 
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l'unité  résulte  de  la  solidarisati  ..  -  mble  de  toutes  les  parties  qu 
n'empêche  pas  ces  dernières  de  conserver  chacune  ses  propres  mouve- 
ments dans  sa  propre  sphère.  Seulement,  et  ceci  est  aussi  remarqi 
que  suggestif,  tandis  que  dans  le  corps  physiques  les  parties  compo- 
îs  sont  des  molécules  composées  d'atomes  dont  la  science  nous 
oblige  à  admettre  l'état  d'oscillation  ou  de  gyration  extrêmement 
rapides  et  infiniment  petites,  tandis  que  la  physiologie  analytique 
nous  enseigne,  sous  le  nom  de  physiologie  cellulaire  (Virchow),  que 
les  éléments  anatomiques  jouissent  chacun  d'une  vitalité  propre  dont 
l'ensemble,  ou  mieux  dont  les  résultantes  constituent  la  fonction  des 
organes,  la  vitalité  de  l'animal,  nous  voyons,  dans  l'organisme  s 
les  individus  vivre,  évoluer  séparément  dans  une  zone  individuelle  qui 
est  d'autant  plus  indépendante,  d'autant  plus  vaguement  limitée  que  le 
corps  social  est  moins  dense  et  moins  organisé,  au  point  qu'il  n  us 
faut  de  la  réflexion  suivie  pour  arriver  à  nous  bien  pénétrer  que  chacun 
de  nous  ne  représente  qu'un  élément,  qu'un  membre  de  l'organisme 
sociétaire  auquel  nous  appartenons.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  si  justement 
à  Tardes  que,  *  dans  le  monde  social  on  a,  sous  la  main;. le 
«  véritables,  les  actes  individuels.  »  (i).  Nous  sommes  ainsi  amenés  à 
la  conception  de  la  caractéristique  essentielle  du  fait  social,  la  résul- 
tante des  actions,  influences,  forces  ou  facteurs  en  présence,  c'est-à- 
dire  leur  solidarisation  et  non  leur  addition.  Par  conséquent,  la  I 
solidarité  nous  représente,  en  même  temps,  et  le  vrai  mécanisme  du 
déterminisme  social  et  la  conception  la  plus  adéquate  que  nous  puis- 
avoir  de  l'évolution  et  de  l'organisation  sociales.  Nous  pot 
donc  revenir  à  la  définition  du  droit,  par  Fouillée.  «  la  conformité  à 
l'ordre  humain,  à  l'ordre  des  libertés  »,  en  opposition  à  la  vieille 
conception  théoiogique  qui  fait  consister  le  droit  «  dans  sa  conformité 
à  l'ordre  divin  »  (2).  Nous  comprenons  en  effet,  que  la  liberté  indi- 
viduelle ne  peut  avoir  d'autre  restriction  que  la  liberté  de  nus  sem- 
blables, ni  d'autre  limite  que  l'orbite  de  notre  évolution  dans  ia 
de  notre  solidarisation  avec  le  corps  social  dont  nous  faisons  partie. 
Far  conséquent,  notre  liberté,  comme  notre  droit,  ne  peut  être  que  la 
résultante  des  libertés  et  des  droits  collectifs  se  modifiant  et  se  limitant 
différemment  suivant  les  temps  et  les  lieux,  le  progrès,  consistant  ici. 
comme  en  tout,  en  la  perte,  c'est-à-dire  en  la  dépense  la  plus  minime 
pour  le  maximum  d'effet.  Far  conséquent,  pour  approcher  le  plus  pos- 
sible de  «  la  liberté  idéale,  il  faut  qu'elle  soit  l'œuvre  de  la  liberté  elle- 
même  ;  il  faut,  toutes  les  fois  que  faire  se  peut,  qu'elle  soit  librement 
acceptée  et  voulue.  Or.  comme  les  conditions  et  les  rapports  des 
teurs  sociaux  sont  nécessairement  valables  suivant  les  temps  - 
lieux,  au  moins  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  sont  l'objet  des  lois  écrites 

1  Tardes      «  Lois  de  l'Imitation  »,  1  vol.  in-S  .  Alcan,   - 

2  I    leien  Brun  :  «  Introduction  à  l'étude  d.i  droit  »,  1S79. 
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et  des  contrats,  il  en  résulte  l'indication  de  renoncer  à  l'ancien  mode 
de  Iégifération  d'après  des  «  principes  »,  pour  laisser  la  faculté  aux 
contractants  de  modifier  leurs  contrats,  c'est-à-dire  leurs  obligations 
réciproques,  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  au  gré  de  leurs  besoins  et 
des  conditions  nouvelles,  absolument  comme  nous  voyons  les  orga- 
nismes vivants  se  modeler  sur  leurs  conditions  nouvelles  de  vie  par  ce 
qu'on  appelle  leur  adaptation  aux  milieux  ou  sélection  naturelle. 
En  un  mot,  ce  qui  constitue  la  loi  sociale,  c'est  la  solidarité  orga- 
nique, intellectuelle  et  morale  des  individus,  ce  qui  constitue  le  droit, 
c'est  le  consentement,  l'acceptation,  ce  qui  fait  le  devoir,  c'est  l'enga- 
gement, la  promesse,  l'obligation  passive  ou  volontaire.  La  loi  de  soli- 
darité sociale,  inconsciente  d'abord  comme  la  même  loi  de  synergie 
fonctionnelle,  se  révèle  cependant  à  qui  sait  l'observer  sous  la  forme 
de  crises  sociales,  qu'on  appelle  aujourd'hui  Question  sociale,  de  ré- 
voltes, de  luttes  de  classes,  qui  ne  sont  que  le  cri  d'alarme  d'un  orga- 
nisme aux  abois,  de  socialisme  qui  n'est  que  la  manifestation  de  l'éveil 
du  sens  social,  c'est-à-dire  d'une  sorte  de  conscience  sociale  par  laquelle 
les  membres  sacrifiés,  insuffisamment  vivifiés,  réclament  leur  part  de 
vitalité,  jettent  à  l'organisme  tout  entier,  l'avertissement  douloureux  du 
danger  de  mort  contre  laquelle  ils  implorent  secours  sous  forme  d'une 
meilleure  répartition  des  ressources  nutritives  (Production,  richesse). 

Le  droit,  disons-nous,  est,  ce  qui  est  consenti,  accepté  :  l'histoire 
l'évolution  juridique  (i),  n'est  qu'un  long  exposé  des  formes  extrême- 
ment variables  du  droit,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  mais  toujours 
réductibles  à  une  acceptation  tacite,  forcée  ou  volontaire,  avec  des 
compensations  plus  ou  moins  réelles,  plus  ou  moins  proportionnelles. 
Si,  en  effet,  on  peut  objecter  que  ce  caractère  de  consentement  est  très 
imaginaire  aux  débuts  des  sociétés  humaines,  nous  pouvons  aussi  faire 
remarquer  le  droit  proprement  dit.  tel  que  nous  l'entendons  aujourd'hui. 
n'était  pas  moins  précaire,  pas  moins  confondu  avec  la  force  brutale. 
En  tout  cas,  il  n'est  personne  pour  méconnaître  que  le  caractère  de 
l'évolution  moderne  de  notre  conception  du  droit  tend  de  plus  en  plus 
à  accentuer  son  caractère  contractuel  (i).  Il  en  est  évidemment  de  même 
pour  le  devoir.  Enfin,  nous  pouvons  remarquer  que  cette  façon  de  conce- 
voir le  droit  et  le  devoir,  la  propriété  et  l'obligation  sociales,  implique 
précisément  une  origine  toute  expérimentale,  un  caractère  tout  social 
pour  ces  grands  mots  que  l'on  voudrait  encore  trop  souvent  taire  re- 
monter à  des  origines  extra  terrestres  en  les  rattachant  à  des  principes 
métaphysiques  ou  religieux  qui  ne  sauraient  concorder  avec  la  tendance 
scîentiste  de  plus  en  plus  nette  de  la  mentalité  contemporaine.  (2) 

La  liberté,  le  droit  et  le  devoir,  ainsi  envisagés    à    l'aide  de  notre 

(1)  Letourneau  ;   Evolution  juridique. 
(l)  A.  Fouillée,  L'idée  moderne  du  droit,  de  Greef;  Introd.  a  la  Sociologie,  2  v.  Alcali. 

(  5 i   La  vie  sociale  et  la  Morale. 
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notion  de  la  loi  inéluctable  de  solidarité  sociale,  nous  amènent  précisé- 
ment a  la  conception  la  plus  nette,  la  plus  intégrale  que  nous  puissions 
nous  faire  du  socialisme  sur  lequel  on  ne  discute  tant  que  parce  qu'on  né- 
glige d'en  bien  établir  l'essence,  leslimites  et  la  signification.  Individua- 
lisme et  socialisme  ne  constituent  une  antithèse,  une  antinomie  qu'autant 
qu'on  veut  les  envisager  dans  leur  sens  absolu,  mais,  en  les  rendant 
alors  impossibles,  attendu  que  l'individualisme  absclu  n'est  pas  plusréali- 
sable  que  le  socialisme  absolu.  Quand  nous  parlons  de  l'individualisme 
de  notre  état  social  actuel,  nous  n'entendons  pas  parler  d'un  individua- 
lisme absolu,  mais  seulement  delà  prédominance  néfaste,  ruineuse,  des 
facteurs  sociaux  à  se  restreindre  dans  leur  propre  sphère  individuelle, 
au  lieu  de  se  répartir  solidairement  dans  une  action  commune,  unifiante 
et  fortifiante  d'où  résulterait  un  meilleur  équilibre  fonctionnel  du  corps 
social  tout  entier,  absolument  comme  nos  éléments  anatomiques  ou  or- 
ganes ne  peuvent  s'isoler,  s'hypertrophier  dans  leur  propre  fonction, 
sans  devenir  un  danger  pour  eux  comme  pour  l'organisme  tout  entier. 
D'autre  part,  de  même  que  le  perfectionnement  organique,  physiologi- 
que et  psychologique,  ne  consiste  point  dans  un  retour  à  l'indifféren- 
ciation, à  l'homogénéité  primitives,  à  l'amorphisme,  à  l'inorganisation 
des  protoorganismes,  ainsi  le  progrès  social  ne  peut  consister  en  un  re- 
tour aux  formes  communistes  primitives,  pas  plus  qu'à  un  collectivisme 
total,  général,  sans  organisation,  que  des  adversaires  insuffisamment 
éclairés  s'efforcent  de  nous  objecter  comme  une  impossibilité  ou  une 
rétrogradation.  Au  contraire,  de  même  que  nous  voyons  le  perfection- 
nement organique,  physiologique,  psychologique,  résulter  d'une  diffé- 
renciation et  d'une  spécialisation  anatomique  déplus  en  plus  accentuée, 
a  la  condition  corrélative  d'une  synergie  fonctionnelle  de  plus  en  plus 
parfaite,  ainsi  nous  chercherons  le  progrès  social  dans  la  spécialisation 
fonctionnelle  de  plus  en  plus  nettement  adaptée  chez  les  individus,  en 
ayant  soin  de  la  solidariser  de  plus  en  plus  par  une  correspondance,  une 
entente,  une  réciprocité  d'action  et  de  concours  de  plus  en  plus  libre- 
ment et  volontairement  consenties,  acceptées,  ce  qui  constitue  l'essence 
même  de  la  justice  sociale.  De  cette  façon  nous  réduirons  au  minimum 
la  perte  de  force  vive  en  frottements  inutiles,  en  luttes  stérilisantes,  en 
inégalités  déprimantes. 

De  même  que  le  progrès  de  la  science  médicale  a,  et  surtout  aura 
pour  conséquence,  une  tendance  graduelle,  de  plus  en  plus  répandue, 
à  éviter  les  causes  de  maladies  et  d'affaiblissement,  et  une  recherche  de 
plus  en  plus  délibérée,  de  plus  en  plus  volontaire,  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  a  augmenter  l'intensité  de  la  vie  physiologique,  intellec- 
tuelle et  sociale,  ainsi  le  perfectionnement  de  notre  connaissance  expé- 
rimentale de  la  sociologie  nous  entraînera  à  rechercher  de  préférence 
tout  ce  qui  nous  semble  susceptible  de  faciliter  notre  vie  collective  en 
nous  apprenant  de  plus  en  plus  que  c'est  dans  l'union,  dans  la   fusion 
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de  nos  efforts,  de  nos  intérêts,  de  nos  besoins,  de  nos  aspirations,  de 
nos  jouissances,  et  non  dans  leur  opposition,  dans  leur  lutte,  dans  leur 
isolement,  que  nous  atteindrons  et  récolterons  le  maximum  de  force 
vive,  de  ressources  organiques,  d'avantages  matériels,  intellectuels  et 
sociaux.  Bien  plus,  nous  arriverons  ainsi  à  la  véritable  notion  intégrale 
de  la  justice  et  de  la  responsabilité  sociale  et  morale  qui  n'en  constitue 
que  le  corollaire.  Il  faut  lire  en  entier  les  belles  pages  où  Fouillée  déve- 
loppe la  notion  sociale,  toute  expérimentale  et  cependant  si  élevée,  si 
supérieure  à  l'ancienne  conception  du  mérite  et  du  démérite,  du  devoir 
et  de  la  responsabilité,  du  droit  de  défense  sociale  opposé  à  l'ancien 
«  droit  de  punir  »  (p.  275-298). 

«  Juger  aujourd'hui  les  questions  sociales  avec  les  idées  du  droit 
antique,  c'est  comme  si  on  voulait  mesurer  les  obligations  de  l'homme 
civilisé  aux  idées  morales  du  sauvage  ;  la  justice  n'échappe  pas  plus  que 
tout  le  reste  à  la  grande  loi  de  l'évolution  et  du  progrès.  Un  des  plus 
remarquables  exemples  de  cette  évolution,  c'est  la  tendance  de  la  jus- 
tice à  absorber  en  elle  la  fraternité  même,  qui  constitue  une  simple 
réparation  >*  (p.  324). 

Mais  pour  ne  pas  errer,  •><  il  faut  que  la  fraternité  devienne  juri- 
dique et  que  la  justice  devienne  fraternelle  »  (p.  348). 

*,  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  titres  de  la  France  que  de  s'être  éle- 
vée, parfois  même  à  l'excès,  au-dessus  de  l'égoïsme  national,  pour 
concevoir  un  idéal  d'universelle  philanthropie  :  elle  a  eu  tout  ensemble 
le  plus  vif  sentiment  de  la  fraternité  humaine  et  du  droit  humain,  tant 
ces  deux  choses  sont,  au  fond,  inséparables.  Le  vrai  génie  juridique  est, 
en  même  temps,  philanthropique.  Déjà,  au  moyen-âge,  les  communes 
de  France  avaient  trouvé  le  véritable  nom  de  l'association  civile  : 
«  amitié  »  ;  on  disait  1'  «  amitié  de  Lille  »,  1'  ><  amitié  de  Rouen  »  ;  et 
qu'était  la  patrie  française,  sinon  la  grande  amitié  contenant  en  soi 
toutes  les  autres  ?  Depuis  le  xvme  siècle  et  la  Révolut*on,  on  a  conçu 
une  patrie  plus  grande  encore,  celle  de  tous  les  êtres  raisonnables  et 
libres,  et  les  •><  Droits  de  l'Homme  »  entraînent  l'amitié  pour  l'Homme. 
Ne  point  séparer  l'amour  de  la  nation  et  l'amour  de  1  humanité,  voilà 
l'instinct  français.  Aussi,  est-ce  en  France  qu'on  a  rêvé,  espéré,  pro- 
clamé d'avance  la  paix  universelle  »  (p.  336)  absolument  comme  on  a 
proclamé  les  «  Droits  de  l'Homme  »  et  non  les  droits  des  Français  ou 
les  droits  de  tels  ou  tels  groupes. 

Liberté,  égalité,  fraternité,  voilà  la  devise  de  notre  grande  Révo- 
lution, jetée  à  la  face  du  vieux  monde  des  privilèges  et  des  servitudes. 
Justice  et  solidarité,  voilà  le  cri  de  ralliement  de  toutes  les  victimes  de 
la  féodalité  de  l'argent,  voilà  le  sens,  voilà  la  force  et  la  grandeur  du 
socialisme  intégral. 

Dr  Julien   Pioger 


;go  la  revue  socialiste 
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A  l'heure  même  où  nous  écrivons  ces  lignes  —  10  octobre  —  les 
journaux  du  soir  annoncent  que  la  grève  des  mineurs  est  terminée. 
Depuis  plusieurs  jours  déjà,  les  ouvriers  du  Centre  et  du  Borinage  étaient 
retournés  en  fosse.  Les  K.  of  L.  du  bassin  deCharleroy  viennent  de  dé- 
cider à  leur  tour  la  reprise  du  travail  et.  sanctionnant  les  faits  accomplis, 
la  Fédération  nationale  des  mineurs  a  voté  la  résolution  suivante  : 

((  Considérant  que  la  grève  a  fait  disparaître  les  stocks  et  a  fait 
élever  le  taux  du  charbon  ; 

Considérant  que  les  patrons  ont  lait  la  promesse  d'élever  les 
salaires  aussitôt  que  le  travail  sera  repris,  tout  en  ne  voulant  pas  recon- 
naître les  associations. des  mineurs: 

La  Fédération  décide,  dans  l'intérêt  du  travail,  de  l'industrie  et  du 
commerce  :  la  reprise  du  travail,  mais  prend  l'engagement  de  recom- 
mencer la  lutte  si  les  patrons  ne  tiennent  pas  leurs  promesses.  ^s 

Cet  ordre  du  jour,  imposé  d'ailleurs  par  les  circonstances,  parait 
assez  conforme  à  la  réalité  des  faits  ;  des  promesses  ont  été  faites,  des 
augmentations  dès  à  présent  accordées,  mais  des  patrons  ont  refuse  de 
traiter  avec  des  délégués  ouvriers,  l'augmentation  uniforme  de  [< 
qu'ils  reclamaient  est  loin  d'avoir  été  obtenue  dans  tous  les  charbon- 
nages. 

D'autre  part,  il  suffit  de  retracer  brièvement  l'historique  des  événe- 
ments qui  viennent  de  se  produire.  Pour  se  convaincre  que  si  l'esprit 
de  solidarité  internationale  progresse,  son  action  n'est  réellement  cl'ù- 
c:\c:'  que  sur  un  nombre  restreint  de  travailleurs,  et  entre  des  centres 
peu  éloigni 

I  mineurs  du  pays  de  Galles  et  du  centre  de  l'Angleterre  chô- 
maient depuis  un  mois  sans  que  leurs  compagnons  du  continent  aient 
songé  le  moins  du  monde  à  faire  cause  commune  avec  eux;  nos  ou- 
vriers ne  commencèrent  à  s'émouvoir   qu'a  partir    du   moment  où  la 

■  Centralblatt  fur  sozial  politic!:  »  de  H.  Braun,  Berlin. 
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grève  anglaise  fit  sentir  son  influence  sur  le  prix  du  charbon  à  l'étran- 
ger. 

Cette  influence  qui  ne  fut  guère  sensible  en  Belgique,  où  l'on  en- 
voya tout  au  plus  quelques  vingt-cinq  mille  tonnes  de  charbon  à 
Anvers  et  dans  les  villes  du  littoral,  qui  se  fournissent  d'habitude  en 
Angleterre  :  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  clans  le  Pas-de-Calais,  ou  les 
demandes  de  charbon  affluèrent  et  où  les  ouvriers  ne  tardèren'  pas  à 
réclamer  une  part  des  bénéfices,  sous  forme  d'augmentation  de  sa- 
laires. Leurs  délégués  —  réunis  à  Lens  —  demandèrent  10  °/0  d'aug- 
mentation et,  pour  appuyer  leur  mouvement,  firent  appel  à  leurs  ca- 
marades des  autres  bassins  et  spécialement  de  la  Belgique  (!«*  sep- 
tembre, 

La  Fédération  des  mineurs  Belges  a  fait  distribuer  les  manifestes  des 
Français  dans  les  quatre  bassins,  et,  sauf  dans  le  pays  de  Liège  où 
l'organisation   est    à   peu  près  nulle,   les   mineurs  furent  consultés  par 

cle  référendum  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  faire 
grève. 

Ce  triple  référendum  donna  les  résultats  suivants  :  (i) 

Borinage  :  1 1 .600  votants  sur  2 1 .000  inscrits  :  1 1 .200  v.  pour  la  grève. 
Charleroy:    9.  539     —       —    16.000       —         9.02s        —  — 

Centre  :         3.200     —      —    15.000        —         3.000        —  — 

Les  résultats  du  référendum  ne  semblaient  indiquer  une  tendance 
très  forte  à  la  grève,  étant  donné  surtout  qu'au  mois  de  mars  dernier, 
des  9/10  des  ouvriers  avaient  participé  au  référendum  sur  la  question 
du  droit  de  suffrage. 

Cependant,  le  18  septembre,  la  grève  éclata  dans  le  nord  de  la 
France,  et  M.  Basly  adressa  aux  délégués  des  quatre  bassins  le  télé- 
gramme suivant  : 

«  La  grève  générale  est  déclarée.  Ici  42.000  grévistes,  jamais  oc- 
casion ne  fut  plus  favorable  pour  la  grève.  Si  vous  restez  au  travail 
vous  ferez  le  jeu  de  nos  patrons  d'abord,  et  celui  des  vôtres  ensuite. 
Vous  serez  cause  d'une  nouvelle  baisse  de  salaires.  Le  succès  dépend  de 
notre  action  commune.  >v 

Malgré  cet  appel  pressant  et  le  vote  affirmatif  du  référendum,  la 
g] v.  e  n'éclata  pas  immédiatement  en  Belgique.  Elle  ne  commença  dans 
le  borinage  que  la  semaine  suivante;  puis  elle  se  propagea  lentement 
dans  le  Centre,  d'abord,  dans  le  bassin  de  Charleroy,  ensuite  :  et  dans 
le  bassin  de  Liège,  il  n'y  eût  qu'un  nombre  insignifiant  de  grévistes. 
Pour  que  l'on  puisse  mieux  se  rendre  compte  de  la  marche  de  la  grève, 


(1).  Nons  citons  ces  chiflres  de  mémoire,    sauf  pour    le    bassin  de  Charleroy;  les 
ouvriers  à  veine  étaient  seuls  appelés  à  voter. 


59^ 


LA    RKVUE    SOCIALISTE 


nous  avons  dressé  le  tableau   du  nombre   des  grévistes,  jour  par  jour, 
dans  les  trois  bassins  du  Hainaut.  (  i  ) 

Borinage  Centre  Charbonnage 

29.240  ouvriers         23.308  ouvriers         29. 500  ouvriers 


25 

sept. 

t  .  000  grévistes 

1 .000  grévistes 

— 

26 

— 

6.500       — 

4 .  000 

— 

— 

27 

— 

S. 7 00       — 

5  •  soo 

— 

— 

28 

— 

4.S70       — 

7-!79 

— 

1 

700 

29 

— 

3 .500       — 

8 .  000 

— 

7 

859 

30 

— 

2.700       — 

1 3.000 

— 

12 

000 

i"1' 

oct. 

Augmentations 

Augmentations 

— 

insuffisantes 

de  5  à  10 

'/o 

2 

— 

7 . 900       — 

8.  100 

— 

16 

000 

2 
7 

— 

10.200       — 

Fin  de  la  grève. 

16 

000 

4 

— 

9 . 1 00       — 

— 

16 

500 

5 

— 

6 . 000       — 

— 

16 

500 

(> 

— 

Fin  de  la  grève 

— 

16 

900 

7 

— 

— 

— 

12 

000 

8 

— 

— 

— 

9 

— 

— 

— 

21 

000 

10 

— 

— 

— 

20 

300 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  ce  tableau  pour  constater  : 

i"  due,  nulle  part,  la  grève  n'a  commencé  tout  d'un  bloc  et  n'a 
été  générale. 

2"  Qu'il  n'y  a  guère  de  rapports  entre  le  nombre  des  votants  au 
référendum  et  le  nombre  des  grévistes. 

y  Clue  la  grève,  partie  d'Angleterre,  s'est  étendue  successivement 
a  des  bassins  de  plus  en  plus  éloignés    de  son  point  de  départ. 

L'absence  de  spontanéité  et  de  généralité  de  la  grève  s'expliquent 
assez  aisément  :  dans  un  grand  nombre  de  charbonnages,  les  direc- 
teurs, avant  que  la  grève  n'éclate,  ont  accordé  ou  promis  des  augmen- 
tations; seulement,  pour  n'être  pas  obligés  de  répondre  officiellement  à 
la  Fédération  des  mineurs,  ils  faisaient  passer  les  porions  dans  les  tailles, 
pour  annoncer  de  vive  voix  les  concessions  faites. 

C'est  également  à  ces  concessions  qu'il  faut  attribuer  que,  dans  le 
Borinage,  il  y  a  eu,  pendant  la  première  semaine,  beaucoup  moins  de 
grévistes  que  de  participants  au  référendum.  Leur  nombre  s'est  accru 
après  la  paie  du  samedi,  parce  que  les  augmentations  étaient  insuffisan- 

11).   Renseignements    de    source  particulière.   Indépendance    Belge,  numéros  du  26 
septembre  au   12  octobre.   Les  ouvriers  indiquaient  une   moyenne  de  2000  grévistes  de 

plus  dans  chaque  bassin. 
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tes.  —  Dans  les  deux  autres  bassins  au  contraire,  il  y  a  eu  beaucoup 
plus  de  grévistes  que  de  votants.  Cela  tient  en  partie  à  la  contagion  de 
l'exemple,  en  partie  aussi  à  une  cause  plus  profonde  qu>i  explique,  en 
même  temps,  la  marche  de  la  grève  depuis  ses  débuts. 

Ceux  qui  se  sont  prononcés  pour  la  grève,  dans  le  Centre  et  le  pays 
de  Charleroy,  l'on  fait  avant  tout  par  esprit  de  solidarité  :  si  confuses 
que  soient  leurs  notions  sur  l'état  du  marché,  les  mineurs  de  ces  deux 
bassins  se  rendaient  parfaitement  compte  qu'à  ce  moment,  ils  n'au- 
raient guère  d'intérêt  personnel  à  faire  grève.  Mais,  ils  n'en  fût  plus  de 
même,  deux  semaines  après,  lorsque  l'arrêt  du  travail  dans  les  bassins 
limitrophes,  activa  les  demandes  de  charbon  dans  le  reste  de  la  province. 
C'est  pourquoi  le  nombre  des  partisans  de  la  grève  est  considérable- 
ment augmenté. 

La  même  observation  s'explique  du  reste  de  l'ensemble  de  ces  mou- 
vements, dans  lesquels  les  sentiments  internationalistes  ont  joué  un 
bien  plus  grand  rôle  en  apparence  qu'en  réalité. 

La  grève  anglaise  commence  le  28  juillet;  c'est  seulement  dans 
les  premiers  jours  de  septembre,  lorsque  la  longue  résistance  des 
mineurs  d'Angleterre  a  fini  par  créer  un  vide,  que  les  ouvriers  du 
Nord  de  la  France,  se  décident  à  les  imiter.  En  Belgique  au  contraire, 
on  reste  calme,  parce  que  la  demande  de  charbon  n'a  guère  augmenté. 
Le  Borinage  n'entre  dans  la  danse  que  le  25  septembre,  quand  des  cen- 
taines de  wagons  partent  de  Mons  pour  la  France.  Dans  le  Centre,  on 
attend  quelques  jours  encore,  et  la  grève  ne  bat  son  plein  que  le  30  sep- 
tembre, au  moment  ou  les  Borains  épuisés  s'apprêtent  à  retourner  au 
travail.  Enfin,  les  mineurs  de  Charleroy  ne  cessent  le  travail,  à  leur 
tour,  qu'après  l'épuisement   des  stocks  dans  les  autres  bassins. 

Bref,  nous  sommes  obligés  de  constater  que  les  sentiments  de  soli- 
darité n'ont  agi  que  sur  le  petit  nombre,  tandis  que  les  autres  n'ont  obéi 
qu'aux  suggestions  de  l'intérêt  personnel. 

Néanmoins,  il  serait  injuste  de  méconnaître  que  cette  dernière 
grève  a  été  conduite  avec  plus  de  réflexion  et  plus  d'énergie  que  les 
mouvements  antérieurs.  Les  patrons  n'ont  plus  en  présence  la  poussière 
humaine  de  jadis,  et  il  n'est  pas  douteux  que  bientôt  ils  ne  soient  con- 
traire de  reconnaître  l'organisation  ouvrière  qu'ils  affectent  encore  de 
mépriser. 

Emile  Vandervelde. 
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QUESTION   SOCIALE  &   QUESTION   MORALE 


i 


Tout,  dans  la  vie  humaine,  intéresse  la  morale.  Un  perfectionne- 
ment matériel  quelconque  dans  un  art  quelconque  doit  être  apprécie 

par  une  théorie  de  la  meilleure  conduite.  A  plus  forte  raison  faut-il 
s'attendre  à  voir  la  morale  intervenir  lorsqu'il  s'agit  des  actes  les  plus 
importants  de  la  vie  sociale  et  les  philosophes  prendre  le  droit  de 
ner  leur  avis,  à  leur  point  de  vue,  sur  les  diverses  doctrines  qui  essaient 
de  prévoir  ou  même  de  déterminer  la  marche  et  les  évolutions  de  nos 
sociétés.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Ziegler,  professeur  de  philosophie  a 
l'Université  de  Strasbourg",  dans  un  petit  volume  qui  vient  d'être 
duit  en  français.  (  i) 

M.  Ziegler   nous   prévient,  tout  d'abord,  qu'il  n'est  pas  un  éc 
miste.  il  s'intéresse  évidemment    aux  questions  économiques,  il  s'en 
informe,  il  les  étudie,  mais  elles  ne  sont  pas  sa  spécialité,  il  est  sur 
un  philosophe    et   un  moraliste,  il  se  trouve   donc  naturellement   en 
dehors  de  tous  les  partis,  et  il  craint,  avec  quelque  raison  peut-être,  de 
déplaire  à  tous.  Pour  ma  part,  me  trouvant  dans  une  situation  a 
analogue,  je  serais  assez  disposé  à  lui  faire  un  mérite  de  l'impartialité 
qui  r  l'indépendance  complète  à  l'égard  des  différents 

Cependant  il  se  montre,   en  gênerai,  assez  favorable  aux  idées  - 

.  Les  conclusions  ne  sont  pas  toujours  très  nettes,  et  cela  arrive 
fréquemment  à  ceux  qui  ont  pris  l'habitude  de  peser  scrupuleuse: 
le  pour  et  le  contre  et  d'examiner  avec  soin  les  différents  côtés  d 
question,  mais  l'esprit  de  son  livre  reste  toujours  élevé,  large,  dé 
des  préjuges  courants.  Les  socialistes  l'eussent,  à  coup  sur,  favor 
ment  accueilli  en  ces  temps  où  un  parti,  faible  encore,  est  trop  hei 

ouver  des  demi-alliés.  Devenu  puissant  il  est  plus  choqué  de 
.  J'aime  à  croire  cepjndant  que  le  volume  de  M.  Zi 
tout  de  même  lu  et  apprécié,  car  il  p         à      on  avis,  être  fort  utile. 

:,  par  Th.  Ziegler.  traduit  par  G.  Pa- 
,  Pari 
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L'auteur  y  examine  successivement  différents  problèmes  :  l'indivi- 
dualisme et  le  socialisme,  les  utopies  socialistes,  la  Pacification  sociale, 
l'Etat  et  l'Eglise,  la  Patrie  et  l'internationalisme,  la  famille  et  la  femme, 
la  pauvreté  et  la  bienfaisance,  le  luxe,  la  superpopulation.  Toutes  ces 
questions  sont  examinées  avec  une  modération  qui  n'exclut  pas  la  har- 
diesse. M.  Ziegler  n'aime  pas  beaucoup  les  appels  à  la  violence,  ni  les 
transformations  brusques,  ni  le  nivellement  absolu,  il  ne  croit  pas  que 
l'Etat,  que  l'Eglise,  que  la  famille,  que  la  patrie  soient  incompatibles 
avec  une  organisation  socialiste,  et  ces  opinions  se  peuvent  défendre 
par  de  bonnes  raisons.  11  estime  que  beaucoup  de  réformes  ne  sont  pas 
mures,  que,  par  exemple,  actuellement,  *  la  réduction  universelle  de  la 
journée  de  travail  à  huit  heures,  ou  même,  comme  le  veut  Bebel,  à 
quatre  ou  trois  heures,  serait  assurément  pour  les  ouvriers  le  plus 
grand  malheur.  Des  hommes  sans  instruction  ne  savent  eue  faire  de 
leur  liberté,  et  le  vieux  proverbe  est  toujours  vrai  :  l'oisiveté  et  l'ennui 
engendrent  tous  les  vices. 

Il  faut  donc  commencer  par  une  réforme  intérieure,  avant  de 
songer  à  des  mesures  et  à  des  règlements  extérieurs.  »  Mais  il  montre 
sans  faiblesse  les  vices  du  régime  individualiste,  il  se  rend  compte  par- 
faitement de  la  nécessité  de  remplacer  le  vieil  idéal  religieux  qui  s'en 
va  lentement  par  un  idéal  humain  ou  philosophique.  «  On  ne  doit  plus 
d'aucun  coté,  dit-il.  se  faire  d'illusion  sur  l'influence  qu'une  religion  de 
l'au  delà  peut  avoir  sur  nos  populations  ouvrières.  Chez  la  plupart 
d'entre  nous,  gens  cultivés,  la  croyance  à  cet  au  delà  est  morte.  Si 
dor.c  nous  ne  voulons  pas  nous  rendre  coupables  de  la  pire  des  hvpo- 
crisies,  nous  n'avons  aucun  droit  de  l'entretenir  dans  les  esprits  peu 
éclairés.  Toutefois,  bien  que  nous  sachions  à  n'en  pas  douter  que  cette 
terre  est  la  seule  mère  de  nos  joies  et  que  nous  n'aurons  pas  d'autres 
douleurs  que  celles  qu'éclaire  ce  soleil,  il  nous  reste  trois  choses  :  la 
Foi,  la  foi  en  l'Idéal.  —  L'Amour,  l'amour  de  notre  prochair..  —  L'Es- 
pérance, l'espérance  du  triomphe  du  Bien.  —  Mais  de  ces  trois  forces, 
la  plus  puissante  est  l'amour.  Maintenant,  que  l'on  donne  à  ces  vertus 
le  nom  de  vertus  chrétiennes  ou  de  vertus  morales,  cela  importe  peu.  » 
M.  Ziegler  n'est  pas  de  ceux  qui  croient  que  l'évolution  des  formes 
sociales  s'arrête  au  point  où  elle  en  est  quand  ils  arrivent  eux-mêmes  a 
La  vie.  Il  n'admet  pas  que  le  principe  actuel  de  la  propriété  détermine 
Virement  la  forme  dernière,  définitive  et  seule  légitime,  de  la  posses- 
sion. «  Ce  que  nous  venons  de  dire,  écrit-il  à  la  suite  d'une  discussion, 
montre  assez  combien  est  absurde  et  incontestable  la  prétention  d'ériger 
la  propriété  individuelle  en  droit,  en  droit  naturel,  immuable  et  éter- 
nel. »  Nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure  exprimer  ses  craintes  au  sujet  de 
l'emploi  qu'une  grande  partie  des  ouvriers,  insuffisamment  préparés, 
feraient  des  heures  de  loisir  procurées  par  la  diminution  du  temps  de 
travail.   Il  ne  se  borne  pas  à  consta+er  et  à  regretter.  «  Mais  pourquoi 
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en  est-il  ainsi?  se  demande-t-il.  N'est-ce  pas  ici  le  plus  terrible  grief 
contre  notre  ordre  social  actuel  ?  Par  quoi  nous,  gens  cultivés,  ou, 
pour  prévenir  toute  objection,  par  quoi  nos  enfants  ont-ils  mérité  d'être 
dès  le  début  de  la  vie,  dans  un  monde  de  jouissances  supérieures,  dans 
un  monde  de  plaisirs  plus  purs  et  plus  délicats,  plus  raffinés  et  plus 
intelligents?  Par  qui  ont-ils  mérité  —  c'est  là  le  point  le  plus  doulou- 
reux —  non  seulement  de  trouver  la  vie  plus  douce,  mais  d'avoir  plus 
de  facilités  pour  devenir  d'honnêtes,  de  braves  gens?  »  Il  ne  se  fait  pas 
illusion  non  plus  sur  la  qualité  du  plaisir  qu'aiment  a  se  procurer  bien 
des  gens  cultivés  :  «Comme  si  la  vraie  civilisation,  s'écrie-t-il,  se  ren- 
contrait sous  nos  salles  de  café  et  autour  de  nos  tables  de  réunions  !  et 
comme  s'il  fallait  chercher  au  théâtre  et  à  l'opéra  les  vrais  plaisirs 
idéaux  !  L'art  de  jouir,  s'il  dépasse  le  niveau  des  huîtres  et  du  Cham- 
pagne, est  à  peu  près  inconnu  à  nos  classes  cultivées  et  jamais  la  vraie 
intelligence  des  beautés  de  la  nature  et  de  l'art  n'a  été  si  près  d'être 
réduite  a  zéro.  » 

Sur  la  question  de  la  femme,  particulièrement,  M.Ziegler  se  montre 
hardi,  et.  si  l'avenir  lui  donne  raison,  comme  cela  est  possible,  bien  en 
avance  sur  l'opinion  moyenne  même  des  partis  avancés.  Tout  en  deman- 
dant, comme  il  le  fait  toujours,  des  transitions  et  des  préparations,  ii 
ne  se  contente   pas  de  se  montrer  favorable  à  l'instruction  supérieure 
des  femmes,  il  entrevoit  sans  terreur  le  jour  où  elles  seront  électeurs  et 
éligibles.    On  se    moque    aujourd'hui    des    femmes   prédicateurs  mais 
«  nous  ne  pouvons  savoir  si  une  femme  en  chaire  paraîtra  ridicule  a  nos 
petits-fils  ou  à  nos  arrière-petits-fils.  Pour  moi. j'incline  à  croire  qu'elle 
ne  le  sera  plus  autant  qu'aujourd'hui.   Il  serait  plus  comique  encore  de 
voir  une  femme  députée  au  Reichstag  ou  une  femme  ministre.  Et  pour- 
tant qui  pourrait    dire   s'il  ne  paraîtra   pas  très  utile  à  nos  petits-fils 
d'avoir  des  femmes   chefs  de  division   ou   conseillers  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  pour  travailler  à  l'amélioration  si  nécessaire  et 
si  capitale  de  l'enseignement  des  femmes.  Peut-être  verra-t-on  un  jour 
dans  cette  participation  de  la  femme  à  la  vie  publique  le  meilleur  rem- 
part contre  un   socialisme  niveleur  et  uniformisant.  «  Et  M.  Ziegler 
ajoute  :  «  N'est-on    pas  en   droit   dès    aujourd'hui,   quand  on  voit  le 
Reichstag  passer  à  l'ordre  du  jour,  au   sujet  d'une  pétition  concernant 
l'admission  des  femmes  aux  études  médicales,  de  lui  reprocher  du  moins 
la  pauvreté  des  raisons   sur  lesquelles  les   orateurs  de  la  majorité  ont 
appuyé  leur   refus.  Comment,  d'ailleurs,  une  assemblée  non  payée,  et 
composée  en  grande  partie  de  seigneurs   riches  et  de  prêtres  catholi- 
ques célibataires,  aurait-elle  l'intelligence  des  nécessités  de  la  situation? 
Mais  l'Amérique,  et  dans  une  certaine  mesure  aussi  l'Angleterre,  font 
pour  nous  des  essais  qui  dans  quelques  années  rendront  possible  une 
solution  reposant  sur  l'expérience.  »  M.  Ziegler  n'admet  pas  d'ailleurs 
comme  valable    l'objection  que  l'on  tire  en  général  des  fonctions  phy- 
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siologiques  et  sociales  particulières  aux  femmes.  Il  pense  qu'il  sera  pos- 
sible à  la  femme  de  mener  de  front  la  vie  publique  et  la  vie  domesti- 
que sans  négliger  son  intérieur.  «  Qu'on  nous  laisse  donc  en  repos, 
ajoute-t-il,  avec  cette  phrase  :  La  place  de  la  femme  est  au  foyer  et  à 
la  maison.  Qu'on  ne  la  répète  pas  en  toute  occasion  tant  qu'on  ne  sera 
pas  en  état  de  donner  à  chaque  femme  un  mari  et  un  foyer,  tant  que 
l'on  trouvera  tout  naturel  que  les  femmes  du  peuple  prennent  leur  lourde 
part  du  travail  de  leur  père,  de  leurs  frères  et  de  leur  mari,  enfin  tant 
qu'on  n'aura  pas  banni  du  monde  la  plaie  de  la  prostitution.  » 


II 

Il  faut  insister  davantage  sur  le  point  principal  du  livre  de  M.  Zie- 
gler.  Ce  qu'il  met  en  première  ligne  c'est  la  disparition  de  l'esprit  indi- 
vidualiste et  la  formation  de  l'esprit  social.  Ses  préoccupations  morales 
reparaissent  ici,  il  ne  croit  pas  qu'une  réorganisation  sociale  soit  suffi- 
sante pour  faire  naître  des  sentiments  appropriés  à  la  nouvelle  vie 
qu'elle  tend  à  faire  naitre,  et  son  avis  me  parait  assez  bon  ;  il  croit  à  la 
nécessité  d'une  réforme  morale,  intérieure,  pour  préparer  les  réformes 
sociales  et  leur  faire  porter  de  bons  fruits.  Cependant  il  faut  bien  recon- 
naître que  la  réforme  morale  est  bien  difficile  en  l'absence  des  réformes 
sociales.  M.  Ziegler  lui-même  a  bien  reconnu  à  propos  des  huit  heures 
de  travail  qu'il  y  avait  là  une  sorte  de  cercle  vicieux  ;  il  voudrait  que 
l'ouvrier  fut  préparé  à  jouir  de  ses  loisirs  d'une  manière  suffisamment 
élevée,  mais  il  ne  peut  être  ainsi  préparé  s'il  n'a  pas  d'abord  des  loisirs. 
M.  Ziegler  qui  a  bien  vu  la  difficulté  ne  me  parait  pas  l'avoir  résolue. 
Mais,  par  l'esprit  général  de  son  livre  qui  recommande  les  réformes  gra- 
duelles et  veut  qu'on  les  prépare,  il  est,  je  crois,  dans  la  bonne  voie. 

Il  ne  faudrait  pas  trop  compter  pour  préparer  un  nouvel  esprit 
moral  et  social  sur  de  simples  exhortations.  L'esprit  social,  M.  Ziegler 
nous  le  dit,  exigera  que  chacun  de  nous  se  subordonne  à  l'ensemble, 
sache  se  dévouer  et  se  sacrifier  au  besoin.  Or  il  serait  injuste  de  deman- 
der à  l'homme  de  se  dévouer  et  de  se  sacrifier  sans  un  motif  suffisant. 
L'esprit  social  ainsi  compris  ne  peut  naitre  que  si  de  grandes  conditions 
sont  réalisées,  au  moins  à  quelque  degré  :  l'harmonie  des  croyances  et 
l'harmonie  des  intérêts,  qui  ne  sont  pas  au  reste  essentiellement  dis- 
tinctes. 

L'harmonie  des  croyances  a  été  pendant  longtemps  donnée  par  la 
religion.  Au  nom  de  l'idéal  commun  on  pouvait  distribuer  les  rôles, 
assigner  à  chacun  son  devoir,  son  rang  et  sa  place.  Il  suffit  qu'il  y  ait 
une  réelle  communion  d'idées  générales  et  de  sentiments  généraux  entre 
les  diverses  classes,  entre  les  individus  différents,  pour  que  même  les 
plus  disgraciés  puissent  se  résigner   et  accepter   leur  sort  sans  trop 
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d'amertume,  s'ils  peuvent  penser  que  leur  t  une  conséquence 

de  1.  natiar*  même  des  «choses,  un  résultat  dzs  "lois  supérieures  auxquelles 
ils  croient,  un  effet  de  la  volonté  de  Dieu  qu'ils  aiment.  11  n'est  pas  rare 
de  voir  des  gens  unis  par  une  même  foi.  par  un  même  amour  pour  une 
isk  ardent  d'un  même  résultat,  s'organiser  de  leur  mieux 
sans  trop  de  heurts  et  travailler  chacun  avec  ardeur  à  la  réalisation  de 
l'idéal  commun.  Malheureusement  en  ce  moment,  si  chacun  de  nous 
peut  plus  (  u  moins  se  créer  un  but.  si  des  groupes  partiels  peuvent  se 
former  et  graviter  autour  d'une  idée  qui  les  entraine,  cependant  on  ne 
voit  guère  de  doctrine  religieuse  ou  philosophique  capable  de  rallier 
l'ensemble  des  hommes  et  d'inspirer  le  dévouement  et  le  sacrifice.  Sans 
doute  l'idée  de  patrie,  sans  doute  l'idée  même  des  reformes  à  faire  et 
l'espoir  ou  le  rêve  d'une  société  moins  imparfaite,  sans  doute  encore 
certaines  conceptions  philosophiques  peuvent  des  n  nt  rassem- 

bler quelques  enthousiastes,  mais  la  masse  reste  assez  immobile,  indif- 
férente, sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  très  vivement  de  ne  pas  se  ral- 
lier à  des  doctrines   qui  s'ébauchent  encore.  Et  c'est  pourquoi   la  reli- 

,  en  maintenant  malgré  tout  un  reste  d'unité,  peut  encore  avoir 
une  grande  importance  même  au  point  de  vue  de  la  doctrine  qui  lui 
succédera,  si  une  doctrine  parvient  a  s'imposer,  — et  à  laquelle  elle 
prépare  les  voies,  comme  l'empire  romain,  qui  la  persécutait,  les  lui 
prépara  jadis.  En  tous  cas,  c'est  ici.  c'est  peur  fonder  une  doctrine 
générale,  une  foi  commune  qu'on  peut  compter  sur  les  efforts  des 
moralistes,  des  philosophes,  des  théoriciens  en  général.  Sans  doute  l'on 
se  trompera  encore  en  choisissant  cette  doctrine  et  cette  foi,  m; 
vérité  peut  attendre,  son  tour  viendra,  si  ie  monde  dure  et  si  l'huma- 
nité ne  s'abêtit  pas. 

Mais  ceci  n'est  qu'une  partie  de  la  question.  A  coté  des  croyances  il 
y  a  les  intérêts.  Sansdouteles  uns  et  les  autres  peuvent  se  rattacher  étroi- 
tement ensemble  puisque  les  intérêts  généraux  se  rapportent  évidemment 
à  l'objet  de  la  foi;  le  plus  grand  intérêt  d'un  chrétien  c'est  d'être  sauvé, 
et  celui  d'un  savant  d'arriver  à  la  solution  qu'il  cherche.  Mais,  a  cote 
de  ces  intérêts  élevés,  auquel  tout  le  monde  n'est  pas  également  sensible, 
il  v  a  une  foule  de  petits  intérêts  secondaires  si  l'on  veut,  mais  toi 
men  Is  à  la  vie  et  qui    sont    aussi    très    capables    de  créer  ou 

d'affermir  entre  les  hommes  les  liens  de  solidarité,  d'assistance  et  de 
dévouement  réciproque  qui  constituent  l'état  social.  C'est  ici  que  les 
questions  pratiques  reprennent  l'avantage  et  que  les  reformes,  même 
les  moins  ambitieuses,  montrent  leur  vertu.  Toutes  les  h  isqu'<  n  pourra 
harmoniser  les  intérêts  des  hommes,  on  tendra  à  augmenter  en 
l'esprit  social.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  compter  sur  une  transforma- 
tion soudaine  de  l'homme,  mais  on  aura  ouvert  à  l'esprit  une  voie  qui 
le  rapprochera  du  but.  Aussi,  faut-il.  je  crois  attacher  une  grande  impor- 
tance a  toutes   les  tentatives  dont  le  but  est  d'unir  plus  solidement  les 
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hommes  entre  eux  en  augmentant  leur  solidarité  par  ie  lien  qu'on  éta- 
blit entre  leurs  intérêts.  La  participation  aux  bénéfices,  par  exemple, 
les  sociétés  coopératives  de  consommation  ou  de  production.,  les  caisses 
de  retraite  peuvent  d'abord  harmoniser  les  actions  des  hommes,  les 
faire  agir  par  intérêt  comme  s'ils  agissaient  par  devoir  social,  et  par 
suite  aider  puissamment  à  la  formation  d'un  esprit  nouveau  où  la  jalou- 
sie, la  haine,  le  dédain  seraient  remplacés  par  des  sentiments  de  con- 
fraternité, de  solidarité,  peut-être  de  sympathie.  L'idée  de  l'organisme 
commun. auquel  on  se  rattache  pourrait  ainsi  devenir  même  l'objet  d'un 
amour  particulier  comme  l'ont  été  l'église  et  la  patrie,  et  en  partant  des 
intérêts  immédiats  nous  remonterions  ainsi  aux  idées  d'ensemble  et  à  la 
foi  morale  et  sociale  qui  ne  se  forment  pas  seulement  par  des  déduc- 
tions et  par  le  maniement  des  doctrines  philosophiques,  de  l'analyse  de 
l'esprit  humain,  mais  sortent  aussi  peu  à  peu  de  l'usage,  de  l'habitude, 
de  la  vie  pratique  et  de  ses  mille  circonstances.  Je  ne  crois  pas.  au 
reste,  me  faire  beaucoup  d'illusions.  Si  le  résultat  qui  me  parait  dési- 
rable doit  être  atteint,  ce  ne  sera  qu'au  prix  de  longs  efforts  et  de  tâton- 
nements presque  sans  fin,  après  bien  des  erreurs  et  des  méprises.  Nous 
ne  sommes  pas  sur  le  point  d'arriver  à  la  vie  harmonique,  ceux  même 
qui  la  désirent  le  mieux  et  qui  la  cherchent  ie  plus  ardemment  me 
paraissent  méconnaître  bien  souvent,  par  une  réaction  mal  dirigée,  les 
conditions  qui  peuvent  nous  y  conduire:  nous  ne  sommes  pas  non  plus 
sur  le  point  d'arriver  à  cette  vie  esthétique  que  parait  désirer  M.  Zie- 
gler  lorsqu'il  étudie  la  question  du  loisir:  si  l'éducation,  si  l'instruction 
actuelles  ont  eu  le  déplorable  résultat  qu'il  constate  sur  les  classes 
éclairées,  on  ne  peut  espérer  que,  d'ici  a  peu  de  temps,  on  trouvera  un 
moyen  de  développer,  au  point  de  vue  intellectuel  ou  esthétique,  l'hu- 
manité entière.  L'homme  nait  parfois  bon,  assez  souvent  mauvais, 
généralement  médiocre.  Il  ne  faut  pas  oublier  cela  et  tant  qu'on  n'aura 
pas  trouvé  un  moven  de  régler  et  de  diriger  la  procréation,  et  surtout 
un  moyen  pour  que  l'homme  voie  dans  les  considérations  de  cet  ordre 
autre  chose  qu'un  sujet  de  plaisanteries,  il  faudra  bien  en  tenir  compte. 
Mais  l'éloignement  du  but  ne  doit  pas  empêcher  d'entreprendre  la 
course,  si  le  terme  de  la  route  est  perdu  dans  l'avenir,  le  commence- 
ment est  devant  nous.  M.  Ziegler  a  peut-être  donné  une  importance 
trop  exclusive  au  point  de  vue  du  moraliste.  Si  l'amélioration  de  l'es- 
prit est  ur.s  bonne  préparation  aux  réformes,  de  bonnes  réformes  peu- 
vent être  aussi  une  bonne  préparation  à  l'amélioration  de  l'esprit.  Il 
parait  donc  qu'il  faut  faire  marcher  de  front,  autant  que  la  chose  sera 
possible,  les  réformes  sociales  et  les  réformes  morales.  Bien  des  gens 
qui  ne  s'en  doutent  pas  travaillent  dans  le  même  sens  aux  unes  et  aux 
autres,  de  manières  diverses  et  parfois  avec  des  sentiments  opposés. 

Fr.  Paulhan. 
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FRANCE 

Les  mineurs  du  Pas-de-Calais,  —  La  grève  est  terminée  :  la  coali- 
tion des  forces  capitalistes  et  des  forces  gouvernementales  a  eu  raison 
de  la  coalition  des  forces  ouvrières  et  des  forces  socialistes.  L'alliance 
de  la  réaction  et  du  gouvernement,  de  l'argent  et  du  fonctionnariat. 
a  eu  raison  de  l'alliance  des  malheureux  et  des  croisés  socialistes,  car 
c'est  une  véritable  croisade  pour  la  propagation  de  la  bonne  nouvelle 
socialiste  qui  fut  organisée  dans  le  Pas-de-Calais,  par  les  députés  et  les 
orateurs  socialistes.  Donc  les  compagnies  triomphent,  mais  quelques- 
uns  ont  le  triomphe  modeste,  car  elles  savent  combien  de  rancunes 
doivent  fermenter  dans  l'esprit  des  mineurs.  Elles  ont  enjoint  à  leurs 
porions  d'éviter  soigneusement   toute   allusion  à  la  grève.    Même  mot 
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d'ordre  sera  tacitement  observé  par  les  mineurs,  car  ceux-ci  savent  que 
c'est  dans  le  silence  que  se  préparent  les  revanches.  N'en  parler  jamais, 
y  penser  toujours,  doit  aussi  être  leur  devise.  Et  à  un  jour  prochain,  a 
un  moment  plus  favorable  où  il  n'y  aura  pas  de  fête  franco-russe  et  où 
le  Parlement  siégera  et  où  la  presse  aura  besoin  de  copie,  une  oppor- 
tune reprise  de  grève  vengera  les  serfs  du  sous-sol  de  l'humiliante  re- 
prise du  travail  d'aujourd'hui,  C'est  sans  conditions  que  les  mineurs 
ont  réintégré  leur  bagne  économique  ;  ils  en  ressortiront  bientôt  pour 
dicter  leurs  conditions.  Et  alors,  à  la  fin  de  cet  armistice  commandé 
par  la  misère,  après  le  ravitaillement,  les  mineurs  trouveront  peut- 
être  une  solidarité  plus  efficace  chez  leurs  frères  des  autres  bassins 
houillers,  un  ministère  moins  disposé  à  abuser  de  toutes  les  forces  so- 
ciales pour  écraser  le  faible,  une  presse  moins  légère  et  moins  par- 
tiale, une  opinion  publique  mieux  préparée.  Le  droit  finit  toujours  par 
avoir  la  force  de  triompher  de  la  Force. 

Les  mineurs  ont  repris  le  travail.  Mais  le  soir  dans  les  corons,  le  feu 
sacré  du  socialisme  sera  entretenu  par  les  mille  souvenirs  de  la  grève  ; 
l'on  reparlera  de  ces  incidents,  des  frères  et  sœurs  molestés  pendant  ce 
long  état  de  siège,  des  abus  de  pouvoir  de  la  police,  des  arrestations 
de  Paule  Mink,  de  Goullé,  de  Turot,  du  meurtre  d'un  mineur  par  un 
gendarme,  du  nouveau  Fourmies  qui  aurait  eu  lieu  à  Liévin,  sans  les 
pressantes  objurgations  de  Baudin,  Basly,  Lamendin.  Goullé,  Degay, 
du  maire  et  de  l'adjoint,  qui,  à  la  troisième  sommation,  après  le  troi- 
sième roulement  de  tambour,  s'élancèrent  courageusement  entre  la 
troupe  et  les  rassemblements  grévistes,  —  des  violations  de  domicile 
—  de  la  noble  attitude  de  Millerand  en  présence  des  condamnations 
sans  précédents  de  témoins  à  décharge  pour  faux  témoignage,  —  des 
fières  plaidoiries  de  Viviani,  —  des  députés  patrouilleurs  et  colleurs 
d'affiches. 

Appelé  une  fois  à  Béthune  pour  difendre  les  grévistes  poursuivis, 
j'ai  pris  plaisir  à  me  faire  raconter  par  des  témoins  oculaires,  l'épique 
altercation  de  Rouanet,  affichant  l'article  de  Rochefort  sur  les  «Bou- 
reaux  de  Béthune  »  avec  l'avocat  maire  de  la  ville,  trouvant  qu'il  pou- 
vait bien  faire  l'agent  de  police,  puisqu'un  député  faisait  le  colleur 
d'affiches.  Les  rieurs  de  Béthune  en  rient  encore.)  —  Mais  tous  ces 
incidents  reviendront  devant  le  Parlement  et  par  conséquent  devant 
nos  lecteurs.  —  Dans  notre  bulletin  d'octobre,  nous  avons  donné  les 
textes  documentaires  de  la  grève.  Voici,  pour  les  compléter,  l'ordre 
du  jour  voté  le  4  novembre  par  les  délégués  mineurs  qui  mit  fin  à  la 
grève.  Nos  lecteurs  apprécieront  comme  nous  l'émotion  contenue  qui 
court  entre  les  lignes  de  ce  document. 

Le  14  septembre  les  délégués  réunis  comme  aujourd'hui  en  Congrès,  déci- 
dèrent, par  mandat  spécial  de  leuis  commettants,  qu'il  y  avait  lieu  de  se  mettre 
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..■m  dans  toutes  les    exploitations  houillères  du  Pas-de-Ca- 

■tif  majeur    de  cette    I  c  i.ùt  que  l'engagement   conclu. 

novembre  1891   n'était  plus  tenu  par  les  patrons,  de  plus,  les  ouvriers  ap- 
. .-   où    ils   auraient  droit   à  la  retraite  étaient  congédies  - 
plus  faible  prétexte.  Les  salaires  étaient  frauduleusement  réduits;  les  travailleurs 
avant  usé  leius  forces  au  service  des  Compagnies  étaient  jetés  sur  le  pave. 

j.  commencée  le  18  septembre,  achève  maintenant  sa  septième 
semaine.  Il  n'a  été  tenu  nul  compte  de  nos  justes  réclamations.  Les  compagnies 
y  ont.  d'un  commun  accord,  répondu  par  une  dédaigneuse  fin  de  non  recevoir 
et  elles  ont  eu  recours  envers  nous  aux  manœuvres  les  plus  odieuses  et  déloya- 

;.ux  provocations  les  plus  injustifiables. 

Les  gouvernants  actuellement  à  la  tête  de  la  République  ont  tout  d'abord 
épousé  leur  cause,  mis  à  leur  service  la  gendarmerie,  l'armée  les  tribunaux. 
Depuis  sept  semaines,  notre  région  est  en  état  de  siège  :  il  n'y  a  plus  à  notre 
égard  ni  loi.  ni  droit.  Nous  vivons  sous  un  régime  de  peuple  conquis.  Les  rou- 
tes nationales  nous  sont  interdites  :  nos  domiciles  sont  violés;  on  nous  pour- 
chasse à  coup  de  lance  et  à  coups  de  sabre. 

Sur  désignation  d'un  directeur  de  lamine  ou  de  l'un  de  ses  subalternes,  on 
nous  empoigne,  on  nous  enchaîne,  on  nous  traîne  en  prison.  Nos  femmes,  nos 
mères  ne  sont  pas  plus  épargnées.    C'est  par  dizaines  que  l'on  compte  le> 
tations  de  chaque  jour.  Et  voilà  que.  n'ayant  pas.  malgré  toutes  ses  horreurs... 

à  nous  terroriser  on  nous  assassine  à  coups  de  revolver,  en  attendan 
l'on  use  des  fusillades. 

mairies  durant,  fait    appel  à    l'opinion  publique,   à  la 
France.  Des  députés  socialistes  sont  venus  nous  soutenir,  nous  encourage 

iconté  dans  la  Presse  l'oppression  que  nous  endurons  et  notre  lutte.   Leur 

pas  mieux  que  la  nôtre,  n'a  été  entendue. 

Il  semble  pourtant  qu'aujourd'hui  l'on  s'émeuve,  mais  c'est  trop  tard  :  nous 
s  immes  à  bout  de  forces,  à  bout  de  misères:  il  nous  faut  courber  la  tète,  avouer 
que  nous  sommes  vaincus,  subir  sans  conditions  le  despotisme  du  capital,  en- 
fermer dans  nos  cœurs  l'espoir  d'une  prochaine  revanche. 

Mais  la  démonstration  est  faite  une  fois  de  plus  que  le  travailleur  n'a 
nulle  amélioration  de  son  sort  à  espérer,  nulle  équité  h  attendre  que  d'une  ré- 
volution sociale.  Cela,  nous  ne  l'oublierons  pas.  et.  avant  de  retourner  à  nôtre 
dur  et  sombre  labeur,  nous  remercions  les  orateurs  socialistes  qui.  avec  nous, 
ont  fraternisé,  les  journaux  qui  nous  ont  soutenus  et  en  particulier  notre 
organe  Le  Réveil  du  Nord  et  la  Pitit.-  République  Française,  qui  jusqu'au  bout 
ont  lutté  pour  le  triomphe  de  notre  cause. 

En  conséquence  le  Congrès  se  prononce  aujourd'hui  quatre  novembre  pour 
la  reprise  générale  du  travail. 

Le  Con^irs  National  du  «  Parti  Ouvrier  ».  —  105  villes  et  41g  svn- 
dicats  ou  groupes  étaient  représentes  par  environ  90  délègues,  dont 
voici  les  principaux  : 

Arricot,  Bailleul,  Bocq,  Boucherat,  Bot'taret,  Barrieraud.  Brunel- 
[ière,  Bataille,  Bsssières,  Bonnier,    Boisseau,  Cornailles,   Cousin,  Cor- 
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Mer,  Clair,  Chauvin,  député.  Cazeaudumec,  Crépin,  Cousteau,  conseiller 
général,  Cartegnies,  Chariot. 

Dereure,  Dormoy.  maire  de  Montluçon.  Delcourt,  Delmas,  Dufour- 
Barbier,  Alf.  Delcluze,  conseiller  municipal  de  Calais,  Ducarnoy.  Devic, 
Diamandy.  Farjah,  Ferroul,  Fortin,  Ghesquière,  Goudin.  Jules  Guesde, 
député.    Géva,  Gédéon,   Givors.  Grandin. 

Jourde.  député.  Letessier,  Lefumat,  Lorrain,  Paul  Lafargue,  La- 
fargue.  Decaze,  Lafon.  Lybreyck,  Louis  Marie,  Maussa.  Mateille,  Mar- 
liot,  adjoint  au  maire  de  Caudry,  Moreau  Monteiéon.  Petrot,  Pédron. 
Pédron,  Prévost  René,  Piotex.   Piary. 

Quesnel,  Albert  Roussel.  Rocher,  Roy,  Radovicq,  Roussel,  Salem- 
bier,  conseiller  municipal  de  Calais,  Sauvanet,  député,  Salis,  députe. 
Siauve-Evausy,  Sinave,  Toig,  Van-Roy.  Vincent,  Pierre  Vaux,  député, 
Warnault.  Zévaès. 

Sur  la  proposition  de  Guesde,  le  Congrès  a  déclaré  se  solidariser 
avec  les  mineurs  en  grève.  11  proteste  contre  l'intervention  de  l'armée, 
envoie  l'expression  de  ses  sympathies  au  député  socialiste  allemand 
Bueb.  Jeté,  en  prison  pour  avoir  stigmatisé  l'annexion  de  F  Alsace-Lor- 
raine et  aux  socialistes  polonais  et  russes,  frappés  dans  leur  lutte  hé- 
roïque, contre  le  despotisme  tzariste. 

Le  Congrès  félicite  également  les  socialistes  d'Italie  qui  reportent 
sur  le  capitalisme  les  événements  d'Aigues-Mortes. 

Le  Congrès  adopte  les  termes  d'une  autre  proposition  de  Guesde 
où  il  est  dit  que  la  solidarité  internationale  n'exclut  pas  ou  ne  limite  pas 
le  droit  ou  le  devoir  d'une  nation  de  se  défendre  contre  un  gouverne- 
ment quel  qu'il  soit,  traître  à  la  paix  européeune,  que,  en  conséquence. 
la  France  attaquée  n'aurait  pas  de  plus  ardents  défenseurs  que  les  socia- 
listes du  parti. ouvrier  : 

En  réponse  à  la  campagne  de  calomnies  menée  contre  lui  par  une  presse  à 
la  solde  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'ambassade  impériale  de  Russie  et  delà 
haute  banque,  le  Parti  Ouvrier  français,  par  l'organe  de  son  onzième  Congres 
national,  affirme  plus  haut  que  jamais,  la  nécessite,  pour  les  prolétaires,  de 
s'organiser  et  d'agir  internationalement  contre  l'internationale  capitaliste  gou- 
vernementale et  policière. 

L'exploitation  du  travail  ne  connaît  pas  de  frontières.  L'affranchissement 
du  travail  ne  saurait  être  poursuivi  et  obtenu  que  par  dessus  les  frontières  sup- 
primées entre  exploités  de  tous  les  pays. 

Mais  pas  plus  que  la  solidarité  ouvrière  n'exclut  ou  ne  limite  le  droit  et  le 
devoir  pour  les  ouvriers  de  se  défendre  contre  des  ouvriers  traîtres  à  leur  classe, 
la  solidarité  internationale  n'exclut  ou  ne  limite  le  droit  et  le  devoir  d'une  na- 
tion de  se  défendre  contre  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  traître  à  la  paix 
eofopéenne. 

La  France  attaquée,  n'aurait  pas  de   plus  ardents  défenseurs  que  les  socia- 
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listes  du  Parti  Ouvrier,  convaincus  du  grand  rôle  qui  lui  est  réservé  dans  la 
prochaine  révolution  sociale. 

Le  1  ic  Congrès  national  ne  peut  donc  que  s'en  référer  au  manifeste  du 
Conseil  national,  en  date  de  juin  1893,  qu'il  confirme  dans    toutes  ses  parties. 

Cette  proposition  est  votée  par  acclamation. 

Enfin  en  un  discours  très  applaudi,  le  citoyen  Jules  Guesde  dit.  que 
les  députés  du  parti  ouvrier  ont  le  devoir  de  se  constituer  en  fraction 
parlementaire  du  parti.  Il  propose  la  résolution  suivante,  que  le  congrès 
vote  à  l'unanimité  moins  une  voix: 

Le  Parti  ouvrier  qui  a  toujours  été  partisan  de  la  plus  large  union  socia- 
liste, croit  cette  union  plus  nécessaire  aujourd'hui  que  jamais.  Le  congrès 
donne  pleins  pouvoirs  au  conseil  national  pour  faire  dans  ce  but  tous  lesefforts 
compatibles  avec  le  programme  et  la  îaison  d'être  du  parti. 

Le  Congrès  décide  que  ses  élus  à  la  Chambre  auront  à  se  constituer  en 
fraction  parlementaire  du  Parti  et  à  s'entendre  pour  leur  action  dans  la  Chambre 
et  dans  le  pays  avec  le  conseil  national. 

La  fraction  parlementaire  du  Parti  devra  se  considérer  comme  une  avant- 
garde  du  prolétariat  en  marche  vers  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  se 
placer  sur  le  terrain  de  la  classe  ouvrière  contre  toutes  les  fractions  politiques  de 
la  classe  capitaliste. 

Le  congrès  a  également  discuté  la  question  de  savoir  si  la  caisse 
du  parti  devrait  être  alimentée  au  moyen  d'une  retenue  opérée  sur  l'in- 
demnité des  élus  du  parti. 

A  l'unanimité,  il  a  conclu  par  le  renvoi  de  la  question  à  un  pro- 
chain congrès  national  et  exprimé  sa  confiance  dans  les  élus  du  parti 
pour  remplir  leur  devoir,  en  contribuant  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens,  au  budget  de  la  propagande. 

Le  congrès  a  naturellement  aussi  traité  la  question  de  la  propa- 
gande dans  les  campagnes. 

Lorsque  la  Chambre  sera  saisie  du  programme  socialiste  agricole, 
ont  dit  les  divers  orateurs,  le  paysan  verra  où  sont  ses  vrais  amis. 
Une  application  partielle  de  ce  programme  n'a-t-elle  pas  déjà  été  faite 
par  la  municipalité  de  Narbonne,  concédant  des  terrains  communaux 
aux  travailleurs  pauvres?  Et  c'est  bien  là  la  meilleure  propagande,  la 
propagande  par  le  fait. 

En  attendant,  la  presse  et  les  almanachs  socialistes  seront  répandus 
dans  les  campagnes  et  des  groupes  socialistes  créés  dans  tous  les  can- 
tons. De  même  que  les  brochures  seront  adaptées  à  leurs  lecteurs,  les 
propagandistes  devront  parler  aux  paysans  un  langage  à  leur  portée. 
Il  serait  question  de  créer  un  cours  de  conférenciers  agricoles. 

Le  congrès  a  décidé,  d'ailleurs,  que  toutes  les  propositions  se  rap- 
portant à  cette  méthode  de  propagande  seraient  transmises  par  les 
groupes  de  province  au  conseil  national,  qui  procéderait   à  un  examen 
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définitif  et  en  transmettrait  le  résultat  au  congrès  de  l'an  prochain,  qui 
aura  lieu  à  Nantes,  et  sera  exclusivement  consacré  aux  questions  de 
socialisme  agricole. 

Le  congrès,  après  avoir  choisi  comme  membres  du  Comité  natio- 
nal les  citoyens  Jules  Guesde,  Ferroul,  Lafargue,  Jourde,  Roussel, 
Grépin,  Dereure,  Zévaès,  Prévost  et  la  citoyenne  Valette,  s'est  clos  par 
un  punch  très  animé. 

Roubaix.  —  Le  Conseil  municipal  de  Roubaix  a  voté  un  crédit 
provisoire  de  25.000  francs  pour  l'installation  d'une  pharmacie  muni- 
cipale qui  devra  vendre  aux  ouvriers  des  produits  pharmaceutiques  au 
prix  de  revient. 

Le  Conseil  a  voté  également  l'organisation  d'un  bureau  municipal 
pour  le  service  judiciaire  gratuit. 

Il  a  voté,  en  outre,  une  distribution  de  pain  par  l'Assistance  pu- 
blique aux  domiciles  des  assistés. 

Les  Emprunts  ricsses.  —  Voici  la  liste  des  emprunts  émis  en  France 
par    la   Russie   depuis  1888  : 

1.  Le  10  Décembre   1888.  Fr.  500.000.000 

2.  Le  29  mars   1889 700.000.000 

3.  Le  24  mai   1889 1.241.992.000 

4.  Le  20  février  1890 360.000.000 

5 .  Le  3  avril  1 890 300.000.000 

6.  Le  1  3  août  1890 41 .764.000 

7.  Le  29  janvier  189 1 320.000.000 

8.  Le  15  octobre  1891 500.000.000 

Soit  en  tout Fr.    3.963.756.000 

A  cette  liste  il  convient  d'ajouter  l'emprunt  de  200  millions,  qui 
fait  en  ce  moment  même  l'objet  d'une  émission. 

Cela  faitau  total,  pour  cinq  années,  plus  de  quatre  milliards.  Il  est 
à  remarquer  que  l'avant-dernier  emprunt  russe,  de  300  millions,  a  suivi 
presque  aussitôt  la  réception  faite  par  la  Russie  aux  marins  français, 
et  il  a  gardé  dans  le  monde  financier  le  nom  d'emprunt  de  Cronstadt. 

De  même,  la  viste  des  marins  russes  à  Toulon  coïncide  avec  l'é- 
mission du  nouvel  emprunt  russe. 

L'Institut  d'Ethnographie  comparée.  —  (Enseignement  populaire 
supérieur  de  la  science  des  civilisations).  —  Troisième  année  1893- 
1894.  —  Nous  avons  reçu  la  note  suivante  : 

«  L'ouverture  de  la  troisième  année  des  cours  publics  et  gratuits 
de  l'Institut  d'Ethnographie  comparée,  qui  préparent  à  l'enseignement 
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rieur  de  l'Ec  4e  d'antrhropologie,  aura  lieu  le  jeudi  o,  noverofc 
huit  henres  et  demie  du  soir,  34.  rue  Dauphine. 

Le  cours  de  cette  année  comprendra  V Evolution  religieuse  dans  les 
différentes  races  humaines  (10  leçons). 

Nous  avions  décidé,  pour  l'ouverture  de  la  troisième  année,  de 
donner  deux  grandes  conférences  a  la  mairie  du  Liœembourg.  !..: 
miere  devait  être  faite  le  20  octobre,  par  M.  Eugène  Fourniere,  sur 
Benoît  Malon  et  son  œuvre,  sous  la  présidence  de  M.  René  Viviani,  députe, 
et  la  seconde,  le  6  novembre,  par  M.  le  D1'  Albert  Regnard,  sur  le 
Centenaire  du  eu! te  de  la  Raison,  sous  la  présidence  de  M.  Marcel  Sem- 
bat,  député. 

A  cause  des  principes  matérialistes  et  transformistes  sur  lesquels 
repose  renseignement  de  l'Institut  d'Ethnographie  comparée,  M.  le  Pré- 
fet  de  la  Seine  n'a  pas  cru  devoir  mettre  la  salle  des  Conférences  de  la 
mairie  du  Luxembourg  à  notre  disposition. 

Le  public  appréciera  sévèrement  ce  procédé,  bien  digne  d'un  gou- 
vernement qui,  pour  faire  sa  cour  au  pape    et  aux  ralliés,  persécul 
républicains  d'avant-garde  et.   au   mépris  de  toute  justice,   oblige  les 
athées  a  participer  a  "l'entretien    des   prêtres  catholiques,  des  pasteurs 
protestants  et  des  rabbins  israélites. 

Nous  apprenons  avec  satisfaction  que  le  «  Comité  de  Vigilance  du 
sixième  arrondissement  »  a  décidé  de  faire  porter  par  M.  \  aillant,  con- 
seiller municipal,  à  la  tribune  de  l'Hôtel  de  ville,  la  grave  atteii 
la  liberté  de  conscience  et  de  réunion  dont  s'est  rendu  coupable  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  obéissant  sans  doute  à  des  ordres  supérieurs.  Il  im- 
porte, en  effet,  qu'en  cette  affaire,  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative,  toutes  les  responsabilités  soient  nettement  définies. 


PROGRAMME    DU   COURS    SUR    L'HVOLUTION    RELIGIEUSE  DANS  LES 
DIFFÉRENTES  RACES  BUMAI1 


Jeudi  o  novembre. —  M.   Henri  Galiment,   professeur  d 
libre  laïque  :  L'Origine  de  l'Homme  selon  les  religions  et  selon  1< 
(Cette  leçon  sera  accompagnée  de  démonstrations  anatomiques). 


Jeudi  7  décembres.  —   M.   le  D'  Albert   Regnard:   L'Esprit   des  rel 
sémitiques. 


Jeudi  21  décembre.  —  M.Julien  Vinson,  professeur  à   l'Ecole  des  i. 
orientales  :  Le  Boudhisme  et  les  Religions  de  l'Inde. 
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Jeudi  11  janvier. —    M.    Henri    Gai i ment,   professeur    de  l'enseignement 

libre-laïque  :  La  Religion   suméro-assyrienne,  d'après  les  collections  du  M 
britannique  et  du  Louvre. 

(Le  dimanche  14  janvier,  M.  Henri  Galiment  fena  une  conférence  pratique 

dans  les  salles  assyriennes  du  Louvre.    Rendez-vous   à  une   heure  et  demie,  h 
Lentrèe  du  Musée  assyrien.  ) 


Jeudi    55    janvier  —    M.    le    Dr    Albert  Regnard  :    L'Esprit  des  religions 
aryennes. 


jeudi  S  février. —  M.  Henri  Galiment,  professeur  de  l'enseignement  libre 
laïque  :  La  Magie  égyptienne,  d'après  les  textes  et  les  monuments. 

(Le  dimanche  1  1  tévrier,  M.  Henri  Galiment  fera  une  conférence  pratique 
dans  les  salles  égyptiennes  du  Louvre.  Rendez-vous  à  une  heure  à  l'entrée  du 
Musée  égyptien). 

jeudi  22  février.  —  M.  Eugène  Raiga,  rédacteur  à  la  Revue  Socialkti  :  Le 
Christianisme  et  la  Question  sociale. 


Jeudi    8    mars.  —    M.   Rubanovitch,    professeur   de   l'enseignement  libre 
laïque  :  Les  Sectes  religieuses  de  de  la  Russie  contemporaine. 


Jeudi  22  mars.  —  M.  Eugène  Fournièr.e,    rédacteur    à  la  Petite  République 
et  à  la  Revue  Socialiste  :  L'Irréligion  de  l'avenir. 


L'INSTITUT  D.'ETHNOGRAPHTE  COMPAREE  ET  SON  ENSEIGNEMENT 


La    science    sociale  est     encore    dans 

l'enfance;  formuler  des  lois  est  au- 
dessus  de  ses  forces:  mais  les  i  >is 
scientifiques  ne  jaillissent  point  par 
génération  spontanée  :  on  les  pré- 
pare en  dégageant  du  chaos  des 
observations  de  détail,  qu 
faits  généraux. 

Professeur  Ch.  Letourneau. 

La  sociologie  d'après  l'EUmcgrapUîe 

I.  —  UTiuTii  des  Etudes  ethnographiques 

Lorsqu'on  étudie,  avec  la  méthode  comparative,  l'histoire  des  civilisations, 
en  prenant  chez  chaque  peuple  les  éléments  de  progrès  et  en  éliminant  avec 
sein  ceux  qui  ont  entravé  ou  qui  entravent  encore  la  marche  de  l'humanité,  on 

:e  :cinme  conclusion,  à  esquisser  les  grandes  lignes  de  la  République  socia- 
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liste  et  matérialiste,  dont  là  France,  cette  terre  classique    de    la    Révolution  et 
de  la  Libre-Pensée,  a  pour  mission  de  faciliter  l'avènement. 

Apres  l'analyse,  on  est  donc  logiquement  conduit  à  la  synthèse.  Agir 
ainsi,  c'est  élaborer  ce  qu'on  appelle  la  "Philosophie  de  f histoire. 

C'est  là  l'objet  de  cette  branche  des  sciences  anthropologiques,  à  laquelle 
on  a  donné  le  nom  d'ethnographie  comparée  ou  de  description  méthodique 
des  moeurs,  coutumes,  formes  sociales  des  nations. 

Jusqu'ici,  malheureusement,  les  études  ejhnographiques  sont  demeurées 
le  privilège  de  la  fraction  la  plus  lettrée  de  la  bourgeoisie,  car  les  établisse- 
ments scientifiques  où  leur  enseignement  est  donné,  ne  possèdent  aucun  cours 
à  la  portée  du  peuple. 

Cependant,  à  v\nc  époque  où  chaque  pays  développe  de  jour  en  jour  ses 
relations  internationales  et,  à  tort  ou  à  raison,  accroît  sa  puissance  coloniale, 
les  constatations  de  la  politique  expérimentale,  par  exemple,  sont  indispensables 
h  connaître,  pour  l'assimilation  pacifique  à  la  métropole  des  races  sur  lesquelles 
s'étend  son  protectorat. 

Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  de  soumettre  les  races  inférieures,  en  les  abru- 
tissant par  l'importation  des  religions  européennes  et  des  vices  de  l'Occident, 
mais  bien  de  les  élever,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l'aide  d'une  culture 
appropriée. 

11  appartient  à  la  France  républicaine  de  leur  faire  gravir  les  degrés  de  la 
série  ethnographique  que  leur  mentalité  leur  interdit  de  dépasser  sans  l'aide 
d'une  race  supérieure. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  et  préparer  en  même  temps  l'Union  socialiste 
devenue,  en  iSq-;,  un  fait  accompli,  que,  sur  le  conseil  de  membres  de  la  Bourse 
du  Travail  de  Paris.de  la  Société  d'anthropologie  et  de  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences,  nous  avons  fondé,  en  mars  1801,  l'Institut  d'ethno- 
graphie comparée,  dont  l'enseignement,  qui  s'adresse  surtout  à  la  Masse  des  tra- 
vailleur, sert  de  préparation  aux  cours  supérieurs  de  l'Ecole  d'anthropologie. 

11.  —   Domaine  de  l'Ethnographie  comparée 

L'Ethnographie  compare*  ne  se  borne  pas  à  une  aride  nomenclature  des 
dynasties  ou  à  une  fastidieuse  énumération  des  guerres  qui,  par  elles-mêmes, 
constituent  la  preuve  incomplète  de  ce  que  les  peuples  renferment  dans  leur 
sein  de  vitalité  ou  de  faiblesse,  de  félicite  ou  de  misère. 

Elle  pénètre  dans  la  vie  intime  de  chacun  d'eux.  Elle  en  observe  le  gou- 
vernement, elle  en  décompose  la  structure  économique,  elle  en  analyse  les 
chefs-d'œuvres  littéraires  et  artistiques,  elles  en  sonde  les  aberrations  religieuses, 
elle  en  expose  les  progrès  philosophiques. 

Derrière  les  rois,  les  conquérants,  les  prêtres,  les  nobles,  les  classes  diri- 
geantes et  les  parasites,  elle  nous  montre  la  foule  anonyme  qui,  suivant  les 
siècles  s'est  maintenue  dans  l'esclavage,  le  servage  ou  le  salariat,  travaille, 
enrichit  ses  maîtres,  souffre  mais  a  foi  cependant  dans  la  conquête  de  l'Ega- 
lité, en  dépit  des  obstacles  accumules  sur  la  route  de  la  Révolution  venge- 
resse. 

Ce  n'est  pas  tout:  Après  nous  avoir  enseigné  les  sources  multiples  où  elle 
puise  ses  renseignements,  l'Ethnographie  comparée   nous    apprend  à  discerner 
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soit  la  table,  soit  la  probabilité,  soit  la  certitude,  par  l'explication  des  textes 
classiques  de  la  Grèce  et  de  Rome,  par  le  déchiffrement  des  inscriptions  de 
l'Egypte  et  de  l'Assyrie,  par  l'Exégèse  biblique  qui  met  en  pleine  lumière  la 
partie  ésotérique  du  mosaïsme,  parla  traduction  des  livres  sacrés  de  l'aryanisme 
antique,  par  les  récits  des  voyageurs  de  l'antiquité,  du  moyen-âge,  delà 
renaissance  et  des  temps  modernes,  par  les  légendes  et  les  survivances  popu- 
laires qui,  derrière  leur  naïveté  enfantine,  abritent  parfois  un  si  grand  fonds 
d'exactitude. 

C'est  alors  seulement  qu'après  une  rigoureuse  critique  des  témoignagnes, 
l'Ethnographie  comparée,  avec  l'aide  de  l'anatomie,  de  la  physiologie  et  de  la 
psychologie  peut,  sans  crainte,  aborder  la  classification  des  divers  phénomènes 
de  l'activité  humaine  et  en  dégager  une  philosophie  dont  la  logique  matéria- 
liste échappera  toujours  aux  sectes  religieuses. 

III.  —   Méthode  d'Enseignement 

Dès  ses  débuts,  grâce  à  la  propagande  de  la  Revue  Socialiste  du  regretté 
Benoît  Malon,  grâce  à  la  publicité  de  la  Revue  de  l'Ecole  d'anthropologie  du 
professeur  A.  Hovelaeque,  grâce  aux  recommandations  des  différents  organes  de 
la  démocratie  socialiste  sans  distinction  d'écoles,  l'Institut  d'Ethnographie 
comparée  a  conquis,  auprès  du  public  studieux,  un  succès  qui  s'accroit  de 
jour  en  jour,  laissant  derrière  lui,  par  le  chiffre  des  auditeurs  et  leur  assiduité, 
nombre  de  cours  de  la  Sorbonne,  du  Collège  de  France  et  du  Muséum. 

Un  Institut  de  ce  genre  —  l'Institut  ouvrier  de  Stockholm  —  existe  en 
Suède  depuis  longtemps.  Il  est  bien  souvent  question,  dans  la  presse,  de  ses 
cours  très  fréquentés  par  les  ouvriers,  les  employés,  les  instituteurs,  les  petits 
industriels,  les  petits  commerçants,  enfin,  par  tous  ceux  qui  veulent  acquérir 
des  connaissances  sociologiques  et  compléter  ainsi  une  instruction  première 
que  la  féodalité  capitaliste  distribue  si  parcimonieusement  aux  enfants  des 
prolétaires. 

Il  y  a  deux  ans,  sur  le  conseil  de  MM.  Bebel  et  Liebknecht,  députés  au 
Reichstag,  le  Parti  socialiste  d'Allemagne  a  suivi  cet  exemple  et  ouvert  pour 
l'instruction  politique,  économique  et  philosophique  de  ses  adhérents,  des 
cours  gratuits  où  les  représentants  les  plus  autorisés  du  Parti  ne  craignent  pas, 
dans  un  enseignement  familier,  de  porter  la  bonne  parole  aux  travailleurs. 

Les  cours  de  l'Institut  d'Ethnographie  comparée  de  Paris  ont  lieu  le  soir  et 
sont  confiés  à  des  hommes  dévoués  à  la  recherche  des  lois  de  la  philosophie 
scientifique  — c'est-à-dire  franchement  républicains,  socialistes  et  athées. 

Chaque  cours  comprend  six  leçons  sur  un  sujet  donné  du  vaste  pro- 
gramme de  l'Ethnographie  comparée  et  des  sciences  qui  s'y  rattachent.  Toute- 
fois, pour  des  sujets  qui  exigent,  comme  cette  année,  de  longs  développements, 
le  nombre  des  leçons  peut  s'élever  au-dessus  de  ce  chiffre. 

Par  cette  variété  dans  l'enseignement,  les  auditeurs  suivent  sans  fatigue 
les  exposés  des  professeurs  et  des  conférenciers.  Les  membres  du  corps  ensei- 
gnant, en  faisant  pénétrer  dans  les  cerveaux,  la  conception  positive  des  faits 
sociaux,  habituent  le  peuple  à  mépriser  les  sauveurs,  les  hommes  providen- 
tiels, les  fausses  autorité*  sociales,  dont  les  visées  ambitieuses  menacent  la  paix 
internationale  et  retardent  la  fin  des  superstitions   religieuses,    la   substitution 
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du  gouvernement    direct   au  parlementarisme,    et  la    disparition   du  salariat, 
cette  plaie  hideuse  de  notre  société  contemporaine,  fondée  par  le  Ti 
la  lutte  des  classes  et  l'anarchie  économique. 

IV.  RhPOSSE  AUX   CRITIQUES  CONTRE   L'ENSEIGNEMENT  POPULAIRE  SUPERIi 

Avant  le  triomphe  du  transformisme  qui,  en  notre  siècle  a  définitivement 
vidé  le  ciel,  comblé  l'enfer,  relégué  les  dieux  au   musée  de  l'histoire   des  reli- 
gions et  fortement  miné  le  despotisme  des  classes  dirigeantes,  les  philos 
S3  divisaient  en  deux  catégories. 

Dans  la  piemière,  on  rencontrait  ceux  qui,  à  l'instar  de  Bossuet,  dans  son 
Discours  sur  l'histoire  universelle,  voyaient  la  main  de  la  providence  dans 
toutes  les  révolutions  des  empires,  d-^s  royaumes  et  des  républiques.  La  se- 
conde catégorie  comprenait  les  philosophes  qui,  tout  en  niant  Dieu  et  l'im- 
mortalité de  l'âme,  se  figuraient,  dans  leur  matérialisme  sentimental,  q 
hommes  peuvent,  selon  leur  bon  plaisir,  modifier,  du  jour  au  lendemain,  les 
formes  sociales. 

Partant  d'un  point  de  vue  diamétralement  opposé,  ces  deux  catégories  de 
philosophes  aboutissaient  en  somme  à  des  conclusions  identiques. 

Aujourd'hui,  le  transformisme  ne  laissant  dans  ses  formules  aucune  place 
à  l'idéalisme  et  a  l'arbitraire  personnel,  admet,  ave:  Karl  Marx,  que  chaque 
fois  qu'une  société  a  découvert  les  lois  naturelles  qui  président  à  son  dé\ 
peinent  historique,  elle  ne  peut  ni  dépasser  d'un  saut,  ni  abolir  par  décret  les 
phases  de  ce  développement  ;  elle  ne  peut  qu'abréger  la  période  de  gestation  et 
adoucir  les  douleurs  de  l'enfantement. 

Si  l'on  analyse  l'influence  qu'exercent   les    uns  sur  les    autres  les   phéno- 
mènes sociologique;,  on    constate,  en    dernière    analyse,  que  le    premier 
plus  ou    moins  important,  selon    les  étapes  de    la  civilisation,  appartient  aux 

mènes  ccon  constatation  était   indispensable   comme    on  va 

ir  pour  montrer  qu'à  l'heure  actuelle,    les  républicains    socialistes,  quand 
ils  affirment,  par  exemple,    le  droit   de  tous    h  l'éducation    intégrale,    fondent 
lication,  non  sur  le  sentiment,  mais  sur  les  nécessites  économiques 
de  la  société  contemporaine. 

En  effet.  ;'  l'épo  |ue  où  l'assujettissement  de  l'homme  productives 

ut,  de  la  part  du   travailleur,   une  dépense  considérable  de   force    muscu- 
laire pour  le  la  consommation    collective,  la    née 
de  répandre  dans    le    peuple   l'instruction    pouvait  sembler  une   utopie. 
bien  légitime  au  point  de   vue  delà   justice,  cette    nécessité    ne  reflétait  pas 
encore  les  progrès  du  milieu  économique. 

Les  classes  dirigeant  nt  parfaitement    répondre   aux  partis, 

l'éducation  intégrale  :  A  quoi  serviront  au  peuple  les  bienfaits  de  cette    éduca- 
puisqtie  la  firme  revêtue   par  les  forces  productives   en  exigeant  une  ap- 
plicati  'érable  de    l'activité  humaine    nécessite  l'existence    des  cl: 

ioir,  il  rentrera   au  logis,   accablé  de  fatigue,  le   travailleur  son 
cfu'à  la    culture  des  connaissance-   scientifiques,    littéraii 
|        acquises  par  lui  pendant  son  enfance  et  sa  jeune 

i  nient  ne  c  I  >lus  à  l'évolutio 

n  imique  :  la  machine,  en  se  substituant   de  plu;  en  plus  a  l'effort  individuel, 
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permet  à  la  production  de  dépasser,  dans  de  vastes  mesures,  les  exigences  de 
la  consommation.  On  peut,  sans  être  amené  au  rationnement  des  produits, 
réduire  à  huit  heures  et  même  au-dessous  la  journée  de  travail. 

Alors,  une  fois  rentré  au  logis,  le  prolétaire  pourra  parfaitement  bénéficier 
des  avantages  de  l'enseignement  populaire  supérieur.  Si  nous  n'en  sommes  pas 
encore  là,  c'est  parce  que  le  capital  est  accaparé  par  la  Haute  Banque.  Mais  il 
suffira  de  socialiser  la  richesse  pour  que  le  progrès  des  forces  productives  fasse 
ressentir  ses  bienfaits  sur  toute  la  collectivité  humaine.  Chacun  pourra  enfin 
se  livrer  aux  jouissances  intellectuelles  que  procure  l'étude. 

C'est  pour  ce  motif  que  la  transformation  éducative  ne  portera  tous  ses 
fruits  qu'après  la  transformation  économique  poursuivie  par  le  socialisme 
scientifique.  Là,  encore,  le  matérialisme  économique  de  Karl  Marx  est  d'accord 
avec  l'observation  quotidienne. 

C'est  ce  qu'il  fallait  démontrer. 


ANGLETERRE 

De  notre  correspondant  Jules  Magnv  : 

Série  Je  faits.  —  Le  cens  nécessaire  pour  être  élu  guardian,  c'est-à- 
dier  membre  des  conseils  locaux  de  l'assistance  publique  a  été  réduit  de 
25  livres  sterling  (625  fr.)  à  5  livres  (125  n\),  ce  qui  a  permis  à  beau- 
coup d'ouvriers  de  prendre  part  à  la  répartition  importante  de  la  taxe 
des  pauvres.  —  Le  sympathique  ministre  de  l'intérieur,  M,  Asquith,  a 
crée  de  nouveaux  inspecteurs  et  inspectrices  des  fabriques,  pris  dans 
la  classe  dirigée  et  non  dans  la  classe  dirigeante. 

Le  «  Bureau  du  travail  »,  créé  par  M.  Mundella  en  1886,  sur  les 
pressantes  instances  de  M.  Bradlaugh,  a  été  renforcé  et  il  publie,  depuis 
quelques  mois,  un  bulletin  mensuel,  sous  le  nom  de  «  Gazette  du  Tra- 
vail »,  contenant  des  statistiques  intéressantes  et  utiles. 

Le  bill  général  des  huit  heures,  présenté  par  John  Burns  à  la 
Chambre  des  Communes,  n'a  pas  encore  atteint  la  deuxième  lecture. 
Mais  le  bill  particulier  des  huit  heures  pour  les  mineurs,  présente  par 
M.  S.  Woods,  a  été  plus  heureux,  puisqu'il  a  été  passe  a  la  Chambre 
desGommunes  par  une  majorité  de  78  sur  480  votants.  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  a  présente  un  bill  important  sur  la  responsabilité  des  ac- 
cidents dans  les  manufactures  —  bill  qui  a  dû  être  mis  temporairement 
de  côté  à  cause  du  Home  rule  bill,  mais  qui  va  être  repris  dans  la  session 
prochaine  en  novembre  et  mené  à  bonne  fin.  —  Enfin,  le  principe  de 
l'indemnité  parlementaire  accordée  à  tous  les  députés  a  été  votée  par  la 
Chambre  des  Communes  à  une  majorité  de  47  voix  sur  505  votants. 
Cette  question  pécuniaire  est  en  Angleterre  la  plus  pressante,  car  son 
adoption  permettra  aux  ouvriers  d'envoyer  au  Parlement  des  hommes 
pris  dans  la  rangs  des  travailleurs. 
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Le  s<  lock-out  des  mineurs  ».  —  Les  salaires  doivent-ils  être 
réglés  par  les  prix,  suivant  la  prétendue  loi  économique  des  satisfaits, 
ou  bien  les  prix  doivent-ils  être  réglés  par  les  salaires  ?  telle  est  la 
question  qui  est  au  fond  du  conflit  actuel  entre  les  500,000  mineurs 
britanniques  et  leurs  patrons.  En  d'autres  termes,  les  droits  de  l'huma- 
nité doivent-ils  céder  la  préséance  aux  prétendus  droits  de  la  pro- 
priété ? 

11  y  a  quatre  mois  environ,  la  fédération  des  propriétaires  de  mines 
avertit  les  mineurs  qu'il  allait  leur  falloir  se  soumettre  à  une  réduction 
de  salaire  de  25  0/0,  parla  raison  que  les  prix  des  charbons  n'étaient 
plus  rénumérateurs.  Les  ouvriers  se  réunirent  dans  leurs  syndicats  pour 
discuter  cette  proposition  terrible  et  à  une  grande  majorité  refusèrent 
d'accéder  à  cette  réduction.  Là-dessus  les  patrons  fermèrent  leur  mines 
et  près  d'un  demi-million  de  mineurs  se  trouvèrent  ainsi  sans  travail. 
Leur  détermination  ne  fut  pas  prise  à  la  légère  et  ils  ont  héroïquement 
persisté  pendant  quatorze  interminables  semaines,  au  milieu  des  plus 
grandes  privations.  Quand  on  songe  que  la  paye  moyenne  d'un  mineur 
est  de  15  à  2=;  francs  par  semaine,  une  diminution  d'un  quart  acquiert 
une  importance  vitale. 

Les  ouvriers  n'admettent  pas  l'inéluctabilité  de  la  loi  économique 
citée  plus  haut  ;  ils  osent  prétendre  que  les  salaires  ne  doivent  pas 
s'abaisser  au-dessous  d'un  étalon,  d'un  minimum  relatif  de  confort 
représentant  un  point  au-delà  ou  en  deçà  duquel  la  vie  vaut  ou  ne  vaut 
pas  la  peine  d'être  vécue.  «  Périsse  l'économie  politique  plutôt  que 
nous  et  nos  familles  !  >%  pensent-ils,  non  sans  raison.  Les  dockcis  pen- 
saient de  même,  il  y  a  quelques  années,  lors  de  leur  fameuse  et  gigan- 
tesque grève,  et  ils  obtinrentun  minimum  de  6 pence  ou  ôoeentimesde 
l'heure,  qui  est  devenu  le  minimum  adopté  par  le  Conseil  municipal  de 
Londres.  Lord  Masbam,  lui-même  (un  des  gros  patrons  miniers)  a 
reconnu  (sincèrement  ou  autrement,  je  ne  saurais  dire)  qu'un  minimum 
de  salaire  devrait  être  établi. 

L'opinion  publique  d'abord  hésitante,  à  cause  de  la  hausse  exorbi- 
tante du  prix  du  charbon,  (qui  vaut  aujourd'hui  50  francs  la  tonne,  en 
détail,  pour  les  pauvres)  s'est  définitivement  mise  du  côté  des  mineurs, 
et  les  souscriptions  ont  tellement  afflué  que  deux  journaux  radicaux  la 
Daily  Chronicle  et  le  Sun  ont  récolté  le  premier  près  de  250,000  francs 
et  le  dernier  environ  125,000  francs,  en  faveur  des  mineurs  et  de  leurs 
familles.  Ajoutez  à  cela  d'autres  souscriptions  locales,  les  cotisations 
d^s  syndicats  ouvriers,  des  quêtes  dans  les  rues  et  des  représentations 
théâtrales  données  pour  fournir  du  pain  aux  femmes  et  aux  enfants. 

Cette  courageuse  persévérance  des  mineurs  a  fini  par  lasser  plu- 
sieurs patrons  qui  ont  rouvert  leurs  mines,  sans  réduction  de  salaire,  et 
chaque  jour  de  nouveaux  patrons  mettent  les  pouces.  Enfin  la  Fédéra- 
tion des  patrons  vient  d'accepter   ce  qu'elle    avait  jusque   là  refusera 
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savoir  de  discuter  l'affaire  avec  les  délégués  des  mineurs.  Ce  qui  est 
d'un  bon  augure  pour  une  victoire  de  ces  derniers.  Cette  victoire  n'aura 
pas  été  profitable  qu'à  eux,  car  l'intention  des  patrons  miniers  était 
d'écraser  le  syndicat  des  ouvriers,  et  s'ils  avaient  réussi,  les  autres 
corps  de  métier  n'auraient  pas  manqué  d'avoir  bientôt  leur  tour. 

Un  détail  important  à  connaître  :  il  a  été  établi  par  l'enquête  d'une 
commission  royale  qu'en  grande  Bretagne  4,750,000  livres  sterling 
(soit  118,750,000  francs)  sont  payées  annuellement  sous  forme  de 
redevances  aux  propriétaires  des  mines,  pour  la  simple  permission  de 
creuser  les  entrailles  de  la  terre,  à  la  recherche  du  combustible 
que  la  nature  a  silencieusement  élaboré  pendant  des  myriades  de 
siècles. 

Suppression  de  V entrepreneur  par  le  Conseil  municipal  de  Londres.  — 
Ce  Conseil  a  non  seulement  adopté  le  minimum  de  salaire  de  60  cen- 
times par  heure  et  à  la  journée  de  8  heures  pour  ses  ouvriers,  mais 
encore  il  exécute  lui-même,  autant  que  possible,  ses  propres  travaux 
de  voirie,  se  passant  ainsi  de  l'intermédiaire  coûteux  de  l'entrepreneur. 
Tout  récemment  il  vient  de  réaliser  une  économie  de  1 1 1,925  francs 
dans  la  construction  d'un  égoût  pour  lequel  la  soumission  la  plus  mo- 
dérée était  de  241,000  francs  et  qu'il  a  fait  construire  pour  129,075  fr. 
sous  la  direction  de  son  propre  ingénieur.  John  Burns  a  veillé  à  ce  que 
les  meilleurs  matériaux  fussent  employés. 

Le  "  Home  Ride  "  Bill.  —  Enfin,  le  1e1'  septembre,  après  une  dis- 
cussion animée  de  quatre-vingt-deux  jours,  le  bill  d'autonomie  en  faveur 
de  l'Irlande  a  été  voté  par  la  Chambre  des  Communes,  à  une  majorité 
de  34  voix  (301  pour  et  267  contre).  Il  faut  enregistrer  la  défection  de 
deux  libéraux  qui  ont  voté  contre,  l'abstention  de  deux  autres  libéraux 
et  l'absence  d'un  cinquième.  C'est  un  grand  succès  personnel  pour 
Gladstone  d'avoir  gardé  aussi  compacte  sa  majorité  composite  de  42 
dont  tant  de  prophètes  de  mauvais  augure  prédisaient  ou  souhaitaient 
l'émiettement.  Le  Grand  01  d  Ma  11  a  pendant  tout  le  cours  des  débats 
répondu  à  toutes  les  objections,  avec  cette  éloquence  verbeuse  si  insi- 
nuante, si  fascinatrice,  si  habile  dans  l'art  de  la  stratégie  parlementaire, 
si  pathétique  parfois  et  toujours  si  captivante  même  pour  ses  adver- 
saires ;  malgré  ses  83  ans,  ce  merveilleux  vieillard,  toujours  vert,  et 
quasi  juvénile,  a  soutenu  presque  seul  tout  le  poids  de  la  discussion, 
été  tout  le  temps  sur  la  brèche,  et  c'est  bien  à  lui  que  les  Irlandais 
devront  enfin  d'avoir  leur  Parlement  à  Dublin. 

Il  est  vrai  que  la  Chambre  des  Lords  ou  plutôt  des  Landlqrds  (pro- 
priétaires) a  rejeté  le  bill  par  une  majorité  écrasante  de  378  (416  contre 
et  41  pour),  mais  c'était  une  chose  à  laquelle  tout  le  monde  s'attendait 
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nit  le  parti  radical-socialiste  est  même  enchanté.  Ce   rejet 

;au  qui  fait  déborder  la  coupe:  aussi,  allons-nous  assister  à 
une  cam]    -  irgique  sur  toute  l'étendue  de  la  Grande-Bret 

bre  des  Lords.  Gladstone  l'a  ouverte  hier  (27  septembre) 
■g    dans  un  splendide discours  objurgateur  qui  va  donner  le 
la  au  concert  de  reproches  et  d'accusations  dont  les  lords  vont  se  trouver 
accables.  I  1rs,  Gladstone  déclare  qu'il  ne  dissoudra  pas  le 

ment,  que  son  devoir  est  de  rester  a  son  poste  pour  tenir  les 
promesses  du  programme  de  Newcastle,  et.  à  cet  effet,  un 
extraordinaire  aura  lieu  en  novembre  pour  discuter  et  passer  deux  me- 
sures importantes  que  les socialistesaccueilleront  avec  faveur, à  savoir  :  la 
responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents  dans  les  ateliers  et  la  création 
décentralisatrice  de  conseils  municipaux  (de  paroisse)  munis  de  pouvoirs 
autonomes  pour  municipaliser  certains  services  publics.  La  question 
Irlandaise  bloquait  la  voix  parlementaire:  aujourd'hui  la  voie  est  libre 
pour  la  discussion  des  mesures  socialistes. 

Les  Sans- Travail. —  La  mesure  socialiste   la  plus  pressante 

celle  qui  procurera  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent.  La  détresse 
actuelle  est  très  grande  à  Londres  et  dans  les  districts  houillers.  et  tout 
fait  prévoir  qu'elle  va  atteindre  une  crise  aiguë  durant  l'hiver.  La  ques- 
tion est  fort  difficile  à  résoudre,  par  cette  raison  que  les  socialistes  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  remède.  Les  uns  préconisent  la 
création  d'exploitations  agricoles,  d'ateliers  municipaux,  mais  l'expé- 
rience de  1S4S  est  là  comme  un  poteau  indicateur  montrant  que  cette 
n'est  pas  la  bonne.  Voici  à  cet  égard  l'opinion  de  John  Burns  qui 
s'est  beaucoup  occupé  de  la  question,  opinion  rapportée  par  un  interviewer 
dans  \z.lVcstminster  Galette,  «  Je  songe  à  cette  question  depuis  bien  des 
années,  et  depuis  le  commencement  j'ai  déclaré  que  le  problème  ne 
pouvait  être  résolu  en  créant  de  nouvelles  industries  ou  de  nouveaux 
ateliers  pour  une  classe  d'  «  inemployés  ».  mais  en  les  absorbant  dans 
les  industries  déjà  existantes.  Si  vous  créez  de  nouvelles  industries,  si 
vous  établissez  vos  exploitations  agricoles,  et  si  vous  ouvrez  vos  nou- 
veaux ateliers,  qu'arrivera-t-il  ?  Vous  accroitrez  simplement  le  nombre 
des  vrais  «  inemployés  ».  Car.  d'un  côté,  vous  évincerez  d'honnêtes 
travailleurs  de  leurs  métiers  en  leur  faisant  concurrence  avec  des  ouvriers 
inférieurs:  de  l'autre  coté,  les  manœuvres,  qui  sont  déjà  d'un  type 
grade,  accroîtront  mutuellement  leur  dégradation  par  la  promiscuité. 
Ht  qui  fera  régner  l'ordre  parmi  eux?  A  moins  d'avoir  des  chefs  rigou- 
reux derrière  eux  pour  les  diriger  et  maintenir  la  discipline  et  la  juste 
repartition  du  travail,  ils  ne  travailleront  pas....  C'est  parce  que  je 
veux  sauver  les  vrais  «  inemployés  »  dignes  d'intérêt,  que  je  m'oppo- 
serai à  ce.-  remèdes.  Un  inemployé,  tout  digne  d'intérêt  qu'il  soit,  est 
toujours  faible,  et  il  l'est  fatalement,  de  par  sa  position. 
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Placez-le  parmi  des  fainéants  et  des  brutes,  et  il  devient  dégrade. 
Non,  aidez-le,  remettez-le  sur  ses  jambes,  dans  un  métier  honnête,  mais 
ne  le  parquez  pas  avec  des  vauriens  qui  abandonneront  l'asile  casuel  du 
woorkhousc   pour    votre   colonie   qu'ils  convertiront  en  un  pénitencier 

rural.  Pour  qu'elles  soient  réellement  effectives,  les  colonies  agricoles 
doivent  être  organisées  à  la  façon  des  prisons  et  soumises  à  une  disci- 
pline pénale.  Nos  ateliers  municipaux  produiront  des  commodités  pour 
lesquelles  il  n'existe  pas  de  demande.  Si  la  demande  existait,  il  n'y  aurait 
pas  d'oisifs.  Elles  finiront  par  la  banqueroute  et  le  désappointement 
—  en  chemins  qui  ne  mènent  nulle  part,  en  docks  dont  on  n'a  pas  be- 
soin, en  travaux  inutiles.  Il  se  pourrait  que.  d'ici  quelques  années,  les 
ouvriers  de  Londres  me  lapident  pour  ce  que  je  vous  dis  —  mais  je  dis 
ce  que  je  sais  et  je  ne  puis  pas  faire  litière  de  mon  expérience.  Ce  qui 
me  fait,  à  tort  ou  a  raison,  différer  de  gens  comme  M.  Hardie,  c'est 
ma  longue  expérience  pratique  des  ouvriers.  Ils  n'ont  pas  ou  presque 
pas  cette  expérience...  Tout  remède  qui  suggère  une  augmentation  de 
vaisseaux,  de  docks,  de  manufactures,  d'ateliers,  tandis  que  ceux  qui 
existent  déjà  ne  servent  pas  toute  l'année,  est  enfantin.  La  meilleure 
manière  de  donner  du  travail  aux  sans-travail  est  de  réduire  les  heures 
de  ceux  qui  travaillent  trop.  Si  ça  ne  suffit  pas  —  et  ça  suffirait  pen- 
dant de  nombreuses  années  —  instituer  des  jours  supplémentaires  de 
vacance.  Mais  j'ai  mieux  que  de  jolies  théories  à  vous  montrer,  j'ai  des 
faits.  Le  conseil  paroissial  (vesti  y)  de  Battersea.  de  même  que  le  con- 
seil municipal  de  Londres,  gardent  autant  que  possible,  pour  les  mois 
d'hiver,  le  travail  qu'ils  ont  à  accomplir.  Le  vestry  a  décidé  de  n'em- 
ployer  presque  exclusivement  que  des  hommes  de  plus  de  quarante  ans 
qui,  d'ailleurs,  sont  des  hommes  plus  rangés  que  les  jeunes.  Si  chaque 
municipalité  et  chaque  paroisse  en  Angleterre  en  faisait  autant,  cela 
donnerait  du  travail  à  40.000  hommes.  Mais  il  faut  agir  simultanément  ; 
l'action  séparée  est  inutile.  —  Si  Londres  agit  seul,  les  sans-travail 
afflueront  de  la  province  dans  la  capitale. 

Pour  résoudre  cette  question  des  sans-travail,  il  faut  des  hommes 
d'action  et  non  des  utopistes.  Il  faut  réduire  les  heures  supplémen- 
taires, éliminer  les  intermédiaires,  abolir  le  travail  aux  pièces  et.  par 
la.  on  obtiendra  un  grand  soulagement. 

J.  M. 

BELGIQUE 

L'éeole  mutuelle  d'orateurs.  —  Extrait  du  Peuple: 

Nos  lecteurs  savent  que  la  Fédération  bruxelloise  du  parti  ouvrier 
s'est  occupée  dernièrement  de  la  création  d'une  école  mutuelle  d'ora- 
teurs et  qu'elle  avait  nommé  une  commission  composée  des  compagnons 
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Serwv,  D.  Vandendorpe,    Schenk.  Octors  et  Dewinne,   pour  étudier  la 
question. 

Voici  quelques  extraits  du  rapport  rédigé  par  le  compagnon 
Octors,  au  nom  de  la  Commission  : 

Tous  les  membres  de  la  commission  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'art  de  la  parole  peut  s'acquérir,  au  bout  de  peu  de  temps, 
à  la  suite  d'exercices  méthodiquement  combinés,  pratiqués  avec  persé- 
vérance.- 

Ils  se  basent  sur  ce  fait  que  les  individus,  en  général,  savent  par- 
faitement s'exprimer  dans  un  petit  groupe  de  façon  à  être  compris  par 
les  auditeurs. 

Ils  pensent  donc  qu'en  étendant  progressivement  le  cercle  d'audi- 
teurs, les  gens,  qui  se  croyaient  jusqu'alors  dans  l'impossibilité  de 
prendre  la  parole  dans  les  assemblées  publiques,  seront  eux-mêmes 
étonnés  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  sauront  exprimer  les  idées  de 
manière  à  être  compris  dans  les  milieux  les  plus  divers. 

Il  s'agit  moins  de  former  des  orateurs  éloquents,  que  des  causeurs, 
des  conférenciers,  des  debatters  instruits,  ayant  fait  une  étude  sérieuse 
et  profonde  des  questions  ouvrières. 

A  cette  fin,  la  commission  préconise  la  création  de  cours  qui  fas- 
sent acquérir  du  fond,  beaucoup  d'idées  aux  futurs  propagandistes  en 
même  temps  que  la  forme  convenable  pour  les  exposer.  Ils  ne  sont  pas 
partisans  de  l'institution  de  plusieurs  cours  à  la  fois,  mais  bien  d'une 
suite  de  cours  comme  le  propose  l'extention  universitaire. 

En  tète  de  ces  cours,  ils  placent  la  science  sociale  qui  doit  être 
connue  à  fond  par   les  hommes  du   parti. 

En  conséquence  la  Commission  fait  les  propositions  suivantes  : 

a)  Constitution  d'une  école  d'orateurs  avec  section  française  et 
section  flamande. 

b)  Institution  d'un  cours  d'économie  sociale. 

Quant  à  l'organisation  intérieure  de  l'école,  elle  demande  : 
<7)  Une  conférence  tous  les   quinze  jours  à  donner  par   un  membre 
désigné  à  l'avance,  mais  préparée  par  tous  à   domicile.  La    conférence 
sera  suivie  d'une  discussion  sur  le  fond  et  sur  la  forme. 

b)  La  publication  d'une  liste  d'ouvrages  à  étudier  par  les  membres 
de  l'école. 

c)  Le  résumé  écrit  de  chaque  conférence  avec  les  objections  présen- 
tées contre  la  thèse. 

d)  La  lecture  et  l'analyse  des  revues  telles  que  la  Société  nouvelle  et 
la  Revue  Socialiste. 

e)  La  collection  et  le  classement  des  articles  de  journaux  ayant 
trait  à  la  question  sociale. 

f)  La  rédaction  par  le  secrétariat  du  travail  d'une  statistique  sur  la 
situation  ouvrière  internationale. 
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g)  La  publication  d'un  guide  du  propagandiste. 

Les  adhésions  à  l'école  sont  déjà  nombreuses  et  il  est  à  espérer  que 
bientôt  le  parti  ouvrier  comptera  des  propagandistes  en  plus,  qui  s'en 
iront,  comme  leurs  aines  dans  le  mouvement,  de  village  en  village, 
porter  la  bonne  parole  socialiste  aux  exploités. 


HOLLANDE 

Le  Secrétariat  du  travail.  —  En  Hollande,  plusieurs  fédérations 
syndicales  se  sont  unies  avec  le  parti  ouvrier  socialiste  de  ce  pays, pour 
l'organisation  du  Secrétariat  du  travail. 

Dans  l'administration  du  Secrétariat  sont  nommés  : 

P.  Wouters  (Fédération  générale  des  ébénistes),  président  ; 

IV.  Van  der  V  liet  (Fédération  générale  néerlandaise  des  menui- 
siers), secrétaire  pour  la  correspondance  intérieure. 

Christ  Comélissen  (parti  socialiste),  secrétaire  pour  la  correspon- 
dance internationale.  Adresse:  Damrok.  ioo  a,  Amsterdam. 

Hcrman  Kuyper  (Union  syndicale  des  lapidaires),  trésorier. 


SUEDE 

L'assurance  ouvrière.  —  Le  gouvernement  suédois  avait  nommé 
une  commission  chargée  d'étudier  la  question  de  l'assurance  des  tra- 
vailleurs. En  voici  les  résultats. 

Les  travailleurs  sont  partagés  en  trois  classes  :  A  la  première 
appartiennent  les  ouvriers  qui  touchant  leurs  salaires  en  argent  ;  dans 
la  deuxième  sont  compris  ceux  dont  la  rémunération  est  réglée  surtout 
en  nature.  Les  ouvriers  font  partie  de  la  troisième. 

La  pension  de  retraite  est  assurée  aux  travailleurs  âgés  en  moyenne 
de  60  ans.  Le  montant  de  la  pension  est  fixé  à  350  francs  pour  la  pre- 
mière catégorie,  à  210  francs  pour  la  deuxième  et  à  125  francs  pour 
la  dernière. 

La  cotisation  hebdomadaire  est  de  75,35  et  2^  centimes  pour  les 
dites  catégories,  moitié  à  la  charge  des  patrons  et  moitié  à  payer  par 
les  travailleurs.  En  outre  l'Etat  verse  à  la  caisse  d'assurance  une  somme 
annuelle,  dont  le  maximum  ne  sera  atteint  que  dans  quatre-vingts 
ans. 

Les  résultats  des  élections.  —  Des  élections  générales  pour  le  Parle- 
ment viennent  d'avoir  lieu  en  Suède.  Le  parti  socialiste  n'avait  engagé 
la  lutte  que  dans  deux  localités,  à  Stockholm  et  à  Malmoe.    Ses  candi- 
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dats  n\<\r.  pas  été  élus,  ce  que  l'on    comprendra  aisément  lorsque 
saura  qu'en  Suéde  le  régime  du  cens  fleurit  dans   toute  sa  splendeur  et 
qu'il  faut,  pouryêtre  électeur,  justifier  d'un  revenu  annuel  d'au  moins 

:ouronnes.  Par  conséquent,  l'élection  n'a  pas  même  été  une  revue 
ilistes,  mais  plutôt  une  expérience  pour  mesurer  le 
de  peur  que  le  socialisme  inspire  aux  bourgeois.  A  ce  point  de  vue.  les 
résultats  ont  montré  qu'il  y  a  progrès  au  profit  de  nos  idées:  les  can- 
didats socialistes  ont  recueilli  un  plus  grand  nombre  de  voix  qu'aux 
élections  précédentes. 

À  Stockolm  le  candidat  Hjalmar  Branting  a  obtenu  432  voix  dans 
la  5e  circonscription  et  sestrois  autres  compagnons  de  lutte  obtinrent 

voix  dans  d'autres  circonscriptions.  L'adversaire  de  Branting, 
John  Olsscn.  un  libéral,  grand  mangeur  de  socialistes,  n'eut  pas  plus 
de  71  t  voix.  On  jugera  des  progrès  faits  par  nos  idées,  en  considérant 
qu'en  1890,  Branting  n'obtint  que  182  voix  et  qu'en  1892,  à  une  élec- 
tion partielle,  il  en  eut  323. 

AMalmoe.  le  parti  a  gagné  207  suffrages:  le  candidat  Axel  Da- 
nielssolhn  en  a  recueilli  509  (contre  1009  donnés  à  son  adversaire), 
alors  qu'en  1890,  il  n'en  avait  eu  que  302. 

En  général  les  campagnes  ont  mieux  donné  que  les  villes  en 
faveur  des  candidats  socialistes.  L'élection  a  été  surtout  une  défaite 
pour  les  libéraux  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  été  plus  préoccupés 
de  combattre  les  socialistes  que  de  tenir  tète  aux  conservateurs. 


NORVEGE 

te  congres  socialiste.  —  Le  patri  socialiste  norwégien  vient 
de  tenir  son  septième  congrès  national,  sous  la  présidence  du  docteur 
Oscar  Nisseh. 

Le  -parti  compte  sb associations,  ayant  neuf  mille  membres. 

Le  rapport  lu  au  Congrès  entre  dans  de  grands  détails  sur  l'alliance 
qui  avait  été  conclue,  aux  dernières  élections  pour  le  Storthing,  avec 
le  partit  radical.  Ce  dernier  avait  pris  l'engagement  de  voter  au  Parle- 
ment en/faveur  du  suffrage  universel.  Cette  promesse  lui  avait  valu 
l'appui  des  socialistes  et  l'élection  de  ses  candidats  dans  un  grana 
nombre  de  districts  où  il  n'aurait  pas  réussi  sans  cette  intervention. 

Les  élections  terminées,  les  socialistes  ont  été  bernés  comme  ils  le 
seront  chaque  fois  quand  ils  s'en  rapporteront  à  d'autres  pour  la  réali- 
sation de  leurs  aspirations  ;  les  radicaux  n'ont  eu  rien  de  plus  empresse 
que  de  ne  pas  tenir  leurs  engagements.  Le  congres  a  décidé  —  quand 
les  socialistes  des  autres  pays  suivront-ils  cet  exemple  ?  — de  ne  comp- 
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ter  d  >rénavant  que  sur  eux-mêmes  et  de  présenter  aux  prochaines  élec- 
tions des  candidats  purs  de  toute  compromission. 

Les  sociétés  de  tir  jouent  un  grand  rôle  en  Norwège.  Le  Congrès 
a  voté  que  le  parti  appuyerait  l'organisation  de  ces  sociétés,  qu'il  con- 
sidère comme  un  moyen  pour  réaliser  la  suppression  du  militarisme  et 
l'introduction  de  la  nation  armée. 

L'assemblée  a  décidé  de  transmettre  au  gouvernement  un  vœu  en 
faveur  du  vote  d'une  loi  qui  obligerait  chaque  commune  a  accorder 
gratuitement  le  traitemsnt  et  les  soins  aux  malades  et  a  pourvoir  à  ces 
dépenses  par  des  impositions  communales.  Toutes  les  associations  au- 
ront à  inscrire  cette  revendication  dans  leur  programme  pour  les  élec- 
tions communales  prochaines. 


DANEMARK 

Les  Pensions  i/('  retraite.  —  Ci-dessous  les  principales  dispositions  de 
la  loi  récemment  votee  par  le  Rigsdag  danois  sur  les  pensions  de  re- 
traite pour  la  vieillesse. 

Tout  sujet  danois,  âgé  de  soixante  ans  révolus  et  hors  d'état  de 
subvenir  à  ses  besoins  ou  aux  besoins  de  sa  famille,  a  droit  à  une  pen- 
sion alimentaire,  excepté  dans  les  cas  suivants  : 

Les  sujets  qui  auront  subi  une  condamnation  infamante,  sauf  le  cas 
de  réhabilitation,  ceux  qui  se  seront  mis  volontairement  dans  une  si- 
tuation nécessiteuse  en  se  privant  de  leurs  movens  d'existence  au  pro- 
fit de  tiers,  et  ceux  dont  la  situation  nécessiteuse  résultera,  soit  de  dé- 
penses exagérées,  soit  d'une  vie  de  débauche  ;  ceux  qui  auront  dix  ans 
d  absence  ;  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  du  délit  de  mendicité 
ou  de  vagabondage. 

Les  demandes  de  secours  doivent  être  adressées  à  la  commune 
avec  tous  les  renseignemens  nécessaires.  Après  examen,  la  commune 
décide  si  la  demande  doit  être  agréée  et  fixe  le  montant  du  secours. 

Au  cours  de  l'examen  de  la  demande  le  secours  provisoire  qui 
pourrait  être  accordé  sera  regardé  comme  une  partie  de  secours,  si  la 
demande  est  agréée  :  dans  le  cas  contraire  ledit  secours  sera  considéré 
comme  un  secours  de  l'Assistance  publique. 

Le  secours  doit  représenter  ce  qui  est  nécessaire  en  tout  temps 
pour  soutenir  l'intéressé  et  sa  famille  tant  pour  son  existence  propre 
que  pour  frais  et  soins  en  cas  de  maladie.  Le  secours  peut  être  donné 
s'il  y  a  lieu  sous  forme  de  placement  dans  des  asiles.  Si  la  nécessité 
du  secours  ne  résulte  pas  de  circonstances  transitoires  telles  que  mala- 
die passagère,  chômage,  etc.,  l'intéressé  conserve  la  pension  alimen- 
taire aussi  longtemps  que  sa  condition  ne  subit  pas  de  changement.  Le 
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secours  prend  fin  si  l'intéressé  se  met  dans  une  des  situations  prévues 
plus  haut,  ou  s'il  dépense  indûment  ledit  secours. 

L'intéressé  contractant  mariage  et  avant  besoin  d'un  secours  sup- 
plémentaire par  suite  de  cette  nouvelle  situation,  passe  à  la  charge  de 
l'Assistance  publique. 

Le  secours  doit  être  fourni  par  la  commune  où  est  domicilié  l'inté- 
ressé, à  moins  que  cette  commune  ne  soit  pas  le  lieu  de  naissance  de 
l'intéressé,  auquel  cas  la  commune  d'où  l'intéressé  est  originaire  four- 
nira les  trois  quarts  du  secours.  Si  la  commune  d'origine  est  inconnue. 
les  trois  quarts  de  la  pension  devront  être  fournis  par  la  caisse  publi- 
que, d'où  proviennent  les  fonds  de  l'assistance  publique. 

L'Etat  contribuera  pour  moitié  aux  frais  occasionnés  aux  communes 
par  la  distribution  desdits  secours,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  un  million  de  couronnes  par  an  à  partir  de  l'exercice  1885-1886 
inclus. 


ALLEMAGNE 

Le  Congrès  de  Cologne.  —  Principales  résolutions  votées  : 

Les  corporations  ouvières.  —  «  Le  Congrès  renouvelle  l'expression 
de  sa  sympathie  pour  le  mouvement  des  corporations  et  rappelle  aux 
membres  du  parti  socialiste  qu'ils  ont  pour  devoir  de  travailler  sans  re- 
lâche à  faire  reconnaître  l'importance  de  l'organisation  corporative  et 
de  faire  tous  leurs  efforts  pour  la  consolider. 

L'antisémitisme.  —  Le  parti  démocrate  socialiste  combat  l'antisé- 
mitisme qu'il  considère  comme  un  mouvement  dirigé  contre  le  déve- 
loppement naturel  de  la  société,  tout  en  estimant  que  ce  mouvement, 
en  dépit  de  son  caractère  réactionnaire  et  contrairement  aux  intentions 
des  chefs,  agira  dans  un  sens  révolutionnaire,  étant  donné  que  les  petits 
bourgeois  et  les  petits  propriétaires  ruraux  que  l'antisémitisme  excite 
contre  les  capitalistes  juifs,  arriveront  forcément  à  reconnaître  que  ce 
n'est  pas  le  capitaliste  juif  seulement .  mais  la  elasse  capitaliste  tout  entière 
qui  est  l'ennemie,  et  que  la  réalisation  du  programme  des  socialistes 
pourra  seule  délivrer  cette  partie  de  la  population  de  la  misère  qui  l'op- 
prime. 

Le  /''''  mai.  —  «  Conformément  aux  décisions  du  Congrès  interna- 
tional, le  socialisme  allemand  célébrera  le  premier  mai  comme  fête 
universelle  du  travail. 

s<  En  vue  de  la  célébration  de  cette  fête  nous  demandons  le  chô- 
mage. Comme  dans  la  situation  économioue  de  l'Allemagne,  il  est  im- 
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possible  d'atteindre  ce  but,  le  Congrès  recommande  que  seuls  les  ou- 
vriers et  associations  qui  peuvent  le  faire  sans  nuire  à  leurs  intérêts 
célèbrent  le  premier  mai  par  le  chômage  aussi  bien  que  par  d'autres 
manifestations.  » 

Déclarations  républicaines  de  Bcbel.  —  Après  avoir  fait  passer  un 
mauvais  quart  d'heure  au  parti  du  Centre  catholique  en  même  temps 
qu'aux  loyalistes  monarchiques,  après  avoir  critiqué  l'encyclique  du 
pape  en  ce  qu'elle  proclamait  le  droit  de  propriété  individuelle,  Bebel  a 
fait  un  pompeux  éloge  de  la  République  aux  dépens  de  l'empire  alle- 
mand. 

«  J'estime,  a-t-il-dit,  que  la  république  est  la  meilleure  forme  de 
gouvernement.  Et  d'abord,  la  République  française  n'a-t-elle  pas  été 
reconnue  par  l'empire  allemand  ?  Sont-ils  criminels  ces  Suisses,  ces 
Américains  du  Nord,  ces  Brésiliens  qui  sont  républicains  ?  Je  ne  vois  pas 
pourquoi,  un  jour,  le  peuple  ne  viendrait  pas  à  reconnaître  à  son  tour 
que  la  République  vaut  mieux  que  la  monarchie  ?  » 

«  Certes  s'est-il  écrié,  si  je  regarde  la  République  française  actuelle, 
je  n'ai  guère  envie  de  changer  :  c'est  que  là,  comme  chez  nous,  la  bour- 
geoisie dirige.  » 

Mais,  se  demande  l'orateur,  qu'en  dira  le  clergé  catholique  ?  Qu'il 
se  rassure  :  «  L'année  dernière,  nous  avons  vu  le  Saint-Père  recom- 
mander aux  évêques  et  au  clergé  de  se  réconcilier  avec  la  République, 
puisque  le  bon  Dieu  l'a  admise.  Grâce  à  cette  théorie,  nous  pouvons 
espérer  que.  si  l'Allemagne,  un  jour,  —  nous  ne  savons  pas  quand  — 
devait  se  constituer  en  République  sociale,  le  Saint-Père  la  recomman- 
dera également,  puisque  le  bon  Dieu  en  aura  admis  l'avènement.  » 

Le  rapport  au  Comité  directeur  montre  la  prospérité  du  parti. 

Le  Vorœaerts,  l'organe  officiel  du  parti,  a  42,500  abonnés.  11  a 
rapporté,  l'an  dernier,  41,000  marks  de  bénéfices. 

Le  dernier  grand  discours  de  Bebel,  prononcé  au  Reichstag,  a  été 
imprimé  à  1,700,000  exemplaires  (lisez  un  million  sept  cent  mille  !). 
Les  élections  ont  coûté  à  la  caisse  socialiste  133,000  marks.  Les  dé- 
penses générales  de  ss  l'agitation  »  se  sont  élevées  à  259,000  marks. 

Les  rentrées  de  1892-93  se  sont  élevées  à  près  de  320,000  francs: 
le  nombre  de  voix  obtenues  a  atteint  1,800,000;  le  parti  possède 
75  journaux,  quotidiens,  hebdomadaires,  ou  paraissant  deux  fois  par 
semaine. 

Bebel  a  déclaré  qu'il  fallait  organiser  la  propagande  surtout  dans 
les  campagnes  et  en  Alsace-Lorraine,  où,  a-t-il  dit  textuellement  :  *  le 
parti  socialiste  est  le  seul  parti  allemand  qui  ait  réussi  à  y  mettre  le 
pied.  » 
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SUISSE 

Le  Droit  au  travail,  —  Les  pétitions  tendant  à  ce  que  le  droit 
au  travail  soit  l'objet  d'un  référendum  ont  été  couvertes  de  52,427  signa- 
tures, se  répartissant  comme  suit  : 

Zurich.  41.178 —  Berne.  9,857  —  Lucerne,    2.411) —  Uri.    52e 

—  Schwyz,  S74  —  Unterwalden,  126 —  Glaris,    1,115  —  Zug,    354 

—  Fribourg,  883         -   leure,  3,183  —  Bàle   (village),   2.^,27  — 
(campagne),  957  —  Schaffouse,  1,010  —  Appenzell,  1,101  — St-Gall, 
3,645  —  Grisons,  43s  —  Argovie,  2,529  —  Turgovie,  574  —  Tessin, 
7>^ — Vaud.  3.114  —  Valais.  221  —  Neufchàtel,    3,658   —  Gei 
1,857, 

ITALIE 


LeCongrès  socialiste.  —  Extrait   d'une  correspondance  au  Peu 
Bruxelles  sur  ce  congrès  auquel  assistaient    le    -  Adler,  pour  la 

démocratie  socialiste  d'Autriche,  et  les  citoyens ..  :ère  et  Vander- 

velde,  pour  le  Parti  ouvrier  belge  : 

«  Le  deuxième   congrès  du  Parti  ouvrier  italien  a  siège  a  R 
une  petite  ville  du  Bolonais,  dont  les  grassi  bergesi  contemplaient,  avec 
une  curiosité  inquiète,  les  nouveaux  barbares  installes  dans  leurs  murs. 
Un  soir,   nous  dinions  en  plein  air   sous  le  doux  ciel  de  septembre 
vant  la  trattoria  Garibaldi  :  plus  de  deux  cents  personnes  s'étaient  mas- 

tutour  de  la  table,  a  peu  près  c.omme  autour  de  la  cage  des  f 
a  l'heure  de  leur  repas. 

((  Par  un  contraste  fréquent  en  Italie,    la  ville    de    Keggio  est  aussi 
conservatrice  que  la  campagne  est  socialiste.  En  deçà  des  barrières  de 
l'octroi,  en  élit  un  députe  ministériel,  au-delà  corn 
ment  de  notre  ami  Prampolini.    l'homme    le    plus.»  le  la  pro- 

vince d'Emilie.  La  première  affiche  que  nous  vîmes  au    local  des   socié- 
tés ouvrière    —  le  palais  ou  vécut  l'Arioste  —    annonçait    la    mise  en 
vente  du  portrait  de  Prampolini   grandeur  naturelle.  Il  tait  dé 
ment  de  la  plupart  des  chaumières.  Pieuse  adoration  qui  nous  fait  peut- 
être  sourire,  mais  qui  est  bien  naturelle  chez  ces  pauvres  gens,    ri 
de    pellagre     et   de    misère,    pour  celui    qui.     la   prem  leur 

a  fait  entrevoir  un  avenir  meilleur, 

(i  Prampolini  est  un  des  trois  députés    qui.    depuis   le    début,   ont 
adhéré  au  Parti  ouvrier.  DIautres  adhésions  lui  arrivent  en  ce  mon 
il  faut  citer  en  première  ligne    Eurico  Ferri,  -professeur  de  droit  pénal  a 
l'Université  de  Rome,  l'un,  des  fondateurs  de  la  soc  :riminelle. 

Elu  comme  député  radical,  il  déclarait  hier  que  peu  à  peu  il  avait  été 
amené  au  socialisme,  et  que  maintenant  il  accepte  intégralement  le  pro- 
gramme collectiviste  et  le  principe  de  la  lutte  des  cla 

1   Le  Parti  ouvrier  italien,  fondé  depuis  un  an  —  au  moins  d. 
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forme  actuelle — voit  grandir  tous  les  jours  le  nombre  de  ses  adhé- 
rents. Le  rapport  du  Comité  central  constate  que  les  204  sociétés  affiliées 
ont  un  effectif  total  de  107,830  membres  (ce  qui  équivaut,  étant  donné 
la  population  de  l'Italie,  à  environ  20,000  affiliés  dans  un  pays  comme 
b  Belgique). 

«  Les  gros  bataillons  de  cette  armée  se  recrutent  dans  le  Milanais 
(25,756  m.);  dans  l'Emilie  (9,714  m.)  et  en  Sicile  (65,932  m.). 

>>  En  Sicile,  le  mouvement  socialiste  date  d'hier.  11  s'est  développé 
avec  une  rapidité  qui  fait  songer  à  la  formation  des  ligues  ouvrières 
belges,  après  les  événements  de  mars  1886.  Jusqu'à  présent,  les  pay- 
sans siliciens  étaient  restes  complètement  en  dehors  de  toutes  préoccu- 
pations socialistes.  Brusquement,  en  moins  d'une  année,  tout  ce  prolé- 
tariat s'est  organisé  ;  mais  il  va  sans  dire  que  ces  nouveaux  adhérents 
ne  sont  pas  arrivés  à  la  pleine  et  entière  conscience  de  l'idéal  socialiste. 
La  plupart  acceptent  le  nouvel  évangile,  comme  ces  païens  qui  se  fai- 
saient baptiser,  mais  qui  continuaient  à  porter  des  guirlandes  de  fleurs 
sur  les  autels  de  Freia.  Dans  telle  société,  les  membres  sont  obligés 
d'assister,  d'une  part  aux  réunions  socialistes,  d'autre  part  a  la  fête 
annuelle  de  la  Madone.  On  nous  citait  même  un  groupe  — le  Cercle  de 
la  reine  Marguerite  —  qui  accepte  à  la  fois  le  principe  de  la  lutte  des 
classes  et  le  patronage  du  roi  d'Italie! 

v.  L'évolution  socialiste  est  beaucoup  plus  avancée  en  Emilie  et 
dans  les  Romagnes.  Cependant  bien  que  que  le  Parti  ouvrier  soit  dès  à 
présent  distinct  des  partis  bourgeois,  plus  ou  moins  révolutionnaires,  la 
ligne  de  démarcation  n'y  a  pas  encore  toute  la  netteté  désirable.  Il  nous 
serait  bien  difficile,  nous  disait  Andréa  Costa,  de  rompre  avec  des  ré- 
publicains qui  s'intitulent  collectivistes,  ou  de  déclarer  la  guerre  a  des 
anarchistes,  avec  qui  nous  sommes  en  désaccord  sur  la  question  de 
l'action  politique,  mais  qui  nous  secondent  fraternellement  dans  d'au- 
tres circonstances. 

«  Ces  affinités  entre  républicains^  socialistes,  anajehistes  ne  se  re- 
trouvent plus  du  tout  dans  le  Nord  de*ritalie  ou  l'organisation  du  Parti- 
ouvrier  et  sa  tactique  ressemblent  beaucoup  à  la  nôtre.  Nos  excellents 
amis,  Turati,  Anna  Koulischofi,  d'autres  encore  ont  fait  prévaloir  de- 
puis longtemps  cette  idée  que  les  compromissions  ou  les  alliances 
avec  d'autres  groupes,  sont  toujours  plus  nuisibles  qu'utiles  au  Socia- 
lisme. 

«  La  grosse  question  du  présent  Congrès  était  précisément  de  savoir 
si  cette  opinion  serait  adopté  par  tous  les  groupes  du  Parti  ouvrier 
italien. 

^  Tout  le  monde —  à  part  des  exceptions  négligeables  —  s'est 
trouvé  d'accord  pour  se  prononcer,  en  principe,  contre  les  alliances  et 
le;,  compromissions. 

v.  Mais,  certains  délégués  des  campagnes  ont  fait  remarquer  que, 
pour  les  paysans,  radicaux,  démocrates, socialistes,  représentent  avant 
tout  h  protestation  du  prolétariat  contre  l'ordre  social  actuel.  Rompre 

les  autres  nuances  de  la  démocratie  pourrait,  dans  certains  cas. 
faire  plus  de  mal  que  de  bien  au  Parti  ouvrier.  On  proposait  donc,  tout 
en  maintenant  le  principe,  de  tolérer,  a  titre  d'exception,  des  alliances 
qui  ne  sacrifieraient  en  rien  le  programme  et  l'indépendance  du  Parti. 

«  Cette  opinion  a  prévalu  par  103  voix  contre  64.  Tous  les  groupes 
importants  qui  représentaient  les  ouvriers  industriels  se  sont  prononces 
contre.  C'est  uniquement  dans  les  centres  agricoles  qu'il  a  paru  néces- 
saire de  temporiser  quelque  temps  en;ore.  Partout  ailleurson  est  abso- 
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lumeht  convaincu  que  la  démocratie  socialiste,  en  rompant  avec  tous 
les  autres  partis,  sera  bien  mieux  à  même  d'affirmer  nettement  son 
idéal  et  de  recruter  des  adhérents  toujours  plus  nombreux.  L'exemple; 
de  l'Allemagne  est  là  pour  le  démontrer. 


VENEZUELA 

Le  parti  socialiste .  —  Les  socialistes  de  Caracas  avaient  délégué  au 
congrès  de  Zurich  le  citoyen  François  Schleese,  .La  fatalité  voulut  que 
son  bateau  fit  de  nombreuses  escales  et  le  déposa  seulement  à  Amster- 
dam le  Ier  septembre.  —  D'après  le  rapport  de  Schleese,  les  socialistes 
forment  au  Venezuela  un  groupe  peu  nombreux,  composé  d'Allemands, 
de  Français  et  d'Italiens.  Malheureusement  les  Vénézuéliens  seraient 
très-apathiques,  partout  très  conservateurs,  et  le  succès  ne  répond  pas 
suffisamment  aux  efforts  des  camarades  du  compagnon  François 
Schleese.  Mais  l'active  petite  phalange  socialiste  du  Venezuela  ne  se 
décourage  pas. 

Adrien  Veber. 

Post-Scriptwn.  —  Ci-dessous  un  extrait  du  procès-verbal  officiel  de 
la  séance  du  6  novembre  du  conseil  municipal  de  Paris  : 

ADOPTION    D'UNE  PROPOSITION    DE  M.    DUBOIS   TENDANT    A    ATTRIBUER 
LE  NOM_DE  BENOIT    MALON   A   UNE   VOIE   DE  PARIS 

M.  Dubois.  —  La  République  vient  de  perdre  un  homme  qui  a  été  un  de 
ses  meilleurs  et  un  de  ses  plus  dignes  citoyens. 

Les  services  que  Benoit  Malon  a  rendus  à  la  démocratie  me  semblent  abso- 
lument  justifier    la    proposition    suivante,    pour    laquelle    j'ai    l'honneur  de 
demander  le  bénéfice  de  l'urgence  : 
«  Le  Conseil 
«  Délibère  : 

«  Le  nom  de  Benoit  Malon  sera  donné  à  une  des  voies  de  Paris. 

«  Signé  :  Dubois  Rouanet,  Chauvière,  Deschamps,  Levraud,  Champou- 
dry,  Arsène  Lopin.  Vaillant,  Lampué,  Patenne,  Navarre,  Fourest,  Rousselle, 
Prudent  Dervillers.  Piperaud,  Caumeau,  Alphonse  Humbert,  Delhomme, 
Réties.  Albert  Pétrot,  Blondeau,  Georges  Giron,  Paul  Brousse,  Foussier,  Picau, 
Pierre  Baudin .   » 

Voix  nombreuses.  — Très  bien!  Très  bien!  L'urgence  ! 

Plusieurs  membres.  —  Non  !  Le  renvoi  à  la  Commision  ! 

M.  le  Président.  —  L'urgence  étant  demandée,  je  consulte  le  Conseil. 

L'urgence  est  prononcée. 

M.  Caplain.  —  Il  est  regrettable  que  le  Conseil  procède  avec  cette  précipi- 
tation. 

La  question  de  la  dénomination  des  voies  nouvelles  doit  être  traitée  d'en- 
semble et  en  Commission.  Si  la  proposition  de  M.  Dubois  est    adoptée,  il  n'y 


MOUVEMENT    SOCIAL  625 

.a  pas  de  raison  pour  que  je  ne  demande  pas  l'urgence  pour  une  autre  proposi- 
tion du  même  ordre. 

En  effet,  il  vient  de  mourir  dans  mon  quartier  un  homme  bien  connu  du 
monde  scientifique  et  encore  plus  des  malheureux  :  je  veux  parler  du  docteur 
Blanche. 

Je  demanderai  alors  que  son  nom  soit  donné  à  une  voie  nouvelle  du  quar- 
tier de  la  Muette. 

Et  à  ce  propos,  il  serait  intéressant  de  connaître  l'avis  de  M.  le  rapporteur 
chargé  de  l'examen  des  questions  relatives  à  la  dénomination  des1  voies  nou- 
velles. 

M.  Réties.  —  J'ai  été  chargé  de  présenter  un  rapport  au  Conseil  sur  les 
noms  à  attribuer  aux  voies  nouvelles. 

J'ai  soumis  à  l'Administration  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites 
par  nos  collègues  en  lui  demandant  son  avis. 

Dès  que  cet  avis  me  sera  parvenu,  je  présenterai  mon  rapport. 

M.  Vaillant.  — Je  rappellerai  à  M.  Caplaih  que,  contrairement  à  une  pro- 
position qu'il  avait  faite,  le  Conseil  a  décidé  que  l'on  pouvait  attribuer  à  une 
rue  le  nom  d'un  homme  célèbre,  même  au  lendemain  de  sa  mort. 

Il  était  donc  naturel  que  l'on  proposât  d'accorder  cet  honneur  à  Benoît 
Malon,  quoiqu'il  soit  décédé  récemment. 

M.  Caplain.  — J'ai  voulu  seulement  faire  observer  au  Conseil  qu'il  était 
préférable  de  procéder  par  mesure  d'ensemble. 

M.  Dubois.  — J'insiste  pour  l'urgence.  Notre  proposition  est  un  hommage 
Tendu  à  un  vaillant  républicain  qui,  toute  sa  vie,  a  lutté  pour  la  cause  socia- 
liste, à  un  homme  aussi  remarquable  par  la  hauteur  de  l'intelligence  que  par 
la  grandeur  et  l'intégrité  du  caractère,  et  que  j'ai  vu  sur  son  lit  de  souffrance 
attendre  la  mort  avec  une  sérénité  stoïque  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

M.  Davrillé  des  Essards.  —  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'homme  politique 
que  nous  entendons  rendre  hommage,  mais  encore  au  sociologue  dont  les 
œuvres  ont  grandement  honoré  la  France. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  signé  la  proposition  par  laquelle  M.  Rouanet 
demande  la  concession  d'un  terrain  pour  la  sépulture  de  cet  éminent  éco- 
no  miste. 

M.  le  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Dubois. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  —  Je  crois  que  la  délibération  du  Conseil  eût 
gagné  à  être  préparée  d'abord  en  commission. 

M.  le  Président.  —  Mais  il  appartiendra  à  la  commission  compétente  de 
désigner  la  rue  à  laquelle  le  nom  de  Benoît  Malon  sera  donné. 

Pour  le  moment,  il  s'agit  seulement  de  statuer  sur  le  principe. 

La  proposition  de  M.  Dubois  est  adoptée. 
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CORRESPONDANCE 


Monsieur  le  Di  la  R.zn.'  Social 

\p:.^  une  absence,  lisant  le  numéro  de  juin  ;  •  je  trouve  le 

suivant  : 
«  Au  commencement  d'octobre    1870.  l'armée    allemande    se   développait 
Normandie,  dans  le  dessin  de  se  ravitailler.  Aux  prem 
nouve  nent,    les  conseillers  municipaux  et    notables   bourt 

d'Evreux    s'empre    èrent    d'envoyer   à   l'ennemi  une  proposition  de 
rachat. 

.lit.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  vena't d'arriver 

:e  les  conseillers  d'Evreux  et  leur  applique  une 

i    leur    déclarant    qu'il  les  livre...    à 

;  on  publique.  Nos  ventrus  se  retirent,   enchantés  d'en  être  quitte  à  si 

bon  compte.  « 

Je  ne  sais  où  M.  Leverdays  a  pui  lements,  Tort  inexacts. 

Voici    la  vérité,    et  comme   dans    une    fable   de    Lafontaine,    je    pourrais 
dire  : 

l'étais  là .  t  :11e  chose  advint. 


En  [870,  les  Allemands  étaient   aux  environs    d'Evreux.  Une  municipalité 
républicaine  était  au  pouvoir,  depuis  peu  de  temps,  il  est  vrai. 

M.  Leponzé,  depuis  député  de  l'Eure,  en  qualit»de  maire  et  deux  adjointe, 
dont  votre  serviteur. 

Des  éclaire  un  prussiens    visitaient  journellement    les    environs    d'Evreux. 
mais  hésitaient,  paraît-il,  à  s'en  trop  rapprocher. 

Un  jour.  deux,  peul-ètie  trois.  ;  geois  d'Evreux  vinrent  trouver  la 

municipalité  et  lui  proposèrent  de  faire,  en  :  m    nom,  une    démarche  au  camp 
allemand,  pour  offrir  aux  ennemis    une  somme  onde,  ma  foi,  on  allait 

jusqu'au   million,  afin  d'éviter,  pensaient    ces    me  sieurs,    une    agression  qui 
paraissait  prochaine. 

Le  maire,  esprit  droit  et  tort  sage,  fut  presque    honteux  de  la  proposition. 

da  néanmoins  son  calme  habituel  et  répondit    à  la   députation  :  «  G 
argent,  messieurs,  cachez-le  plutôt  si  vous  en  avez.   Notre  pensée  à  nous» 
municipalité  est,  que  si  les  Prussiens  ne  se  présentent  pas  en  force,  de  les  rece- 
d 'abord  a  coins  de  fusil.  » 
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Donc  : 

Aucune  proposition  de  rachat  ne  fut  faite  à  l'ennemi  ; 

Garnbetta  n'appela  jamais  personne  à  Tours  ; 

Aucune  objurgation  foudroyante  ne  fut  adressée  a  la  municipalité 
d'Evreux. 

Premier  point éclairci. 

Deuxième  point  : 

Un  certain  jour  enfin,  on  vint  annoncer  les  Prussiens  pour  de  bon.  En  effet, 
une  cohorte  assez  nombreuse,  munie  d'artillerie,  est  signalée  sur  le  coteau  sud 
dominant  la  ville. 

Grand  émoi  dans  la  population.  La  canonnade  commence,  des  boulets 
sont  lancés  de  tous  côtés,  un  peu  au  hasard.  Les  dégâts  sont  de  peu  d'impor- 
tance. 

La  municipalité  est  à  son  poste. 

De  courageux  citoyens,  n'écoutant  que  leur  patriotisme,  s'élancent  armés 
tant  bien  que  mal  vers  le  lieu  du  combat.  En  moins  d'une  demi-heure,  tout  ce 
monde  armé  couvre  le  talus  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  qui  devient  un  rem- 
part improvisé. 

Une  fusillade  nourrie  répond  au  canon  qui  gronde  toujours.  De  hardis 
cavaliers  ennemis  descendent  vers  la  ville  à  bride  abattue  ;  mais  ils  sont  accueillis 
avec  une  telle  fusillade  qu'ils  remontent  aussi  vite  qu'ils  sont  descendus  ;  pa^ 
tous  cependant,  car  un  gradé  ainsi  que  son  cheval  sont  tués  roides.  Plusieurs 
autres  hommes  et  leurs  chevaux  sont  assez  grièvement  blessés.  Le  corps  entier 
v  tyaht  l'insuccès,  fait  une  volte-face,  qui  ressemblait,  parait-il,  à  une  vraie 
déroute. 

Une  pauvre  dame  de  la  ville  reçoit  une  balle  prussienne  qui  la  blesse  mor- 
tellement. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  d'Evreux,  ce  qui,  paraît-il,  fut  vrai  pour 
Nancy. 

Vers  décembre,  des  parlementaires  viennent  traiter  de  la  reddition  de  la 
ville.  Il  leur  est  répondu  par  la  municipalité  que  la  ville  ne  cédera  qu'à  la 
I  ■■:, e  et  si  vous  venez  comme  en  octobre,  dit  le  maire,  vous  aurez  le  même 
accueil. 

Aussi,  quelques  jours  après,  deux  corps  d'armée  sont  signalés,  qui  inves- 
tissent la  ville  de  deux  côtés. 

C'est  tout  simplement  pour  rendre  véridique  cette  partie  de  notre  histoire 
et  aussi  pour  dégager  la  responsabilité  de  l'administration  municipale  d'alors, 
que  je  vous  prie  de  faire  au  prochain  numéro,  la  rectification  que  je  sollicite. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  l'Administrateur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration distinguée. 

Un  de  vos  abonnés, 

Ch.  Corbeaux, 
Adjont  au  maire  d'Evreux  en  octobre  i8yo. 

Je  suis  en  outre  le  Corbeau  rouge  découvert  par  le  Figaro,  lors  du  passage 
à  Evreux,  de  Mac-Mahon,  allant  à  Cherbourg. 
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REVUE  DES  LIVRES 


De  la  recherche  de  la  Paternité  naturelle  et  de  ses  effets. 

par  Raoul  de  la  Grasserie,  Docteur  en  Droit,  juge  à  Rennes  (i). 


La  recherche  de  la  Paternité  naturelle  et  de  ses  effets  tant  au  regard  de 
l'Enfant  qu'à  celui  de  la  Famille  et  de  la  Société,  a  été  bien  souvent  l'objet  des 
préoccupations  de  quiconque  s'occupe  des  questions  sociales.  Je  puis  même  dire 
qu'il  est  bien  peu  de  personnes  qui  n'aient  eu  l'occasion  de  prendre  part  a  une 
discussion  sur  ce  sujet,  soit  à  raison  de  certains  événements  survenus  dans 
leur  famille,  soit  simplement  à  propos  d'une  thèse  sociale  soulevée  dans  un 
livre,  un  roman,  une  pièce  de  théâtre  ou  un  article  de  journal. 

Suivant  les  circonstances,  les  milieux  ou  les  personnes  en  cause,  on  tranche 
vite  la  difficulté  (en.  paroles  du  moins),  mais  comme  le  plus  souvent  on  n'en- 
visage qu'un  des  côté^  de  la  question,  il  se  trouve  que  la  solution  donnée  en 
fin  de  compte  froisse  toujours  par  quelque  point  le  droit  pur  et  les  intérêts, 
soit  Je  l'enfant,  soit  de  la  famille,  soit  de  la  société. 

Les  romanciers,  les  journalistes,  les  auteurs  dramatiques,  ont  toujours,  et 
peut-être  pour  caus '.  laisse  de  coté  le  p  tint  de  droit  du  problème,  aussi  est-ce 
avec  une  véritable  curiosité  que  j'ai  ouvert  le  livre  de  M.  Raoul  de  la  Grasserie. 
qui.  en  la  qualité  de  juriste  et  de  magistrat,  ne  pouvait  se  soustraire  à  l'étude 
des  questions  de  droit  que  soulevé  le  problème  posé. 

Est-ce  que  tous  les  enfants  ne  sont  pas  naturels?  a  dit  Alexandre  Dumas. 
Ht  M.  Goulon  a  repris  cette  boutade  comme  exergue  de  son  ouvrage  sur  les 
Droits  de  l'Enfant  naturel. 

L'enfant  naturel  parait  devoir  posséder  dès  sa  naissance  les  mêmes  droits 
que  tout  autre  enfant.  Pourquoi  des  différences  entre  les  enfants,  qu'ils  soient 
naturels,  incestueux,  adultérins  ou  légitimes? 

Un  être,  en  naissant,  peut-il  et  doit-il  être  infériorisé  en  droit  paj  rapport 
à  un  autre   ?   L'enfant  naturel  n'a  pas  demande   à  naître.    Il    n'a,  lui.  commis 

(1)  Paris,  chez  Pedone-Lauriel,  éditeur,  13,  rue  Souftlot. 
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aucune  faute,  ni  contre  la  nature,  ni  contre  les  lois  naturelles  ou  civiles.  Si  des 
fautes  ont  été  commises,  ce  n'est  pas  par  lui.  Pourquoi,  des  lors,  lui  faire  sup- 
porter le  poids  de  faits  qui  lui  sont  étrangers,  et  dont  il  ne  saurait  être  ni  cou- 
pable, ni  puni. 

Telle  est  la  thèse  brutale  et  saisissante  qu'on  a  souvent  trouvée  irréfutable. 
mais  qui  n'est  plus  ni  si  simple,  ni  si  juste,  quand  de  la  théorie  pure  on  veut 
passer  à  son  application  dans  le  domaine  des  faits. 

Aussi  l'ai-jê  vu,  avec  plaisir,  aborder  franchement  par  un  homme  qui  est 
non  seulement  un  théoricien  se  plaisant  aux  études  sociales,  mais  aussi  un 
juriste  pratique. 

Procédant  avec  ordre  et  suivant  la  méthode  scientifique,  M.  de  la  Gras- 
serie,  juge  à  Rennes,  jette  d'abord  un  coup  d'œil  général  sur  la  façon  dont  le 
problème  a  été  résolu  dans  les  diverses  nations  européennes  et  il  constate  que  : 
«  Les  législations  qui  admettent  presque  sans  restriction  la  recherche  de  la 
«  paternité  naturelle,  et  qui  semblent,  des  lors,  très  libérales,  en  limitent  telle- 
«  ment  les  effets,  que  le  résultat  utile  de  cette  paternité,  au  point  de  vue  pécu- 
«  niaire.  se  borne  à  une  créance  alimentaire  et  temporaire,  tandis  qu'au  con- 
«  traire,  celles  qui  assimilent  piesque  entièrement  les  effets  de  la  filiation 
«  naturelle  à  ceux  de  la  filiation  légitime,  en  interdisent  totalement  la  preuve, 
«  n'admettant  que  la  reconnaissance  volontaire». 

11  étudie,  alors,  la  question  en  en  faisant  l'histoire  dans  le  droit  ancien, 
puis,  ce  qu'il  appelle  sa  géographie,  c'est-à-dire  l'étude  des  législations  étran- 
gères ;  il  en  fait  ensuite  la  critique  et  termine  par  un  projet  de  loi  résumant 
ses  idées. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  la  Grasserie  dans  sa  savante  étude  sur  le  Droit 
ancien  et  les  législations  modernes  étrangères,  aussi  bien  peut-on  la  résumer  par 
la  citation  que  nous  venons  de  faire  et  nous  passons  de  suite  a  la  cri  tique  qu'il 
en  fait. 

A  priori,  pose-t-il  en  principe,  il  semblerait  que  le  droit  de  l'enfant  naturel 
est  entier.  L'enfant  n'a  commis  aucune  faute,  au  contraire,  c'est  plutôt  à  son 
égard  qu'il  y  en  a  eu  une  commise.  Dès  lors,  il  devrait  être  admis  à  faire  la 
preuve  de  ses  droits,  tant  contre  sa  mère  que  contre  son  père,  par  tous  les 
moyens  possibles,  sans  aucune  restriction,  puisque  c'est  dans  un  quasi-délit  de 
ses  parents  qu'il  puise  son  droit.  11  y  a  même  mieux,  car.  en  poussant  jusqu'au 
bout  l'application  de  ces  principes  de  droit  sur  les  preuves,  il  en  résulterait 
que  ce  droit  serait  encore  plus  évident  pour  les  enfants  adultérins  et  inces- 
tueux, puisque  dans  ce  cas  le  droit  prendrait  naissance,  non  plus  seulement 
dans  un  quasi-délit,  mais  bien  dans  un  délit  nettement  caractérisé. 

Telle  est  la  doctrine  simpliste,  trop  simpliste  même;  aussi  M.  de  la  Gras- 
serie ajoute-t-il  aussitôt  : 

«  Mais  à  côté  du  droit  de  l'enfant  existent  ceux  de  la  famille  et  ceux  de  la 
«  Société.  S'il  ne  s'agissait  que  des  intérêts,  il  n'y  aurait,  peut-être,  pas  lieu 
«  d'en  tenir  compte,  car  l'Intérêt  ne  saurait  prévaloir  contre  le  Droit,  et  il  ne 
s'agit  ici  que  de  droits  proprement  dits,  de  droits  rigoureux  ». 

En  effet,  quand  un  mariage  légitime  se  contracte,  la  famille  y  a  consenti 
et  c'est  de  son  plein  gré  qu'elle  endosse  les  engagements  qu'elle  aura  à  rem- 
plir envers  les  enfants  à  venir,  et  l'on  ne   comprend  pas   bien  qu'on  puisse  lui 
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donner  la  charge  de  contribuer,  le  cas  échéant,  à  la  nourriture  et  à  l'éduca- 
tion d'un  enfant  qu'on  lui  impose  malgré  elle,  et  qu'on  donne  à  ce  même 
entant,  qui.  pour  elle,  est  un  intrus,  des  droits  successifs  sur  les  biens  de  la 
famille. 

Quant  à  la  Société,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  respecter  les  lois 
qu'elle  s'est  donnée;  or  Tentant  naturel,  nouveau  reconnu,  tombe  à  sa  charge 
sans  son  consentement.  D'autre  part,  si  on  donne  à  l'enfant  naturel  les  mêmes 
droits  qu'à  l'enfant  légitime  on  amoindrit  le  mariage,  base  de  la  famille. 
qu'elle  doit  faire  respecter.  Et  quand  il  s'agira  d'enfants  incestueux  ou  adulté- 
rins, les  assimiler  aux  enfants  légitimes,  n'est-cepas  ratifier  les  délits  d'adultère 
et  l'inceste,  ce  qui  est  inadmissible  ? 

La  question  n'est  donc  pas  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  croire  au  pre- 
mier abord,  et  c'est  la  conciliation  à  trouver  entre  ces  droits  également  respec- 
tables qu'il  s'agit  de  trouver  autant  que  possible. 

Si  la  recherche  de  la  maternité  déjà  difficile,  est  cependant  possible  parce 
qu'il  y  a  des  faits  matériels  et  visibles  de  grossesse  et  d'accouchement  suscep- 
tibles de  preuves  ;  la  paternité  elle,  ne  peut  jamais  se  démontrer.  Les  faits  pré- 
cis de  cohabitation  plus  ou  moins  prolongée,  de  séduction  et  même  de  violence, 
ne  peuvent  jamais  constituer  des  preuves  certaines,  puisqu'ils  se  heurtent  à  la- 
nécessité  d'une  preuve  négative,  c'est-à-dire  impossible,  à  savoir,  que  la  femme 
n'a  jamais  dans  le  même  temps  ni  eu.  ni  pu  avoir,  de  rapports  avec  d'autres 
que  le  père  supposé. 

La  paternité  légitime  est.  certes,  dans  le  même  cas.  mais  elle  est  protégée 
par  une  présomption  morale,  rendue  légale  par  le  fait  du  mariage,  présomp- 
tion qui  ne  peut  s'étendre  à  la  paternité  illégitime,  puisque  celle-ci  a  son  point 
de  départ  justement  dans  un  manquement  à  la  morale. 

Une  autre  difficulté  vient  encore  du  scandale  de  la  preuve  qui,  lorsqu'on 
entreprend  de  la  faire,  atteint  la  famille  qu'elle  couvre  de  honte.  En  cas  d'adul- 
tère la  poursuite  contre  la  femme  et  son  complice  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
la  plainte  du  mari.  Si  un  enfant  adultérin  peut  être  autorise  à  prouver  la  pa- 
ternité adultérine,  il  va  déshonorer  sa  mère  et  faire  la  preuve  de  l'adultère 
contre  le  gré  du  mari  qui  l'ignorait  peut-être  ou  avait  préféré  le  pardon  au 
déshonneur  et  au  ridicule.  En  cas  d'inceste,  c'est  l'opprobre  permanent  jeté  sur 
le  père  et  la  mère. 

Enfin,  il  y  a  le  chantage  possible  au  moyen   duquel,  sous  la  menace  d'un 

s  scandaleux,  On  pourra  extorquer,  même  à  des  innocents,  des  sommes 
d'argent,  ou  leur  imposer  une  parenté  contrairement  à  la  vérité. 

Que  conclure  alors  ?  M.  de  la  Grasserie  pense  qu'il  faut  faire  certaines 
distinctions  de  façon  à  concilier  ces  différents  droits  de  l'Enfant,  de  la  Famille 
et  de  la  Société,  et  que,  si  on  décharge  l'enfant  de  toute  responsabilité  pour  ne 
la  faire  supporter  qu'aux  vrais  coupables,  chaque  fois  que  cela  est  possible,  il 
faut,  néanmoins  aussi,  respecter  le  droit  non  moins  intéressant  de  la  famille 
et  de  la  société  qui.  pas  plus  que  l'enfant,  n'ont  également  rien  à  expier. 

Nous  ne  suivrons  pas  notre  auteur  dans  les  minutieux  détails  qu'il  exa- 
mine successivement  pour  justifier  le  projet  de  loi  (un  peu  touffu  peut-être, 
01  articles  !)  par  lequel  il  termine  son  travail. 

Sans   reproduire    ici    ce    projet  de   loi,  je  voudrais  en    indiquer  les  lignes 
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principale,  en  tant  surtout  qu'elles  s'écartent    davantage    de    l'état   actuel    des 
choses. 

C'est  ainsi  que  d'après  ce  système  : 

La  reconnaissance  volontaire  d'un  entant  naturel  serait  inscrite  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  du  père  (afin  d'éviter,  en  cas  de  mariage,  que  celui-ci 
puisse  dissimuler  sa  paternité  à  la  famille  de  sa  future  et  à  celle-ci). 

Là  reconnaissance  de  l'enfant  serait  considérée  comme  tacite,  en  cas  de 
possession  d'état,  c'est-à-dire  si  l'enfant  a  été  notoirement  eleve  et  présente 
par  le  père  comme  San  entant.  Elle  pourrait  aussi  résulter  d'écrits  ou  de  lettres 
non  équivoques  et  se  compléter  par  tous  témoignages  possibles. 

La  reconnaissance  forcée  résulterait,  sans  autre  preuve  à  faire  et  à  titre  de 
présomption  légale  du  fait  de  la  vie  commune  établie  entre  le  père  et  la  mère 
pendant  la  période  légale  de  la  conception  de  Tentant,  à  moins,  bien  entendu, 
que  le  père  ne  puisse  faire,  a  rencontre,  la  preuve  de  la  mauvaise  conduite  de 
la  femme  pendant  le  même  temps. 

La  reconnaissance  résulterait,  en  outre,  de  tout  jugement  ou  arrêt  con- 
damnant  pour  viol,  rapt,  ou  abus  d'autorité  et  de  pouvoir. 

La  séduction  ou  les  fiançailles  prouvées,  au  temps  de  la  conception,  pour- 
raient encore  faire  preuve  de  la  paternité,  sauf  toujours  réserve  de  la  preuve 
contraire  de  la  mauvaise  conduite  de  la  mère  h  la  même  époque. 

Ces  sortes  de  procès  en  recherche  de  paternité  seraient  juges  à  huis-clos  par 
un  jury  spécial  que  dirigerait  le  président  du  tribunal. 

Quant  aux  effets  de  la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  : 

L'enfant  naturel  n'aurait  aucun  droit  successif  sur  les  biens  de  la  famille 
de  ses  père  et  m  ère. 

La  garde  de  l'enfant  serait  confiée  à  la  mère  et  le  père  devra,  à  cet  effet, 
remettre  a  celle-ci  une  pension  alimentaire  proportionnée  a  sa  fortune.  Si  la 
mère  était  indigne,  la  garde  reviendrait  naturellement  au  père, 

L  entant  naturel  succède  à  son  père  et  à  sa  mère  au  même  titre  que  les 
enfants  naturels  et  il  a  droit  à  la  même  reserve.  Néanmoins  ses  co-héritiers 
pourraient  l'exclure  du  partage  en  nature,  en  lui  payant,  en  argent,  la  valeur 
de  sa  part.  Enfin  il  pourrait  être  légitimé  par  mariage  subséquent  alors  même 
que  la  reconnaissance  a  eu  lieu  pendant  le  premier  mariage.  Il  peut  également 
être  adopté. 

Les  enfants  adultérins  n'auraient  de  droits  successifs  que  sur  la  part  dispo- 
nible de  la  fortune  de  leurs  parents  sans  jamais  pouvoir  la  dépasser  et  avec  une 
réserve  spéciale  pour  partie  de  leur  part. 

Ils  ne  prendraient  que  le  nom  de   leur  mère. 

Enfin  comme  conséquences  de  ces  dispositions,  M.  de  la  Grasserie  voudrait 
certaines  dispositions  tout  à  fait  nouvelles  en  matière  pénale,  dispositions  qui, 
pour  certaines  notamment,  paraîtront  bien  rigouretrses. 

Ainsi,  l'adultère  de  l'homme  deviendrait  punissable  comme  celui  de  la 
femme  et  pourrait  entraîner  un  emprisonnement  allant  jusqu  a  cinq  années 
sans  pouvoir  jamais  descendre  au-dessous  de  trois  mois  (!)  De  plus,  le  com- 
plice de  l'adultère  ne  pourrait,  à  l'avenir,  résider  dans  les  mêmes  villes  ou 
communes  (!!!) 

L'inceste  deviendrait  un  délit  punissable  de'  cinq  ans  de  prison  sans  pou- 
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voir  des;endre  au-dessous  de  six  mois  en  ligne  directe  et  de  trois  mois  en  ligne 
collatérale. 

La  séduction,  avec  promesse  de  mariage,  entraînerait  une  pénalité  de  trois 
mois  à  deux  ans  de  prison  et,  en  outre,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  grossesse,  ouvri- 
rait un  droit  à  des  dommages-intérêts. 

L'infanticide  pourrait  être  déclaré  excusable  s'il  y  a  eu  contrainte  morale? 
et,  en  tous  cas,  ne  constituerait  plus  qu'un  simple  délit  entrainant  une  pcini 
de  cinq  ans  au  plus;  le  séducteur,  qui,  par  son  abandon,  en  aurait  été  la  cause, 
serait,  de  son  côté,  puni  d'une  peine  égale  à  la  moitié  de  celle  impliquée  a  la 
coupable  principale. 

Comme  mesures  complémentaires,  M.  de  la  Grasserie  renouvelle  l'an- 
cienne prescription  du  Droit  ancien  enjoignant  à  la  fille-mère  la  déclaration  de 
la  grossesse  dans  les  six  premiers  mois  au  maire  de  la  commune  avec  indica- 
tion du  nom  du  père  auquel  elle  attribue  l'enfant  dont  elle  est  grosse. 

Quant  à  l'enfant  qui  n'aurait  été  reconnu  ni  par  son  père  ni  par  sa  mère, 
il  resterait  à  la  charge  de  la  commune,  qui  aurait  le  droit  d'exercer  l'action  en 
recherche  de  la  paternité. 

Tel  est,  tout  à  fait  grosso  modo,  l'ensemble  des  dispositions  nouvelles 
préconisées  par  notre  auteur. 

On  comprend,  du  reste,  qu'elles  soulèveront  de  très  grosses  objections;  mai-5 
cela  nous  entraînerait  trop  loin  de  vouloir,  même  simplement,  les  énoncer  ici  et 
ce  n'est  pas  le  lieu  de  le  faire. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  l'œuvre  de  M.  de  la  Grasserie  est  des  plus  inté- 
ressantes, et  qu'elle  sera  utilement  consultée  par  les  penseurs,  les  économistes, 
les  écrivains  socialistes,  et  tous  ceux  enfin  qui,  de  près  ou  de  loin,  s'occupent 
de  philosophie,  de  morale  ou  de  droit. 

La  science  complète  du  droit,  le  soin  des  recherches  historiques,  la  har- 
diesse même  de  certaines  propositions  nouvelles  méritent  qu'on  s'arrête  à  un 
travail  aussi  fouillé  et  aussi  consciencieux. 

Ajoutons  en  terminant  qu'il  arrive  à  son  heure;  et  qu'il  est  une  preuve 
symptômatique  que  des  réformes  importantes  sur  ces  points  qui  intéressent  à 
un  si  haut  degré  notre  état  social  sont  maintenant  absolument  urgentes. 

Il  prouve  que  ces  questions  ne  sont  plus  de  pur  dilettantisme  de  salon, 
de  pure  littérature,  qu'elles  entrent  maintenant  dans  le  domaine  scientifique  et 
juridique,    et  seront  bientôt  de  la  politique  pratique. 

Elles  prennent  un  corps  tout  à  fait  sérieux  et,  à  une  époque  aussi  tour- 
mentée que  la  nôtre,  où  tous  les  grand  problèmes  politiques  et  sociaux  semblent 
vouloir  sortir  de  l'état  embryonnaire  pour  entrer  dans  la  période  des  faits,  il  va 
bien  falloir  s'en  occuper  et  les  aborder  de  front,  un  jour  ou  l'autre  plus  près 
peut-être  encore  qu'on  ne  le  croit, 

A  ce  moment  le  travail  de  M.  de  la  Grasserie  sera  très  utilement  consulté 
et  fournira  des  matériaux  importants  pour  une  solution. 

G.  Bogelot, 
avocat  à  la  Cour  d'Appel. 
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Projets  de  lois  allemands  sur  les  livres  fonciers  et  sur  la 

Saisie  immobilière.  —  Introduction   et   traduction    par  Raoul   de  la 
Grasserie.—  (Augustin  Chalhmel,  éditeur,  5,  rue  Jacob.) 

Le  régime  représentatif,  le  jury,  le  warrant,  etc.,  ne  nous  viennent  pas  du 
droit  romain;  et  bientôt  à  l'imitation  de  Y  Ad  Torrùns  d'Australie  et  des 
lois  prussiennes  de  .872.  la  bourgeoisie  parlementaire  va  encore  corriger  ce 
droit  romain  par  l'institution  des  Livres  Fonciers.  (Voir  dans  la  Revue  Socia- 
liste d'avril  1892,  notre  article  sur  la  Réforme  hypothécaire). 

Les  lois  prussiennes  de  1872  sur  le  droit  hypothécaire  ont  été  traduites  par 
M.  Gide  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère  de  .873.  Aujourd'hui  voici 
par  M  de  la  Grasserie  la  traduction  avec  commentaires  des  projets  de  loi  fédé- 
raux •  1°  sur  les  livres  fonciers;  2"  sur  l'expropriation  forcée  des  immeubles  ou 
saisie-immobilière;  -lesquels  projets,  basés  sur  la  publicité  intégrale  et  la 
légalité  avec  force  probante,  seront  annexés  au  grand  projet  de  code  civil  alle- 
mand, déjà  précédemment  traduit  par  M.  de  la  Grasserie  (Revue  des  Livres  de 
mai  93).  _  Le  lecteur  pourra  puiser  dans  la  législation  uniforme  en  prépara- 
tion pour  tout  l'empire  allemand  de  féconds,  utiles  et  pratiques  exemples  juri- 
diques. 


A.  Hamon.  -Delà  Définition  du  Crime.  -Librairie  Masson,    .20, 

boulevard  Saint-Germain. 

Notre  ami  Hamon  critique  avec  raison  les  définitions  du  crime  données 
jusqu'à  ce  jour,  notamment  les  définitions  empiriques  des  rédacteurs  et  des 
commentateurs  du  Code  pénal,  lesquels  n'avaient  d'ailleurs  pas  à  se  placer  au 
point  de  vue  métaphysique,  mais  plus  pratiquement  à  ne  considérer  que 
la  conception  du  crime  selon  leur  légalité  contemporaine. 

Les  légalités  étant  variables,  une  définition  scientifique  du  crime  en  soi, 
en  dehors  de  toute  contingence,  est  nécessaire.  M.  Corre  avait  nommé  crime 
«  toute  nuisance  à  la  collectivité  ou  à  l'individu.  »  Hamon  élimine  cette  défi- 
nition comme  les  autres,  à  cause  des  disputes  possibles  sur  le  caractère  de  a 
nuisance  à  la  collectivité;  et  il  propose  celle-ci.  qui  au  premier  abord  semble 
incomplète,  mais  à  la  réflexion  parait  indiscutable  :  «  Tout  acte  qui  lèse  la 
liberté  individuelle  est  crime.  » 


Almanach  de  la  Question  Sociale,  illustré  pou.  .804,  publié  sous  la 

direction  d'ARGYRiADÈs.  —  Prix  1  fr.  so. 

Voici  la  quatrième  année  qu'Argyriades  tait  paraître  son  almanach  avec  un 
succès  toujours  croissant.  Et  ce  succès  est  mérité  par  les  soins  qu'il   y  consacre, 
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et  les  améliorations  successivement  apportées,  st  1  qui  le  rem 

lent. 

Le  deuxième,  celui  de  1892,  valait  mieux  que  le  premier.  Le  troisième  de 
1893,  mure  quelques  petites  reformes  matérielles,  était  illustré.  Celui-ci  pour 
iy<>.!.  esl  encore  illustré.  Il  s'ouvre  par  une  gravure  où  le  rhinocéros  capitaliste 
jeter  la  tète  la  première  contre  le  front  île  la  locomotive  qui  emporte  le 
train  socialiste.  Très  crâne,  la  jolie  mécanicienne,  une  superbe  Marianne,  coif- 
fée du  bonnet  phrygien,  regarde  tranquillement  la  bête  qui  obstrue  la 
Elle  ne  redoute  pas  du  tout  que  le  Capitalisme  iller  le  Socialisme. 

Plus  loin,  deux  autres  Marianne,  l'une  allégorique,  l'autre  pseudonyme. 
L'allégorique  de  Willette  est  toute  petite.  Victor  Hugo  l'aide  à  porter  sa  charge 
«  comme  Jean  Valjean  aidait  Cossette.  Victor  Hugo  a  aide  la  jeune  Marianne.  » 

L'autre  Marianne,  c'est  le    portrait  assez  réussi  de  la  signataire  d'un 
délicate  «  histoire  vraie  ».  Son  véritable  état-civil,  vous  le  trouverez  à  la 
où  dans  leur  «  cahutte  «  d'Auteuil.  sont  photographies  M.  et  Mme  Argyriadès 
leur  gentil  petit  Platon*. 

Ci  et  là.  les    portraits  fort  ressemblants  (à  part  celui  de   Magaïhéfës  Lima, 
déguisé  en  nègre).    d'Hector    Denis.    Auréhen    Scholl.    Louise  Michel,    Rebel. 
l'aule  Mink,  Engels,  Emile  Zola.  Liebknecht,  John  Burns.  Andréa  Costa,  Van- 
dervelde,    —  et   Lavroff,  qui   a  une  vague    similitude  avec  le  bonhomme 
des  images  enfantine-. 

Nous  signalerons  encore  trois  autres  gravures    :    1"  une  exhumation  d'ur. : 
caricature  du  Paris  communeux  :  allongement  du  nez  de  MM.  les  Proprii  I 
en  présence  du  décret  de  la  Commune  suspendant    le  paiement  des  loyers;  — 
2°  de  Maximilien  Luce,  la    liberté  bourgeoise  et  capitaliste  représentée  s 
forme  d'un  malheureux  forgeron  enchaîné  à 'son  enclume  par  la  double  chaîne 
du  Capital  et  de  l'Etat:  —  --,"  de  Henri-Gabriel  Ibels.  deux  inoubliables  tel 
\*  dignes  »    bourgeois  satisfaits,    dont   l'un   dit    à    l'autre    :  «  Mais   il   en   faut. 

m.  des  gens  qui  meurent  de  faim  !  Car  si  tout  le  monde  mangeait 

la   valeur  de  l'argent   baisserait  et  alors  ce  serait terrible ! Môssieu! 

terrible  !  !  ! « 

Quant  aux   excellents  articles  contenus  dans  l'almanach  de   1804.  il- 
aussi  variés    que  les  années  précédentes.  Tout   d'abord,   des    vers   de    Georges 
Renard  et  de  Jules  Guesde,  que  peu  de  lecteurs  assurément  savaient  poètes.  — 
-    Renard,  une  hymne    pleine  de  souffle  à  la  solidarité.  —  De  Jules 
Guesde,  une  magnifique  hymne  à  la  Moi  t. 

Au  re>te.  dans  les  222  pages  de  l'almanach.  les  vers  alternent  avec  la  prose. 
—  Apre-  une  fiere  réponse  d'Argyriadès  à  l'hypocondriaque  pampnlef  d'Yves 
Guyot,  sur  la  «  Tyrannie  socialiste  ».  —  voici  un  sauvage  «  Souvenir  d'en- 
fance ».  de  J.-B.  (dément.  —  Ailleurs,  une  pièce  posthume  de  Pottier  :  « 

■  »;  —  une  chanson  épique  de  Jules  Jouy,  sur  les  »  Inconnus  »;  —  une 
«  Voix  d'Outre-Tombe  »,  inédite  de  Vermesch;  —  ui  de  Louise  Michel 

«  Avant  l'Aube  »;  —  «  Avant  la  chute  »,  de  Clovis  Hugues;  —  «  Le  Pauvre  ». 
de  Jean  Ajalbert;  —  <v    La  Morgue  ».  de  Gustave  Maroteau;  —  «  La  Cfi 
du  linceul  »,  extraite  des  «.Tisserands  »;  —  «  La  Chans  rinedu  ("Mai  ». 

pi  1  Constantin  Mille 

lOtre   pauvre  et    cher  Malon,  un  assez  long  article,  qui  pourrait  avoir 
poui  :tte  prédiction  d'Aristote,  dont   la  deuxic  st  toujours 
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à  réaliser;  je  la  trouve  à  une  autre  page  de  l'almanach  :  «  Quand  ciseau  et  na- 
vette marcheront  tout  seuls,  il  n'y  aura  plus  besoin  d'esclaves  ». 

De  Vandervelde.  un  fort  substantiel  article  sur  la  direction  des  entreprises 
en  régime  collectiviste. 

De  Jules  Braut,  une  éloquente  paraphrase  du  <x  Silence  aux  Pauvres  ». 
De  Breton,  un  article  plein  de   sève  et   d'ardente  logique  révolutionnaire, 
que  d'aucuns  trouveront  trop  violent,  trop  mélangé  de  Saint-Just  et  de  Marat. 
Mais  l'auteur  est  si  jeune  et  si  sympathique. 

De  Désiré  Descamps,  de  suggestives  statistiques  sur  la  durée  du  travail  et 
les  salaires,  les  grèves,  les  ruines,  le  chômage,  l'agriculture  et  la  natalité. 

De  Th.  Curti,  député  au  grand  conseil  de  la  Fédération  Suisse,  une  étude 
très  documentée  sur  le  «  Référendum  ». 

De   Jaclard,   une   perspective  de  la  «  Cinquième  couche  »,   dont  l'on  sent 
déjà  sourdre  les  sources  derrière  la  poussée  en  avant  du  quatrième  Etat. 

De  Charlotte  Vauvelle,  une  monographie  émue  des  misères  de  Witechapel. 
D'Hector  Denis,  un  substantiel  examen  de  Pierre  Leroux,  dont  nous  cite- 
rons la  conclusion  :  «  La  solution  du  problème  moral  est  à  ses  yeux  la  réconci- 
liation de  l'égoïsme  et  de  l'altruisme  dans  la  solidarité.  Sous  l'aspect  écono- 
mique et  politique,  cette  solution  est  dans  la  conciliation  de  l'individualisme 
et  du  socialisme  ». 

De  Vaillant,  sous  le  titre  de  Le  Tarit  Socialiste  d'exellentes  constatations, 
au  milieu  desquelles  revient  sans  cesse  l'affirmation  de  la  nécessité  de  l'union 
socialiste.  Voici  un  passage  caractéristique  :  »  Nous  sommes  victimes,  en  socia- 
«  lisme  comme  en  toutes  choses,  de  l'esprit  routinier  et  individualiste  de  la 
<(  race  et  ne  pouvons  sortir  des  formes  élémentaires  sous  lesquelles  s'est  pro- 
«  duite  la  première  organisation  ouvrière  et  socialiste,  en  ces  vingt  dernières 
a  années.  Dans  ce  milieu  indécis,  les  personnalités  jalouses  avant  tout  de  se 
,v  faire  valoir  —  à  la  française  —  plutôt  par  l'attitude  que  par  les  services  ren- 
<(  dus,  trouvent  leur  compte  et  deviennent,  les  appétits  de  candidature  poh- 
«  tique  et  syndicale  aidant,  autant  de  forces  de  résistance  à  tout  développe- 
«   ment  ultérieur.  )) 

D'Almicare  Cipriani,  le  développement  de  cet apophthegme  :  Destructio  est 

cedificatio. 

«  A  Victor  Considérant  est  du  peut-être  le  meilleur  article  de  l'almanach  : 
«  11  faut  du  neuf,  s'écrie  le  doyen  du  socialisme  fiançais,  la  décomposition  est 
«  partout;  la  banqueroute  politique  et  morale  est  universelle.  Tout  est  devenu 
«  vénal.  L'esprit  mercantile,  qui  a  tout  envahi,  a  succédé  à  l'esprit  libéral, 
«  comme  celui-ci  avait  succédé  à  l'esprit  chevaleresque;  il  leur  a  succédé  et 
«  les  a  vaincus.  11  a  souffle  partout  l'égoïsme.  .  .  11  n'y  a  qu'une  idée  nouvelle 
«  qui  puisse  nous  sauver;  ceci  prouve  encore  qu'il  est  temps  d'écouter  la  voix 
«  qui,  depuis  soixante-dix  ans,  prêche  dans  le  désert,  étouffée  sous  les  nulle 
«  voix  des  crieurs  publics  et  des  charlatans.  » 

Parmi  les  autres  articles  nous  citerons  deux  contes  socialistes,  de  Mercier  et 
de  Lucien  Perrin  ;  —  les  «  Trois  cartes  »,  de  Richepin  ;  —  «  les  Deux  prosti- 
tutions »,  de  Fourier;  —  «  Pour  la  vie  »,  de  Paule  Mink  ;  —  «  Les  Rats  »,  de 
Maria  Cheliga  Loewy  ;  —  <*.  L'esprit  moderne  »,  de  Magalhacs  Lima;  —  «  Le 
Monde  marche  »,  de  Henri  Brissac;  —  une  curieuse  lettre  biographique  de 
Roehefort  sur  Louise  Michel;    —  Un  «  rêve  »  de  Chauvière  ;  —    «  La  lutte  de 
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classe  ».  de  Landrin  :  —  «  Amour  et  Mariage  ».  par  J.  Pressigny;  —  «  Paysans 

et  Capitalistes  »,  par  Bebel  ;  —  «  Barbarie  et  Civilisation  ».  par  Engels;  — 
et  enfin  d'Aurélien  Scholl,  sous  le  titre  Place  nette,  un  spirituel  tableau  histo- 
rique de  la  disparition  progressive  de  toutes  les  superstitions  qui  ont  successi- 
vement barré  la  route  à  la  marche  en  avant  de  l'humanité. 

Notons  encore,  à  la  page  02.  une  humouristique  conversation  entre  un 
épicier  falsificateur  de  denrées  alimentaires  et  sa  femme,  les  époux  Renardin  '• 
—  puis  les  analyses  :  1°  du  Congrès  des  conseillers  municipaux  socialistes  de 
France  à  Saint-Denis;  —  2*  du  Congres  socialiste  international  de  Zurich,  des 
rapports  nationaux  distribués  à  ce  congres;  —  finalement,  quelques  pages 
intéressantes  sur  le   Socialisme  en  Chine. 

Une  innovation  heureuse  du  présent  Almanach.  c'est  par  Museux.  la  revue 
biographique  des  Socialistes  morts  pendant  l'année  :  Jourde,  Odin,  Picchio  — 
et  Benoit  Malon.  auquel,  à  son  desespoir,  Argyriades  a,  seulement,  pu  consa- 
crer quelques  lignes  de  regrets  touchants,  car  l'almanach  était  déjà  composé 
lois  de  la  mort  de  notre  maître  et  ami. 

L'an  prochan,  outre  la  revue  mortuaire  de  l'année,  l'almanach  contiendra 
sans  doute  un  mouvement  politique  et  social  complet,  c'est-à-dire  la  revue  de 
tous  les  événements  saillants  de  l'année,  dûment  classés  suivant  leur  ordre 
d'affinité  avec  le  mouvement  ou  parlementaire,  ou  communal,  ou  syndical, 
ou  socialiste.  Voilà  la  seule  lacune  que  nous  avons  à  constater  dans  la  manière 
dont  est  conçu  cet  almanach,  comme  toujours  clôturé  par  une  liste  de  journaux 
socialistes  du  monde  entier.  —  parsemé  dépensées  détachées  tantôt  profondes, 
tantôt  ingénieuses;  —  et  précédé  d'un  triple  calendrier  grégorien,  républicain, 
socialiste.  —  lequel  est  aussi  accompagné  d'éphémérides  du  Socialisme  et  de 
la  Libre-Pensée. 

Sur  la  première  page  de  cet  almanach  on  lit  :  «  L'almanach  est  chose  plus 
grave  que  ne  le  croient  les  esprits  futiles  ».  Cette  pensée  de  Michelet  est  cons- 
tamment restée  l'étoile  conductrice  d' Argyriades.  N'est-ce  pas  le  plus  bel  éloge 
que  l'on  puisse  faire  de  cet  almanach  et  la  meilleure  incitation  à  son  expansion. 

A.  Veber. 
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Le  grand  éditeur  de  sociologie  Fischer  (lena)  vient  de  publier  une  volu- 
mineuse Bibliographie  du  socialisme  et  du  communisme.  Parcourez  ces 
300  pages,  cette  énorme  liste  de  près  de  4,000  livres  et  brochures,  cette  his- 
toire par  la  librairie  de  tous  les  mouvements  socialistes,  bientôt  suivie,  on 
nous  le  laisse  espérer,  de  bibliographies  de  la  politique  sociale,  de  l'économie 
politique,  de  la  politique  économique  et  des  finances,  et  vous  admirerez  à  la 
fois  le  travail  de  l'auteur,  la  richesse  de  la  littérature  réformiste,  et  notre  igno- 
rance à  son  sujet. 

Où  voulez-vous  en  effet  chercher  les  livres  et  journaux  qui  contiennent  les 
théories  socialistes  et  leurs  réfutations,  les  projets  de  réformes  et  les  contre- 
projets?  La  Bibliothèque  nationale,  les  autres  bibliothèques  publiques,  les 
Bibliothèques  municipales,  etc.,  sont  insuffisantes;  trop  souvent  elles  négligent 
d'acheter  les  ouvrages  les  plus  importants,  communiquent  les  autres  long- 
temps après  leur  apparition,  négligent  les  revues,  ignorent  les  statistiques.  Il 
faut  se  résigner  à  courir  de  la  Bibliothèque  socialiste  (rue  Mouffetard)  a  la  Bi- 
bliothèque de  la  Réforma  sociale  (rue  de  Seine)  ou  à  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques, à  l'Ecole  de  droit,  etc..  Mais  pas  de  livres  anciens,  peu  de  livres 
nouveaux,  moins  encore  de  revues. 

Qui  donc  fondera  une  Bibliothèque  sociale  et  politique,  comparable  aux 
bibliothèques  des  «  séminaires  d'économie  sociale  »  adjoints  aux  Universités 
allemandes,  ou  un  Cercle  de  lecture  juridique-politi<[Ue  sur  le  modèle  de  celui 
de  Vienne?  En  centralisant  sans  esprit  de  parti  un  certain  nombre  d'ouvrages 
essentiels,  mais  surtout  les  anciennes  et  les  nouvelles  revues  et  les  statistiques, 
en  tenant  enfin  à  jour  une  bibliographie  complète  avec  l'indication  des  biblio- 
thèques où  se  trouvent  les  ouvrages  non  possédés,  on  rendrait  un  fier  service 
a  tous  les  travailleurs  consciencieux. 

La  base  de  tout  ce  travail  serait  évidemment  la  solide  Bibliographie  de 
M.  Stammhammer,  le  bibliothécaire  du  cercle  de  lecture  de  Vienne.  Œuvre 
considérable,  intéressante  surtout  par  la  reproduction  des  titres  de  toutes  les 
brochures  célèbres  mais  aujourd'hui  éparpillées.  La  France  y  tient  une  très 
grande  place,  et  les  historiens  de  l'école  socialiste  française  depuis  18^0  ne 
sauraient  se  passer  -de  ce  livre.  La  disposition  par  ordre  alphabétique  puis  par 
ordre  de  matières  est  suffisamment  pratique.  Voulez-vous  étudier  la  Commune 
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ims  d'auteurs  ou  dz  périodiques    auxquels    vous  vous  re- 
.  J'ouvre  au  hasard.  Voici  une  simple  indication  bien  évocatrice  :  «  Jules 

Ailix  :  Socialisme  pratique,  la  Commune  sociale,  ordre  du  jour  de  Belle- 
ville.  Paris,  chez  Le  Chevalier,  1869.  »  Ou  bien  ('excellente  colonne  sur  les 
transformations  du   Représentant  du   peuple,  le  journal  de  Ch.    Fauvety  et 

Ihon,  fondé  le  27  février  1648,  paraissant  trois  jours,  reprenant  en  avril, 
évitant  la  suspension  générale  du  27  juin,  reparaissant  à   Lyon,  mais   au 

istitue'  h  Paris  («  Le  peuple,  division  des  fonctions,  indivisibilité 
des  pouvoirs,  red.  Proudhon),  mais  saisi,  ayant  206  numéros  de  novembre 
1848  ii  1849,  cessant,  reprenant  le  1"  octobre   1  S4< >  avec    la   fameuse   lettre  de 

Ihon  datée  de  Sainte-Pélagie  :  «  Si  j'avance,  suivez-moi  ;  si  je  recule. 
tuez-moi  :  si  je  meurs,  vengez-moi  !»  enfin,  s'éteignant  avec  le  Peuple  de 
1850... 

Que  de  pensées  disparues  et  de  projets  oubliés!  Que  peuvent  bien  être 
ces  brochures  citées  à  chaque  page,  ce  tint  social  (journal  de  philosophie  pon- 
tive  et  des  moyens  transitoires,  deux  numéros  inf.  Paris.  8  juin  1842,  red. 
«  ici):  cette  Histoire  et  réfutation  du  socialisme  depuis  l'antiquité 
jusqu'à  nos  jours  (Paris,  1859,  par  M,  Ch.  de  Bussy);  cet  Exposé  d'une 
1:  mvelle  loi  de  gravitation  pour  le  monde  moral  et  social  (par  Buchkolz. 

Berlin,   1802).    et  ces   feuilles    volantes,    tant    aimées  des  Allemands  :  .1  < '"./ 

ijiii  pensent,  Paroles  sévères,  tes  causes  d>'  in  démocratie  sociale  et 
1     moyens  de  In  surmonter,  Un  mot  pour  fortifier  !■■  cœur  de  tous  les 

M.  Stammhammer  a  sauvé  tout  cela  de  l'oubli  :  mais  il  faut  surtout  le 
remercier  de  nous  avoir  donné  la  liste  de  toutes  les  brochures  fouriéristes  et 
saint-simoniennes,  la  bibliographie  de  tous  les  grands  ouvrages,  depuis  l'L'tO- 
pie  de  Thomas  Morus,  étudiée  ici  par  Benoit  Malon,  jusqu'au  Socialisme  in- 
tégral ou  au  Capital  de  Marx;  enfin  toutes  les  revues  anciennes  et  nouvelles. 
Je  trouve  cette  revue  encadrée  par  la  Revue  <ln  socialisme  chrétien  I  U 
vants,  aux  politiques,  aux  prêtres!  (Paris.  7  numéros,  1849),  et  la  li>  nir 
socialiste  de  Léclus(i3  numéros  en  1880,  Lyon;  depuis  le  numéro  du  =.  juin  : 
organe  bi-mensuel  de  la  Science  sociale). 

Enfin  l'auteur  a  cité  un  très  grand  nombre  d'articles  épars  dans  les  Revues. 
C'est  ici  que  sa  liste  (à  laquelle  nous  reprocherions  déjà  de  nous  faire  impatiem- 
ment attendre  la  bibliographie  économique  et  politique,  puisqu'il  ne  suffit  pas 
de  connaître  les  revendications  ouvrières,  mais  qu'il  faut  encore  connaître  l'état 
de  la  production  et  les  reformes  possibles);  c'est  ici  que  sa  liste  péchera  sans 
doute.  Tout  le  monde  lui  saura  gré  d'avoir  publié  les  brochures  d'autrefois  : 
est-il  bien  sûr  pour  le  présent  d'avoir  fait  dans  l'énorme  littérature  de- 
listes  et  de  leurs  adversaires,  un  choix  définitif?  Je  trouve  de  Rouanet  —  pour 
ne  citer  que  les  collaborateurs  de  la  Revue  —  =;  articles  (sur  Henri  George  et 
Gronlund,  le  matérialisme  économique  et  Marx  et  le  travail  des  femmes.  ;s>" 
et  iss7);  ";  de  Fourniere  (1886  et  1SS7,  Petat  socialiste,  philosophie  sociale, 
l'ouvrier  mineur);  1  de  Chirac  (  ivs7):  2  de  Louis  Bertrand  (  i^s7).  1  de  De- 
greef;  rien  de  MM.  Delon,  Hamon,  Jaclard,  Jaurès,  Pioger,  Veber,  et  pour 
quelques  autres  l'indication  d'ouvrages,  mais  non  d'articles  même  importants. 
I!  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  choix  d'articles  publiés  à  la  couverture  de 
la  Revue  et  à    la    fin  du    \':  volume    du  Socialisme   intégral  pour  mettre  en 
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doute  à  la  fois  la  nécessité  de  citer  si  peu  d'articles  et  i'exacaitude  du  choix  de 
l'auteur  vien'nois. 

Nous  avons  insiste  sur  cet  ouvrage  plus  longtemps  que  nous  ne  comptions 
le  faire  :  mais  il  comble  une  lacune,  il  offre  aux  historiens  de  précieux  rensei- 
gnements et  témoigne  mieux  que  toutes  les  histoires  de  la  patiente  et  féconde 
préparation  du  mouvement  actuel. 

*** 

II  faut,  pour  comprendre  l'agitation  électorale  en  Suisse,  et  la  question 
de  la  législation  directe  par  le  peuple  agitée  au  mois  de  septembre  dans 
cette  Revue,  avoir  lu  l'ouvrage  capital  de  Rittinghausen  (l'auteur  dont  vous 
trouverez  la  biographie  dansl'Almanaeh  d'Argyriadés  pour  1804).  Il  a  paru  à  la 
librairie  du  Griitliverein  à  Zurich,  mais  une  traduction  en  a  été  publiée  à 
Bruxelles  chez  Lebegue.  Il  sera  du  reste  utile  de  compléter  cette  lecture  par 
celle  de  divers  ouvrages  sur  le  référendum  communal  et  le  référendum  natio- 
nal, afin  d'être  au  clair  sur  la  grave  question  :  initiative  OU  simple  consul- 
tation ;  le  livre  de  Rittinghausen  est  un  livre  généreux  qui  ne  tient  pas  assez 
compte  de  l'ignorance  de  beaucoup  de  citoyens  au  point  de  vue  politique. 

On  se  rendra  compte,  par  exemple,  de  la  complication  des  questions  finan- 
cières même  locales  en  étudiant  les  Finances  municipales  de  l'aris  et  de 
Berlin,  belle  thèse  d'un  Américain  qui  a  étudié  en  Allemagne,  M.  Rowe 
(chez  Fischer,  à  lena).  Elle  est  indispensable  aux  bibliothèques  parisiennes  et 
permettra  de  comparer  à  la  nôtre  l'administration  d'une  ville  qui  n'a  pas  d'oc- 
troi, jouit  d'une  très  grande  autonomie,  socialise  de  plus  en  plus  ses  services 
et  va  prochainement,  ce  que  M.  Rowe  nous  expliquera  sans  doute  dans  un 
supplément,  appliquer  a  ses  1,700,000  habitants  le  nouveau  décentralisateur, 
système  d'impôts  prussien. 

Enfin  la  situation  des  paysans  vous  sera  expliquée  d'après  une  enquête 
menée  par  la  puissante  Société  pour  la  politique  SQCialé),pM  M.  Kuno  Fran- 
kenstein  (Berlin,  éd.  Oppenheim),  tandis  que  l'état  de  la  législation  protectrice 
de  l'ouvrier  et  de  l'assurance  sont,  avec  une  admirable  clarté,  résumés  dans 
un  petit  livre  à  2  fr.  ^o,  publié  par  M.  Evert  (chez  l'éditeur  Heymann,  à  Ber- 
lin, Taschenhuch  des  uCicerhe-und  a rbeiterrechtes).  La  question  agraire  est 
si  importante  qu'il  fallait  des  éléments  d'appréciation  suffisants;  salaires,  vie 
des  paysans,  catégories  diverses,  état  de  la  culture  et  du  salariat  dans  cette 
Allemagne  où  se  côtoient  le  système  du  Code  français  et  le  système  de  la 
grande  propriété  féodale,  réformes  timides  déjà  tentées,  réformes  aujourd'hui 
nécessaires,  tout  cela  est  exposé  en  détail  par  M.  Frankenstein.  C'est  un  livre  à 
recommander  à  ceux  que  préoccupe  la  question  agraire  et  sa  solution  interna- 
tionale. Quant  au  petit  livre  de  M.  Evert,  il  est  tout  bonnement  un  modelé  du 
genre,  un  véritable  mde  mecum  du. réformiste,  nous  montrant  à  la  fois  les 
réformes  dangereuses  à  imiter  et  la  pratique  de  la  protection.  Nous  n'avions 
que  de  gros  ouvrages  sur  la  législation  ouvrière  allemande,  voici  enfin  un 
manuel  clair  et  ordonné. 

Léser. 


64O  LA    REVUE    SOCIALISTE 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 


Tbèononie.  —  Démonstration  scientifique  de  l'existence  de 

Dieu  par  Charles  Fauvety,  chez  Lertard,  libraire  éditeur  à  Nantes.  5  rue  Mer- 
cœur.  2  fr.  =;o. 

Una  questione  ardente.  La  concorrenza  del  lavoro.  o.  ^o  c,  par 
Napolèone  Colajauni,  Uffici  délia  Rivista popolare -via  Poli  20,  Roma  ltalia. 

Les   Prétendants  à  la  couronne.   Les   Guerriers  à  Helgeland  par 

Henrick  Ibsen,  traduction  Jacques  Trigant-Generte.  Chez  Albert  Savine  éditeur. 
12.  rue  des  Pyramides.  Prix  -,  fr.  =;o. 

La  elocuencia  de  los  Numéros,  par  CantaClaro,  prix  2  fr.  ^o,  pese- 
tas Madrid.  Imprenta  de  el  Correo  Milatar,  Santa  Brigada,  4  bajo. 

Bibliothèque  de   philosophie   contemporaine.  —  Les  Caractères,  par  F. 

Paulhan,  chez  Alcan,  10S.  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  5  fr. 

Principes  d'économie  politique,  par  Charles  Gide,  4'  édition 
chez  Sarde,  éditeur.  22.  rue  Soutïlot.  Prix  o  fr. 

La  Condition  des  ouvriers.  —  Lettre  ouverte  au  pape  Léon  XIII.  par 
Henry  George,  traduction  de  l'anglais  par  G.  P..  avec  préface  du  traducteur. 
Prix  1  fr.  ^o.  Chez  L.  Robin,  libraire-éditeur.   17.  rue  Vital  Caries.  Bordeaux. 

Bibliblotbèque de  la  philosophie  contemporaine. —  L'éducation  de  la  vo- 
lonté, par  Iules  Pavot.  Prix  5  fr.  Chez  Félix  Alcan.  éditeur,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris. 

Disparition  de  la  petite  production  et  de  la  petite  propriété,  par  Kautski.  à  la 
librairie  de  l'Ère  Nouvelle,  33  rue  des  Ecoles.  Prix  0,30;  avec  port  0.40. 

Les  Sensations,  poésies  de  Raoul  de  la  Grasserie.  1  volume.  -,  fr.  Le- 
merre.   éditeur,  passage  Choiseul. 

Le  Courrier  de  la  Presse  (4e  année).  19,  boulevard  Montmartre.  A  Gallois, 
directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du  monde  sur  n'importe 
quel  sujet. 


L'Administrateur-Gérant  :  Rodolphe  SIMON. 


—  lmp.  PolMAYEUX,  P.oute  Stratégique  du  Mont-Valéricn,  SuRESNES. 


\ 


ROBERT  BERNIER 


64I 


Robert    BERNIER 


Tout  émus,  encore,  du  grand  deuil  qui  nous  a  frappés  récemment, 
nous  avons  aujourd'hui  à  déplorer  une  nouvelle  perte  qui  sera  vivement 
ressentie  par  les  amis  de  la  Revue  Socialiste  et  toute  la  jeune  littérature. 
Notre  ami  et  dévoué  collaborateur,  Robert  Bernier,  vient  de  succomber, 
à  Hyères,  enlevé  en  pleine  jeunesse,  en  pleine  maturité  de  talent,  par 
un  mal  inexorable.  Nous  tous,  qui  le  savions  miné  par  la  phthisie  et 
condamné  à  une  fin  prématurée,  nous  nous  refusions  pourtant  à  croire 
que  la  définitive  séparation  fût  si  proche.  Il  y  a  un  mois,  à  peine,  il 
avait  traversé  Paris,  se  rendant  à  Hyères,  où  il  allait,  comme  il  en 
avait  pris  l'habitude  en  ces  dernières  années,  demander  à  un  climat 
plus  doux  une  protection  contre  les  rigueurs  de  l'hiver.  Les  quelques 
intimes  qui  l'avaient  pu  voir,  a  ce  moment,  avaient  constaté  avec  cha- 
grin les  progrès  de  la  maladie.  Mais  nous  comptions  tous  sur  le  soleil 
du  midi  pour  en  enrayer  momentanément  les  ravages.  Nous  le  savions, 
d'ailleurs,  entouré  par  sa  jeune  femme,  de  soins  si  admirables  et  si 
constants,  que  nous  attendions,  avec  confiance,  des  nouvelles  plus  ras- 
surantes. Et  c'est  un  accident  banal,  une  fluxion  de  poitrine  contractée 
dès  l'arrivée  là-bas,  dans  le  pays  aux  journées  tièdes,  mais  aux  nuits 
traîtresses,  qui,  venant  compliquer  la  maladie  première,  a  précipité  le 
dénouement!...  Le  coup  est  cruel,  non  seulement  pour  le  socialisme  et 
la  littérature,  que  Bernier  ne  séparait  pas,  dans  ses  aspirations,  mais 
aussi  pour  tous  ceux  qui  avaient  pu  apprécier  les  qualidés  solides  de  son 
intelligence,  largement  ouverte  à  toute  conception  généreuse,  l'impec- 
cable droiture  de  son  caractère,  la  sincérité  et  l'ardeur  de  ses  convic- 
tions, en  un  mot,  toutes  les  manifestations  de  sa  belle  nature  d'artiste 
qui  l'avait,  du  premier  coup,  classé  dans  l'estime  des  aines  et  la  con- 
fiance des  plus  jeunes. 

Robert  Bernier  avait  trente  ans  à  peine.  Fils  de  soldat,  il  avait  été 
enfant  de  troupe  ;  puis,  on  l'avait  envoyé  à  Rouen,  à  ce  vieux  lycée 
Corneille,  où  tant  de  futures  gloires  ont  passé.  Il  a  conté  lui-même, 
dans  Enfant  de  Troupe,  —  un  volume  qui  sera  peut-être  publié  quelque 
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jour.  —  ces  premières  années  de  sa  vie.  Il  y  a  bien  des  pages  poi- 
gnantes dans  ce  récit,  un  rappel  attristé  des  misères  subies,  des  pre- 
miers heurts  de  ses  sentiments  avec  les  préjuges  étroits  et  les  mesqui- 
neries d'une  éducation  moitié  militaire  et  moitié  religieuse.  Mais  il  était 
trop  juste  pour  n'y  avoir  pas  joint  les  ressouvenirs  attendris  de  quel- 
ques bonnes  heures,  et  des  amitiés  rencontrées  dans  ce  milieu  spécial!... 
Des  qu'il  fut  libre,  il  vint  à  Paris,  prit  un  emploi  dans  le  commerce  et 
commença  cette  existence  en  partie  double.  —  employé  le  jour,  écri- 
vain la  nuit.  —  où  sa  santé  devait  s'altérer  peu  à  peu,  sous  l'effort 
considérable  d'un  labeur  physique  et  intellectuel  ininterrompu. 

Mis  en  relations  avec  Benoit  Malon  et  Léon  Cladel.   deux  maîtres 
auprès   de  qui   les   commençants,    toujours,    étaient  surs  de  trouver 
accueil  cordial  et  parole  réconfortante,   il  fut  lié  rapidement,  avec  eux. 
par  une  amitié  profonde.    Sous  leurs  auspices,    il  fonda  cette  Revue 
Moderne  dont  l'action,  tant  qu'il  la  dirigea  avec  son  ami  Cassard,  fut  si 
féconde,  C'est  de  la  Revue  Moderne,  comme  on  l'a  rappelé  ailleurs,  que 
prirent  leur  essor  tant  de  «  jeunes  »,   alors  inconnus  et  dont  les  noms, 
maintenant,  sont  familiers  à  la  foule.  C'est  aux  dîners  de  la  «  Moderne  », 
dans  ce  petit  restaurant  de  la  Chapelle  où   l'on  se  réunissait  tous  les 
mois  pour  causer  art  et  littérature,  que  prirent  naissance  bien  des  pro- 
jet-,  réalisés  depuis,  et  que  s'ébauchèrent  des  œuvres  dont  quelques- 
unes  forcèrent  l'attention.  Doux  et  modeste,  Bernier  aidait  de  toutes  ses 
forces  à  la  réussite  de  ses  collaborateurs. rse  contentant  d'une  place  à 
coté  d'eux,  tout  heureux  lorsqu'il  voyait  un  camarade  sur  le  chemin  du 
succès.  Car  nul.  plus  que  lui,  n'aima  l'art  d'un  amour  plus  entier,  avec 
une  ferveur  plus  grande  et  plus  personnellement  désintéressée.    Mais 
cette  ardeur  littéraire,  cette  poursuite  passionnée  d'un  idéal   artistique 
ne  l'occupaient  pas  seules!  Il  était  venu,  de  bonne  heure,  au  socialisme, 
par  destination  toute  naturelle  desongratuf  cœur,  parce  même  instinct 
de  dévoûment  et  de  solidarité,  qui  le  faisait  s'effacer  pour  mieux  servir 
les  autres,  par  la  poussée  irrésistible  de  son  esprit,  assoiffé  de  vérité  et 
de  justice.   Et,  sitôt  que,  instruit  par  son  <»  grand  ami  sv  Malon.   il  put 
entrevoir  l'avenir  radieux  des  réalisations  socialistes,   il  se  donna  tout 
entier  a  l'œuvre  commencée,  apportant  aux  premiers  élaborateurs  de  la 
Revue  Socialiste  un  concours  absolu,  très  apprécié  d'eux.    Dès  lors,  sa 
voie  était  trouvée!  Il  devait  être  un  des  propagateurs  les  plus  actifs  de 
l'art  social,  en  dehors  de  toute  formule  d'école,  cherchant  seulement  à 
amener  au  socialisme  les  forces  artistiques  éparses,  à  les  faire  converger 
toutes  vers  un  art  transformé  sous  l'inspiration  des  nécessités  sociales. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'il  se  joignit  à  quelques  camarades,  épris  des 
mêmes  idées,  pour  fonder  le  Club  de  l'Art  Social,  où  se  rencontraient, 
à  côté  de  purs  sociologues,    des   écrivains  venus  des  points  les  plus 
divers  de  l'horizon  littéraire.    Le  Club  ne   vécut  pas  longtemps!   Des 
léments  dissolvants  avaient   pu  s'y  glisser   et  nuire,    avant  qu'elle 
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s'affirmât,  à  l'œuvre  qu'il  devait  accomplir.  Mais  le  principe  est  resté 
debout,  d'autant  plus  vivace  qu'il  émane  d'une  mentalité  nouvelle, 
irréductible  chez  les  uns,  encore  incertaine  chez  d'autres,  assez  puis- 
sante, en  tout  cas,  pour  attirer  les  esprits  sincères  et  lesdiriger, 
infailliblement  ,  vers  cette  conception  supérieure  et  superbe  de 
l'effort  artistique.  Bernier  fut  un  de  ceux  qui  restèrent  le  plus  fidèles  à 
l'art  social.  Il  continua  la  propagande,  sans  relâche,  par  la  parole,  par 
ses  écrits  et  aussi  par  sa  critique.  Il  prit  part  aux  conférences  organi- 
sées dans  les  bureaux  de  la  Revue  Socialiste,  analysant  les  productions 
des  écrivains  ou  poètes  que  le  socialisme  pouvait  revendiquer  comme 
siens,  examinant  aussi  les  livres  des  tièdes  et  des  adversaires,  toujours 
au  même  point  de  vue  élevé,  montrant  l'inévitable  aboutissement  au 
socialisme  de  toute  étude  sincère  de  la  vie  actuelle.  C'étaient  des  cause- 
ries familières.  Il  ne  recherchait,  certes,  ni  la  grande  éloquence,  ni 
l'effet.  Il  restait  simple,  avec  une  élocution  aisée  où  se  sentait,  parfois, 
sous  le  calme  apparent,  la  vibration  d'une  âme  qui  ne  savait  et  ne  vou- 
lait, d'ailleurs,  se  défendre  contre  l'émotion. 

Au  milieu  de  toutes  ces  occupations,  il  n'oubliait  pas  cette  Villa 
Bon  Accueil,  où  Léon  Cladel  recevait  ses  amis,  et  à  laquelle  notre  émi- 
nent  collaborateur  Georges  Renard  consacrait  —  ces  jours-ci  —  un  si 
éloquent  feuilleton,  dans  la  Petite  République  Française.  Cladel  avait 
pour  Bernier  une  affection  si  grande  qu'il  ne  l'appelait  plus  que  kerka- 
iec  II,  le  baptisant  ainsi  du  nom  d'un  de  ses  héros  préférés.  Et,  comme 
sanction  à  cette  amitié,  il  avait  autorisé  notre  ami  à  tirer  de  Kerkadeç 
—  un  pur  chef-d'œuvre  que  le  public  sera  tout  étonné  de  découvrir  un 
jour,  après  l'avoir  longtemps  ignoré —  une  pièce  qui,  reçue  au  Théâtre 
Libre,  eût  été  jouée,  déjà,  sans  une  divergence  de  vues,  survenue  entre 
le  directeur  et  l'auteur,  sur  un  détail  de  mise  en  scène. 

Tout  récemment,  Bernier  avait  publié,  en  un  petit  volume  très 
élégamment  édité,  sous  le  titre  de  Ebauches,  quelques-unes  de  ses  nou- 
velles, précédées  d'une  préface  deL.  Xavier  de  Ricard.  Nous  ne  pouvons 
résister  au  plaisir  de  reproduire  le  passage  essentiel  de  cette  préface, 
qui  caractérise  mieux  que  toute  autre  appréciation,  les  tendances  de 
l'écrivain  : 

«  Robert  Bernier  est  un  naturaliste  si  l'on  veut,  en  tant  qu'il  prend 
ses  sujets  dans  la  réalité  ambiante  ;  mais,  observer  la  réalité,  e'esj 
beaucoup  et  ce  n'est  rien.  Il  croit  que  l'art  a  une  destination  sociale  et 
que  les  tentatives  actuelles,  éparses  encore  dans  l'incohérence  des 
petites  coteries  personnelles,  convergeront  toutes,  et  prochainement, 
à  un  art  socialiste.  La  tendance  est  manifeste  et  indéniable,  et  Bernier 
la  prouve  autrement  que  par  des  théories.  Chacun  de  ces  petits  récits, 
dont  quelques-uns  sont  très  poignants,  rendus  encore  plus  intenses  par 
leur  brièveté,  ne  comporte  certainement  pas  une  thèse  affirmée  comme 
autrefois  Tétait  la  moralité  à  la  fin  des  fables,   mais  elle  se  résume  en 
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une  impression  qui  suscite  la  thèse  dans  l'esprit  ou  dans  le  cœur  du 
lecteur,  selon  que  l'auteur  a  voulu  s'adresser  à  la  raison  ou  au  senti- 
ment   

Sa  volonté  d'être  vrai  et  humain  l'a  garé  à  la  fois  des  gongorismes  où 
se  perd,  à  mon  sens,  toute  une  partie  de  la  jeune  génération,  et  du 
mysticisme  flottant  qui,  pareil  à  ces  vents  mous  et  poisseux,  montant 
par  les  lourds  midis  d'été,  de  notre  mer  Méditerranée,  alanguit  et  dis- 
sout tant  d'esprits  dans  le  far-niente  des  rêves  impossibles.  »  Et  plus 
loin  de  Ricard  résume  son  impression  sur  Bernier  dans  cette  phrase 
typique  :  «  Robert  Bernier  est  une  volonté  mâle,  maniant  virilement 
un  outil  sûr.   >x 

Bernier  avait  aussi  dirigé  pendant  deux  ans,  les  Annales  Artistiques 
et  Littéraires,  et  collaboré  à  de  nombreux  journaux  de  province,  notam- 
ment :  La  France  Moderne,  de  Marseille,  /' Action  et  le  Peuple,  de  Lyon, 
le  Mieti  Républicain,  de  Toulouse,  etc.  A  Paris,  il  donnait  des  études, 
sans  distinction,  à  toutes  les  publi  cations  où  l'art  social  pouvait  être 
proclamé  ou  défendu.  Vers  la  fin  de  1890,  il  était  entré  au  Rappel  et. 
sans  nul  doute,  il  y  eût  conquis  une  grande  situlation  si  lamaladie, 
prenant  à  ce  moment  un  caractère  plus  aigu,  ne  l'avait  force  a  s'e- 
loigner  de  Paris  ! 

Il  avait  profité  de  son  séjour  dans  le  Midi  pour  fonder  un  vaillant 
petit  organe,  le  Socialiste  Hycrois,  très  goûté  des  socialistes  du  Var.  Il 
laisse  encore  un  roman  :  Mains  Calleuses,  dont  nous  espérons  égale- 
ment pouvoir  annoncer  dans  quelque  temps  la  publication.  Il  avait 
encore  d'autres  projets,  très  vastes.  Se  rappelant  ses  premières  an- 
nées, il  se  préoccupait,  à  juste  titre,  du  grand  poblème  de  l'éduca- 
tion de  l'enfance  et  préparait  un  Manuel  d'Education  civique,  que  la 
mort  ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  d'exécuter.  Il  aurait  voulu  souffler  aux 
jeunes  âmes,  dès  leur  éveil,  un  peu  de  la  généreuse  ardeur  qui  le  soute- 
nait. L'idée  lui  survit,  car  elle  répond  à  un  besoin  pressant.  L'initiative 
qu'il  avait  prise  reste,  toutefois,  à  son  actif  et  il  nous  est  permis  de 
dire,  qu,*,  s'il  eût  pu  être  écrit,  ce  Manuel  n'eut  pas  été  la  partie  la  moins 
fécond   ^ie  son  œuvre. 

Si  l'on  tient  compte  de  sa  jeunesse  et  des  conditions  dans  lesquelles 
il  a  dû  travailler,  l'œuvre  de  Bernier  apparait  comme  suffisante  pour 
justifier  les  grandes  espérances  —  en  partie  réalisées  déjà  —  que  l'on 
fondait  sur  lui,  et  expliquer  la  vivacité  et  la  profondeur  de  nos  regrets. 
Par  ce  qu'il  avait  déjà  fait,  on  pouvait  prévoir,  sûrement,  la  grande 
place  qu'il  eût  occupée,  un  jour,  dans  notre  littérature  socialiste.  Sans 
avoir  la  rutilance  et  l'intensité  de  coloration  de  Léon  Cladel,  ni  la  poé- 
sie sereine  et  large  de  Benoit  Malon,  le  commerce  de  ces  deux  esprits 
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si  vastes,  à  tous  égards,  .avait  hâté  l'éclosion  de  son  talent  si  viril, 
d'une  loyauté  et  d'une  sincérité  auxquelles  il  semble  presque  puéril  de 
rendre  hommage,  tant  elles  dominent  toutes  ses  productions.  Il  avait 
u  se  créer  un  style  bien  personnel,  précis,  vibrant,  exempt  de  recherches 
pédante,  mais  toujours  soucieux  du  mot  juste,  de  l'image  pittoresque  : 
rapide  et  nerveux,  marchant  droit  au  but  fixé,  ne  s'attachant  aux  des- 
criptions des  paysages  rencontrés  sur  la  route,  que  juste  le  temps  de 
marquer  d'un  trait  plus  accentué  le  milieu  où  les  personnages  et  les 

idées  évoluaient.     .  

Comme  l'a  dit  notre  ami  Fournière,  Robert  Bernier  \<a  bien  rempli 
sa  journée  !  »  Son  nom  s'ajoute  à  la  liste  —  hélas,  trop  longue  !  —  des 
morts  aimés,  compagnons  de  luttes  auxquels  il  avait  lui-même  voué  un 
culte  fidèle  :  Fernand  Icres,  Jean  Lombard,  Auguste  Fourès,  LéonCladel, 
Benoit  Malon,  tous  les  plus  grands,  les  apôtres  d'un  idéal  splendide' 
dont  ils  nous  ont  légué  la  vision.  Bernier,  avait  su  se  faire  comprendre 
d'eux  et  s'en  faire  aimer!  Quel  plus  bel  éloge  pourrions-nous  faire  de 
l'ami  trop  tôt  disparu?.. 

Raoul  Delons. 


10  Décembre  1893. 

La  dépouille  mortelle  de  Robert  Bernier,  provisoirement  inhumée 
à  Hyères,  a  été  ramenée  à  Paris  par  les  soins  de  celle  qui,  pendant  deux 
ans  le  disputa  héroïquement  à  la  mort.  Elle  a  voulu  que  son  mari 
dormit  son  éternel  sommeil  dans  ce  Paris  qu'il  avait  tant  aimé  et  où  ij 
avait  su  conquérir  des  amitiés  si  vives  et  si  durables. 

A  dix  heures,  ce  matin,  les  familles  Bernier  et  Lamba,  accompa- 
gnées des  amis  les  plus  intimes,  venaient  à  la  gare  de  Lyon,  chercher 
le  cercueil  pour  le  conduire  au  cimetière  du  Père-Lachaise.  Le  cortège, 
déjà  nombreux  au  départ  de  la  gare,  s'augmentait  à  l'arrivée  au  cime- 
tière de  tous  ceux  qui  avaient  voulu  apporter  un  dernier  témoignage 
d'affection  au  vaillant  artiste  et  au  lutteur  plein  de  foi  que  fut  Bernier. 

Ce  n'était  pas,  certes,  la  foule  des  grands  convois  politiques  ou 
littéraires,  où  se  mêlent  tant  d'indifférents,  avec  le  seul  désir  d'être  vus. 
Tout  à  l'heure,  chacun  des  assistants  avait  le  cœur  poigne  et  rien  n'était 
d'une  tristesse  plus  intense  que  les  larmes  coulant,  silencieuses,  sur  les 
visages  de  ces  hommes  dont  tous,  ardents  et  énergiques,  jetés  dans  la 
mêlée,  sentaient  quelque  chose  se  briser  en  eux,  en  pensant  au  frère 
d'armes  qui  s'en  était  allé  bien  avant  l'heure.  Ils  étaient  tous  là,  les 
camarades  des  premières  luttes  :  Eugène  Fournière,  Rodolphe  Simon, 
Adolphe  Tabara.nt,   Maxence    Roldes,   et  les  autres  rédacteurs  de   la 
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Revue  Socialiste,  puis  lus  anciens  de  la  Revue  Moderne  :  Eugène  Morel 
Bouchot.  Henry  de  Braisne.  Victor  Jaclard,  pour  le  syndicat  de  la 
Presse  socialiste.  Ch.  Poirson,  pour  la  rédaction  de  La  Fournaise,  Louis 
Tailles,  en  souvenir  des  défuntes  Annales  artistiques  et  littéraires.  Mme 
E.  Odin.  pour  la  Revue  Européenne.  Perthuis,  pour  la  Maison  du  Peuple. 
Mme  VveLéon  Cladel,  Mme  Hélène  Sarrazin.  Teulon,  docteur  Bertrand, 
Georges  Docquoy,  Paul  Lagarde,  Edouard  Lampérière  et  Mme  Vve 
Lampérière,  Belleq,  etc.,  etc 

Et,  tandis  que  nous  suivions,  lentement,  les  allées  du  cimetière 
sous  l'oppression  infinie  de  cette  cérémonie,  par  ce  matin  gris  d'automne 
d'une  mélancolie  intraduisible,  tout  le  passé  se  levait  devant  nous  :  les 
longues  causeries  d'autrefois,  les  bonnes  discussions  des  soirs  d'hiver 
dans  la  petite  chambre  envahie  par  les  livres,  toutes  ces  heures  d'inti- 
mité confiante  et  de  mutuel  abandon  qui  avaient  coulé,  si  rapides,  et 
n'étaient  plus,  maintenant,  qu'un  douloureux  souvenir!  ...  Ah!  la  mort, 
la  mort  brutale,  qui  nous  les  prend  tous  les  uns  après  les  autres,  ceux 
dont  la  voix  nous  ranimait  aux  heures  du  doute  angoissant  et  dont  la 
main  tendue  nous  avait  montré,  au  loin,  là-bas.  perdue  dans  les  brumes 
de  l'avenir,  une  étoile  fixe,  si  brillante  malgré  l'éloignement,  que  nos 
yeux  ne  se  peuvent  plus  détacher  d'elle,  et  que  vers  elle,  invinciblement, 
montent  toutes  nos  pensées,  tous  nos  espoirs 

Auprès  de  la  fosse  ouverte,  au  fond  de  laquelle  le  cercueil  vient  de 
glisser,  Eugène  Fournière  s'avance,  et  parle  d'une  voix  vibrante  d'émo- 
tion difficilement  contenue.  Il  dit  —  les  nécessités  du  tirage  ne  nous 
permettent  pas  de  publier  Je  texte  entier  des  discours  et  nous  devons 
nous  borner  à  de  courts  extraits —  il  dit  les  pertes  éprouvées  parla 
Revue  Socialiste  cette  année  et  le  chagrin  qu'il  ressent  à  adresser  un 
dernier  adieu  à  Robert  Bernier.  «  Je  ne  veux  pas  m'étendre,  ajoute-t-il, 
sur  les  grandes  qualités  de  cœur  et  d'esprit  du  pauvre  mort.  Je  veux 
dire  seulement  le  grand  mérite  qu'eut  Bernier.  Il  fut  un  desprécurseurs 
de  l'Union  socialiste.  C'est  lui  qui  grâce  à  sa  douceur  et  à  sa  grande 
bonté,  groupant  autour  de  lui.  de  jeunes  écrivains,  les  amena  au  socia- 
lisme. Si  la  jeune  littérature  vient  au  socialisme,  c'est  a  lui  que  nous  le 
devons...  Bernier  fut  un  généreux  et  un  tendre.  Dans  ce  qu'il  écrivit, 
il  mit.  avec  toute  sa  pensée,  tout  son  cœur.  Au  nom  de  la  Revue  Socia- 
liste, je  lui  adresse  un  suprême  et  fraternel  adieu  et  je  souhaite  que  l'ex- 
pression des  regrets  qu'il  laisse  parmi  nous  puisse  adoucir  un  peu  la 
douleur  de  ses  proches.  » 

Ch.  Poirson  vient  ensuite  apporter  à  Bernier  les  hommages  de  la 
jeunesse  littéraire.  Il  retrace  cette  vie  si  courte  et  si  bien  remplie,  l'in- 
fluence de  l'écrivain  sur  tous  ceux  qui  l'approchèrent.  Il  rappelle  en 
termes  émus  les  grandes  amitiés  que  laisse  Bernier  et  finit,  après  une 
remarquable  étude  de  son  style,  en  émettant  l'espoir  que  la  noble  con- 
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duite  de    notre  ami,  en  toutes  circonstances,  serve  d'exemple  aux  nou- 
veaux venus  dans  la  vie  littéraire  et  sociale. 

V.  Jaclard  parle  ensuite  au  nom  du  syndicat  des  journalistes  socia- 
listes. 

Robert  Bernier  était  des  nôtres,  dit-il,  et  nous  le  revendiquons 
avec  fierté;  c'est  pour  le  bon  combat  qu'il  s'est  dépensé,  hâtivement, 
sans  compter,  avec  la  prodigalité  des  natures  trop  généreuses.  Poussé 
par  l'irrésistible  besoin  de  se  dévouer,  il  ne  consulta  pas  ses  forces  ; 
épuisé  dés  l'adolescence  par  le  rude  labeur  de  la  vie  d'employé,  il  donna 
ses  veilles,  bravant  ainsi  le  mal  qui  le  guettait. 

Ce  mal  terrible  a  abattu  l'arbre  bien  avant  qu'il  ait  pu  porter  tous 
ses  fruits.  Cependant  la  récolte  qu'il  nous  laisseest  déjà  fort  belle.  11  a 
su,  si  jeune,  à  l'âge  où  la  plupart  d'entre  nous  cherchent  encore  leur 
voie,  faire  œuvre  de  maitre  et  créer  des  élèves.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  la  Remue  Modyne  qu'il  a  fondée  avec  notre  ami  Cassard,  de 
Lyon,  a  donné  naissance  à  toute  une  poussée  de  branches  robustes, 
qui  aujourd'hui  brillent  sur  les  sommets  littéraires  et  dans  lesquelles 
on  sent  couler  la  sève  débordante  des  idées  qui  nous  sont  chères. 

Cette  poussée  éclatante  produira  à  son  tour  de  nouveaux  et  magni- 
fiques rejetons  dans  le  domaine  de  l'art  et  de  la  littérature  socialistes. 
Et  c'est  ainsi  que  l'âme  de  notre  ami,  après  avoir  épuisé  une  première 
et  trop  fragile  incarnation,  continuera  son  radieux  voyage,  emprun- 
tant d'autres  formes  nouvelles  et  multiples,  et  réalisera  ce  rêve  d'im- 
mortalité, dont  d'autres  n'ont  su  nous  montrer  qu'un  grossier  symbole, 
mais  dont  nos  philosophes  ont  fait  une  conception  grandiose  et  vraie  : 
la  résurrection  sans  fin  de  nos  formes  périssables  dans  l'idéal  toujours 
jeune  et  toujours  grandissant. 

En  terminant,  je  demande  à  me  tourner  vers  la  veuve  éplorée. 
Elle  fut  la  compagne  aimante  et  dévouée  de  notre  ami,  disons  de 
notre  frère.  Aussi  une  chaine  sacrée  nous  lie,  faite  de  sympathie  et  de 
devoir. 

C'est  du  plus  profond  du  cœur  qu'au  nom  du  syndicat  des  jour- 
nalistes socialistes  dont  votre  époux  était  membre,  je  vous  dis,  chère 
citoyenne  Bernier  :  vous  êtes  de  notre  grande  famille,  vous  êtes  notre 
sœur  à  tous. 

Puis  Adolphe  Tabarant,  s'approche,  très  impressionné  : 
«  Au  nom  de  ce  qui  fut  le  du  Club  de  l'Art  social  dit-il,  et 
aussi  au  nom  des  amis,  de  toute  une  jeunesse  socialiste,  je  viens  ■ 
dire  à  Robert  Bernier,  le  fraternel  adieu  que  lui  doit  notre  affection  im- 
périssable, l'adieu  suprême  que  mes  lèvres  auront  peine  à  prononcer. 
Bernier  est  mort,  emporté  par  un  mal  terrible.  Et  si  inattendue, 
pour  ma  part,  a  été  la  brutale  nouvelle,  qu'aujourd'hui  encore,  à  la 
minute  même  où  j'essaie  de  trouver  des  mots  devant  le  cadavre  de 
l'ami    pleuré,   la  triomphante    idée  de   la  vie,    s'empare  de   moi  et  m e 
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porte  à  douter  des  faits,  à  ne  point  cioire  à  la  foudroyante  action  de  la 
mort,  à  tel  point  que  si.  tandis  que  je  parle,  Bernier  arrivait  derrière 
moi,  me  touchant  à  l'épaule,  je  me  retournerais,  souriant,  d'un  air  très 
naturel,  les  mains  tendues  pour  l'embrasser. 

Mais  ce  n'est  là  que  du  rêve,  du  triste  et  ironique  rêve.  Bernier 
est  mort,  et,  si  quelque  chose  me  touche  à  l'épaule,  ce  n'est  plus  que 
le  fantôme  du  passé,  me  conviant  au  rappel  des  joies,  au  ressouvenir 
des  affections  cordiales  à  jamais  défuntes 

Henri  Heine  eût  dit  de  lui  «  qu'il  avait  une  âme  harmonieuse,  une 
âme  sonnant  clair  ».  En  lui,  la  vie  entière,  plaisirs  et  douleurs,  s'épa- 
nouissait en  un  besoin  de  justice  et  d'indulgence  universelles.  11  pro- 
fessait un  panthéisme  doux,  tout  en  ayant  les  révoltes  robustes. 

Bernier  connut  comme  beaucoup  trop  d'entre  nous,  la  souffrance. 
Ce  n'est  pas  toujours  la  mort  qui  tue.  Ah  !  qui  dira  nos  labeurs  sans 
trêve,  toutes  nos  angoisses,  et  toutes  nos  détresses,  nos  combats  de 
chaque  jour  pour  la  conquête  du  pain.  Nos  années  de  misère  et  de 
ventre  vide,  toutes  ces  horreurs  sociales  qui  feraient  de  nous  des  fous, 
si  elles  n'en  faisaient  des  phtisiques  !  La  mort  !  allons  donc  !  il  v  a 
bien  autre  chose  !  Il  y  a  le  bras  qui  arme  la  tragique  faucheuse  ;  il  y  a 
le'Moloch  capitaliste,  qui  ne  saurait  vivre  que  de  tortures  et  de  déses- 
poirs et  sans  lequella  Mort  aurait  pitié  des  jeunes  hommes  de  trente  ans. 

Eb  !  bien,  nous  te  disons  adieu,  mon  pauvre  Bernier,  ou  plutôt, 
car  l'adieu  est  trop  pénible,  nous  t'adressons  l'au-revoir  qui  te  laisse 
vivant  parmi  nous. 

Plus  d'une  fois  nous  viendrons  causer  ici  avec  ton  souvenir,  nous 
y  rappellerons  ensemble  nos  belles  années  d'enthousiasme.  Et  tu  es  de 
ceux  que  nous  reprendrons  à  la  terre,  le  jour  où  quiconque  souffrit, 
sera  par  nous  vengé,  le  jour  où,  renversant  les  panthéons  qui  réu- 
nissent côte  à  côte  le  fétichisme  politique  et  le  fétichisme  militaire, 
nous  édifierons  splendidement  le  panthéon  de  l'humanité  où  prendront 
place  les  vaillants  qui  luttèrent  pour  l'idée  de  justice,  tous  ceux  qui 
furent  grands,  parce  qu'ils  surent  être  bons.      .  

Le  citoyen  Perthuis,  ferme  la  série  des  discours,  en  venant  appor- 
ter l'adieu  de  la  Maison  du  Peuple  à  Bernier  qui  en  fut  un  des  premiers 
adhérents. 

Tout  est  fini  !  Un  dernier  regard  au  cercueil  qui  va  disparaître 
sous  la  terre..,  et  nous  quittons  ce  cimetière,  y  laissant  un  peu  de  notre 
cœur  avec  les  meilleurs  souvenirs  de  jeunesse,  flottant  autour  des 
tombes  aimées. 

Raoul  Dllons. 
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Qu'est-ce  que  le  monde?  Un  mélange  de  bien  et  de  mal,  de  vérités 
et  de  faussetés,  de  lumières  et  de  ténèbres,  de  justice  et  d'injustice, 
d'égoïsme  et  de  désintéressement,  d'individualisme  et  de  solidarisme. 
Ce  mélange,  d'après  les  philosophes  du  beau  pays  qui,  d'après  Miche- 
let,  fut  «  la  grande  route  du  genre  humain  »,  suppose  l'existence  de 
deux  principes,  l'un  bon  Ormuz,  l'autre  mauvais  Ahriman,  qui  sont  en 
lutte  dans  l'univers.  Acceptons  cette  conception  en  tant  qu'allégorie, 
et  Ormuz  personnifiera  le  Progrès  et  Ahriman  la  Réaction.  Et,  en  effet, 
la  vie  sociale  n'a-t-elle  pas  toujours  été  un  combat  entre  le  bien  et  le 
mal,  entre  la  réaction  et  le  progrès,  entre  l'esclavage  et  la  liberté; 
aujourd'hui,  nous  disons  entre  l'économie  politique  entendue  comme 
science  de  la  richesse  et  le  Socialisme.  A  défaut  des  convictions  reli- 
gieuses ou  philosophiques,  l'histoire  de  la  civilisation  ne  vient-elle  pas 
tout  entière  témoigner  en  faveur  du  triomphe  plus  ou  moins  lointain 
du  bon  principe,  c'est-à  dire  de  la  Liberté  et  du  bonheur  individuel  par 
le  Solidarisme  social  ou  Socialisme.  L'Humanité  suit  une  spirale  qui, 
tournant  toujours  sur  elle-même,  va  s'élargissant  sans  cesse. 

Si  la  route  du  Progrès  est  jonchée  de  martyrs,  si  l'histoire  de 
l'Humanité  est  le  plus  passionnant  des  récits,  c'est  parce  qu'il  y  a 
toujours  eu  lutte  entre  la  réaction  et  le  progrès,  tel  qu'il  était  donné  de 
le  concevoir  aux  différents  stades  de  l'Humanité. 

En  Grèce,  chaque  cité  se  divisa  en  deux  partis  perpétuellement 
en  guerre,  le  parti  aristocratique  qui,  à  l'aide  de  ses  richesses,  tendait 
à  absorber  le  pouvoir  par  la  propriété  et  la  propriété  par  le  pouvoir,  le 
parti  démocratique  ou  le  peuple  qui  réclamait  sa  part  de  pouvoir  et  de 
propriété  pour  défendre  sa  liberté. 

A  Sparte,  on  fit  un  partage  égal  des  biens,  mais  comme  l'on 
n'abolit  ni  la  propriété  individuelle,  ni  par  conséquent  l'héritage,  l'éga- 
lité originelle  du  partage  disparut  bien  vite.  Et  la  constitution  de  la 
liberté,  n'étant  au  fond  que  la  constitution  de  la  propriété,  la  plus  nom- 
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breuse  partie  de  la  société  ne  tarda  pas  à  être  transformée  en  chose. 
D'où  encore  l'atroce  tyrannie  qui  pesa  sur  les  ilotes. 

De  même  à  Athènes,  où  le  peuple  finit  par  recevoir  du  trésor 
public  une  subvention  qui  lui  permettait  de  vaquer  aux  affaires  publi- 
ques, mais  où  l'esclavage  mitigé  n'en  était  pas  moins  la  base  matérielle 
de  la  cité,  le  moyen  et  la  garantie  de  la  liberté  de  l'homme  véritable 
ou  du  citoyen.  Au  surplus,  cette  institution  n'empêchait  nullement  les 
luttes  intestines  entre  citoyens,  à  cause  de  l'inégalité  des  propriétés  et 
des  revenus,  et  puisqu'encore  une  fois,  l'égalité  et  la  liberté  étaient  la 
base  du  droit  qui  réglait  les  relations  entre  citovens.  mais  que  la 
liberté  se  résumait  constamment  dans  la  question  de  la  propriété. 

L'on  répète  souvent  que  l'esclavage  domine  l'antiquité,  le  servage 
le  moyen-àge  et  le  salariat  la  société  contemporaine,  et  que  le  salariat 
disparaîtra  comme  ont  disparu  l'esclavage  et  le  servage.  Cette  vue  est 
absolument  juste,  mais  incomplète,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'antiquité.  Les  esclaves  étaient  des  êtres  à  part,  des  sortes  d'animaux 
domestiques,  presqu'en  dehors  de  l'humanité.  Le  progrès  des  idées, 
quelques  révoltes  partielles,  comme  celle  de  Spartacus.  l'alliance  pro- 
gressive tacite  et  inconsciente  des  esclaves  et  des  prolétaires,  l'influence 
du  stoïcisme  et  du  christianisme,  la  constatation  avec  toutes  ses  consé- 
quences, de  l'intellectualité  des  esclaves  (combien  ont  dû  dire  le  mot 
de  Figaro  sur  les  maitres!),  la  montée  sociale  et  l'affranchissement  de 
quelques-uns  d'entre  eux.  la  mêlée  d'esclaves  qui  fut  le  résultat  de 
l'invasion  des  barbares,  etc tous  ces  facteurs  réunis  devaient  fata- 
lement venir  à  bout  de  cette  institution  servile  spéciale. 

L'esclavage  mis  à  part,  à  Rome  comme  à  Athènes,  l'on  voit  dès 
i'origine  deux  races  profondément  distinctes,  les  plébéiens  (gentes 
minores)  et  les  patriciens  (gentes  majores),  dont  les  luttes  intestines  rem- 
plissent toute  l'histoire  de  la  République  romaine.  Ce  n'est  qu'à  force 
de  persévérance  et  d'action  politique  régulière  et  continue  que  les  plé- 
béiens romains  conquirent  successivement  la  participation  aux  rites 
sacrés,  au  commandement  militaire  et  à  toutes  les  magistratures  civiles, 
et  revendiquèrent  constamment,  avec  l'égalité  religieuse,  politique, 
civile,  la  liberté  et  la  garantie  de  la  liberté,  c'est-à-dire  une  certaine 
propriété.  Chacun  se  rappelle  les  alternatives  de  succès  qu'eurent  à 
Rome  la  réaction  et  le  progrès. 

Un  moment,  la  loi  ordonna  le  partage  des  terres  conquises  et  fixa 
des  limites  a  l'étendue  des  possessions.  Mais  la  violence,  la  fraude  et 
l'usure,  cortège  inévitable  de  la  propriété  individuelle,  finirent  par  cor- 
rompre la  nation  entière:  et  le  prolétariat  ne  vit  plus  d'autre  issue  que 
le  cesarisme.  Par  peur  de  Charvbde,  il  se  rua  dans  la  servitude  impé- 
riale, mais  il  tomba  sur  Scylla,  ou  il  retrouva  déjà  installés  ses  mêmes 
oppresseurs  qui  l'avaient  devance. 

Vint  ensuite  l'invasion  des  barbares,    et  l'asservissement  de  la 
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population  conquise.  —  Les  peuples  conquérants  se  convertirent  à  la 
foi  chrétienne,  mais  l'Eglise  ne  pouvant,  ni  leur  donner  un  droit  poli- 
tique, un  droit  social  qu'elle  ne  possédait  pas,  —  ni  substituer  à  l'orga- 
nisation du  travail  fondé  sur  l'esclavage  désormais  aboli,  une  autre 
organisation,  —  le  servage  remplaça  avantageusement  l'esclavage. 
Car  le  serf  était  moins  l'esclave  de  l'homme  que  de  la  terre:  il  y  avait 
dans  cet  état  de  soumission  et  de  redevance  partielles  au  seigneur,  un 
commencement  de  propriété  et  par  conséquent  de  liberté.  —  La  pléni- 
tude de  cette  dernière,  avec  son  substrat  uni  indispensable,  la  propriété, 
était  l'apanage  réservé  aux  descendants  de  la  race  conquérante,  distin- 
guée de  la  race  conquise  par  les  titres  de  noblesse. 

Grâce  à  l'instinctif  besoin  de  progrès,  plus  fort  que  tous  les  obs- 
tacles, et  sous  l'impulsion  de  la  Renaissance,  puis  de  la  découverte  de 
l'imprimerie  et  du  Nouveau-Monde,  un  mouvement  d'affranchissement 
se  produisit,  rapide  chez  les  artisans,  très  lent  chez  les  paysans.  Ainsi 
naquit  le  salaire  qui.  peu  à  peu  substitué  au  servage,  devint  la  base 
d'une  constitution  nouvelle  du  travail.  —  Le  salaire  dépendant  de  ceux 
qui  achètent  le  travail,  quelques-uns  réussirent  à  échapper  à  cette 
dépendance  et  à  acquérir  la  condition  de  fait  ou  matérielle  de  la  liberté, 
c'est-a-dire  un  fonds  individuel  de  propriété.  De  là,  l'origine  de  la 
Bourgeoisie  ou  Tiers-Etat,  qui  trouva  la  garantie  politique  indispen- 
sable à  sa  sécuritédans  l'établissement  des  communes,  dont  l'institution 
est  une  des  principales  phases  du  développement  de  la  liberté  et  du 
progrès  de  la  civilisation. 

Cependant,  s'il  n'y  eut  plus  d'esclaves,  dans  la  Commune  du 
Moven-Age  comme  dans  la  Cité  antique,  il  y  eut  encore  des  plébéiens, 
des  prolétaires,  le  peuple,  la  plèbe;  —  et  au-dessus  une  aristocratie 
bourgeoise,  chaque  jour  accrue  par  ceux  qui  étaient  parvenus  à  se  créer 
une  propriété,  complément  de  la  liberté  et  sa  garantie  première.  — 
Enfin,  après  les  jacqueries,  lorsque  la  noblesse,  encore  investie  de 
privilèges,  fut  privée  de  puissance  politique,  le  même  flot  du  progrès 
qui  avait  apporté  les  Communes  et  les  Corporations,  les  remporta  (pour 
les  transformer)  dans  la  tourmente  révolutionnaire,  qui  fit  disparaître 
toutes  les  prérogatives.  Le  droit  humain  réapparut  triomphant,  et  dans 
le  premier  enthousiasme,  les  organisateurs  de  la  Révolution  trançaise 
espéraient  fonder  la  législation  complète  de  l'Humanité. 

On  sait  ce  qu'il  advint...  Les  mœurs  s'adoucirent,  l'arbitraire  ren- 
contra des  obstacles  plus  puissants;  la  justice,  moins  partiale,  prit  une 
forme  plus  régulière;  la  faiblesse  fut  mieux  protégée;  par  l'effet  même 
de  l'affranchissement  du  travail  et  par  l'extension  de  la  propriété,  et 
l'énorme  essor  de  l'industrie,  la  richesse  s'accrut,  et  aussi  le  nombre 
des  riches  ;  et  ainsi  une  sève  plus  abondante  de  liberté  circula  dans  le 
corps  social. 

La   Révolution  n'ayant  pas  été  intégrale,    l'humanité  n'ayant  pas 
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encore  acquis  la  pleine  conscience  des  nécessités  collectivistes,  —  l'ins- 
titution politique  du  Cens  vint  affirmer  et  souligner  ce  fait  économique, 
que  la  Révolution  française  n'avait  pas  fait  disparaître,  à  savoir  la 
domination  des  possédants. 

La  plèbe  avait  aidé  la  Bourgeoisie  à  faire  sa  révolution,  un  grand 
progrès  avait  été  accompli  ;  mais,  en  échange  de  ses  services  contre  la 
réaction,  la  plèbe  n'avait  reçu  que  le  droit  personnel,  la  condition  mo- 
rale de  la  liberté.  Même  le  droit  au  suffrage  lui  manquait:  et,  partant, 
l'admission  à  toutes  les  carrières.  Il  fallut,  après  l'émeute  avortée  de 
1830.  la  révolution  de  1848,  pour  lui  donner  cette  garantie  politique 
de  sa  liberté  métaphysique.  Quant  à  la  condition  matérielle  de  la  liberté 
pratique,  à  savoir  la  propriété  des  fruits  de  son  travail,  le  peuple 
l'attend  encore.  Car  la  révolution  de  1870,  n'ayant  pas  été  complétée 
par  le  triomphe  de  la  Commune,  n'a  pu  que  garantir  plus  encore  la 
condition  morale  de  la  liberté,  par  l'instauration  de  l'insuffisante  ins- 
truction primaire,  gratuite,  laïque  et  obligatoire,  et  par  de  timides  essais 
de  garantisme  social,  dont  aucun  ne  peut  aboutir  à  supprimer  la  misère 
involontaire,  et  l'asservissement  d'une  classe  à  une  autre. 

Le  progrès  qui,  pour  l'homme,  a  sa  racine  dans  la  personnalité, 
est  le  progrès  de  la  personnalité  même,  ou  de  la  liberté.  Et  l'histoire  de 
la  Civilisation  n'est  à  tout  prendre  que  l'histoire  des  conquêtes  de 
l'esprit  de  liberté,  le  tableau  de  ses  réalisations  progressives. 

Aujourd'hui,  les  conditions  morales  et  juridiques  de  la  liberté  sont 
acquises  et  reconnues,  mais  non  pas  ses  conditions  économiques.  Le 
droit  pur  est  toujours  étouffé  sous  la  domination  de  la  force  égoïste. 
Les  victoires  nouvelles  remportées  par  la  Science  sur  la  Nature,  au  lieu 
de  tourner  au  bénéfice  de  l'Humanité,  n'ont  eu  pour  effet  que  d'aggra- 
ver ses  maux,  parce  que  ces  victoires  ne  sont  pas  profitables  à  tous.  — 
parce  qu'entre  le  droit  reconnu  et  l'ordre  pratique  effectif,  il  v  a  un 
abime,  —  parce  que  le  peuple  continue  à  végéter,  asservi  et  souffrant, 
sous  la  dure  dépendance  de  ceux  entre  les  mains  desquels  sont  concen- 
trés la  richesse  et  le  pouvoir,  —  parce  que  l'asservissement  des  travail- 
leurs aux  acheteurs  de  travail  constitue  une  prolongation  de  ce  servage 
pour  l'abolition  duquel  ont  cru  combattre  les  révolutionnaires  de  89, 
de  93,  de  1848  et  de  1871,  —  parce  qu'il  subsiste  toujours,  —  plus  ou 
moins  raréfié  selon  l'échelle  sociale,  —  un  esclavage  économique. 

Séparé  de  la  propriété  des  fruits  du  travail,  ou  tout  au  moins  delà 
possession  de  certaines  choses  indispensables  à  l'entretien  de  la  vie 
phvsique  et  intellectuelle,  c'est-à-dire  du  pain  du  corps  et  du  pain  de 
l'esprit,  le  droit  à  la  liberté  est  inerte,  mort,  et  ne  serait  jamais  qu'une 
idée  stérile,  si  cette  notion  même  ne  servait  précisément  à  faire  de  plus 
en  plus,  de  mieux  en  mieux  comprendre  l'inéluctable  nécessité  pour  le 
prolétariat  de  conquérir  sur  le  conservatisme  réactionnaire  les  con- 
ditions matérielles  de  la  liberté  qui  lui  manquent. 
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Par  une  suite  inévitable,  chez  les  uns  de  l'égoïsme,  chez  les  autres 
de  l'ignorance  partielle  du  droit  même,  —  les  droits  de  l'homme  sont 
toujours  violés.  Mais  face  à  face  d'Ahriman  lutte  toujours  Ormuz.  Par 
une  invincible  impulsion  de  la  raison  et  de  la  conscience,  on  tend  de 
nos  jours  à  réaliser,  pour  tous  les  hommes  sans  exception,  le  droit 
d'égalité  et  de  liberté.  En  un  mot,  c'est  l'extinction  du  prolétariat  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  d'effectuer. 

Pour  achever  de  s'affranchir,  que  manque-t-il  donc  au  peuple  pom- 
peusement déclaré  libre?  Ce  qui  manquait,  non  pas  seulement  aux 
esclaves,  mais  encore  même  aux  plébéiens  des  premiers  temps  de  Rome, 
des  temps  modernes  et  de  l'époque  contemporaine,  quand  ils  eurent 
conquis  leurs  droits  personnels,  —  c'est-à-dire  :  une  certaine  propriété 
sans  laquelle  nulle  liberté,  —  et  une  participation  plus  réelle  au  pou- 
voir. —  Le  problème  qu'il  faut  résoudre,  et  qui  renferme  l'avenir  du 
peuple,  n'est  que  le  problème  perpétuel  de  l'Humanité,  à  savoir  :  la 
réalisation  de  la  liberté  fondée  sur  l'égalité  de  nature. 

Or  aujourd'hui  le  droit,  se  résolvant  dans  l'individualisme,  oppose 
à  sa  propre  réalisation  intégrale  dans  la  société  un  invincible  obstacle. 
Il  faut  donc  trouver  une  organisation  où  tout  le  monde  soit  proprié- 
taire, problème  dont  l'unique  solution  est  l'établissement  d'une  organi 
sation  où  nul  ne  soit  propriétaire. 

Partout  et  toujours,  l'égalité  et  la  liberté  eurent  la  propriété  pour 
expression  et  pour  but.  Et  c'est  vers  cette  conquête  que  l'on  peut  pour 
ainsi  dire  suivre  de  l'œil  la  marche,  partout  la  même,  de  l'affranchisse- 
ment progressif  des  masses  opprimées. 

Le  collectivisme,  loin  d'être  la  négation  de  la  Révolution  française, 
cette  synthèse  de  tous  les  mouvements  progressistes  de  l'Humanité,  le 
collectivisme  n'est  au  contraire  que  la  consécration  des  principes  de  la 
Révolution,  la  condition  sine  qità  non  où,  seulement,  ils  pourront  trou- 
ver leur  application  intégrale.  Le  collectivisme  est  le  suhstmtum  essen- 
tiellement nécessaire  à  la  mise  en  pratique  complète  et  étendue  à  tous 
de  la  trilogie  révolutionnaire.  Dans  un  milieu  socialiste  seulement, 
grâce  à  la  sécurité  égalitaire  et  à  la  justice  solidaire  qui  y  régneront, 
tous  les  hommes  pourront  être  vraiment  libres,  égaux  et  frères. 

Voilà  la  vérité,  dont  l'évidence  est  destinée  à  frapper  de  plus  en 
plus  les  esprits  consciencieux.  Malon  l'a  surabondamment  démontré 
dans  la  première  partie  de  son  Socialisme  intégral.  Voilà,  sans  que 
l'Humanité  s'en  rendit  bien  compte,  l'étoile  lumineuse  qui  n'a  pas 
cessé  de  la  guider  dans  sa  marche  en  avant,  à  travers  toutes  les  embû- 
ches de  l'esprit  d'égoïsme  et  de  réaction. 

Compris  ou  incompris,  conscient  ou  inconscient,  le  Socialisme  est 
depuis  longtemps  devenu  la  nouvelle  foi  populaire.  Car  cela  serait 
outrager  le  bon  sens  de  soutenir  que  les  révolutions  successives  de  ce 
siècle  ont  été  faites  uniquement  pour  changer  le  personnel  gouverne- 
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mental,    et  non  pas  pour  procurer  au   peuple  plus  de  bien-être,    plus 
d'égalité,  plus  de  liberté,  plus  de  justice. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  c'est  plutôt  par  le  jeu  naturel 
des  choses  que  l'on  arrivera  au  Socialisme  intégral,  à  la  condition  tou- 
tefois que  ce  jeu  ne  soit  pas  contrarié  par  une  réaction  aux  abois,  a  la 
condition  que  l'impatience  populaire  provoquée  partropde  manœuvres 
réactionnaires  n'éclate  pas  en  un  formidable  mouvement  révolution- 
naire, auprès  duquel  la  Terreur  de  93  n'aura  été  qu'une  idylle.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  n'avons  pas  à  présager  le  comment  de  l'avenir. 
Il  sera  un  peu  ce  que  le  feront  les  hommes  que  le  suffrage  universel 
enverra  au  pouvoir.  Il  nous  suffit  de  constater  que  le  Socialisme  est  la 
résultante  de  tous  les  mouvements  émancipateurs  de  l'Humanité  et  de 
révolution  connexe  de  la  Pensée  et  du  travail  de  la  production  écono- 
mique. Le  Socialisme  sera  parce  qu'il  est,  parce  qu'il  devient. 

Quiconque  n'est  pas  socialiste  n'est  pas  républicain.  —  Quiconque 
n'a  pas  des  tendances  collectivistes  est  réactionnaire.  —  Nous  ne  per- 
drons pas  notre  temps,  ni  celui  de  nos  lecteurs,  à  démontrer  plus  am- 
plement ces  vérités  philosophiques  et  sociales  qui  découlent  des  lignes 
précédentes.  Cependant,  nous  devons  expliquer  ces  aphorismes  et  leur 
enlever  leur  apparence  sectaire.  Certes,  nous  ne  prétendons  pas  qu'à 
l'heure  actuelle,  où  l'évolution  économique  et  intellectuelle  vers  le 
Socialisme  n'a  pas  encore  achevé  son  cvcle,  soient  réactionnaires  tous 
les  hommes  qui  ne  brûlent  pas  des  cierges  dans  les  différentes  chapelles 
du  parti  socialiste.  Il  suffit  qu'un  programme  politique,  tout  en  se  refu- 
sant au  collectivisme,  ne  soit  pas  la  négation  même  des  réformes  qui 
peinent  y  conduire  malgré  leurs  promoteurs,  pour  que  nous  ne  reje- 
tions pas  ces  derniers  dans  le  clan  réactionnaire.  Il  y  a  toujours  eu  de 
généreux  Jourdain  qui  ont  fait  de  la  prose  sans  le  savoir. 

Ici  même,  l'on  a  beaucoup  écrit.  Malon  le  premier,  sur  les  décep- 
tions qui  ont  suivi  le  triomphe  républicain  de  1877,  aurore  dorée  et 
trompeuse  de  tant  de  déceptions.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir,  mais 
qu  il  nous  soit  permis  de  dire  que  le  parti  républicain  gouvernemental 
est  reste  progressiste  tant  qu'il  n'avait  pas  realise  l'égalité  militaire  et 
l'égalité  scolaire.  Mais  du  jour  où  la  loi  militaire,  et  surtout  la  loi 
scolaire,  ont  été  votées,  le  parti  républicain  s'ingénia  à  ajourner  toutes 
autres  réformes.  De  là  date  sa  régression,  car  l'immobilité  étant  impos- 
sible, puisque  le  mouvement  est  la  loi  même  de  la  vie,  celui  qui 
n'avance  pas  recule.  D'où,  chez  les  uns  les  alliances  inavouées  et  ina- 
vouables avec  la  réaction,  chez  les  autres  une  marche  conservatrice 
parallèle  à  celle  de  l'armée  réactionnaire,  de  sorte  qu'aujourd'hui  il  est 
difficile  aux  esprits  simplistes  de  saisir  les  nuances  qui  séparent  l'oppor- 
tunisme du  conservatisme.  Le  même  mot  d'ordre  a  inspiré  tous  les 
ministères  qui  se  sont  succédé  :  résistance  au  radicalisme  et  a  fortiori  au 
Socialisme.  Abandon  des  principes  et  du  fameux  programme  minimum 
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de  1869,  etc..  Un  seul  exemple  nous  suffira  à  caractériser  la  réaction 
parlementaire  gouvernante.  Ab  uno  disce  omîtes,  même  les  Peytral  et 
les  Terrier.  Voici  une  phrase  du  Raynal  d'antan  :  «  Les  véritables 
ennemis,  ce  sont  ceux  qui  dominent  dans  la  haute  banque,  et  qui  com- 
mandent dans  toutes  les  grandes  compagnies  et  qui  sentent  que  la 
démocratie  a  le  droit  d'arrêter  le  torrent  des  dividendes;  les  ennemis 
sont,  en  un  mot,  les  favoris  des  monopoles  et  des  abus.  >>  Et  ce  même 
Raynal  est  l'auteur  des  conventions  scélérates.  Et  ses  amis  ont  laissé  se 
perpétrer  et  se  propager  le  wilsonisme  et  le  panamisme. 

Qui  osera  nier  que  tous  les  ministères  n'ont  pas  été  pleins  de 
condescendance  pour  la  Finance  et  les  grosses  entreprises  grâce  aux- 
quelles elle  s'alimente?  Quelle  singulière  et  instructive  histoire  minis- 
térielle pourrait  écrire  celui  qui,  depuis  une  dizaine  d'années  seulement, 
aurait  possédé  l'anneau  de  Gygès  !  Oh  !  combien  tristes  seraient  les 
constatations  de  la  pesée  financière  sur  la  politique  française  ! 

En  vérité,  l'on  s'est  souvent  demandé  en  quoi  différaient  les  erre- 
ments monarchiques  et  les  errements  des  républicains.  Les  opportu- 
nistes, les  républicains  de  gouvernement,  comme  ils  se  plaisent  à 
s'appeler  doctoralement,  ont  répété  à  satiété  que  la  République  était 
un  gouvernement  comme  un  autre.  Mais  voilà  précisément,  prononcée 
par  eux-mêmes,  la  condamnation  de  tous  ces  gens-là  !  Voilà,  expliqués, 
et  le  ralliement  des  monarchistes,  et  l'invite,  parfois  présidentielle,  à 
tous  «  les  honnêtes  gens  »,  d'avoir  à  s'entendre...  —  Orléanisme  et 
panamisme,  c'est  tout  un. 

Etant  «  un  gouvernement  comme  un  autre  »,  la  République  devait 
avoir  le  respect  de  l'argent,  devant  les  représentants  duquel  devaient 
s'incliner  les  ministres.  «  Nous  allons  bien  chez  vous,  vous  viendrez 
bien  chez  nous,  n'est-ce  pas,  par  politesse?  »  —  et  aussi  par  besoin  de 
services  réciproques. 

Pendant  ce  temps,  les  républicains  de  conviction  qui  avaient  la 
naïveté  de  rappeler  les  vieilles  promesses  justicières  d'antan  et  de  res- 
susciter quelque  vieux  programme  réformiste,  étaient  regardés  avec 
une  pitié  dédaigneuse,  ou  traités  de  malfaisants,  voire  même  de  traî- 
tres. —  Quant  à  l'ennemi,  le  pelé,  le  galeux,  ce  n'était  plus,  ce  n'est 
plus  le  cléricalisme,  mais  le  socialisme. 

Que  la  République  fût  un  gouvernement  comme  un  autre,  devant 
user  des  mêmes  procédés  que  les  autres  gouvernements,  servir  les 
mêmes  intérêts  et  protéger  les  mêmes  abus,  le  peuple  s'est  obstinément 
refusé  à  le  croire.  Fort  heureusement,  car  la  République  courrait  un 
grand  danger,  si  elle  n'était  pas  garantie  par  les  espérances  invincibles 
que  la  foule  des  malheureux  a  mises  en  elle. 

Nous  assistons  à  la  douloureuse  agonie  d'un  désastreux  système 
politique  de  compromissions,  qui  a  par  trop  servilement  imité  la  mé- 
thode de  la  monarchie  et  conservé  ses  causes  de  corruption. 
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Aux  dernières  élections,    dans  les  circonscriptions  où  n'ont    pa 
passé  des  socialistes  purs,    malheureusement  n'ont  pas  été  sauvés  touss 
les  désintéressés,    restés  fidèles  aux  idées  de  la  République,  telles  que 
les  concevait  en  1875  la  Démocratie  laborieuse,  qui  alors  croyait  aux 
Républicains,  comme  elle  croit  aujourd'hui  aux  Socialistes. 

Ce  n'est  donc  pas  encore  cette  législature  qui  tentera  de  reprendre 
la  glorieuse  tradition  de  la  Révolution  du  siècle  dernier,  d'accomplir  a 
son  tour  une  œuvre  de  progrès,  et  de  préparer  la  nouvelle  socialité. 

Le  musée  Carnavalet  a  fait  dernièrement  une  acquisition  de  cir- 
constance, un  tableau  de  Sorentz  de  1849,  ayant  pour  sujet  l'inaugura- 
tion d'une  statue  colossale  de  Robert  Macaire  et  de  Bertrand  sur  la 
place  de  la  Bourse.  —  Le  piédestal  de  la  statue  porte  l'inscription  sui- 
vante :  4  A  Robert  Macaire,  les  agioteurs  reconnaissants.  »  Sous  le 
péristyle  du  Palais  de  la  Bourse,  la  magistrature  en  grand  costume 
assiste  à  la  fête.  —  Une  foule  énorme  entoure  la  statue  ;  partout  des 
bannières  où  peuvent  se  lire  :  s%  Primes  et  reports.  —  Vente  d'actions. 
—  Faux  poids,  fausses  mesures.  —  Amours  à  prix  fixes.  —  Hommes 
de  lettres  de  ire  catégorie,  2e  catégorie  »,  etc.  —  Dans  un  coin  du 
tableau,  un  groupe  de  badauds  se  pressent,  apportent  des  sacs  d'ar- 
gent, qu'ils  remettent  aux  agioteurs  et  entrepreneurs  d'affaires. 

Eh  bien,  c'est  contre  cette  tourbe  que  se  sont  particulièrement 
faites  les  élections  du  20  août,  et  contre  leurs  souteneurs,  leurs  com- 
plices ou  tout  au  moins  leurs  dupes.  —  Le  parti  républicain  socialiste 
est  encore  en  minorité,  mais  quatre  ans  lui  suffiront  pour  démontrer 
qu'il  est  à  même  de  régénérer  la  France  par  son  principe  de  bonheur 
collectif  et  sa  morale  de  solidarité  humaine. 

Jamais  situation  politique  ne  s'est  dessinée  plus  nettement.  D'un 
côté,  l'armée  réactionnaire  et  l'armée  conservatrice,  de  l'autre  l'armée 
progressiste,  Entre  les  deux  premières,  il  n'y  a  guère  que  des  différences 
de  degrés.  L'autre  jour,  M.  Arthur  Meyer  réclamait  «  une  saignée 
nécessaire,  et  l'envoi  en  Nouvelle-Calédonie  de  dix  mille  anarchistes, 
socialistes,  révolutionnaires  et  autres  perturbateurs  du  repos  public  ». 
Et  il  terminait  son  article  en  conseillant  aux  ministres  «  de  nous  donner 
l'illusion  de  l'énergie  et  de  faire  rentrer  dans  le  silence  les  ennemis  de 
l'ordre  social,  avec  ces  seuls  mots  :  Que  les  bons  se  rassurent  et  que 
les  méchants  tremblent.  »  Or,  c'est  une  paraphrase  de  cette  apostrophe 
que  M.  Dupuy  a  prononcée  pendant  les  troubles  suscités  en  juillet  par 
sa  police  meurtrière,  et  à  l'occasion  de  la  guerre  qu'il  a  déclarée  aux 
syndicats  en  les  expulsant  illégalement  de  la  Bourse  du  Travail,  —  et 
à  la  rentrée  des  Chambres,  dans  sa  déclaration  de  guerre  aux  Socia- 
listes, dans  ses  menaces  de  nouvelles  lois  policières. 

Tous  les  personnages  officiels,  et  de  la  majorité  parlementaire,  et 
leurs  suiveurs,  en  veulent  plus  ou  moins  hypocritement  aux  manifes- 
tations ouvrières  et  socialistes,  aux  syndicats,  aux  grèves,  à  l'organisa- 
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tion  du  prolétariat,  à  la  formation  de  l'armée  du  progrès  social.  Ils  sont 
tous  réactionnaires  presqu'au  même  titre.  De  plus,  ils  ne  proposent 
aucune  réforme  destinée  à  enrayer  le  pouvoir  de  l'Argent  et  des  mono- 
poles individualistes  du  Capitalisme.  Enfin,  ils  repoussent  loin  d'eux 
toute  revision  de  la  Constitution  réactionnaire  de  1875,  partant  les 
réformes,  puisqu'ils  refusent  l'instrument  nécessaire  à  leur  obtention. 
A  des  degrés  divers,  ils  sont  donc  tous  réactionnaires. 

En  face  des  Yves  Guyot  qui  osent  traiter  les  ouvriers  syndiqués 
de  «  détritus  »,  et  des  Trarieux  qui  leur  décochent  cette  suprême  injure 
»  les  maraudeurs,  le  demi-monde  du  Travail!  »;  —  en  face  du  demi- 
monde  politique  ;  —  en  face  de  la  nuit  réactionnaire  et  du  crépuscule 
conservateur,  luisent  l'aurore  radicale,  avec  ses  réformes  administra- 
tives, judiciaires,  financières  et  ouvrières,  toutes  destinées  à  rendre  la' 
République  plus  habitable  pour  le  pauvre,  —  et  le  jour  socialiste  avec 
ses  lumineuses  revendications  du  droit  de  propriété  pour  tous,  et  ses 
affirmations  collectivistes,  —  «  la  propriété  nationale  devant,  selon  la 
belle  expression  de  Jules  Guesde,  doubler  la  souveraineté  nationale  et 
en  faire  une  réalité.  » 

Les  manifestations  du  1er  mai,  les  congrès  ouvriers  et  collecti- 
vistes, le  mouvement  syndical,  la  solidarité  dans  les  grèves,  tout  atteste 
l'unité  d'action  des  diverses  écoles  socialistes.  —  L'on  aurait  pu  traiter 
avec  cette  force  socialiste  grandissante,  qui,  par  le  propre  effort  de  la 
conscience  publique,  apparaît  déjà  comme  la  dernière  espérance  natio- 
nale. L'on  aurait  pu  chercher  avec  le  Socialisme  la  formule  d'une 
marche  républicaine  parallèle,  d'un  accord  agissant  entre  tous  les  vrais 
démocrates.  Le  gouvernement  de  la  majorité  républicaine  n'a  pas  com- 
pris cette  opportunité,  frappé  de  la  même  cécité  qui  a  toujours  perdu 
les  gouvernants  en  présence  des  grands  mouvements  progressistes.  — 
C'est  cependant  ce  qu'aurait  fait  M.  Goblet.  C'est  ce  qu'ont  toujours 
conseillé  MM.  Clemenceau  et  Pelletan,  qui  ont  dit  et  écrit  qu'il  y  avait 
«  nécessité  urgente  d'entamer  la  lutte  contre  la  féodalité  financière, 
plus  odieuse  que  l'ancienne,  —  qu'il  fallait  pratiquer  une  politique 
républicaine  ayant  pour  objet  l'étude  et  la  solution  des  questions  sociales, 
en  même  temps  que  la  préparation  et  l'avènement  du  Quatrième  Etat  : 
—  qu'il  fallait  être,  parler  et  agir  «  dans  l'esprit  socialiste.  » 

Bref,  jamais  moment  n'a  été  plus  favorable  pour  entreprendre  la 
sériation  rationnelle  des  réformes  à  poursuivre.  C'est  ce  qu'a  surtout 
admirablement  compris  Millerand,  ainsi  qu'en  témoignent  ses  nombreux 
discours  et  l'habile  direction  qu'il  a  su  imprimer  à  h  Petite  République 
Française,  et  aussi  ces  simples  et  précises  affirmations  du  programme 
socialiste  minimum,  marquant  clairement  la  route  du  progrès  socia- 
liste :  «  Nous  sommes  contre  le  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France.  —  Nous  sommes  pour  la  reprise  des  chemins  de  fer 
par  la  nation.  —  Nous  sommes  pour  l'expropriation  des  grandes  com- 
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pagnies  minières.  —  Nous  sommes  pour  la  nationalisation  des  mines, 
des  chemins  de  fer  et  de  la  Banque.  » 

C'est-à-dire  nous  voulons  le  plus  de  reTormes  susceptibles  d'enl 
au  capitalisme  ses  instruments  d'exploitation  pour  être  administres  par 
la  collectivité  en  faveur  des  déshérites,  et  en  vue  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité fraternelle,  de  la  justice  sociale  et  du  progrès  humain. 

Heureusement  (et  Jaurès  vient  de  parler  en  son  nom  l'on  sait  avec 
quel  magnifique  succès  et  en  quel  pathétique  langage),  heureusement 
se  sont  reconstitués  les  éléments  épars  d'un  parti  démocratique  très 
large,  décidé  tout  ensemble  à  ménager  les  voies  au  Socialisme  intégral, 
et  à  défendre  les  principes  et  les  conquêtes  de  la  Révolution  contre  les 
embûches  de  ses  adversaires;  —  a  traduire  en  formules  législatives  les 
aspirations  du  monde  du  travail  et  les  réformes  politiques,  administra- 
tives, financières  et  judiciaires:  à  abattre  les  mille  superfluités  budgé- 
taires, vestiges  des  anciens  régimes  ou  chinoiseries  du  nouveau;  — 
à  reprendre  les  vieilles  luttes  de  la  Libre-Pensée  contre  Rome  :  — 
à  préparer  l'instruction  intégrale,  à  ne  plus  parquer  le  peuple  dans  le 
fastidieux  enseignement  primaire:  —  a  abolir  la  main-morte  catho- 
lique, la  féodalité  religieuse  en  même  temps  que  la  féodalité  financière. 
industrielle  et  agricole;  à  transformer  les  monopoles  en  services 
publics,  etc....  à  taire  échec  à  l'envahissante  féodalité  bourgeoise  et 
enlever  à  sa  domination  discrétionnaire  la  force  économique  de  la 
France,  pour  empêcher  la  République  de  perdre  la  magie  de  son  nom, 
et  préparer  la  paix  universelle  par  la  justice  entre  les  nations  et  entre 
les  hommes. 

Adrien  Veber. 
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Les  appréciations  diverses  et  les  commentaires  de  toutes  sortesaux- 
quels  a  donné  lieu  l'importante  grève  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  les  polémiques  qui  se  sont  engagées  dans  la  presse,  autour  de 
ce  conflit,  rendent  nécessaire  un  exposé  net  et  de  bonne  foi  des  faits,  et 
appellent,  dans  l'intérêt  même  du  pays,  une  conclusion  rationnelle 
qu'il  importe  de  dégager,  sans  parti  pris,  avec  la  seule  préoccupation 
de  dire  la  vérité. 

On  a  prétendu  que  la  grève  avait  été  l'œuvre  de  quelques  person- 
nalités remuantes  désireuses  de  se  mettre  en  évidence  et  de  prendre 
position,  en  vue  de  certains  mandats  électifs  à  recueillir.  Des  journalistes 
absolument  ignorants  de  la  situation  vraie  ou  tout  au  moins  inexacte- 
ment renseignés,  ont  écrit,  avec  beaucoup  d'esprit  du  reste,  que  c'était 
une  grève  de  «  lieutenants  »,  que  les  lauriers  de  Basly  et  de  Lamendin 
empêchaient  de  dormir:  et  cette  opinion  s'est  répandue  que  le  conflit 
avait  été  provoqué,  intentionnellement  par  les  délégués  du  syndicat 
ss  anciens  mineurs  devenus  cabaretiers  pour  la  plupart  »,  dans  le  but 
de  faire  montre  de  leur  autorité  sur  les  ouvriers  et  de  s'affirmer  publi- 
quement comme  les  chefs  incontestés  de  l'association  syndicale  et  de  la 
corporation  minière  tout  entière. 

Partant  de  là,  on  a  refusé  de  reconnaître  au  mouvement  gréviste 
le  caractère  d'un  fait  économique  né  de  dissentiments   professionnels. 

En  revanche,    on  a  proclamé  bien  haut  qu'il  était  l'œuvre  de  poli 
ticiens  désireux  avant  tout  d'entrainer  les  travailleurs  dans  la  voie  du 
socialisme  révolutionnaire,   afin  de  mettre  leurs  noms  en  vedette  et  de 
tirer  un  profit  personnel  de  l'agitation  qu'ils  allaient  créer  dans  le  pays. 
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A  l'appui  de  cette  façon  de  voir,  les  organes  de  la  bourgeoisie  ca~ 
pitaliste  ont  cité  l'intervention  d'un  certain  nombre  de  députés  s< 

dans  la  grève  et  les  manifestations  plus  ou   moins  bruyantes 
mineurs,  conspuant  régulièrement,  à  l'issue  de  leurs  réunions,  le  pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres.  M.  Dupuy,  et  acclamant  la  v.  Révolution 
sociale  ».  On  ajoutait  que  la  grèveavait  été  décidée  en  Congrès,  par  les 
délégués  du  Syndicat,  sans  que  les  ouvriers  eussent  été  consultés 
aucune  espèce  de  referendi 

Donc  —  c'est  là  la  conclusion  logique  de  ces  constatations  — 
i°  la  grève  avait  été  résolue  en  dehors  de  tout  avis  des  mineurs,  par 
les  chefs  des  sections  syndicales;  2°  elle  devait  avoir  surtout  pour  but 
de  servir  des  intérêts  politiques  ;  30  les  revendications  formulées  par  le 
Syndicat  n'étaient  que  pour  sauver  les  apparences  et  leurrer  les  ouvriers. 
Ceux-ci  d'ailleurs,  disait-on,  n'ont  obéi  qu'à  contre  cœur,  par  discipline' 
par  un  excès  de  confiance  dans  la  parole  et  la  sincérité  de  leurs  c 

11  importe  de  mettre  fin  à  cette  légende  bâtie  de  toutes  pièces, 
dans  un  intérêt  facile  à  deviner^  par  les  amis  des  Compagnies  houil- 
lères. Nous  allons  donc  ramener  les  choses  au  point,  et  démontrer  que 
la  grève  de  1893,  comme  celles  de  1891  et  1889,  a  bien  été  la  consé- 
quence d'un  différend  professionnel  et  non,  comme  certains  le  pré- 
tendent, le  résultat  d'une  campagne  menée  de  longue  main  par  les 
chefs  de  l'association  syndicale  au  profit  d'un  parti  politique  avide  d'a- 
gitation et  de  réclame. 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'exposé  des  faits,  et  afin  de  répondre 
tout  de  suite  à  l'argument  principal  invoqué  par  les  adversaires  de  la 
grève,  nous  tenons  à  rappeler  qu'aucun  député  socialiste,  sauf  Basly  et 
Lamendin  :  le  premier,  président  ;  le  second,  secrétaire-général  du 
syndicat,  n'a  pris  part  aux  délibérations  qui  ont  précédé  la  cessation  du 
travail,  et  que  Baudin,  le  député  socialiste  du  Cher  est  venu,  pour  la 
première  fois,  dans  le  Pas-de-Calais,  appelé  par  Basly.  le  r1'  octobre. 
c'est-à-dire  quatorze  jours  après  la  déclaration  de  la  grève. 

Cette  absence  de  députés  socialistes  à  l'origine  du  conflit,  indique 
nettement  que  la  politique  n'était  pour  rien  dans  les  décisions  pris 
par  les  congrès  des  délégués.  Basly  avait  d'ailleurs  pris  soin  de  déclarer 
par  une  note  rendue  publique,  dans  laquelle  il  parlait  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  Lamendin  et  du  citoyen  Evrard,  secrétaire-général-adjoint 
du  Syndicat,  que  son  appel  aux  députés  socialistes  était  motivé  par  le 
déploiement  de  troupes  fait  par  le  gouvernement  dans  un  but  de  pro-- 
vocation  évident,  et  par  la  résistance  des  Compagnies  aux  justes  r  ex  en 

dications  des  grévistes.  » 

Les  directions  minières  venaient  en  effet  de  faire  connaître  qu'elles 

refusaient  d'adhérer  à  la  proposition  d'arbitrage  lancée  par  les  juges  de 

paix  et  acceptée  en  prin  r  le  syndicat. 
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Quelles  étaient  ces  «  justes  revendications  »  dont  parle  Basly  dans 
la  note  à  laquelle  il  est  fait  allusion  plus  haut  ? 

La  Revue  Socialiste  les  a  publiées  dans  son  «  Mouvement  social 
en  France  et  à  l'Etranger»,  n°  106,  octobre  1893.  Elles  avaient  été  for- 
mulées dans  un  Congrès  des  délégués  du  Syndicat  tenu,  à  Paris,  le 
10  septembre,  toutes  les  sections  syndicales  consultées. 

Rappelons-les  brièvement  : 

i°  Remise  chaque  quinzaine  d'un  double  du  carnet  de  paye; 

20  Augmentation  de  10  0/0  sur  les  salaires  et  fixation  à  5  fr.  =;o  du  mini- 
mum de  la  journée,  plus  la  prime  de  20  0/0  accordée  antérieurement; 

50  Plus  de  renvois  d'ouvriers  ayant  atteint  leur  quarantième  année; 

40  Suppression  des  amendes  pour  charbons  malpropres; 

50  Que  les  prix  de  tâche  actuels  ne  soient  plus  réduits; 

b°  Plus  de  renvoi  d'ouvriers  ayant  encouru  une  condamnation,  dès  l'ins- 
tant que  cette  condamnation  ne  résultera  pas  d'un  préjudice  causé  à  la 
Compagnie. 

La  liste  de  réclamations  fut  transmise  aux  compagnies  le  10  sep- 
tembre, avec  la  demande  d'une  réponse  pour  le  14.  Le  14  septembre 
les  directions  minières  avisèrent  par  lettre,  le  syndicat,  avec  une  tou- 
chante unanimité,  qu'elles  ne  pouvaient  faire  droit  à  aune  ne  des  revendica- 
tions énoncées.  Devant  cette  fin  de  non-recevoir,  les  délégués  du  syndicat, 
régulièrement  mandates  par  les  sections,  avec  pleins  pouvoirs  pour  voter 
la  grève,  en  cas  de  refus  par  les  compagnies  d'entrer  en  pourparlers, 
décidèrent  la  cessation  du  travail  pour  le  lundi  18  septembre.  Cette 
décision  fut  prise  par  81  voix  contre  11,  sur  92  votants.  Elle  devait 
être  ratifiée  par  les  sections, dans  les  assemblées  générales  immédiate- 
convoquées  à  cet  effet,  Il  est  donc  inexact  de  dire  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  été  consultés.  D'ailleurs,  pour  qui  connaît  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement du  syndicat  du  Pas-de-Calais,  cette  affirmation  n'a  aucune 
valeur.  Les  mineurs  ont  l'habitude  de  la  réunion  publique,  Depuis 
quatre  ans  que  leur  association  existe  ils  se  sont  tellement  accoutumés 
à  discuter  eux-mêmes  leurs  intérêts  et  à  exprimer,  en  toute  indépen- 
dance, leur  opinion  sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises,  qu'il  est 
impossible  de  suspecter  la  sincérité  et  la  valeur  de»  votes  qu'ils  émettent 
tant  à  mains  levées  qu'au  scrutin  secret.  Or,  avant  et  après  le  vote  de 
la  grève,  jamais  les  délégués  du  syndeat  n'ont  pris  une  décision  dans 
les  congrès  sans  avoir  au  préalable  recueilli  l'avis  clairement  exprimé 
de  leurs  sections. 

Mais  il  y  a,  objectera- t-on,  les  mineurs  non-syndiqués  qui  n'assistent 
pas  aux  réunions  et  dont  on  en  tient  pas  compte  ?  Cette  objection  n'a 
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qu'une  valeur  très  relative,  parce  que,  dans  le  bassin  houiller  du  Pas- 
de  Calais,  l'immense  majorité  des  ouvriers  sont  inscrits  à  l'association 
syndicale,  et  y  cotisent  régulièrement. 

Donc,  la  grève  a  bien  été  l'œuvre  des  mineurs  et  non  pas.  comme 
on  l'a  prétendu,  sans  preuves  du  reste,  l'œuvre  de  Basly  et  de  La- 
mendin  ou  de  leurs  *  lieutenants  »,  les  délégués  des  sections  syndi- 
cales. D'ailleurs,  le  conflit  était  tellement  inévitable,  que  les  chefs  du 
syndicat  auraient  été  très  certainement  emportés,  malgré  la  popularité 
dont  ils  jouissent,  s'ils  avaient  voulu  quand  même  se  mettre  en  travers 
du  mouvement.  Depuis  plus  d'un  an,  les  ouvriers  avaient  à  se  plaindre 
des  compagnies,  et  celles-ci,  sans  se  soucier  des  nombreuses  déléga- 
tions qui  avaient  été  envoyées  auprès  d'elles,  persistaient  à  ne  tenir 
aucun  compte  des  réclamations  qui  leur  étaient  soumises.  C'est  qu'elles 
avaient,  les  premières,  intérêt  à  ce  que  la  grève  éclatât,  c'est  qu'il  en 
trait  dans  leurs  intentions  d'y  acculer  leurs  ouvriers.  Nous  le  démon- 
trerons tout  à  l'heure. 

Quant  à  prétendre  que  les  revendications  générales  remises  par 
le  syndicat,  au  nom  des  sections,  aux  directions  minières,  avaient 
quelque  rapport  avec  la  politique,  cela  n'est  pas  possible.  Elles  sont 
bien  d'ordre  économique  et  professsionnel.  Là-dessus,  pas  le  moindre 
doute.  Le  Congrès  des  délégués  était,  au  surplus,  tellement  pénétre  de 
la  pensée  qu'il  s'agissait  tout  uniment  de  régler  un  différend  relatif  à 
des  questious  de  travail,  que  des  le  20  septembre  —  deux  jours  après 
l'ouverture  de  la  grève  ■ —  il  nommait  une  commission  d'arbitrage  de 
quatorze  membres,  qu'il  chargeait  de  recevoir  les  propositions  des 
juges  de  paix  au  cas  où  ceux-ci  viendraient  à  en  produire. 


*-* 


On  a  dit  aussi  que  les  revendications  des  grévistes  manquaient  de 
clarté  et  ne  pouvaient  se  réclamer  d'aucune  bonne  raison;  et  on  n'était 
pas  éloigne  de  conclure  à  une  querelle  d'allemand  cherchée  aux  com- 
pagnies par  le  syndicat.  Ne  fallait-il  pas  trouver,  à  tout  prix,  un  pré- 
texte a  la  grève?  Les  mineurs  ne  sont  pas  des  académiciens.  On  peut 
leur  pardonner  de  mal  énoncer  même  ce  qu'ils  comprennent  bien.  Du 
reste,  les  Compagnies  sont  habituées  à  leur  langage.  Elles  avaient  bien 
compris,  elles,  et  c'est  là  l'important.  La  preuve  qu'elles  avaient  com- 
pris, c'est  qu'elles  se  sont  empressées  de  répondre  :  non.  à  toutes  les 
réclamations 

Qu'on  jette  les  veux  sur  les  revendications  de  la  grève,  qu'on  les 
lise  attentivement,  sans  parti  pris,  et  on  s'apercevra  que  chacune 
d'elles  est  suffisamment  explicite.  Le  double  du  carnet  de  paye,  c'est 
une  pièce  de  comptabilité   qui   permettrait  aux  sections  syndicales   de 
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s'assurer  que  les  ouvriers  reçoivent  bien  les  salaires  auxquels  ils  ont 
droit,  et  que  la  moyenne  consentie  par  les  Compagnies  est  régulière- 
ment atteinte.  La  fixation  du  salaire  minimum  à  5  fr.  =50  c.  plus  30  0/0 
de  prime,  c'est  encore  très  clair  et  il  n'y  a  pas  à  ergoter.  La  suppression 
des  renvois  d'ouvriers  âgés  de  plus  de  quarante  ans,  des  amendes  pour 
charbons  sales,  le  maintien,  comme  minimum,  des  prix  de  tâche 
actuels,  tout  cela  encore  est  précis  et  d'une  facile  compréhension.  Il  y 
avait  juste  quelques  explications  à  fournir  en  ce  qui  concerne  la  der- 
nière revendication,  relative  aux  renvois  d'ouvriers  avant  encouru  des 
condamnations  pour  des  délits  ne  portant  pas  préjudice  aux  Compa- 
gnies. 

Il  nous  souvient,  à  ce  propos,  d'un  article  d'un  journal  de  Paris, 
dans  lequel  on  s'élevait  avec  une  vive  indignation  contre  cette  préten- 
tion du  syndicat  d'obliger  les  Compagnies  «  à  donner  à  tous  les 
voleurs,  escarpes  et  assassins  du  pays  bon  salaire,  bon  giteet  le  reste.  >* 
Les  mineurs  sont  d'honnêtes  gens  qui  n'ont  pas  plus  que  d'autres  souci 
des  mauvais  drôles  qui  sortent  du  bagne.  Ce  n'est  donc  pas  pour  être 
agréables  aux  voleurs  et  aux  assassins  qu'ils  avaient  formulé  cette 
revendication.  Voici,  en  réalité,  de  quoi  il  s'agissait  : 

De  temps  immémorial,  les  Compagnies  se  réservent  de  mettre  à  la 
porte  de  leurs  chantiers  les  ouvriers  que  leur  mauvaise  fortune  amène 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  correctionnel  et  qui  en  sortent 
avec  une  condamnation  plus  ou  moins  insignifiante.  Or,  le  mineur  est 
facilement  traîné  devant  la  justice.  Sans  parler  des  faits  de  grève  qui, 
régulièrement,  valent  â  leurs  auteurs  des  jours  de  prison  â  la  douzaine 
(le  tribunal  de  Béthune,  pour  sa  part,  en  a  généreusement  distribué 
3,230  pendant  la  grève  dernière),  il  peut  être  poursuivi  pour  une  que- 
relle de  ménage,  une  dispute  de  cabaret,  des  injures  ou  des  voies  de 
fait.  Qu'une  condamnation  s'ensuive  et  voilà  le  pauvre  diable  â  la 
merci  de  la  Compagnie,  menacé  d'être  jeté  sur  le  pavé,  sans  travail 
(car  les  Compagnies  sont  d'accord  pour  ne  pas  embaucher  les  congé- 
diés), sans  pain,  par  conséquent.  S'il  est  syndiqué,  s'il  compte  parmi 
les  dévoués  de  l'association,  son  affaire  est  claire.  Au  contraire,  s'il  n'est 
pas  syndiqué,  s'il  est  bien  vu  des  porions,  la  Compagnie  ferme  les  yeux 
et  oublie  d'user  du  droit  qu'elle  s'est  réservé.  De  sorte  que  ces  renvois, 
sous  prétexte  de  condamnations  correctionnelles,  fournissent  aux  em- 
ployeurs un  moyen  commode  de  se  débarrasser  des  syndiqués  qui  les 
gênent,  sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  de  porter  atteinte  â  la  liberté 
d'association.  C'est  â  cet  abus,  â  ces  iniquités  criantes  que  les  ouvriers 
voulaient  mettre  fin,  c'est  ce  qui  explique  et  justifie  leur  dernière  reven- 
dication. 

Pour  ce  qui  est  du  renvoi  des  ouvriers  ayant  atteint  leur  quaran- 
tième année,  il  est  aisé  encore  d'apprécier  les  raisons  très  sérieuses  et 
très  fondées  qui  ont  déterminé  les  sections  syndicales.    Dans  toutes  les 
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Compagnies,  il  existe  une  caisse  dite  de  Secours  et  de  Retraites,,  que  les 
mineurs  alimentent  par  une  retenue  de  3  0/0  opérée  sur  leurs  salaires. 
La  caisse  fournit  un  médecin,  des  médicaments,  peut-être  même  des 
indemnités  en  argent  en  cas  de  maladie  ou  d'accident;  enfin,  lorsque 
les  ouvriers  comptent  un  nombre  déterminé  d'années  de  service  à  la 
Compagnie,  lorsqu'ils  ont  atteint  une  certaine  limite  d'âge,  et  que  les 
médecins  de  la  Compagnie  les  ont  reconnus  incapables  de  tout  travail 
utile,  elle  leur  sert  une  maigre  pension  de  retraite.  Or,  il  parait  que  les 
Compagnies  évitent  autant  que  possible  de  payer  ces  pensions,  surtout 
lorsque  ceux  qui  vont  y  avoir  droit  ne  sont  pas  en  odeur  de  sainteté 
auprès  d'elles  —  et  on  sait  que  les  syndiqués,  particulièrement,  sont 
dans  ce  cas.  De  telle  sorte  qu'il  arrive  qu'à  propos  de  bottes,  on  cherche 
des  querelles  aux  vieux  ouvriers,  ce  qui  fait  naître  facilement  une  occa- 
sion de  les  mettre  à  la  porte.  Et  alors,  pas  de  pension  à  payer,  et  rem- 
placement de  l'ouvrier  congédié  par  un  jeune  mineur,  en  pleine  force, 
capable  d'un  meilleur  travail,  plus  productif  pour  la  Compagnie.  Donc, 
double  bénéfice  pour  l'employeur.  Mais  ce  n'est  pas  fini  et  les  cl 
se  compliquent.  Un  mineur  de  quarante  ans  est  un  ouvrier  déjà  usé, 
on  ne  l'embauche  plus.  Quand  donc  il  reçoit  son  livret,  il  est  sûr  de 'ne 
plus  trouver  .1e  travail  nulle  part,  il  n'a  plus  qu'à  mendier  ou  à  mourir 
de  faim.  Et  pourtant,  pendant  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  trente  ans 
quelquefois,  il  a  rapporté  de  l'argent  à  la  Compagnie,  il  a  contribué  à 
la  prospérité  de  l'entreprise,  il  a  nourri  de  sa  sueur  et  de  son  sang  les 
actionnaires,  il  a  laissé  3  0/0  de  son  salaire  à  la  caisse  de  Secours  et  de 
Retraites.  Eh  bien,  les  Compagnies  considèrent  comme  un  droit  indis- 
cutable le  renvoi  de  ces  vieux  ouvriers.  Les  jeunes  estiment  que  ce 
droit  est  abusif  et  c'est  pour  cela  qu'ils  en  ont  réclamé  la  suppression. 
La  revendication  relative  aux  ouvriers  âgés  de  quarante  ans  était  donc, 
elle  aussi,  parfaitement  justifiée,  par  les  abus  auxquels  on  se  proposait 
d'y  remédier. 

La  quatrième  revendication  (suppression  des  amendes  pour  char- 
bons malpropres)  pouvait  être  également  défendue  par  de  sérieuses 
raisons.  Mais  pour  en  apprécier  le  bien  fondé,  il  faut  être  au  courant 
des  habitudes  de  la  mine.  L'ouvrier  mineur  est  payée  à  la  berline 
(wagonnet  servant  à  transporter  le  charbon  dans  les  galeries,  d'une 
contenance  de  5  hectolitres.  —  C'est  le  prix  payé  par  berline  de  char- 
bons, disons-le  tout  de  suite  afin  de  n'avoir  pas  à  y  revenir,  qui  cons- 
titue ce  que  l'on  appelle  :  le  prix  de  tâche).  Naturellement,  la  compagnie 
exige  que  le  charbon  fait  soit  propre,  qu'il  ne  contienne  ni  pierres,  ni 
lerre.  L'état  de  propreté  du  chrabon  se  constate  à  deux  endroits  :  i°à 
front  de  taille,  c'est-à-dire  devant  la  taille  en  exploitation,  dans  le  fond 
de  la  fosse,  par  un  porion  spécial  que  les  mineurs,  dans  leur  langage, 
appellent  «  le  porion  cache  a  cailla nx  *  (le  porion  cherche  a  cailloux):  2° à 
l'orifiee  du  puits,  à  la  recette,  par  un  employé,  chargé  de  recevoir  les 
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berlines,  d'en  constater  la  provenance  par  Y  étiquette  et  de  les  porter  au 
compte  de  la  bande  d'ouvriers  quiles  a  produites.  Cet  employé  est  dési- 
gné sous  le  nom  de  marqueur  ou  d'ètiqitetteur.  Dans  la  pratique,  c'est  le 
marqueur  qui,  régulièrement  constate  l'état  du  charbon.  Le  porion 
«  cache  à  caillaux  »  se  présente,  lui,  à  l'improviste  devant  les  tailles,  à 
des  heures  très  irrégulières,  de  façon  à  surprendre  les  ouvriers,  ce  qui 
les  oblige  à  porter  une  plus  grande  attention  au  travail.  Lorsque  le 
porion  «  cache  à  caillaux  »  trouve  dans  le  tas  de  charbon  des  pierres 
ou  des  terres,  il  inflige  une  amende.  Mais  cette  amende,  du  moins  est 
infigée  après  constatation  faite  eu  présence  de  l'ouvrier,  de  la  malpropreté 
de  son  charbon.  Le  charbon  est  chargé  dans  les  berlines,  puis  remonté 
au  jour.  A  l'arrivée  à  la  recette,  l'état  de  chaque  berline  est  noté  par 
le  marqueur.  Si  celui-ci  juge  le  charbon  sale,  il  inflige  une  amende  qui 
varie  de  i  franc  à  5  francs  ;  dans  certaines  compagnies,  //  supprime 
eu  outre  la  berline  sale,  c'est-à-dire  qu'il  ne  la  porte  pas  en  compte  à 
l'ouvrier,  Il  importe  de  faire  observer  que  le  marqueur  opère  en  dehors 
de  la  présence  de  l'ouvrier  intéressé,  et  sans  qu'il  y  ait  pour  ce  dernier  le 
moindre  contrôle  possible.  Quant  au  charbon  sale,  que  le  marqueur 
ait  appliqué  tout  simplement  une  amende,  ou  qu'il  ait  de  plus  supprimé 
la  berline,  il  n'en  va  pas  moins  au  tas  et  n'en  est  pas  moins  vendu  par 
la  Compagnie. 

11  n'est  pas  douteux  que  de  nombreux  abus  peuvent  se  produire 
du  fait  d'une  pareille  organisation.  Ce  sont  ces  abus  qui  ont  provoqué 
la  plainte  des  ouvriers.  Les  compagnies,  nous  l'accordons,  sont  obligées 
de  prendre  certaines  garanties  pour  obliger  les  mineurs  à  s'acquitter 
convenablement  de  leur  travail  ;  il  faut  qu'elles  soient  à  peu  près  sûres 
de  pouvoir  livrer  régulièrement  à  leurs  clients  un  produit  à  son  maxi" 
muni  de  pureté.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  ouvriers  sont 
entièrement  à  la  discrétion  du  marqueur  et  qu'ils  peuvent  être  à  chaque 
instant  victimes  de  ces  erreurs,  que  celles-ci  soient  voulues  ou  non. 
D'un  autre  côté  le  régime  actuel  des  amendes  est  peut-être  excessif. 
Un  mineur  reçoit  fréquemment  de  40  à  60  centimes  par  berline  de 
charbon  fait.  Or  nous  avons  dit  que  les  amendes  varient  de  1  à  5  francs. 
Il  y  a  là  une  disproportion  qui  saute  aux  yeux.  Il  est  possible  que  l'on 
trouve  abusive  la  prétention  des  ouvriers  de  supprimer  les  amendes, 
puisque  les  compagnies  ont  légitimement  des  garanties  à  prendre, 
mais  on  doit  admettre  néanmoins,  après  les  explications  que  nous 
venons  de  fournir,  qu'il  y  avait  lieu  de  discuter,  d'accueillir  les  plaintes 
des  mineurs,  et  d'aviser  aux  moyens  de  leur  donner  satisfaction  dans 
la  limite  du  possible. 
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-  nous  sommes  occupe  des  revendications,  à  notre  avis  secon- 
.  dans  l'ensemble  de  celles  formulées  par  les  délègues  des  sections 
syndicales,  Nous  avons  prouve,  qu'elles  étaient  amplement  justifiées. 
et  nous  avons  ainsi  répondu  a  ceux  qui  prétendent  que  la  grève  n'a 
pas  été  motivée  par  des  raisons  d'ordre  professionnel.  Nous  pensons 
que  sur  les  différents  points  dont  il  vient  d'être  question  les  mineurs 
auraient  aisément  accepté  une  entente  amiable,  si  les  compagnies 
avaient  consenti  à  entamer  des  pourparlers.  Mais  ce  n'est  pas  là  que  se 
trouve  la  cause  déterminante  de  la  grève.  Ce  quia  fait  naître  le  conflit, 
c'est  l'abaissement  des  salaires  depuis  un  an.  c'est  l'inéquitable  répar- 
titiondu  travail,  c'est  la  conviction  profondément  entrée  dans  l'esprit 
des  ouvriers  que  les  Compagnies  ne  respectaient  plus  le  contrat  inter- 
venu a  Arras  et  qui  a  mis  lin  a  la  grève  de  1891,  contrat  accepté 
devant  M.  le  Préfet  du  Pas-de-Calais  représentant  officiellement  le  gou- 
vernement, par  les  délégués  du  Comité  des  Houillères  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  et  les  délégués  du  syndicat.  Delà  sont  nées  les  revendi- 
cations principales,  celles  qui  ont  le  plus  irrité  les  compagnies  :  la  remise 
du  double  carnet  dépave:  l'établissement  d'un  salaire  minimun  de 
t  fr.  50  plus  une  prime  de  30  0/0  ;  le  maintien  du  prix  de  tâche  a  un 
minimum  égal  au  taux  actuel.  Nous  exposerons,  dans  la  suite  de  cette 
étude,  les  considérations  que  les  mineurs  font  valoir  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  en  même  temps  que  nous  discuterons  les  arguments  que 
leur  opposent  les  compagnies. 

Camille  Lespilhttk. 
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A     F 

«  LA  GRANDE  DÉGÉNÉRÉE  »<" 


A  Antonio  de  Bella 

Tes  notes  sur  la  %<  Dégénérescence  de  V  Histoire  »,  auxquelles  tu  a  mis  le 
titre  de  Pathologie  sociale,  m'imposent  le  douloureux  devoir  de  te  répon- 
dre. Je  dis  douloureux,  parce  que.  ce  n'est  pas  en  général,  une  besogne 
bien  agréable,  de  rendre  public  le  grand  désaccord  de  pensée  et  de 
jugement  existant  entre  amis » 

Il  est  évident  et  clair  comme  le  jour  que  tu  nous  plains  sincère- 
ment, Bovio  et  moi,  d'être  affectés  de  gallophilie 

11  ressort  aussi  de  ton  écrit,  l'affectueux  désir  de  nous  voir  guérir 
de  cette  passion,  indigne  d'hommes  sensés  et  d'Italiens. 

Je  ne  te  chicanerai  pas  sur  ce  point,  mais,  avec  ma  franchise  habi- 
tuelle, je  te  dirai  que  tes  Notes  sur  la  Dégénérescence  dans  l'Histoire,  sont 
basées  sur  une  vieille  tirade  d'allure  peu  modérée,  lancée  sans  prudence, 
et  que  l'on  peut  lire  tous  les  jours,  dans  les  journaux  aux  gages  de  la 
"triple  et  sainte  alliance,  récemment  renouvelée 

Il  est  évident  que  tes  notes  tendent  à  déconsidérer  la  France  !  Mais, 
le  moment  est-il  bien  choisi  ?  et  devais-tu  faire  cette  tentative  juste  à 
l'heure  ou  la  République  voisine  célèbre  solenellement  l'anniversaire 
de  la  grande  Révolution  de  1789? 

(1)  Ecrit  au  lendemain  de  l'ouverture  de  l'Exposition  Universelle  de  1889,  dans  un 
élan  de  sympathie  pour  la  France,  cet  article  du  Dr  N.  Colajanni  a,<pour  diverses  raisons, 
attendu  jusqu'à  ce  jour  sa  publication. 

Malgré  sa  date  déjà  ancienne,  nous  hésitons  d'autant  moins  à  le  donner  à  nos  lec- 
teurs, que  les  appréciations  qu'il  contient  —  même  lorsqu'elles  ont  trait  à  l'actualité 
du  moment  indiqué  ci-dessus  —  ne  perdent  rien  de  leur  portée  générale  et  de  leur 
philosophie  historique.  L'éminent  écrivain  italien  reprend  sa  collaboration  effective: 
nous  sommes    heureux  d'annoncr  cette  nouvelle  aux  amis  de  la  Revue  socialiste. 


668  LA    REVUE    SOCIALISTE 

rand  succès  de  l'Exposition' aurait  dû  jeter  un  jour    plu 
sur  ton  jugement  sombre.   Ce  succès  est   tel  que.  même  les  réaction- 
naires, ennemis  de  la  France,  en  sont  surpris.  Tant  pis  pour  eux  ettant 
mieux  pour  ceux  qui  aiment  le  progrès  et  la  liberté. 

Ils  ont  pu  voir  que  la  ss  Grande  Dégénérée  »  a  plus  de  vitalité  que 
certaines  nations,  toutes  jeunes,  qui  lui  doivent  beaucoup  et  qui  la 
paient  avec  ce  qu'ils  appellent  :   «  l'indépendance  du  cœur  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'intention  de  toujours  avilir  la  France,  en  la 
comparant  à  la  Turquie  est  visible,  et  je  trouve  cela  très  inconvenant 
surtout  au  moment  où  tu  écris.  C'est,  en  soi,  une  tactique  bien  mau- 
vaise. 

Tu  dis  :  <.<  L'élément  pathologique  qui  s'est  glissé  dans  1 
nisine  français  est  un  amour-propre  trop  exagéré,  qui  touche  parfois  à 
l'orgueil,  souvent  à  la  vanité,  toujours  à  l'intolérance  et  à  la  cruauté 
et  conduit  au  césarisme.  Toutes  les  qualités  de  la  France  sont  accompa- 
de  défauts  contraires  :  en  théorie  les  principes  sont  excellents  : 
dans  la  pratique  les  principes  disparaissent,  non  seulement  ceux  d 
gnité,  mais,  parfois  même,  ceux  de  l'équité  ». 

Après  cela,  je  suis  surpris  que  tu  n'aies  pas  fait  de  la  France  la  per- 
sonnification, non  seulement  des  défauts  sus  indiqués,  mais  encore  des 
sept  péchés  capitaux  et,  surtout,  que  tu  aies  trouvé  quelques  mots 
avant  l'air  de  lénitifs.  Vraiment,  si  ces  qualités  sont  pathognomon 
exclusives  au  caractère  national  français,  le  mieux  que  tu  puisse  sou- 
haiter le  ce  peuple  disparaisse  de  la  surface  du  globe. 

Que  faire  d'une  nation  vaniteuse,  orgueilleuse,  intolérante,  cruelle, 
sans  dignité,  despotique,  inique? 

La  dégénérescence  serait  tellement  avancée  que,  devant  un  tel  cas 
pathologique,  moi,  qui  suis  pourtant  des  plus  optimistes  au  point  de 
vue  du  relèvement  des  déchus,  je  désespérerais  de  la  possibilité  d'une 
régénération.  Pour  renouveler  les  sources  de  la  vie  et  de  la  moral: 
ce  malheureux  pays,  il  ne  me  resterait  donc  qu'à  proposer  une  invasion 
en  règle,  ad  usum  barba rornni.  comme  le  voudrait  la  triple  et  sainte 
alliance!  Et,  après  cela,  la  France  serait  tout  autre  chose  que  la  gr 
nation,  que  tu  veux  bien,  en  dernier  lieu,  proclamer  qu'elle  est. 

Je  ne  relèverai  pas  l'accusation  étrange  que  tu  adresses  à  la  nation 
française,  de  devancer  le  temps  dans  renonciation  théorique  de  certains 
principes  emineuts.  Cela,  jusqu'à  ce  jour,  était  considéré,  par  beaucoup, 
comme  une  excellente  qualité.  Selon  toi,  il  faudrait  plutôt  bl; 
qu'admirer  les  précurseurs  d'idées  nouvelles  et  reconnaître  que  les  con- 
servateurs puissants  et  prépotents  agissent  très  bien  lorsqu'ils  pendent 
les  novateurs  ou  les  enferment  en  prison.  Cet  amour  propre  exagéré  que, 
de  propos  délibéré,  tu  attribues  aux  français  mérite  également  d'être 
examiné.  Les  observations  doivent  se  borner  à  notre  siècle.  C'est  pour- 
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qi  '!  je  n'indiquerai  qu'en  passant,  l'orgueil  démesuré  des  Athéniens 
qui  appelaient  barbares  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  nés  dans  leur  ville, 
ainsi  que  le  civis  romanus  sum  ! 

Cependant,  même  dans  la  période  préhistorique  que  tu  as  choisie, 
tu  n'aurais  pas  dû  oublier  que  lejingoïsme  anglais  offre  une  grande ana- 
avec  le  chauvinisme  français  et  que,  même,  il  se  présente  sous  un 
aspect  satirique  et  dur  qui  ne  contribue  pas  à  le  rendre  très  attrayant. 
Et  l'orgueil  tudesque!  parlant  de  la  phase  de  civilisation  la  plus  par- 
faite et  la  plus  grande  et  l'attribuant  imprudemment  à  sa  propre  race, 
à  ce  monde  germanique  «  qui  doit  s'imposer  et  se  superposer  à  tout  le 
du  monde!  » 

Remarque  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ces  doctes  écrivains  qui, 
depuis  Hegel  jusqu'à  Momus,  méprisent  hautement  tout  ce  qui  n'est 
pas  allemand  et,  surtout,  ce  qui  est  latin!  Cet  état  d'esprit,  si  conta- 

..  a  pénétré  jusque  dans  les  classes  les  plus  infimes  de  la  Société. 
Nous  en  avons  eu  un  exemple  très  significatif  par  la  proclamation  de 
la  colonie  tudesque  de  Milan,  très  récemment,  lors  de  l'arrivée  à  Rome 
de  Guillaume  II.  On  ne  saurait  dire,  en  lisant  cette  adresse,  ce  qui 
frappe  de  plus  :  ou  de  la  grande  arrogance  qui  s'y  montre  ou  de  l'in- 
croyable oubli  qui  s'y  marque,  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la 
courtoisie  qu'impose  l'hospitalité  donnée  à  des  étrangers.  Il  est  vrai 
que  Paris,  de  même  que  Florence,  se  targue  d'une  supériorité  que  beau- 
coup lui  reprochent!  Mais  il  le  fait  d'une  façon  telle,  que  les  étrangers 
ne  peuvent  en  ressentir  aucun  ennui  et  ne  songent  pas  à  la  trouver 
désagréable. 

On  fait  un  reproche  à  la  première  République  d'avoir  trahi  ses  ori- 
gines démocratiques  en  fondant  un  ordre  chevaleresque  :  celui  de  la 
Légion  d'honneur.  Cela  est  vrai,  mais  cependant  injuste,  car  cette  créa- 
tion est  l'œuvre  du  Premier  Consul  qui  bien  que  n'ayant  pas  encore  le 
titre  d'Empereur  en  avait  déjà  l'autorité  et  préparait  les  esprits  aux 
changements  qui  allaient  survenir,  flattant,  avec  de  pareils  hochets,  la 
vanité  humaine  !  Malgré  cela,  les  Italiens  sont  mal  venus  à  faire  des 
reproches  aux  autres,  eux,  chez  qui  l'on  voit  une  telle  quantité  de 
cbt  valiers  que  l'on  songe  à  les  taxer  pour  augmenter  les  ressources  du 
Trésor  !  eux,  qui  ont  procédé  à  la  démocratisation  de  notre  monarchie 
en  ;  établissant  la  Commission  héraldique  et  en  faisant  remettre  en  hon- 
neur, par  celui-là  même  qui  en  avait  sigué  l'abolition  en  Sicile,  le  titre 
<X  Excellence  auquel  tous  les  laveurs  de  vaisselle  prétendent  avoir 
droit!... 

Le  général  de  Miribel  adresse  au  corps  d'armée  qu'il  commande  un 
ordre  du  jour  vibrant  et  fier.  En  bonne  justice  on  pouvait  dire  que  la 
France  n'a  jamais  rien  gagné  à  se  montrer  provocante.  Mais,  pourquoi 
oublies-tu  les  conditions  dans  lesquelles  fut  lancé  cet  ordre  du  jour,  et 
de  quels  hrindisi  impériaux,  éminemment   provocateurs,    il   fut  précédé 
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et  >uivi.  Si  bien  que,  au  lieu  d'y  voir  l'expression  de  la  vanité  nationale 
française  on  n'y  sent  que  l'indignation  d'un  soldat  acceptant  le  défi 
lance  a  son  pays,  aspirant  à  de  saintes  revanches.  Au  reste,  je  suis  prêt 
à  blâmer  le  fait  si  l'on  veut  bien,  en  même  temps,  blâmer  les  fanfaron- 
nades militaires,  d'où  qu'elles  viennent. 

Ce  sentiment  est  presqne  honorable  en  France,  où  l'histoire  de 
l'armée  permanente  renferme  des  pages  véritablement  glorieuses,  tan- 
dis qu'il  est  grotesque  et  entaché  de  Don  Quichottîsme,  dans  les  pays 
qui  n'ont  encore  à  enregistrer  que  des  défaites!  La  fanfaronnade  est 
naturelle  à  cette  plaie  sociale  qu'on  appelle  :  armée  permanente,  c'est 
pour  cela  que  de  pareilles  manifestations  ne  nous  étonnent  pas.  Ce  qui 
provoque  la  colère,  ou  le  rire,  c'est  lorsque,  en  plein  Parlement,  devant 
les  représentants  de  son  propre  pavs  et  ceux  des  autres  nations  civili- 
un  ministre-avocat,  le  proclame  modestement  «  le  plus  fort  entre 
les  forts.  » 

Je  ne  m'occupe  pas  de  savoir  si  le  fait  est  réel,  mais,  ce  qui  est  cer- 
tain c'est  que  la  Chambre  qui  a  entendu    cette   phrase  si  galloman 
n'a  pas  ri  et  ne  s'est  pas  indignée!  Si  cela  s'était  produit  au  Parlement 
français,  tu  y  aurais  vu  la  marque  d'une  grande  «  dégénérescence  na- 
tionale, v  et  tu  aurais  eu  raison! 

Tu  fais,  encore,  à  la  première  République,  le  reproche  de  s'être 
entourée  en  Europe  d'une  quantité  de  petites  Républiques  impuissantes  ! 
Ce  n'est  pas  à  toi,  à  coup  sûr,  qu'il  appartient  de  lui  adresser  cette 
critique,  toi  qui  as  déjà  reproché  à  la  France  de  «  devancer  le  temps 
dans  renonciation  des  principes  élevés.  » 

Ht  puis,  au  temps  de  la  première  République,  le  principe  de  l'unité 
nationale  n'était  pas  encore  établi  et  elle  réglait  ses  relations  interna- 
tionales suivant  les  règles  qui  prévalaient  alors,  en  marquant  bien,  tou- 
tefois, la  tendance  à  agréger,  à  réunir  en  un  seul  faisceau,  plusieurs 
parties  de  nations. 

Apres  la  défaite  de  la  France,  les  Allemands  et  la  Sainte  Alliance 
ont-ils  procédé  plus  rationnellement  ou  plus  équitablement ? 

Il  est  inutile,  je  crois,  d'évoquer  de  nouveau  devant  toi,  l'histoire 
récente  et  si  douloureuse  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  !  Tu  sais  trop 
bien  comment  les  Autrichiens,  ceschers  allies  d'aujourd'hui,  comman- 
daient, autrefois  de  Païenne  à  Modène,  de  Naples  à  Venise!  Pourquoi 
deux  poids  et  deux  mesures?  Pourquoi  ce  qu'on  laisse  passer  sans  pro- 
testations lorsqu'il  s'agit  des  Autrichiens,  devient-il,  lorsque  les  Fran- 
çais sont  en  cause,  signe  de  dégénérescence  du  caractère  national  français} 
Pourtant,  les  Autrichiens  ont  fait,  de  notre  pauvre  Italie,  un  champ  de 
carnage  et  l'ont  couverte  de  potences.  Serais-tu,  néanmoins,    dispo 
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chanter  les  louanges  de  Haynau  (i)?  et  à  approuver  les  massacres  des 
femmes  de  Brescia?  Pour  prouver  la  cruauté  etl1 intolérance françaises,  tu 
rappelles  les  scènes  les  plus  regrettables  de  la  Révolution  et,  particu- 
lièrement l'époque  de  la  Terreur.  Je  ne  veux  pas  en  atténuer  l'horreur, 
mais,  pour  bien  les  comprendre,  il  nous  faut  apprécier  les  événements 
qui  précédèrent  et  les  résultats  qui  suivirent.  Les  uns  et  les  autres  ont 
été  trop  fréquemment  exposés  pour  qu'il  soit  besoin  d'y  revenir!  Les 
plus  acharnés  adversaires  de  la  Révolution  Française,  eux-mêmes  — 
entre  autres  Carlyle  et  Taine  —  n'arrivèrent  jamais  à  l'apprécier  comme 
tu  le  fais.  Il  faut  remonter  jusqu'à  Burke,  pour  trouver  un  ouvrage  aussi 
venimeux  et  d'une  partialité  aussi  inqualifiable.  Fais  bien  attention, 
cependant!  car  dans  un  jugement  sur  le  grand  orateur  anglais  un  his- 
torien de  beaucoup  d'esprit,  également  anglais,  M.  Burkle,  suppose 
avec  raison  que,  chez  Burke,  la  passion  politique  avait  aliéné  les  autres 
facultés  mentales. 

Le  ton  de  ton  article  laisse  supposer  que  la  valeur  véritable  de  la 
grande  Révolution  t'a  échappé  et  que  tu  n'a  pas  compris  cette  poussée 
terrible  préparée  par  les  siècles  :  lutte  acharnée,  fatale,  inconsciente, 
entre  deux  organismes  sociaux  antagonistes,  lutte  entre  deux  périodes 
historiques,  pendant  laquelle  les  épisodes  exorbitants  disparaissent, 
absorbés  dans  les  faits  généreux  et  gigantesques.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  tu  ne  regardes  cette  époque  et  ne  la  fouilles  qu'avec  l'état  d'esprit 
qui  servirait  à  juger  des  délits  individuels  de  droit  commun. 

Tu  t' affliges  de  la  décapitation  de  Louis  XVI  !  Et  pourquoi  ne 
pleures-tu  pas  celle  de  Charles  Ie'  ?  Pourquoi  ne  verses-tu  pas  des  larmes 
et  n'épands-tu  pas  des  fleurs  sur  la  tombe  du  duc  de  Modène  ?  Tu  dé- 
plores les  conspirations  continuelles  et  les  tentatives  régicides  surve- 
nues sur  les  d'Orlé?.ns  !  Mais,  pendant  cinquante  ans,  l'Italie  n'a-t-elle 
pas  vécu  de  conspirations  ?  Et  ne  compte-t-on  pas,  par  centaines,  les 
tentatives  criminelles  contre  la  reine  Victoria  d'Angleterre  ?  N'y  en 
a-t-il  pas  eu  deux  a  Berlin,  dans  la  même  année?  N'y  en  a-t-il  pas  eu 
en  Italie  et  en  Espagne  ?  Est-ce  que  des  tentatives  de  cette  serte  ne 
constituent  pas  toute  l'histoire  contemporaine  de  la  Russie  ?  Alors  quel 
pays  peut  vivre,  indemne  du  reproche  de  cruauté}  Les  luttes  sociales 
de  1848  et  de  1871,  en  France,  te  font  horreur  !  Pourquoi  n'éprouves-tu 
pas  le  même  sentiment  pour  les  Pâques  Veronese,  l'assassinat  de  Prim 
et  les  Jacqueries  de  la  Galicie  ?  Et  que  penses-tu  des  scènes  sauvages 
provoquées  en  Autriche-Hongrie  par  X antisémitisme  et  qui,  non  seule- 
ment font  les  délices  de  l'Empire  mais  encore  sont  méditées  et  dégus- 
tées par  des  hommes  cultivés  et  des  députés  au  Parlement  ? 


(1)  Haynau  est  cet  ignoble  feld-maréchal  autrichien  qui,  à  la  prise  -de  Brescia, 
cette  ville  héroïque,  en  184S,  prenait  comme  boulets,  pour  charger  les  canons,  des 
tètes  de  femmes  et  d'enfants,  «  afin  de  mieux  arriver  à  dompter  les  pères  et  les 
maris  !  » 
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Ti;  fais  au  peuple  de  Paris  le  paternel  et  grave  reprocne  de  ne  pas 

r  un  bon  exemple  lorsqu'il  assiste,  comme  à  une  fête,  aux  exécu* 

taies,   !  Mais,  dis-moi.  le  peuple  de  Londres,  des   campagnes 

de  17  e,  de  Naples,  donne-t-il    un  exemple    meilleur    lorsqu'il 

te  aux  spectacles  de  même  natur 

Hélas,    l'inconvenance  n'est  pas   le   monopole  de  la  Bahylone  mo- 
derne (j'appelle   ainsi  Paris,    pour  te  faire  plaisir  !)  tHaltgendorf,  avec 
méreux,  en  fit  un  de  ses  arguments  les  plus  frappants  pour 
réclamer  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ! 

Tu  frémis  en  pensant  qu'un  «  misérable  agent  de  police  » 
fait  confectionner  un  portefeuille  avec  la  peau  de  Pranzini  !  je  crois, 
cependant,  qu'il  y  a  lieu  de  frémir  davantage  en  pensant  à  ce  Goloteria 
au  service  du  roi  de  Sardaigne.  crachant  publiquement  au  visage  de 
Vochi  ri  —  la  fleur  du  patriotisme  italien  —  pendant  que,  calme, 
•  sublime,  ce  dernier  marchait  au  supplice  !  Et  les  cruautés 
sans  nom  des  Bolzo,  des  Specioli,  des  Maniscolco  (i),  ne  suffisent-elles 
pas  à  compenser  la  situation  ? 

Tu    me  rappelles    des  souvenirs  très  douloureux,  et  je  suis  forcé 

;ir  à  la  voix  de  la  vérité  !  Elle  exige  que  je  dise  que,  dans  l'histoire 
de    l'Italie,   il  y  a  eu  des  époques  où  un  cardinal  Ruffo  et  une  moderne 

aline   commandaient,  et  où  des  hordes  sauvages  exécutaient   des 
actes  inhumains  et  infâmes  !    où   le    brigandage  a    sévi,    pendant   de 
années,  où  les  femmes,  après  une  révolution,   vendaient  pu- 
bliquement de  la  chair  de  gendarme,  où  l'on  tuait  quotidiennement   et 
vingt  fois  plus  qu'en  France.  Si  bien  qu'un  historien,  ton  compatriote, 

ruriello,  indique  la  férocité   comme  un  des  signes  caractérisa 
du  caractère  transmis  aux  Italiens  actuels  par  les  Romains  ! 

Et  toi,  tu  vas  chercher  la  cruauté  en  France!  C'est  vraiment  le  cas  de 

r  v  qu'il  ne  faut  pas  parler  de  corde  dans  la  maison  d'un  pendu  !  » 

Apre.-  tout  cela,  il  est  inutile  d'insister  sur  ton  indignation  au  sujet  des 

inguinaires»des  meetings  français.  Je  ferai  seulement  observer 

que  tu  dois  avoir  des  journaux  et  des  revues  qui  publient  des  nouvelles 

pour  ton  usage  exclusif  et  que  tu  dois  fuir  soigneusement  la  lecture 

•urnaux  d'Angleterre.  Tu  y  verrais  que  là,  justement,  et  non  pas 

en  France,  on  est  habitué,  bien  que  dans  de  minimes  proportions,  aux 

meetings  tumultueux  et  sanguinaires.  Jadis,  une  pareille  chose  scandalisa 

n  Gino  Capponi.  Mais,  de  minimis  non  curât  preetor . 

Je  ne  sais  pas  comment  tu  peux  concilier  les  tendances  au  césa- 
risme  de  la  France,  avec  son  amour-propre  exagéré,  «  son  défaut  ra- 
dical ».  Il  est  vrai,  cependant,  que  par  deux  fois,  la  France  tomba 
aux  mains  des  Napoléoniens  et  que.   récemment,  elle  fut  menacée  par 


ni  i,      iont  les  trois,    agent.  ju;j:e  et  ministre,  de  l'infàmc  roi  de  Naples  qui  firent 
pendre  et  massacrer  pas  milliers,  les  Siciliens  et  les  Napolitains 
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Boulanger.  La  chas 2  est  déplorable.  Cependant,  pour  pouvoir  le  repro- 
cher spécialement  aux  Français,  il  est  nécessaire  de  l'examiner  à  la  lu- 
mière de  la  comparaison,  guide  suprême  des  historiens,  des  statisticiens 
et  des  moralistes. 

Je  ne  te  rappellerai  pas  que  l'Angleterre,  ausssi,  après  la  Répu- 
blique, eut  son  Cromwell,  son  Monk,  une  autre  révolution  et,  de  nou- 
veau, la  monarchie.  Ce  précédent  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'histoire 
de  la  France  et  avec  la  circonstance  aggravante  —  selon  toi  —  de  l'an- 
ticipation ! 

Malgré  cela  la  pensée  ne  t'est  jamais  venue  d'affirmer  que  l'Angle- 
terre offre  des  matériaux  pour  des  notes  surla  dégénérescence  dans  l'histoire. 
Pourtant,  il  est  permis  de  se  demander  qui  est  le  plus  dégénéré  :  du 
peuple  français  qui  quatre  fois  dans  un  siècle  eut  l'énergie  de  se  débar- 
rasser du  despotisme,  ou  du  peuple  allemand  qui  n'a  pas  réussi  une  seule 
fois  à  conquérir  la  liberté  et  paraissant  se  contenter  d'un  empire  féodal 
qui  n'a  même  pas  le  vernis  démocratico-césarien  de  l'Empire  des  Bona- 
parte ? 

Quant  à  Boulanger,  je  pourrais  le  dire  :  respice  finem  !  Mais,  sup- 
pose, par  exemple,  qu'il  fût  arrivé  à  l'empire  !  Et  puis?  Il  ne  faudrait 
pas  avoir  la  moindre  connaissance  de  l'histoire  contemporaire.  des  in- 
trigues et  autres  causes  innombrables  qui  auraient  préparé  son  triomphe, 
pour  ne  pas  penser  que,  à  coup  sûr  on  l'eut  envoyé  rejoindre  les  autres 
«  rois  en  exil  »  si.  auparavant,    il  n'avait    laissé   sa   tète    sur    l'écha- 

faud. 

N'importe  comment,  les  incidents  de  la  lutte  indiquent  clairement 
qu'en  France  il  y  a  du  caractère  et  de  la  vitalité,  deux  éléments  qui  as- 
surent la  résurrection  !  Les  trouves-tu  en  Italie  ?  Interroge  ta  cons- 
cience avec  sincérité  :  elle  te  dira  que  notre  patrie  traverse  une  des 
époques  les  plus  tristes  de  sa  vie. 

Mes  paroles  ne  sont  pas  suspectes  et  si  tu  ne  les  crois  pas,  tu  peux 
en  croire  Pietro  Elleno,  magistrat  et  sénateur  qui  aujourd'hui  pourrait 
bien  assombrir  encore  ses  tableaux  de  la  Tyrannie  bourgeoise.  Ne  m'ac- 
corde aucune  foi,  à  moi  qui  suis  coupable  d'avoir  écrit  Corruçione  poli- 
tica,  mais  peux-tu  refuser  à  croire  Etienne  Jaime,  —  comte  et  sénateur 
—  qui,  dernièrement  (Nuova  Antilogia)  faisait  un  tableau  mélancolique 
des  conditions  de  l'Italie?  En  effet,  la  dégénérescence  morale  et  politique 
dans  la  péninsule  ne  pourrait  être  plus  grande.  L'Italie  actuelle  n  est 
qu'une  édition,  revue  et  corrigée  de  l'Italie  de  Guicciardini.  avec  la  mi- 
sère et  l'effronterie  en  plus. 

Voilà  la  douloureuse  vérité  ! 

J'ignore  quelles  eussent  été  en  Italie,  les  chances  de  Boulanger.  Je 
sais  seulement  que  Depretis  est  arrivé  à  l'omnipotence  étant  vivant,^  a 
l'apothéose,  organisée  avec  une  repoussante  hypocrisie,  tout  de  suite 
après  sa  mort.  Je  sais  aussi  que  beaucoup  de  ceux  qui  auraient  dû  s'as- 
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seoir  sur  le  banc  des  accuses,  comme  voleurs,  peuvent,  en  Italie,  s'as- 
seoir  sur  un  autre  banc  comme  ministres.  Paris  a  mal  fait  d'élire  Bou- 
langer, mais  que  peut  lui  reprocher  Rome  qui  a  nommé  Coccapieller ? 
Boulanger  pouvait  faire  tourner  les  choses  à  la  tragédie:  Coccapieller  est 
déjà  arrivé  a  la  farce.  Or,  le  sang  fortifie.  le  ridicule  tue  ! 

Tu  aperçois  un  indice  de  dégénérescence  dans  la  diminution  des 
naissances  en  France.  De  mon  côté,  d'accord  avec  tout  ce  que  j'ai  écrit 
autrefois,  je  m'en  tiens  à  Malthus  pour  ce  qui  regarde  le  problème  de 
la  population.  Je  ne  nie  pas,  cependant,  que  le  fait  ne  constitue  un 
danger  pour  la  France,  mais  le  danger  n'est  pas  un  tort  !  —  Le  danger 
gît,  pour  la  France ,  dans  ce  fait  que  la  naissance  ne  diminue  pas 
chez  les  autres  peuples  qui  l'entourent  et  qui  l'envahissent,  pa- 
cifiquement pour  le  moment,  et  l'envahiront  violemment  peut-être, 
dans  l'avenir,  si  les  intentions  peu  cachées  de  la  sainte  et  triple  alliance 
triomphent.  En  attendant,  dans  l'invasion  pacifique,  la  nation  qui  fait 
la  plus  vilaine  figure,  est  l'Italie  :  elle  envoie  en  France  une  phalange 
de  malheureux,  qui  vont  y  faire  diminuer  le  prix  du  salaire  des  ouvriers 
indigènes,  en  créant  une  pernicieuse  concurrence  au  travail.  —  Si  la 
diminution  des   naissances,  que  beaucoup  de  statisticiens  et  moralistes 

nmandent  comme  une  chose  très  sage,  doit  être  considérée  comme 
un  caractère  è...  vscence,  nous  constatons  alors  cette  étrange  coïn- 

cidence :  c'est  que  les  classes  instruites  de  toutes  les  nations  le  présen- 
tent. Et  alors,  nous  arrivons  à  ce  paradoxe  :  l'instruction  équivaut 
à  la  dé  :encë. 

Tu  lances  à  la  France  l'accusation  de  contradiction  entre  ta  théorie 
et  ta  pratique.  Aucun  des  faits  sur  lesquels  tu  la  fondes  n'est  faux. 
mais  l'interprétation  en  est  tout  a  fait  erronée. 

Le  meurtre  de  la  République   Vénitienne  après  Campoformio  et 
celui  de  la  République  Romaine  en  1S48  sont  imputables,  non  pas  à  la 
République  Française,  mais  au  Ier  et  au  IIIe  Napoléon.   —  La  chose 
indéniable  et  les  motifs   qui  les  poussèrent  sont  tellement  notoa 
évidents  qu'ils   n'ont  pas  besoin  de  commentaires,  —  On  dira  que  la 
nation    s'en  est  rendue  solidaire  en  tolérant  les  actes  d  iver- 

nants  !    Et  alors  quel  ;  1  ou  moderne,  pourrait  éviter  une 

bre  accusation  pour  des  faits  aussi  graves  et  plus  blâma' 

nn  Les  Français  réclament  l'Alsace   et  la  Lorraine  et  ils  ri 

r  de  rendre  Nice  et  la  Corse  ».  Très  bien  !  —  Il  y  a 
cependant  une  notable  différence  entre  la  façon  dont  Nice  et  la  C 

[ui  leur  ont  arraché  l'Alsace  et  la  Lorr 
I!  v  a.  en  pratique,    la  même    difl  [u'il    peut   y  avoir    entre    la 

conquête  violente  et  le  droit  plébiscita'  I  toujours 

!  .  même  lorsqu'il  est  faux  et  mal  appliq 

Dans  les  temp  les,    l'Allemagne  n'a  pratiqué  que   la   pre- 

mier^ çir  !  La  France,  même  lorsqu'elle  applique  mal 
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le  principe  plébiscitaire  que,  avec  raison  tu  reconnais  éminent,    a  tou- 
jours eu  le  mérite  de  savoir  se  faire  pardonner. 

Corses  et  Niçards  sont  devenus  français  dans  l'âme,  comme  le  sont 
devenus  rapidement  et  fortement  les  allemands  des  provinces  du  Rhin. 
Maintenant,  s'il  est  possible,  fonde  un  irrédentisme  italien  à  Nice  et  à 
Ajaccio,  comme  il  y  en  a  un  à  Trente  et  Trieste,  comme  il  y  en  a  un 
(français)  à  Metz  et  à  Strasbourg!  —  Observe  bien  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  accident,  d'une  exception. 

Les  Allemands  font  des  conquêtes,  ils  campent,  mais  ils  ne  savent 
ni  s'assimiler  les  vaincus,  ni  se  faire  aimer  d'eux!  Ils  ont  été  campés 
et  haïs  dans  la  Lombardie  et  la  Vénétie,  comme  ils  le  sont  encore  dans 
les  Alpes  juliennes,  dans  la  Pologne,  en  Danemark,  en  Hongrie,  en 
Bohème,  dans  la  Transilvanie.  Ils  ont  une  seule  méthode  pour  conquérir 
définitivement  la  terre  :  en  chasser  les  hommes,  les  anciens  possesseurs. 
Ils  les  en  chassent  par  leurs  persécutions  politiques  continuelles,  par 
leurs  mesures  législatives  et  économiques  !  Sais-tu  ce  qui  fait  fuir  les 
éléments  italiens  de  l'Istrie  et  du  Trentin.  les  Slaves  et  les  Roumains 
de  la  Bohème  et  de  la  Transilvanie,  les  Polonais  de  la  Posnanie  et  de 
la  Galicie,  les  Danois  du  Schleswig-Holstein  ?  Je  croirais  t' offenser  en 
te  le  disant. 

Quelles  que  soient,  en  France,  les  contradictions  entre  la  théorie 
et  la  pratique,  il  est  toujours  bon  d'énoncer  et  de  répandre  la  première, 

si  elle  est  bonne,  elle  laisse  dans  le  monde  un  germe  qui  se  déve- 
loppera sûrement  un  jour  pour  le  bien  commun.  Mais  ce  qui  m'épouvante, 
c'est  l'harmonie  entre  la  théorie  et  lu  pratique,  lorsque  cette  dernière  se 
résume  en  un  seul  mot  :  la  force. 

La  forcel  voilà  l'idéal  sur  l'autel  duquel  le  monde  germanique  sa- 
crifie depuis  longtemps  par  l'intermédiaire  de  ses  grands  écrivains;  de 
Hegel  à  Heuwald.  —  Si  Kant,  glorifiant  la  paix  et  l'humanité  parait 
donner  une  note  fausse  dans  ce  concert,  c'est  que  son  cœur  vibre  à  l'u- 
nisson de  celui  de  Paris,  vers  qui  se  tourne  son  regard  inquiet,  et  de 
qui  il  attend  le  cri  libérateur  ! 

Anacharsis  Klootz  est  un  solitaire,  un  fou  pour  ses  concito^yens.  — 
Heine  quitte  l'Allemagne  où  il  se  sent  étranger,  parce  qu'il  est  français 
dans  l'âme,  et  lorsqu'il  y  revient,  il  raille  les  douaniers  de  la  frontière 
qui  cherchent  des  objets  de  contrebande  dans   ses  bagages,  tandis  que 

sprit  est  plein  d'une  matière  bien  plus  sévèrement  prohibée  :  les 

françaises  !  —  Le  gouvernement  le  sait  très  bien  !  Il  hait  la  contre- 
bande introduite  par  Heine,  mais  ne  pouvant  pns  faire  un  procès  à 
l'homme,  avec  une  petitesse  toute  allemande,  il  soulève  des  obstacles 
à  l'érection  d'un  monument  au  chantre  du  Deutschland  et  de  Atta  Troll. 

Dans  l'état  de  la  civilisation  actuelle,  ce  gouvernement  est  logique 
—  il  me  sembLe  superflu  de  déclarer  qu'il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi, 
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du  moins,  je  l'espère  !  —  Dans  la  Germanie  actuelle,  il  n'y  a  plus  place 
que  pour  un  seul  monument  :  celui  d'Arminius. 

De  ce  culte  de   la   force,    Gabriel    Rosa    en    a  parlé  longuement, 
autrefois,  avec  sa  prose  sévère.  Crois-tu  que   ce   soient  les  soulïr. 
qu'il  a  endurées  au  Spielberg.  qui  lui  aient  inspiré  ses  écrits  ?  Et   voilà 
Francesco  Crispi  qui  croit  proclamer  une  nouveauté  en  disant   que   le 
peuple  allemand  est  très  apte  à  parvenir  à  la  grandeur,  sous  et  au 
du  despotisme  ! 

Tu  trouves  déplorable  que  la  troisième  République,  athée  et 
cléricale,  se  fasse  la  protectrice  des  chrétiens  en   Orient  et  qu'elle 
en  coquetterie  réglée  avec  la  Pape.   Ici,  décidément,  tu  exagères,  a  tu 
comprends  les  faits  d'une  façon  véritablement  surprenante. 

La  contradiction,  si  toutefois  elle  existe,  est  dictée  par  des  r 
de  haute  politique,  imposée,   aussi,    par  l'esprit  de  conservation. 
drais-tu  que  la  troisième  République,  aux  ennemis  nombreux,  acharnés, 
irréconciliables,  qu'elle  compte  déjà,  ajoutât  pour  te   plaire  enc< 
papauté,  et  qu'elle  se  la  rendit    encore    plus  hostile    qu'elle    ne  l'est  ? 
J'ignore  si  les  hommes  qui,    en   Frnnce    détiennent   le    pouvoir    sont 
athées    ou    chrétiens!    Il    est    notoire,    cependant,    que  la  majorité 
du  peuple    est    non    seulement  chrétienne,    mais    catholique.   Serait-il 
sage  de  la   part  de  ceux    qui    gouvernent,  de   se   mettre   résolumer.t 
en   opposition   aeec    l'opinion    publique,    alors    que  d'autres    problè- 
mes, très  graves,  les  préoccupent?  Je  ne  le  crois  pas  !   Et  puis,  le 
calisme  des  Floquet  et  des  Goblet  est  de  ton  invention,    comme,    aussi, 
les  platitudes  que  tu  leur  attribues  vis-à-vis  de  la  papauté. 

Si  je  dois  dire  toute  ma  façon  de  penser,  eh  bien,  la  nation  fran 
çaise  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  internationaux,  et  la  République, 
au  point  de  vue  de  son  existence,  ont  été  trop  hardies  dans  la  voie  de 
l'anticléricalisme  :  la  législation  des  écoles  suffirait  pour  le  prouver.  Une 
autre  remarque,  c'est  que  les  manifestations  privées  en  faveur  de  la  pa- 
pauté, en  France,  ne  prennent  jamais  les  proportions  qu'elles  révèlent 
en  Autriche,  qui  nous  est  alliée.  —  La  dernière  discussion  à  la  Chambre 
italienne  peut  le  prouver  suffisamment  !  Et,  dis  moi,  trouverais-tu  dans 
le  Parlement  Italien,  deux  cent  trente-deux  députés  qui  voteraient  l'abo- 
lition de  la  loi  des  gatanties?  Combien  en  trouve-t-on  dans  le  Parlement 
français  pour  demander  la  suppression  de  l'ambassadeur  près  du  Pape  ? 

—  Si  nous  rendons  au  Pontife  des  honneurs  souverains,  qu'y  a-t-il  d'ex- 
traordinaire à  ce  que  les  autres  nations    le  traitent  aussi  en  souverain  ? 

—  Qu'y  a-t-il  d'étrange  à  ce  qu'une  nation  catholique  ait  des  égards 
envers  le  chef  de  sa  religion  ?  —  Une  conduite  identique  tenue  par 
une  nation  protestante  ne  t'étonnerait  pas?  C'est  justement  le  cas  de 
notre  autre  alliée,  l'Allemagne,  quia  tout  fait  pour  relever  le  prestige  de 
la  Papauté  en  Europe. 

Les  galanteries  de  la  République  française  avec  la  Papauté  (décou- 
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vertes  par  un  Autrichien  né  en  Italie,  le  députe  Zoraca),  ne  mettent  pas 
en  péril  l'existence  de  la  nation.  Qu'eût-il  fallu  penser,  s'il  s'était  conclu- 
du  rapprochement  projeté  entre  une  très  haute  dame  italienne  et  le  grand 
Pontife?  I!  eût  été  honteux  :  mais  si  cette  honte  a  été  évitée,  nous  devons 
en  féliciter  celui  qui  se  maintient  fidèle  au  sacramentel  :  non  possumus. 

Certains  italiens,  il  y  en  a  encore,  se  scandalisent  de  ce  que  Carnoj 

e  la  barrette  aux  nouveaux  cardinaux  :  mais  ils  trouvent  tout  na- 
turel que  notre  gracieuse  reine  ait  publiquement  et  solennellement  baisé 
in  du  cardinal  San  Felice.  Bien  plus  !  —  regarde  quelle  fatalité! 
—  lorsque  le  Conseil  municipal  de  Paris,  a  une  grande  majorité,  s'associe 
aux  fêtes  célébrées  en  l'honneur  de  Giordano  Bruno,  le  Sénat  d'Italie 
dévotement  s'y  refuse.  —  Ces  curieux  et  pour  toi  désagréables  épiso- 
des, prennent  leur  juste  valeur  d'une  observation  très  simple  :  c'est 
que  le  triomphe  du  cléricalisme  en  France  n'impliquerait  pas  la  mort  de 
l'Etat,  tandis  que  c'en  serait  la  décapitation  pour  l'Italie.  Sais-tu  quels 
hommes  cherchent  à  concilier  tout  cela?...  Ton  concitoyen  Fazzari  en 
est  le  très  humble  interprète. 

Tu  trouves  des  signes  de  dégénérescence  dans  les  contradictions  fran- 
çaises, et  les  contradictions  allemandes  te    paraissent   assurément   des 

s  de  progrès  —  Que  penses-tu  de  Bismark,  du  Kulturskampf  et  de 
l'autre,  celui  qui  s'entendait  avec  la  petite,  êmïnence;  avec  l'intransigeant 
clérical  Windthorst?  — N'est-elle  pas  surprenant,  aussi  la  désinvolture 
de  Crispi,  donnant  un  coup  de  pied  àTorlonia  et  s'en  allant  à  l'église 
St-Edwige,  de  Berlin,  faire  amende  honorable  de  cet  acte  audacieux? 

Puisque  l'on  a  donné  à  cette  contradiction  dans  la  politique  une 
importance  si  nettement  dégénératrice,  tu  ne  ferais  pas  mal  d'examiner 
si  nous  avons  le  droit  de  nous  apercevoir  de  la  paille  qui  est  dans  les 
yeux  des  autres,  sans  voir  la  poutre  —  assez  grosse  —  qui  est  dans  les 
nôtres.  Malheureusement  telle  est  notre  vue  depuis  quelques  années. 

L'Italie  s'est  formée  au  nom  d'un  principe  èminent,  celui  de  la 
nationalité.  —  Ce  principe  elle  l'a  effrontément,  honteusement  foulé 
aux  pieds  en  participant  au  blocus  de  la  Grèce,  en  s'alliant  avec  l'Au- 
triche et  l'Allemagne,  qui  sont  les  oppresseurs  de  toutes  les  nationa- 
lités :  la  première  surtout,  dont  l'existence  est  absolument  inconciliable 
avec    le  principe  de  nationalité  dont  elle  est  la  plus  évidente  négation. 

L'Italie  s'est  levée  affirmant  et  conquérant  le  droit  à  l'indépen- 
dance, par  un  demi  siècle  de  luttes.  Aujourd'hui  elle  viole  ce  droit 
impudemment  chez  les  autres,  et  appelle  «  fauteurs  de  désordres  ^s 
ceux  qui  défendentleur  propre  liberté  et  leur  indépendance.  —  L'Italie 
vénère  comme  des  héros  tous  ceux  qui  la  défendirent  courageusement 
et  coopérèrent  à  la  reconstitution  de  son  unité  nationale  ;  mais  aujour- 
d'hui, on  considère  comme  des  brigands  ceux  qui  se  comportent  vis-à- 
vis  de  nous  de  la  même  façon  que  nous  nous  comportâmes  avec  les 
Autrichiens  :  elle    acclame  presque  comme   un  nouveau    Garibaldi    — 
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infâme  comparaison  —  un  vulgaire  voleur,  Debeb,  qui  trahit  sa  patrie, 
quitte  à  changer  d'avis,  le  jour  ou,  ce  coquin,  nous  trahira  à  notre  tour 
pour  retourner  au  devoir. 

L'Italie,  par  la  bouche  de  ses  meilleurs  hommes  d'Etat,  de  ses 
philosophes  et  de  ses  poètes,  a  toujours  chanté  les  louanges  de  la  grande 
Révolution  de  89,  s'en  proclamant  la  fille  avec  un  légitime  orgueil. 
Cependant  elle  refuse  de  participer  à  la  commémoration  de  son  cente- 
naire, qui  est  une  fête  du  travail  et  de  la  paix,  sentiments  qu'elle  pré- 
tend avoir  tant  à  cœur  ! 

L'Italie,  enfin,  s'est  formée  au  nom  des  principes  et  des  sentiment.':. 
et  c'est  un  de  ses  ministres,  qui,  avec  les  façons  etles  formes  d'un  ca] 
autrichien,   a  proclamé   en  plein  parlement,  devant  l'Europe  étonnée, 
qu'elle  entendait  suivre  une  politique  sans  principes  et  sans  sentiments  .' 

Si  la  contradiction  entre  la  théorie  et  la  pratique,  constitue  un 
signe  de  dégénérescence,  il  faut  convenir  alors  que  l'Italie  est  aussi 
dégradée,  si  ce  n'est  davantage  que  la  France  ! 

Laissons  de  côté,  pour  un  moment,  les  gouvernements  constitu 
occupons-nous  un  peu  des  peuples,  et  de  cette  avant-garde  qui 
devance  les  temps,  et  qui  est  une  minorité  innovatrice  et  audacieuse. 
L'Italie,  sur  ce  terrain,  peut  être  fière  ;  elle  a  des  précédents  nobles  et 
glorieux  :  —  Maurice  Quadrio  qui  combat  pour  l'Espagne  ;  Millo  qui 
meurt  pour  la  Pologne  :  Garibaldi  qui  combat  victorieusement  de 
Montevideo  à  Dijon  pour  l'indépendance  et  la  liberté  des  peuples 
un  mot,  une  véritable  phalange  sacrée,  mue  par  de  nobles  sentiments 
et  de  grands  principes.  Dans  cette  voie  généreuse,  la  France  est  à  a  te 
de  nous  ;  ses  éléments  les  plus  avancés,  depuis  un  siècle,  se  sont  faits 
les  vaillants  défenseurs  d'un  cosmopolitisme  qui  a  peut-être  devance  les 
temps,  mais  qui  suscite  toujours  l'admiration. 

Comparons  maintenant  les  éléments  plus  avancés  de  la  France  et 
de  l'Allemagne,  ces  éléments  qui  représentent  le  côté  le  plus  pur  de  la 
nation,    qui    s'inspirent  exclusivement  des  principes  et  des  sentiments  ! 

A  Paris,  Ledru-Rollin  s'insurge  et  les  radicaux  font  des  barri- 
cades contre  le  gouvernement  qui  se  rend  coupable  de  l'expédition  de 
Rome.  —  A  Francfort,  au  contraire,  les  radicaux  allemands  réunis  dans 
le  fameux  Parlement  de  St-Paul,  se  révèlent  comme  plus  réactionnaires 
que  les  funker,  au  milieu  desquels  le  comte  de  Bismark  faisait  ses  pre- 
mières armes,  en  voulant  assujétir  a  l'Allemagne  toutes  les  autres  na- 
tionalités !  En  France,  une  poignée  de  héros  tentait  de  conformer  la 
pratique  à  la  théorie.  En  Allemagne  rien  de  pareil  !  L'opposition  entre 
les  éléments  les  plus  avancés  des  deux  peuples  ne  pouvait  être  plus 
caractéristique  ! 

Du  reste,  cette  contradiction  entre  la  théorie  et  la  pratique  dans 
certains  moments  historiques  et  dans  certains  rapports  internationaux, 
semble  avoir  été  organique,  en  tous  les  temps  et  pour  tous  les  peuples. 
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—  Le  Christ  proclama  la  liberté  ;  le  Christianisme  triomphe  et  l'égalité 
disparaît  de  son  sein.  —  Luther  lutte  pour  le  libre  examen,  il  s'unit 
aux  despotes  lorsque  le  libre  examen  est  pratiqué  par  les  anabaptistes 
et  les  autres  sectes  religieuses  auxquelles  il  le  refuse.  —  La  Révolution 
de  89  proclama  la  célèbre  formule  :  liberté,  égalité,  fraternité,  mais  elle 
ne  parvient  pas  à  l'établir  lorsqu'elle  en  a  la  force  et  la  possibilité. 
Dirons-nous  pour  cela  que  constante  est  la  contradiction  entre  la  théorie 
et  la  pratique,  que  le  Christianisme,  la  Réforme,  la  Révolution,  avec 
leurs  martyrs,  leurs  héros  aient  fait  œuvre  vaine  ?  Ce  serait  un  blas- 
phème ;  autant  vaudrait  nier  l'histoire  et  la  marche  positive  et  progres- 
sive des  idées,  qui  graduellement  s'assimilent,  se  fixent  et  deviennent 
des  sentiments  qui  finissent  par  setraduire  en  faits.  — ■  Ceux  qui  sèment 
les  idées  n'arrivent  jamais  à  en  voir  les  fruits,  qu'ils  soient  peuples  ou 
individus  ;  mais  il  faut  convenir  que,  sans  ces  travailleurs  de  la  pre- 
mière heure,  méprisés,  poursuivis,  raillés,  l'idée  ne  ferait  jamais  son 
chemin,  elle  ne  gagnerait  jamais  les  masses,  ellle  ne  deviendrait  jamais 
un  fait  :  le  progrès,  bien  loinde  seréaliser,  ne  serait'pas  même  entrevu. 

—  Donc,    honneur  éternel  à  ces  précur-seurs,    à  ces  semeurs  d'idées. 

—  même  lorsqu'ils  sont  entraînés  par  la  fatalité  historique,  —  par  des 
sentiments  fortement  enracinés,  parce  que  transmis  à  travers  d'innom- 
brables générations,  à  contredire  leur  théorie  par  la  pratique  !  —  Et 
pour  eux,  l'humanité  n'est  pas  avare  d'hommages. 

Ici  je  m'arrête  et  je  conclus  par  une  observation  générale  qui  me 
parait  être  une  déduction  directe  des  faits  exposés.  Que  nous  appren- 
nent-ils? Que  ce  patriotisme  que  Spencer  a  placé  parmi  les  préjugés  qui 
obscurcissent  l'intelligence  et  empêchent  déjuger  et  d'agir  correctement, 
n'épargne  aucun  homme,  en  ce  qu'il  a  de  blâmable.  Ce  préjugé  bien 
souvent  ne  nous  laisse  pas  reconnaître  que  les  vices  que  nous  repro- 
chons aux  autres  peuples  prédominent  chez  nous  aussi  ;  il  nous  em- 
pêche en  même  temps  d'apercevoir  l'incendie  qui  nous  enveloppe, 
oour  ne  voir  que  quelques  étincelles  qui  brillent  à  un  horizon  éloigné. 

Les  critérium  moraux  que  l'on  invoque  pour  sanctionner  les  intérêts 
privés  et  nationaux,  on  les  oublie  trop  volontiers  lorsqu'on  passe  dans 
la  sphère  des  intérêts  internationaux. 

En  sera-t-il  toujours  ainsi  ?  —  je  ne  le  crois  pas  et  je  reste  a\  ec 
les  impénitents  qui  ont  foi  dans  le  progrès  humain.  Graduellement, 
dans  les  rapports  politiques  et  internationaux  on  éliminera  les  contra- 
dictions et  les  antinomies,  comme  nous  sommes  en  train  de  les  élimi- 
ner dans  les  rapports  privés  et  nationaux.  —  Dans  cette  grande  œuvre, 
nous  devons  beaucoup  à  la  France,  parce  qu'elle  a  eu  le  mérite  de  pro- 
clamer beaucoup  de  principes  et  de  divulguer  beaucoup  d'idées  :  ce  se- 
rait de  l'ingratitude  de  ne  pas  le  reconnaître.. 

D1'  Napoléone  Colajanni. 
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LE  MÉCANISME  DU  MANDAT  IMPÉRATIF 


Ce  sont  les  trahisons  répétées  dont  le  peuple  a  été  victime. 
qui  l'ont  rendu  indifférent  aux  manifestations  électorales.  11  est 
un  moyen  de  remettre  dans  ses  fortes  mains  la  souveraineté 
tout  entière  :  c'est  le  mandat  impératif. 

René  Viviani  :   Petite  République  Française  du  S  juin  1893. 

Le    droit    de   révocation,    base   du  régime    représentatif,   découle 
naturellement  du  droit  dénomination  accorde  au  peuple  avec  le  su:: 
universel. 

Au  point  de  vue  historique,  le  mandat  impératif  fut  admis  par 
les  Etats-Généraux  de  l'ancienne  monarchie  f  1  )  et.  pendant  la  Révolu- 
tion française,  son  principe  fut  tout  au  moins  inscrit  dans  les  déclara- 
tions célèbres  de  1780  et  de  1793  (2). 

Enfin,  au  point  de  vue  juridique,  aucun  obstacle  ne  s'oppose  à 
l'assimilation  du  mandat  politique  au  mandat  de  droit  civil.  A  Cet 
égard,  les  articles  du  code  sont  formels.  Voilà  qui  est  bien  certain  (3). 

Le  mandat  politique  une  fois  assimilé  par  la  constitution  socl 
au  mandat  civil,  quel  sera,  son  mécanisme? 


m     Voy.    Rathery  ;  Histoire  des  Etats-Généraux  eu  France,  Paris.   1S4S.  1  vol.   — 
Histoire  complète  des   Etats  Généraux    et  autres  assemblées   représentatives    eu 
France,    depuis   1302  jusqu'en  ("626.   Paris,   184s.  2  vol.    —    George  Picot  :  Histoire  des 
Etats-Généraux    .  point  de  vue   de   leur  influence  sur  le  gouvernement 

France,  de  /;îî  à  1614.  Paris.    1S72,   4  vol. 

remière  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (26  août  1789J 
Art.  is  l.a  société  a  le  droit  de  demander  compte  a  tout  agent  public  de  son  admi- 
nistration. 

Seconde  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  12;  juin   170;,.   Art.  24 
I    1   garantie  sociale   ne  peut  exister  si    les   limites   des     fonctions  publiques    ne    sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi,    si    la   responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires    n'est 
•  urce. 
Art.  31  :    Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  d  genl     ne  doivent  jamais 

punis.     Nul  n'a  le  droit  de  se   prétendre  plus  inviolable    que  les  autres  citoyens 
ode   civil   :    De  la   nature  et  de   la  forme  du  mandat  :  artic'. 
1989-  ')(-'s    obligations  du    mandataire   :   articles   1991,    1992,    !'.<>",.    1004.    i' 

ons   du  mandant   :   articles    1998,    200",.    ZOO4,   2007. 
traiterons  cette  question  dans  un  prochain  travail  sur  \' Assimilation  dn  mandat 
pi  lit/que  an  mandat  de  droit  civil. 
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Il  est  très  facile  d'exposer  une  théorie,  surtout  si  elle  s'accorde 
avec  le  sens  commun.  Mais  sa  mise  en  pratique  abonde  bien  souvent 
en  difficultés  imprévues.  La  critique  est  chose  aisée,  car  le  méconten- 
tement des  travailleurs  prépare  un  auditoire  complaisant  et  une  majorité 
certaine  à  quiconque  parle,  sans  la  définir,  de  la  réforme  du  mandat 
politique. 

jusqu'ici,  la  démocratie  d'avant-garde  s'est  contentée  de  préconiser 
le  mandat  impératif  sans  aborder  l'examen  de  son  fonctionnement. 
C'est  ce  que  répètent  à  tout  instant  nos  adversaires,  croyant  nous 
embarrasser.  C'est  fort  beau,  disent-ils,  de  dénoncer  les  vices  du  mandat 
tel  que  l'admet  le  parlementarisme.  C'est  fort  juste  de  déclarer  que  le 
peuple  doit,  d'une  manière  permanente,  exercer  sa  souveraineté  sur  ses 
mandataires  infidèles.  Mais,  concluent-ils,  par  quelle  procédure  rapide, 
équitable,  le  peuple  peut-il  exécuter,  en  cas  de  félonie,  ses  élus  avant 
l'expiration  de  leur  mandat? 

C'est  là.  nous  l'avouons,  le  côté  faible  de  la  revendication  relative 
au  mandat  impératif.  C'est  cette  absence  de  solution  pratique  qui  a, 
jusqu'ici,  confiné  cette  réforme  parmi  les  utopies  de  la  politique  senti- 
mentale. 

Repondant  aux  interrogations  de  nos  adversaires,  nous  nous  pro- 
posons d'étudier  ce  point  du  débat  effectivement  négligé  jusqu'à  ce  jour 
par  les  théoriciens  du  mandat  impératif. 


I 


Le  jour  du  scrutin  est  arrive:  Quatre  candidats  à  la  dépuration  se 
présentent  dans  un  arrondissement,  à  Paris,  par  exemple.  Parmi  ces 
candidats,  se  trouvent  Louis  Sincère,  collectiviste,  Paul  Lerouge,  radical, 
Victor  Bleu,  opportuniste,  et  Charles  Dublanc,  réactionnaire. 

Jacques  Prolo,  électeur  de  la  circonscription,  entre  pour  voter  à  la 
section  indiquée  sur  sa  carte  électorale.  Il  remet  son  bulletin  de  vote 
au  président  dû  bureau  qui.  selon  les  formalités  actuelles,  dépose  ce 
bulletin  dans  l'urne. 

C'est  alors  que  va  se  produire  une  innovation  qui,  s'il  y  a  lieu, 
permettra,  pendant  le  cours  de  la  législature,  l'application  du  mandat 
impératif.  Son  bulletin  une  fois  dans  l'urne,  Jacques  Prolo  remet  au 
président,  dans  une  enveloppe  fermée,  de  format  et  de  couleur  uni- 
formes pour  tout  le  monde,  sans  autres  signes  extérieurs  que  ceux  dont 
il  sera  question  bientôt,  un  second  bulletin  au  nom  du  candidat  pour 
lequel  il  vient  de  voter. 

Ce  second  bulletin  porte,  au-dessous  du  nom  du  candidat,  la  signa- 
ture de  l'électeur.  Sur  l'enveloppe,  délivrée  ouverte  a  Jacques  Prolo  par 
les  soins  de   la  municipalité,    en  même  temps  que  sa  carte  électorale. 
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sont  portes  les  renseignements  inscrits  sur  cette  dernière  (nom.  pré- 
noms, date  de  naissance,  qualification,  numéro  de  la  feuille  des  votants, 
indication  de  la  section,  etc.) 

Jacques  Prolo  n'a  eu  qu'à  glisser  sous  cette  enveloppe  un  bulletin 
signe  en  faveur  du  candidat  de  son  choix  et  à  la  fermer. 

En  présence  du  votant,  le  président  de  section  introduit  l'enveloppe 
dans  une  seconde  urne.  Puis  Jacques  Prolo,  son  devoir  civique  accompli, 
se  retire,  le  cœur  à  l'aise,  comme  dans  la  chanson. 

Ici,  une  objection  vient  à  l'esprit  :  l'électeur  qui  dépose  un  bulletin 
blanc  ou  qui  vote  pour  un  citoyen  non  candidat,  doit-il  lui  aussi,  comme 
notre  ami  Jacques  Prolo,  qui  a  voté  pour  Louis  Sincère,  remettre  au 
président  de  section  un  second  bulletin  sous  enveloppe  fermée,  bulletin 
laissé  en  blanc  ou  portant  un  nom  quelconque? 

Comme  le  vote  de  l'électeur  doit,  ainsi  qu'aujourd'hui,  rester 
secret  jusqu'au  jour  de  la  demande  d'application  du  mandat  impératif, 
nous  croyons  le  dépôt  de  l'enveloppe  dans  la  seconde  urne,  indispen- 
sable à  la  régularité  des  opérations  électorales.  Bien  entendu,  on  acci  r- 
dera  à  l'électeur  toute  latitude  de  signer  ou  de  ne  pas  signer  son  bulletin 
sous  enveloppe,  laissé  en  blanc  ou  ne  portant  le  nom  d'aucun  des  quatre 
candidats  en  présence. 

Les  adversaires  du  mandat  impératif  qui,  après  l'élection,  veulent 
laisser  à  l'élu  la  plus  grande  liberté,  et  se  refusent  ie  droit  de  lui 
demander  des  comptes  pendant  la  durée  de  la  législature,  ne  seront  pas 
froissés  dans  leurs  préjugés.  Aussi  bien,  après  avoir  voté  pour  le  can- 
didat de  leur  préférence,  ils  auront  la  liberté  d'introduire  dans  leur 
enveloppe  un  bulletin  non  signé,  et  par  suite  sans  valeur,  pour  l'appli- 
cation du  mandat  impératif. 

Enfin,  la  clôture  des  opérations  électorales  est  prononcée  :  Pendant 
que  des  scrutateurs  dépouillent  à  la  manière  habituelle  les  bulletins  de 
la  première  urne,  d'autres  classent,  en  présence  du  public,  les  enve- 
loppes de  la  seconde.  Les  deux  opérations  se  contrôlent  mutuellement 
au  point  de  vue  du  nombre  des  votants. 

Quand  elles  sont  achevées,  les  enveloppes  sont  enfermées  dans  une 
boite  scellée  par  le  président  de  section,  toujours  en  présence  des  élec- 
teurs. Puis  cette  boite,  sous  la  surveillance  des  membres  du  bureau,  est 
portée  à  la  mairie,  où  sont  centralisées  celles  des  autres  sections  de 
l'arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  se  trouve  a  la  mairie  pour  les  recevoir,  les 
dépose  dans  un  local  fermé  dont  il  a  la  garde.  Cette  remise  est  constatée 
par  un  procès-verbal. 

En  cas  de  ballotage,  si  aucune  protestation  ne  s'élève,  dans  les 
délais  légaux,  contre  les  opérations  électorales  du  premier  tour,  les 
enveloppes  relatives  à  celui-ci  seront  brûlées  en  séance  publique  par  la 
commission  Ae  recensement,  assistée  du  juge  paix  de  la  circonscription. 
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Cette  destruction  sera  constatée  par  un  second  procès-verbal.  Copie  en 
sera  remise  au  juge  de  paix,  qui  se  trouvera  ainsi  décharge  de  toute 
responsabilité. 

II 

Continuons  notre  exposé.  L'élection  qui  a  suscité  un  ballottage  est 
terminée.  Les  suffrages  se  sont  ainsi  répartis  au  second  tour  entre  les 
quatre  candidats  : 

Electeurs  inscrits  :  15,345.  —  Votants  :  13,204. 

Paul  Lerouge,  radical 5.818  voix.   ÉLU. 

Louis  Sincère,  collectiviste  .........     4.  576    — 

Victor  Bleu,  opportuniste 1 .923    — 

Charles  Dublanc,  réactionnaire 827    — 

Divers 60    — 

Huit  mois  après  l'élection,  on  constate  que  le  député  Paul  Lerouge, 
visant  le  portefeuille  des  travaux  publics,  fait  une  cour  en  règle  au 
ministère  opportuniste  qui  occupe  le  pouvoir.  En  plusieurs  circons- 
tances, il  a  voté  contre  le  programme  radical,  notamment  au  sujet  de 
la  séparation  des  églises  et  de  l'Etat,  de  la  politique  coloniale  et  de  la 
suppression  des  octrois. 

Enfin,  il  met  le  comble  à  sa  trahison  et  il  achève  d"exaspérer  ses 
électeurs  en  défendant,  à  la  tribune  d_u  Parlement,  les  tenanciers  des 
bureaux  de  placement  et  en  traitant  les  membres  des  syndicats  ouvriers 
de  la  Bourse  du  travail  de  Paris  -.<  d'esclaves  ivres  et  de  fainéants  sans 
conscience  ». 

Devant  cette  trahison  et  ces  calomnies,  les  électeurs  que  le  sieur 
Paul  Lerouge  a  trompés  en  s' affublant  d'un  masque  un  tant  soit  peu 
socialiste  pour  mieux  faire  échec  à  la  candidature  Louis  Sincère,  le 
somment  de  s'expliquer  sur  son  attitude  dans  une  grande  réunion  où 
ils  lui  garantissent  la  liberté  de  la  tribune.  Le  sieur  Paul  Lerouge  refuse 
de  s'y  rendre  et  répond  dans  la  presse  par  une  lettre  injurieuse. 

Aussitôt,  pour  demander  sa  révocation,  un  vaste  pétitionnement 
s'organise  dans  la  circonscription  dont  il  est  le  député  provisoire.  En 
quelques  jours,  5,782  signatures  sont  recueillies.  N'oublions  pas  qu'il  a 
été  nommé  par  5,818  voix.  La  différence  36  entre  ces  deux  chiffres 
représente  les  électeurs  soit  décédés,  soit  malades,  soit  disparus,  soit 
partis  en  province  ou  à  l'étranger,  soit  inscrits  dans  d'autres  circons- 
criptions, soit  indifférents  au  sujet  de  la  palinodie  de  leur  élu. 

Les  promoteurs  de  la  pétition  la  remettent  au  juge  de  paix  de 
l'arrondissement.  Ce  magistrat,  après  s'être  assuré,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  de  l'exactitude  des  signatures;  après  s'être  assuré  aussi 
qu'aucune  n'est  due  à  la  violence,  à  la  fraude  ou  à  la  corruption,  cons- 
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i     Que  le  pétitionnement   n'est  entache   d'aucune  manœuvre 
illégale;  2°  que  l'élu  s'est  mis  en  désaccord  flagrant  avec  le  cabiei 

qu'il  avait  accepte  de  ses  électeurs  et  signé  (i). 

Entre  autres  articles,  en  effet,  ce  cahier  des  revendications  portait 

la  séparation   immédiate  des  Eglises  et  de  l'Etat,  la  suppression    des 

leur  remplacement  par  une  taxe  communale  sur   le  capital. 

l'évacuation  du  Dahomey,  l'extension  des  Bourses  du  travail  gérées  par 

les  syndicats  ouvriers. 

formalités  remplies,  le  juge  de  paix  les  porte  à  la  connaissance 
du  maire  de  l'arrondissement  qui  doit  informer  immédiatement,  par 
voie  d'affiches,  le  corps  électoral,  que  le  dimanche  suivant,  a  8  heures 
précises  du  matin,  à  la  mairie,  les  boites  scellées,  contenant  les  enve- 
rpnt  ouvertes,  en  présence  des  électeurs.  Puis,  les  envelopper 
au  nom  des  pétitionnaires,  seront  à  leur  tour  ouvertes  avec  l'aide  de 
scrutateurs    pris    moitié  parmi  les  plus  jeunes  et  moitié  parmi  les  plus 

des  ck-cteurs.  sachant  lire  et  écrire,  présents  au  début  de  la  séance. 
Les  tables,  sur  lesquelles  s'opérera  le  dépouillement,  seront  disposées  de 
telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  autour  pour  le  contrô- 
ler. (2) 

Par  ce  dépouillement,  on  s'assurera  (.pie  les  petionnaires.  pour  la 
révocation  du  sieur  Paul  Lerouge  sont  bien  les  mêmes,  qui,  le  jour 
du  scrutin,  ont  signé  et  mis  sous  enveloppe  un  bulletin  er,  sa  faveur  (3). 


III 


Ici.  ouvrons  une  parenthèse  :  comme  on  le  voit  par  cette  partie  de 
notre  expose  —  et  c'est  là  le  point  original  de  notre  svsteme —  nous 
admettons  formellement  que  le  mandataire,  en  vertu  de  l'assimilation 
du  mandat  politique  au  mandat  de  droit  civil,  n'a  de  comptes  a  rendre 
qu'aux  électeurs  qui  ont  voté  pour  lui.  Conséquemmënt,  il  ne  peut  être 
évoqué  que  par  eux. 


•  ins  les  vingt-quatre  heures  qui  précèdent  le  jour   de  l'élection,    tout  candidat 
doit  remettre  au  juge   de  paix  un  cahier  des  revendications  qu'il  a  pris  l'en. 
défendre  au  Corps  législatif. 

lllier    des    revendications,     établi  selon  un    modèle  uniforme,     sera    >:_ 
candidat. 

;     Il   di  vra   exister  un  intervalle  d'au  moins  quarante-huit  heures  entre   l'affichage 
sur  les  murs  de  l'arrondissement,  de  l'avis  du  maire,  et  le  dimanche  ou  aura  lieu  l'ouvert 
blique  des  enveloppes. 
Les  électeurs  seront  ainsi    avertis    a  temps    de  la  décision  du   juge  de  paix  et  de  la 
Convocation  qui  en   résuite. 

(3)   Nous     avons   supposé    que.     sur     les    5.81S    électeurs     du     sieur  Paul  LeroUge, 

indent  sa  revocation. 
Supposons  maintenant  que  la  pétition  ne  recueille  que  la  moitié  des  5,818  électeurs, 
.  latures.  Alors  elle  ne  sera  pas  valable. 

••  pourra  l'être  que  .si  elle  groupe    la   moitié  dé   ces    électeurs  plus    un,    soit 
2.910  signatures. 
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C'est  parce  que  les  partisans  du  mandat  impératif  repoussent  cette 
façon  d'envisager  les  droits  et  devoirs  respectifs  du  mandant  et  du  man- 
dataire, que  jusqu'ici  le  mandat  impératif  a  été  considéré  par  bon 
nombre  d'esprits  comme  une  chose  irréalisable,  comme  une  utopie. 

Nous  n'ignorons  pas  que  notre  conception  du  suffrage  universel 
heurte  violemment  les  préjugés  courants.  Ces  préjugés  veulent  en  effet 
que,  dans  une  circonscription,  le  lendemain  du  scrutin,  l'élu  des  répu- 
blicains soit  aussi  celui  des  réactionnaires,  ou  que  le  représentant  des 
collectivistes,  soit  également  celui  des  bourgeois  de  toutes  nuances  qui 
lui  ont  opposé  des  candidats  et  qui  continuent  à  le  combattre.  C'est 
absurde. 

Aussi  nous  estimons  ces  préjugés  contraires  à  la  plus  élémentaire 
logique.  Nous  possédons  la  ferme  conviction  que  leur  injustice  sautera 
aux  yeux  de  tous  les  citoyens,  le  jour  où,  à  la  domination  brutale  des 
majorités  parlementaires  succédera  la  représentation  véritablement 
républicaine  des  diverses  nuances  de  l'opinion  par  le  scrutin  propor- 
tionnel. 

Ce  jour-là,  quand  toutes  les  nuances  du  corps  électoral,  depuis 
l' extrême-droite  jusqu'à  la  gauche  la  plus  avancée,  en  passant  par  les 
centres  les  plus  marécageux,  seront  représentées  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  dans  les  assemblées  communales,  proportionnellement  à  leur 
force  numérique,  toute  prévention  contre  notre  manière  d'envisager  les 
droits  et  devoirs  respectifs  du  mandant  et  du  mandataire  s'effondrera 
d'elle-même  (i). 

Même  aujourd'hui,  avec  le  mode  d'élection  en  vigueur,  notre 
conception  se  dégage  suffisamment  des  faits  pour  tout  esprit  impartial, 
pour  tout  cerveau  ennemi  de  la  routine. 

Ce  qui  le  démontre,  c'est  que  souvent  l'élu  triomphe  au  baïlotâge 
avec  un  chiffre  de  voix  inférieur  à  la  somme  des  suffrages  des  candidats 
opposés  maintenus  au  second  tour,  ou  bien  avec  un  chiffre  de  voix 
dérisoire  en  présence  de  la  grande  masse  des  abstentions. 

Dans  ces  deux  cas,  l'élu  a  donc  contre  lui  la  masse  du  corps  élec- 
toral. 11  ne  représente  qu'une  faible  portion  de  ce  corps.  11  est  k 
mandataire  d'une  minorité,  l'opinion  publique  elle-même  le  constate  et 
raille  volontiers  les  élus  de  ce  genre. 

Le  scrutin  proportionnel,  en  assurant  une  représentation  aux 
diverses  nuances  politiques  d'une  circonscription,  diminuera,  dans  de 
vastes  mesures,    le  total  des  abstentions,    car  chaque  électeur  aura  la 


(l)   Voy.  D  A.  Blatin  :    Le  Droit  des.    Minorités,  électorales,    la    Représentatif 
mêle  des  Opinions  et  des -Partis  (Revue  Socialiste,  juin  1889). 

Dans  le  système  de  représentation  des  minorités  de  M.  Brunialti,  en  Italie,  ;I  ne 
reste  que  î  p.  ioo  des  votants  non  représentés  en  apparence.  Léon  Donnât.  La 
'Politique  expérimentale,   1S85.  p.  .p  ;  et  454. 
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conviction  de  voir  son  opinion  représentée  dans  les  assemblées  délibé- 
rantes. 

Enfin,  autre  avantage  incontestable  :  le  scrutin  proportionnel,  en 
donnant  a  chaque  parti  une  représentation  conforme  à  sa  valeur  numé- 
rique, diminuera  l'accuité  des  polémiques  personnelles,  rendra  les 
réunions  électorales  moins  tumultueuses  et  y  attirera  bon  nombre  de 
citoyens  que  les  scènes  de  pugilat  en  éloignent. 

Cette  digression  indispensable  achevée,  revenons  au  point  où  nous 
nous  sommes  arrêté  tout  à  l'heure. 


IV 


L'ouverture  des  enveloppes  est  terminée.  Les  scrutateurs  ont 
constaté  que  les  signatures  de  la  pétition  correspondent  bien  à  celles 
des  bulletins  sous  enveloppe  ;  par  conséquent,  que  la  révocation  du 
sieur  Paul  Lerouge  est  parfaitement  demandée  par  ses  propres  électeurs. 

Procès-verbal  du  dépouillement  est  dressé  et,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  copie  en  est  communiquée,  par  les  soins  du  juge  de 
paix  de  l'arrondissement  :  i°  à  l'intéressé,  20  au  président  du  corps 
législatif. 

A  la  suite  de  ces  formalités,  le  mandataire  est  déclaré  révoqué, 
sans  appel,  de  son  mandat  par  ses  mandants.  Dans  les  délais  déterminés 
par  la  loi,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  (1). 

D'autre  part,  le  mandataire  révoqué  est  traduit  devant  les  tribu- 
naux compétents  pour  inexécution  des  engagements  signés,  conformé- 
ment à  la  procédure  usitée  contre  tout  mandataire  infidèle. 

Tant  que  la  magistrature  ne  sera  pas  remplacée  par  des  jurys  élus 
et  des  conseils  d'arbitrage,  nous  sommes  certain  que  le  mandataire 
déchu  par  ses  mandants  n'aura,  dans  la  majorité  des  cas,  rien  à  redouter 
des  foudres  de  dame  Thémis. 

ne  se  mangent  pas  entre  eux,  dit  le  proverbe.   Il 
de  même  des  magistrats  et  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  auto- 
rités sociales.   Des  exemples  trop   récents  viennent  encore  d'en   don- 
ner la  preuve. 

Mais  si  le  droit\k  révocation  pouvait  être  inscrit  dans  la  constitu- 

comme  corollaire  du  droit  de  nomination,  ce  serait  pour  les  socia- 


le   scrutin  proportionnel  établi,  pour  éviter  toute    manœuvre    injuste 
dat  élu.  on    pourra      adi  yen  qui.  sans  avoir  voté 

pour  l'élu  aura  pétitionné  pour  obtenir  sa  révocation  sera  passible  d'une  am 

jusque-là,  on  se  contentera  d'annuler  toute   signature  qui,    sa;-   les    listes  du  péti- 
nespondra  pas,    après   le  dépouillement  de  l'enveloppe,  avec   le  nom 
du  candidat  du  bulletin  signé. 

Cteur  A  demande,  en  signant  la  pétition,  la  déchéance  du  député 
îable  qu'on  trouve  dans  l'enveloppe  un  bulletin  signe  de  l'électeur  A, 
au  nom  du  di  i    té  B. 
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listes  une  excellente  chose.  Le  reste  viendrait  prochainement  le  jour  où 
le  peuple  posséderait  enfin  la  certitude  que  l'élection  doit  être  à  la  base 
des  quatre  pouvoirs  politiques  de  l'Etat  moderne  :  pouvoir  consti- 
tuant, pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire. 

Un  second  obstacle,  d'ordre  beauconp  plus  grave,  empêcherait  le 
mandat  impératif  de  fonctionner,  dès  maintenant,  d'une  façon  aussi 
régulière  que  celle  décrite  plus  haut.  Cet  obstacle,  c'est  le  régime  capi- 
taliste, qui  place  la  masse  populaire  sous  la  dépendance  économique 
d'une  minorité  de  plus  en  plus  infime  d'oisifs. 

En  effet,  le  travailleur  ne  jouira  pas  de  la  faculté  d'affirmer  publi- 
quement sa  foi  socialiste,  tant  qu'il  sera  contraint,  pour  vivre,  de 
passer  sous  les  fourches  caudines  du  patronat. 

C'est  donc  là]un  motif  sérieux  qui  empêchera  beaucoup  de  salariés, 
mécontents  d'un  élu  bourgeois,  de  signer  une  pétition  pour  sa  révoca- 
tion. Aussi  bien,  ils  redouteront  la  vengeance  des  employeurs,  qui  peut 
toujours  s'exercer  de  mille  et  mille  manières. 

Aujourd'hui,  ainsi  que  le  constate  le  citoyen  Dumay  dans  sa  remar- 
quable étude  sur  le  fief  capitaliste  du  Creusot,  «le  prolétaire  qui  veut  faire 
acte  d'énergie  n'a  pas  seulement  à  craindre  pour  ses  proches  parents. 
On  a  vu    s'exercer  des  vengeances  jusque   sur  des  beaux-frères,    voire 

1e  sur  des  cousins. 

s>  Grâce  a  la  peur  que  ces  persécutions  répandent  dans  la  masse 
ouvrière  au  Creusot,  grâce  surtout  à  un  système  de  votation  qui  mérite 
les  honneurs  du  brevet,  l'administration  des  usines  est,  en  même  temps, 
l'administration  municipale;  elle  dirige  les  écoles  tout  comme  les  ate- 
liers, au  mieux  de  ses  intérêts.  C'est  ainsi  que  prières,  catéchisme, 
histoire  sainte,  messe,  confession,  communion,  tout  ce  qui  peut  enfin 
comprimer  la  jeunesse,  fait  partie  intégrante  du  programme  des  écoles, 
et  nul  n'est  admis  en  apprentissage  s'il  n'a  fait  sa  première  communion. 
A  l'heure  actuelle,  il  y  a  encore  trois  aumôniers  attachés  au  service  des 
écoles  communales  de  la  ville  du  Creusot.  Ces  hommes  vont  à  leur  gré 
interrompre  les  cours  des  instituteurs  pour  entretenir  les  enfants  de 
l'enfer  éternel,  ou  de  la  promenade  de  Jonas  clans  le  ventre  de  la  baleine. 
De  plus,  les  élèves  sont  menés   à  confesse  dès  l'âge  de  sept  ans.  Voilà 

nent  on  façonne  à  l'obéissance  2000  élèves,  que  la  situation  de 
leurs  parents  destine  à  être  à  leur  tour  les  serfs  de  MM.  Schneider  et  Cie. 

«  Ce  n'est  pas  tout  encore:  la  riche  Compagnie  des  Usines  du 
Creusot  ayant  acheté,    à   six  kilomètres   de  cette  ville,    les    mines    de 

chanin,    elle  s'est  empressée,    aussitôt  propriétaire,    d'établir,   en 

localité,   des  écoles  gratuites  dirigées  par  dgs  ignorantins,    pour 

pièce  aux  écoles  laïques  du  pays.  A  Montcenis,  autre  petite  ville 
près  du  Creusot,    la   municipalité  républicaine  ayant  laïcisé  les  écoles. 

la  Compagnie  des  Usines  s'est  coalisée  avec  un  riche  clérical  du 
pays    pour  établir  là  aussi  une  école  d'ignorantins,    sous  prétexte  de 
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venir  en  aide  a  quelques  ouvriers  du  Creuset  qui  habitent  cette  : 
m  une  (i).  » 

11  résulte  de  ce   témoignage    et  d'autres  par  milliers  pour  toute  la 

France,  que  le  mandat  impératif  ne  pourra  fonctionner  normalement, 
intégralement,  sans  une  transformation  collectiviste,  qui  supprimera  les 
classes  et  mettra  tous  les  citoyens  sur  un  même  pied  d'égalité  (2). 

Hors  de  la  République  sociale,  point  de  salut!  C'est  ce  que  le  Pr 
tariat   —   et  nous  nous  en  réjouissons   —   comprend  de  plus  en  plus, 
malgré  les  calomnies  lancées  contre  le  Parti  collectiviste   international 
par  les   plumitifs    aux   gages  de    la   féodalité    financière,    indus*, 
agricole  et  commerciale. 

Henri  Galiment. 


bliothèque  de  la  TjVwie  socialiste  n     s-    Un  Fit  e.  par  J.-B.  I 

ouvrier  mécanicien,  ancien  maire  du  Creuabt,   p.    I   et  2. 

12     »  Accorder  des  réformes,  c'est  nous  jeter  des    armes,     c'est    nous  rené 
forts  contre     nos    adversaires     devenant  plus    faibles    à    mesure    que     nous   le    s 
moins.    L'appétit  vient    en    mangeant.    Plus    on  obtient   et    plus    on  exige.aus    s 
réformes   effectuées   au    lieu  d'enrayer  le    mouvement    révolutionnaire,    pousseraient  à 
lutter,   en  même  temps    qu'elles     fourniraient    des     hommes    plus  aptes  à  la  lutte.    Les 
socialistes  seront  donc  heureux    de  toute  reforme.  Seulement  ces  réformes,   conquêtes 
de  détail,   ne  sauraient  faire  faire  l'économie  du  combat  final,  parce  que.  queis  que  puis- 
sent  être   les  amoindrissements  successifs  de   ses     privilèges  par     elle    consentis  so 
pression  des  événements,  la  bourgeoisie  voudra  toujours    en  garder    quelque   eh. 

«  Qu  on  le  déplore  ou  nom,  la  force  est  le   seul    moyen  de  procéder  a  la  rénova* 
/ion  économique  de  la  société.  « 

Gabriel  Deville.  /.,•  Capital  Je  Karl  Max.  résumé  et  accompagné  d'un  aperçu  sur  le 
une  scientifique,  p.  ï,  et  56. 


l'ame   de   DEMAIN  08g 


L'AME  DE  DEMAIN 

(Suite  et    fin.) 


CINQUIÈME  LETTRE 


Cannes.  6  février. 

Ferrais  candidat!  m'apprennent  les  journaux.  Et  je  comprends  le 
silence  de  mon  ami.  Je  le  vois  occupé  aux  basses  besognes  de  la  brigue 
électorale.  Sûrement,  je  n'aurai  de  vos  nouvelles  qu'après  le  scrutin. 
Voilà  qui  s'appelle  abandonner  la  partie  au  moment  de  la  gagner,  et 
votre  élève  ne  vous  fait  pas  son  compliment.  Que  voulez-vous  qu'il  de- 
vienne, a  présent.  L'avez-vous  élevé  si  haut  pour  le  laisser  dans  le  vide, 
suspendu  à  l'avant-dernieréchelon  !  Grâce  à  vous,  j'étais  revenu  démon 
dégoût  paresseux  pour  tout  ce  qui  fait  le  prix  de  l'existence.  Je  con- 
naissais enfin  les  joies  de  la  pensée  désormais  disciplinée,  et  je  lisais 
avec  d'autres  yeux  le  livre  de  la  nature  et  de  la  société.  Je  m'étais  ré- 
concilié avec  les  savants,  car  vous  m'aviez  appris  a  mettre,  de  moi- 
même,  dans  leurs  œuvres,  cette  âme  que  j'avais  désespéré  d'y  trouver. 
Je  reliais  philosophiquement  les  faits  épars  et  je  me  formais  une  con- 
ception d'ensemble,  presque  certainement  fausse  ou  tout  au  moins  er- 
ronée, mais  du  moins  satisfaisante  pour  mon  actuel  état  d'esprit.  Et. 
cela  ne  vous  étonnera  pas,  puisqu'un  tel  résultat  vous  est  dû  et  qu'il 
ne  s'est  vraisemblablement  point  produit  à  votre  insu,  je  pouvais  sans 
crainte  et  sans  déception  retourner  aux  rêveries  des  métaphysiciens  et 
même  murmurer,  en  les  comprenant  cette  fois,  les  oraisons  raisonnées 
des  mystiques,  découvrant  enfin  dans  les  unes  comme  dans  les  autres 
•  des  équivalences  scientifiques  qui  mettaient  d'accord  mon  double  be- 
soin de  vérité  et  d'idéalité.  Je  m'étais  reconcilié  même  avec  les  littéra- 
teurs, a  qui  je  ne  demandais  plus  que  ce  qu'ils  pouvaient  me  donner  :  la 
représentation  des  images  et  l'écho  des  pensées  qui  les  font  vibrer  har- 
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monieusement.  ['avais  su  donner  une  direction  à  ma  pensée  et  tirer  de 

mpagnie  des  hommes  tout  ce  qu'elle  comporte  d'agréments  quand 
elle  est  choisie  judicieusement  et  cultivée  avec  réserve.  Même  votre 
glorieux  exemple  m'avait  ramené  à  celle  que  je  fuyais,  et  la  malicieuse 
amie  qui  se  penche  à  cette  minute  sur  mon  épaule  estime  avec  un 
sourire  de  vanité  coquette  que  votre  mérite  y  fut  moins  grand  que  le 
sien.  Je  suis  bien  forcé  de  la  croire  quand  je  contemple  sa  radieuse 
beauté,  et  aussi  quand  je  vous  vois  vous  mêler  à  la  bagarre  ou  triom- 
phent les  poumons  solides  et  les  poings  énormes. 

Je  ne  sais  pas  bien  si  les  gens  valent  la  peine  qu'on  se  donne  a  les 
gouverner  et  d'autre  part  je  suis  fermement  convaincu  que  des  Liens 
tels  que  vous  et  moi  n'ont  point  à  s'occuper  du  régime  politique,  ni  des 
lois,  attendu  que  nous  vivons  en  dehors  et  au-dessus  de  ces  choses 
faites  pour  le  vulgaire  ;  car  jamais  nous  ne  tuerons  ni  ne  volerons,  ni 
n'aurons  rien  à  demander  au  ministère  ou  à  débattre  avec  ses  préfets. 
Quel  intérêt  donc  vous  meut,  ou  quelle  folie  vous  prend?  Quoi,  c'est 
pour  en  venir  à  s'exposer  aux  huées  de  la  tourbe  (populaire  ou 
bourgeoise,  c'est  tout  un)  que  vous  me  fites  au  début  de  cette  corres- 
pondance une  si  fière  profession  de  foi.  —  Où  est  donc  celui  qui  vou- 
lait gouverner  l'homme  de  demain?  —  Il  est,  monsieur,  dans  une  reu- 
nion publique,  dévotement  agenouillé  devant  le  brutal  Démos  d'au- 
jourd'hui, fils  des  esclaves  et  des  serfs  d'hier,  tyran  parvenu,  force 
aveugle  déchaînée  par  des  fous  et  des  scélérats. 

Vous  vous  étonnez  que  je  me  permette  un  tel  langage,  moi  qui 
fut  toujours  déférent,  quoique  sincère  et  plutôt  timide.  C'est  qu'à  vous 
voir,  vous,  mon  maître,  en  si  humiliante  posture,  cent  mille  colères 
bouillonnent  en  moi.  Je  vous  en  supplie,  regardez-vous  en  face,  voyez- 
vous  dans  mes  veux  qui  réfléchissent  votre  haute  et  belle  personnalité 
de  ces  temps  derniers.  Relisez-vous  et,  j'ose  le  dire  à  présent,  relisez* 
moi.  Vous  me  comprendrez  et  ne  vous  reconnaîtrez  plus. 

Tenez,  j'assistais  l'été  dernier  à  je  ne  sais  plus  quelle  fête  officielle 
en  plein  air.  Je  crois  bien  qu'il  s'agissait  de  montrer  aux  populations 
l'image  en  bronze  d'un  des  hommes  de  carton  qui  s'imaginent  mener 
le  monde,  alors  qu'ils  sont  tout  bêtement  l'expression  plus  complète  et 
plus  affirmée  des  préjugés  et  de  la  sottise  de  leurs  contemporains.  Le 
soleil  dardait  d'aplomb  sur  les  tètes  découvertes  par  respect  pour  le 
gros  personnage  qui  présidait  l'apothéose.  Et  j'imaginais  plaisamment 
que  serait  décoré,  dans  ce  tas  de  fonctionnaires,  celui  qui  resterait  le 
plus  longtemps  tète  nue,  c'est-à-dire  celui  qui  aurait  le  crâne  le  plus 
épais. 

Ne  croyez  pas  que  votre  qualité  de  candidat  socialiste  vous  jus- 
tifie a  mes  veux.  La  politique  est  la  politique,  qu'elle  crie  «  vive  le  roi  » 
ou  «  vive  la  commune  »,  et  des  gens  tels  que  nous  ne  doivent  point  la 
connaître.  Qui    dit  politique  dit  tactique,    feintes,   ruses,    mensonges, 
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pièges,  toutes  pratiques  où  se  diminue  la  personnalité  morale.  Et  sur- 
tout, qui  dit  politique  dit  embrigadement  et  discipline,  c'est-à-dire 
abandon  de  l'individualité.  Vous  n'êtes  pas  le  courtisan  d'un  prince 
d'ailleurs  en  exil  ;  et  vous  vous  drapez  dans  votre  fierté  républicaine. 
Vraiment,  j'aimerais  mieux  vous  savoir  fidèle  au  malheur,  entêté  dans 
une  belle  et  absurde  foi  monarchique  et  religieuse,  que  criant  la  folle 
enchère  des  mirages  à  la  tourbe  souveraine. 

A  ce  triste  jeu,  vous  n'êtes  pas  de  force.  Il  y  a  en  vous  trop  de 
sincérité  et  trop  de  dignité.  Vous  ne  saurez  pas  dire  à  la  foule  les  choses 
qui  lui  agréent  et  ne  voudrez  jamais  retenir  les  vérités  sévères  qui  se 
presseront  sur  vos  lèvres.  Le  dernier  savetier  de  faubourg  ou  n'im- 
porte quel  rebut  d'un  barreau  d'arrondissement  vous  battra. 

Vous  avez  le  respect  des  convictions  d'autrui  et  vous  ne  vous 
croyez  pas  tenu  d'outrager  les  ruines  augustes  que  le  temps  a  faites. 
Cette  tolérance  vous  sera  imputée  à  crime.  Car,  je  les  connais,  vos 
démagogues . 

Jadis,  j'en  ai  fréquenté  un.  Ah!  le  haïssable  personnage!  Quoique 
vivant  de  ses  rentes,  il  ne  cessait  de  parler  de  la  misère  des  travailleurs 
en  phrases  apprises.  Il  méprisait  ceux  qu'on  appelle  les  nihilistes  pour 
leurs  sacrifices  qu'il  déclarait  stupides.  Quoi  !  se  vêtir  grossièrement, 
aller  épouiller  des  moujiks  ivrognes,  vivre  en  exil  une  existence  chaste 
et  recluse  !  —  Des  mystiques,  faisait-il  avec  une  moue.  Et  ces  héros 
étaient  jugés  d'un  mot.  Il  était  porteur  d'une  superbe  barbe  noire,  dont 
il  tirait  autant  vanité  que  de  ses  faciles  triomphes  de  meeting.  Con- 
damné à  quelques  mois  de  prison  pour  je  ne  sais  quel  inoffensif 
discours,  il  obtient  en  qualité  de  «  politique  »  quelques  faveurs  péni- 
tentiaires, entre  autres  celle  fort  appéciable  de  ne  point  endosser  l'uni- 
forme du  lieu.  Le  premier  dimanche,  il  refuse  d'aller  à  la  messe.  Le 
geôlier  en  chef,  qui  entend  la  morale  à  sa  manière,  c'est-à-dire  comme 
un  geôlier,  se  met  en  tète  de  l'y  faire  aller.  Ou  la  messe,  ou  le  régime 
ordinaire  des  détenus,  y  compris  la  tondeuse  et  le  rasoir.  Une  barbe 
vaut  bien  une  messe,  se  dit  le  tribum  après  réflexion.  Il  alla  à  la  messe 
et  garda  son  ornement.  Notez  que  l'animal  ne  peut  rencontrer  un 
prêtre  sans  toucher  du  fer  ou  un  ignorantin  sans  faire  «  croà  !  croà!  » 
Il  est,  je  crois,  devenu  sous-préfet  ou  administrateur  colonial. 

Un  jour  il  me  conta  comme  un  haut  fait,  une  victoire  de  la  libre 
pensée  sur  le  fanatisme  clérical,  l'aventure  suivante,  qui  vous  mon- 
trera que  sa  délicatesse  morale  est  bien  inférieure  à  sa  délicatesse  phy- 
sique, Entré  en  curieux  dans  une  de  ces  boutiques  à  louer  des  quartiers 
populeux  où  les  anglicans  baragouinent  leurs  commentaires  sur  l'Evan- 
gile, il  sembla  prêter  une  telle  attention  au  sermon  que  le  pasteur, 
croyant  gagner  une  âme,  lui  donna  comme  compagnon  de  route  un  jeune 
catéchiste  alsacien.  Chemin  faisant,  celui-ci  se  raconte.  Orphelin,  élevé 
par  une  société  évangélique,  il  doit  faire  ce  soir  son  début  comme  con- 
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férencier.D  ans  trois  mois,  0:1  l'enverra  en  Afrique  prêcher  aux  noirs  la 
bonne  parole.  On  ne  cause  point  sans  boire.  Puis,  quel  Alsacien  re- 
fusa jamais  une  chope  de  bière  du  pays  !  Les  chopes  suivent  les  chopes. 
Notre  politicien  écoute  avec  un  ricanement  intérieur  les  confidences  du 
futur  martyr,  heureux  d'avoir  une  place  point  trop  mauvaise,  tandis  que 
d'autres  sans  famille  cherchent  leur  pain  et  ne  le  trouvent  pas  toujours. 

En  Afrique,  les  missionnaires  sont  très  bien.  Ils  sont  les  vrais  rois 
de  ces  peuplades  d'enfants.  Et  les  chopes  de  succéder  aux  chopes,  tant 
et  si  bien  que  le- malheureux  garçon  se  présenta,  le  soir,  abominable- 
ment ivre,  voulut  prononcer  quand  même  son  discours,  fit  tapage  et 
scandale,  finalement  fut  expulse  de  la  congrégation.  Le  drôle  riait  aux 
larmes  en  me  contant  ce  bon  tour.  C'est  de  ce  jour  que  je  cessai  de  le 
voir. 

Celui-là  était  un  démocrate,  un  radical-socialiste.  Ne  me  parlez  pas 
de  ces  prétendus  amis  du  peuple,  ils  ne  valent  pas  mieux  que  les  autres 
politiciens.  Pour  être  plus  grossiers,  ils  ne  sont  pas  de  moins  mauvaise 
foi.  Et  puisqu'il  faut  qu'elle  soit,  je  préférerai  toujours  la  scélératesse 
élégante  et  polie  à  la  scélératesse  grossière  et  brutale.  Pour  si  sem- 
blables qu'ils  soient,  les  vices  des  raffines  de  la  civilisation  me  répu- 
gnent moins  que  les  vices  instinctifs  des  barbares. 

Croyez-moi,  mon  cher  ami,  je  ne  puise  pas  mon  horreur  de  la  po- 
litique dans  les  journaux  mondains.  Je  sais  qu'il  faut  au  monde  organise 
tel  qu'il  est,  des  administrateurs  et  des  législateurs.  Le  Gouvernement 
est  un  mal  nécessaire,  comme  la  prostitution.  Mais  puisque  vous  avez 
pris  rang  dans  cette  véritable  aristocratie  qui  sait  se  placer  au-dessus 
des  lois,  puisque  vous  êtes  de  ceux  qu'on  ne  gouverne  point,  pourquoi 
vouloir  être  de  ceux  qui  gouvernent.  Le  gouvernant,  en  démocratie. 
doit  être  taillé  sur  mesure,  à  l'image  de  ceux  qu'il  est  censé  gouverner 
et  dont  en  réalite  il  s'inspire.  Nous  autres,  au  contraire,  devons  pro- 
férer un  respect  dédaigneux  pour  des  règlements  politiques  et  admi- 
nistratifs qui.  en  somme,  nous  gênent  fort  peu.   et    ne    nous   servent 

Miment  de  rien.  Si  ceux  de  notre  espèce  avaient  chance  de  se  mul- 
tiplier au  point  de  devenir  un  jour  l'unanimité,  et  cette  hypothèse  doit 
réjouir  un  évolutionniste  amoureux  du  progrès  tel  que  vous,  il  vaudrait 
mieux  qu'ils  se  fissent  anarchistes. 

Ma  foi  oui,  je  vous  le  dis  en  toute  franchise,  vous  ne  m'eussiez 
choque  ni  déconcerté  en  vous  faisant  anarchiste.  Il  y  a  je  ne  sais  quelle 

deur  sauvage,  mais  séduisante,  dans  ces  pessimistes  pratiques.  Je 
les  ai  un  peu  fréquentés,  jadis.  J'en  sais  qui  sont  des  saints,  et  d'au- 
tres, de  vulgaires  canailles.  Il  va  parmi  eux  des  savants  de  génie  et 
de  féroces  brutes,  des  héros  et  des  mouchards.  Les  extrêmes  de  l'huma- 
nité se  trouvent  la.  et  point  ailleurs.  Si  vous  parvenez  a  me  convaincre 
comme  vous  m'avez  convaincu  sur  les  autres  points,  eh  bien  !  je  me 
ferai  anarchiste.    Je  ne  lancerai  pas  de   bombes,    parce  que  je  suis  de 


l'ame  de  demain  693 

mœurs  douces,  mais  je  saurai  tout  de  même  me  rendre  utile.  Donc, 
voilà  qui  est  dit  :  Si  le  citoyen  Ferrais  persévère,  qu'il  s'attende  à  trou- 
ver en  face  ce  lui  le  compagnon  : 

Camille. 


REPONSE 


Château  des  Brouillards.   9  février. 

Votre  belle  fureur  m'a  mis  en  joie,  mon  bien  cher  Camille.  Il  y  a 
quelques  semaines,  mon  attitude  nouvelle  vous  eût  laissé  indifférent, 
avec,  à  peine,  une  nuance  de  mésestime.  Votre  «  cher  maitre  »  à  qui. 
ne  vous  en  doutez-vous  pas  un  peu  !  vous  avez  beaucoup  appris,  cet 
évocateur  de  l'âme  de  demain  est  on  ne  peut  plus  satisfait  de  son  ex- 
périence. Il  vous  a  fait  tirer  de  vous-même  tout  ce  qu'une  coupable 
lassitude  vous  avait  fait  replier  comme  des  vêtements  qu'un  deuil  vous 
contraint  de  ne  porter  de  longtemps.  Puisque  donc  vous  voici  consolé 
de  la  mort  de  vos  anciens  rêves  et  que  vous  vous  en  êtes  créé  d'autres 
dont  je  me  félicite  d'avoir  été  l'heureux  accoucheur,  je  puis  bien  vous 
avouer  que  mon  mérite  a  été  fort  mince.  Peut-être  vous  fussiez-vous 
repris  de  vous-même.  Votre  retour  à  l'amour  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  retour  à  la  santé.  Tout  ce  qu'il  y  avait  à  craindre  des  heureux 
résultats  d'une  cure  à  laquelle  votre  médecin  a  plus  de  part  que  moi, 
c'était  précisément  ce  dont  vous  me  menacez,  c'est-a-dire  de  vous  faire 
anarchiste. 

A  présent,  je  vous  en  défie  bien,  mon  bel  ami.  D'abord  parce  que 
vous  avez  l'horreur  des  modes  littéraires,  et  que  celle-ci  est  la  plus 
portée  dans  les  jeunes  clans  d'cù  vous  revîntes  naguère  si  dégoûté. 
L'anarchie  et  le  néo-catholicisme  font  à  présent  les  délices  des  dames 
pâles  et  des  jeunes  gens  à  longs  cheveux.  On  n'est  pas  l'un  ou  l'autre, 
non.  On  est  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  L'aspect  de  cette  folie  vous  en  eût 
peut-être  préservé. 

Mais  ce  qui  vous  y  eût  attiré,  c'est  le  désarroi  de  vos  idées  à  l'é- 
poque de  nos  premiers  entretiens.  Quand  on  croit,  comme  vous  en 
étiez  convaincu,  avoir  fait  le  tour  de  toutes  les  idées  et  de  toutes  les. 
choses  et  que  par  une  prédisposition  morbide  on  a  ete  davantage  cho- 
qué des  inconvénients  et  des  laideurs  que  des  avantages  et  des  beautés; 
quand,  d'autre  part,  on  est  vivement  frappé  par  le  spectacle  d'une 
société  qui  n'assure  pas  même  gite  et  nourriture  aux  meilleurs  et  aux 
plus  utiles,  on  se  fait  anarchiste  et  l'on  voue  à  la  destruction  le  bien  et 
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11-  mal,  les  riches  et  ceux  qui  les  subissent,  les  lois  et  les  mœurs.  Dieu, 
le  diable,  et  finalement  soi-même. 

outefois  vous  avez  des  curiosités  dans  cette  direction,  n'hésitez 
pas  à  les  satisfaire.  Ne  vous  arrêtez  pas  aux  apparences  grossières  de 
l'envers  des  choses,  car  c'est  de  là  qu'est  venu  votre  mal.  Abordez 
franchement  l'étude  des  doctrines  anarchistes.  Il  y  a  de  ce  côté-là  des 
penseurs  qui  méritent  le  respect  des  esprits  cultivés.  Cette  utopie  sera 
pour  vos  rêves  un  généreux  aliment,  le  plus  agréable  dans  l'ordre  po- 
litique pour  un  contemplatif  tel  que  vous.  Soyez  tranquille,  je  vous 
indique  là  un  sentier  où  vous  ne  risquez  point  de  rencontrer  les  snobes 
de  l'anarchie  mystico-mondaine. 

Daignerai-je  à  présent  me  justifier  d'être  rentré  dans  la  politique 
activer  Oui,  mais  en  peu  de  mots.  J'ai  de  l'activité  à  dépenser,  et  en 
moi  le  rêve  aboutit  à  l'action  écrite  ou  vécue.,  ou  plutôt  les  deux.  Dans 
une  bataille  sociale  où  tout  le  monde  est  intéressé,  pouvais-je  rester 
l'arme  au  pied!  Car,  ne  vous  y  trompez  pas  :  mille  signes  annoncent 
une  subversion  totale.  Le  monde  est  à  l'étroit  dans  son  cadre  actuel. 
Des  besoins  et  des  idées  travaillent  les  masses.  J'ai  voulu  voir  de  près 
et  je  me  suis  convaincu  que  mon  devoir  était  de  prendre  rang  dans  l'un 
ou  l'autre  camp. 

Issu  du  petit  peuple,  ayant  déjà  tenté  de  le  servir  à  ma  manière 
autrefois,  je  fis  taire  mes  préférences  et  jugeai  de  sang-froid.  Je  vis  la 
bourgeoisie  voltairienne  se  faire  dévote  par  [crainte  du  socialisme  et 
pour  tenter  de  recréer  le  Gendarme  céleste  à  l'usage  de  l'ouvrier  en 
rumeur  de  révolte.  Cette  hvpocrisie  me  répugna  et  j'allai  plus  avant. 
Faites  vous-même  ce  travail  mental  dont  je  vous  donne  la  clé,  et  pour 
peu  que  vous  soyez  porté  à  l'action,  vous  deviendrez  socialiste,  et  so- 
cialiste militant.  Notre  jeunesse  pensante  y  vient,  à  ces  idées.  Lasse 
d'entendre  ses  sceptiques  professeurs  d'idéal  prêcher  une  vague  for- 
mule de  religiosisme  athée,  fatiguée  de  mettre  du  bronze  autour  d'un 
trou  pour  fondre  un  canon  qui  ne  partira  jamais,  elle  lit  à  présent  les 
philosophes  et  les  économistes  du  socialisme,  Et,  vous  savez,  ce  n'est 
pas  une  mode,  mais  un  courant.  Ma  foi,  je  n'ai  pas  voulu  rester  en  ar- 
rière de  mon  temps. 

Manger  est  l'unique  idéal  pour  qui  ne  sait  s'il  dînera.  Je  ne  vous 
conteste  pas  la  misère  et  la  bassesse  de  cet  idéal.  Mais  il  faut  vous  en 
prendre  à  ceux  qui  mangent  et  boivent  la  part  de  leurs  frères  en  huma- 
nité. Nous-mêmes,  eussions-nous  donné  trois  mois  de  notre  plus  cher 
loisir  à  une  correspondance  d'idées  qui  fut  pleine  de  charmes  pour  moi 
si  vous  aviez  été  sevré  de  votre  aisance  et  moi  de  mon  nécessaire  ?  Un 
tonneau  peut  suffire  à  Diogène  et  une  écuelle  lui  être  superflue.  Dans 
notre  civilisation  bourgeoise,  le  cynique  eût  été  contraint  de  consacrer 
dix-huit-heures  de  sa  journée  à  coller  des  abat-jour  pour  gagner  une 
demi-drachme,  ce  qui  est  un  rude  abat-pensées,  je  puis  vous  en  parler 
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d'expérience.  Le  vieil   ouvrier  qui   se  pendit  hier  à  deux  pas  de  mon 
logis   dut   philosopher    bien   mal   au   moment  de   se  passer  la  corde 


au  cou. 


Mais  pourquoi  me  justifier  ?  Il  fallait  l'in clairvoyance  de  votre 
tion  partagée  pour  vous  faire  oublier  tous  mes  propos  et  tous  mes  actes 
antérieurs.  Nous  avons  abordé  les  préoccupations  de  ce  siècle  fimssan 
et  en  premier  lieu  j'ai  eu  le  bonheur  de  vous  convaincre  de  1  mtere 
eue  peut  présenter  la  vie  même  à  ceux  qui  donnent  au  rêve  le  meilleur 
de  leur  existence,  car  c'est  la  vie  qui  féconde  le  rêve  et  le  met  a  même 
de  la  rendre  plus  tolérable.  De  même  que  dans  les  espèces  organisées 
il  n'v  a  pas  de  séparation  absolue,  de  même  dans  le  contemplatif  gît 
un   homme  d'action  que  l'occasion  manifestera,   et  J-sement^Un 
homme  tout  en  cerveau  est  un  monstre  aussi  improbable  qu  un  homme 

tont  en  bras.  .     ,  ,  r 

l'en  atteste  la  gracieuse  personne  qui  l.ra  sans  doute  «a     L  amour 
n'es  -il  pas  un  des  actes  essentiels  de  la  vie  de  relation  !  Et  s,  Camille 
"et    ep'ris  à  la  vie  active,  comment  veut-il  que  Ferrais,  qu,  ne  donne 
au  rêve  qu'une  part  de  sa  vie,  ne  se  jette  pas  à  corps  perdu  dans  1  ac- 
tion  sJ  ,outesP,es  formes  accessibles!  je  vous  dis  cela  parce  que  vous 
n'avez   pas  la  petitesse  d'âme  des  ignorants  et  des  égoïstes -deux 
mois   pou     une    seule   chose  -  et  que  je  ne   vous  fais  pas  l'mjure  de 
Z    eque  le  détachement  de  tout  ce  dont  vous  êtes  enfin  revenu  ait 
,    ne  autre  cause  qu'une  passagère  lassitude.amenée  par  votre  ma  - 
•    "santé  et  surtout  par  votre  détestable  hygiène  mentale  dautrf,. 
Vous  êtes  tombé  d'accord  avec   moi  que    s,   les  savants  sont  im- 
puissants à  nous  donner  des  idées  générales  et  des  règles  de  conduite 
'",    eu.emen,  sur  les  fondations  établies  par  eux  que  nous  pouvons 
«dTfie'r  nos  pensées  et  nos  -tes.  Vous  avez  replace  a  leur  plan   e       - 
listes  de  lettres  et  repris  goût  a  leurs  efforts  agréables   Vous  avez  te 
nonce  à  voir  dans  la  femme  un  sphynx  redoutable  et  d.».n  ou  un  pi, 
ual  méprisable,  et  compris  qu'elle  peut  vivre  a  «£«££*£ 
au  dessus  de  nous,  par  le  cœur  ;  en  attendant  que  son  mtelhgence,    e 
;tp      dess,ec.ès   de    sotte   éducation   et  d'inculture  mte.lectuelle 
presque  absolue,  rejoigne  la  notre,  e.  l'affine,  et  la  corn p     e^ 

En  somme    dans  ce  monde  mort  à  vos  yeux,  vous  ne  voyiez  que 
ruhie! "contemplez  à  présent  une  magnifique  et  dur^leffore pu 
meurent  lentement  de  vieux  troncs  rongés  encore  charges  ***££ 
branches  fleuries  et  ou  poussent  avec  vigueur  de  jeune,  pta pte 
de  sève,  qui  se  dessécheront  quelque  jour.  R,en  ne  !»™»£™^ 
finit.  L'âme  d'un  vieillard  est  ma.  a  l'aise  dans  un  «^        ^« 
Vous  avez  rajeuni  votre  âme  à  mesure  que  se  J»*™"»*^!?» 
Viennent  de  nouveau  les  épreuves  physiques,  ,e  su,s  ra u e    _.  V  a  » 
votre  cerveau  assez  de   vaillance  désormais  pour  conserver  mtactl 
meilleur  de  vous-même. 
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Par  habitude  autant  que  par  instinct  physiologique,  vous  demeu- 
rerez un  contemplatif.  Mais,  je  vous  l'ai  dit  naguère  :  le  rêve  est  de 
l'action  en  puissance.  Il  faut  à  notre  humanité  positive  des  rêveurs  tels 
que  vous.  C'est  en  eux  que  s'entretient  cette  flamme  d'idéal  dont  une 
philosophie  vraiment  scientifique  fera  le  couronnement  de  son  œuvre. 
Nous  étions  des  animaux,  nous  sommes  à  présent  des  hommes,  nous 
deviendrons  des  dieux,  mais  il  restera  toujours  en  nous  de  l'animal. 
Allez  rêver  à  cela,  mon  ami,  moi  j'y  vais  travailler.  —  Ferrals. 

Eugène  Fournmkre. 


FIN 


DEDICACE  DE  L'  «  AME  DE  DEMAIN  » 


A  P...  G... 

Pourquoi,  mon  cher  ami,  pensais  je  davantage  à  vous,  à  mesure 
que  s'approchait  de  son  terme  cette  tâche  entreprise  avec  la  fougue 
imprudemment  joyeuse  d'un  esprit  sûr  de  se  satisfaire  enfin,  continuée 
avec  peine  dans  les  rares  et  trop  espacés  loisirs  d'une  existence  errante 
et  remplie  de  besognes  actives,  achevée  avec  soulagement  et  presque 
autant  par  amour-propre  que  par  nécessité  de  me  débarrasser  de  leur 
obsession  en  donnant  une  forme  à  mes  pensées? 

Comment,  parti  en  guerre  contre  les  évocateurs  du  rêve  d'hier, 
douteurs  des  realites  d'aujourd'hui  et  surtout  de  demain,  en  suis-je 
venu  à  vous  offrir,  à  nous,  mystique  et  dilettante,  artiste  de  L'art  pur, 
ces  pages  qui  heurteront  parfois  rudement  vos  plus  intimes  sentiments? 

Vous  m'avez  donne  votre  amitié,  qui  m'a  été  d'une  grande  dou- 
ceur. Et  la  mienne,  plus  turbulente,  peut-être  plus  égoïste,  vous  tire 
pour  la  seconde  fois  de  la  quiétude  où  se  complaît  votre  sagesse.  Ce 
n'était  pas  assez  pour  moi  de  vous  arracher  trois  longs  mois  d'un  repos 
aussi  nécessaire  à  votre  santé  qu'à  l'essor  de  votre  harmonieuse  rêverie, 
pour  vous  contraindre  à  des  travaux  où  l'amitié  seule  vous  engageait 
et  vous  entraîner  dans  une  bagarre,  où  se  rompirent  des  relations  pré- 
cieuses pour  nous,  puis  de  vous  laisser,  seul  et  s(  Ogeur,   mais  debout. 
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sur  les  ruines  dont  notre  défaite  joncha  le  champ  de  bataille  :  il  faut 
encore  que  je  vienne,  après  une  telle  crise,  vous  déranger  dans  votre 
après  tout  si  enviable  ataraxie. 

Mon  excuse  est  dans  ma  démarche  elle-même.  Souffrez  donc  cette 
seconde  et  nécessaire  irruption  à  travers  les  mille  pensées  délicates  et 
magnifiques  dans  lesquelles  vous  vous  êtes  réfugié,  tel  un  amateur  au 
milieu  de  ses  trésors  d'art. 

Vous  vous  rappelez  peut-être  certain  jour  de  l' avant-dernier  été  et 
certaine  conversation  dans  ce  café,  rendez-vous  de  nos  cadets,  qui  ont 
déjà  donné  à  Paris  le  poète  M....  le  peintre  L...,  le  journaliste  T.... 
le  romancier  B...,  et  lui  enverront  demain  le  sculpteur  P...,  le  polé- 
miste C...  et  l'auteur  dramatique  F...,  que  le  Théâtre-Libre  aura  fait 
connaître  quand  vous  lirez  ceci.  A  peine  échangées,  les  questions  sans 
réponse  sur  notre  mutuel  état  physiologique,  encore  que  nous  ne  nous 
fussions  vus  de  deux  ans,  nous  causâmes  idées.  J'en  étais  arrivé  à  la 
deuxième  période  de  gestation  de  ce  petit  livre,  celle  ou  l'on  raconte 
plus  qu'on  n'écrit,  tant  par  chagrin  de  ne  pouvoir  avancer  que  pour 
ne  point  avoir  tout  à  fait  perdu  sa  peine.  Le  capiteux  apéritif  qui  ne  se 
goûte  bien  que  sous  votre  ciel  ardent  m'avait  mis  en  verve,  et  aussi  le 
fin  sourire  de  vos  yeux  dont  les  sots  ne  soupçonneront  jamais  l'ironie, 
bienveillante  parce  qu'heureuse  d'être  excitée;  bref  j'étais  un  Ferrais 
très  affirmatif. 

A  un  moment,  souvenez-vous!  vous  me  coupâtes  : 

—  Qu'est-ce  que  la  vérité?  fites-vous. 

J'étais  battu  par  Camille.  .Mais  comme  j'ai,  après  tout,  l'esprit  de 
l'escalier,  ce  qui  vaut  mieux  que  de  n'en  avoir  d'aucune  sorte,  une  fois 
dans  le  wagon  qui  me  ramenait  vers  la  petite  ville  du  Centre  où 
m'avaient  exilé  les  contingences  dont  se  forme  malheureusement  le 
principal  de  notre  vie  de  relation,  je  m'avisai  que  Pilate  aussi  posa- 
cette  question  et,  sans  attendre  la  réponse,  alla  se  laver  les  mains. 

Pilate  recourut  à  son  lavabo  parce  que  les  querelles  des  Juifs  subtils 
et  grossiers  intéressaient  peu  son  esprit  élégant,  nourri  de  la  pensée 
hellénique,  entre  toutes  substantielle  et  choisie.  Est-ce  pour  la  même 
cause  que  vous  me  posâtes  la  même  question?  J'y  répondrai  alors  en 
vous  montrant  les  Nazaréens  vainqueurs,  imposant  au  monde  «  leur 
vérité  >>  dix-huit  siècles  d'affilée. 

Etre  le  plus  fort,  direz-vous,  ne  prouve  rien.  Eussions-nous  tous 
les  gages  de  victoire,  il  nous  resterait  à  démontrer  la  justice  de  notre 
cause.  Mais  votre  question  même  vous  force  à  me  concéder  que  la 
justice  fut  toujours,  en  ses  formes  mouvantes,  l'expression  des  néces- 
sites de  temps  et  de  milieu.  Voilà  donc  le  problème  résolu  et  Pilate  n'a 
plus  qu'à  fermer  le  robinet  de  son  lavabo. 

Pilate  est  sceptique  parce  qu'il  a  voyagé;  il  connaît  autant  de 
formes  de  la  vérité  qu'il  a   traversé  de  provinces.    Vous   commençâtes 
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encore  adolescent  vos  explorations  à  travers  les  idées:  à  l'âge  où  l'on 
est  a  peine  admissible  au  baccalauréat,  vous  reçûtes  les  encouragements 
et  les  applaudissements  de  Livingstone-Renan  et  de  Stanley-Taine:  vos 
excursions  aux  pays  réels  vous  conduisirent  à  la  Thulé  mystérieuse. 
votre  «  Patrie  élue  »,  que  vous  avez  célébrée  en  un  inoubliable  poème  : 
vous  construisîtes  au  milieu  d'océans  imaginaires  les  cathédrales  chi- 
mériques, refuge  de  ceux  que  froissent  les  brutalités  de  la  vie  active  : 
Cela  est  fort  beau,  et  de  très  haute  noblesse.  Vous  avez  ainsi  trouvé  le 
salut  individuel. 

Ferrais,  lui,  cherche  le  salut  social.  Conscient  de  sa  faiblesse,  il 
appelle  à  lui  les  plus  intelligents  et  les  meilleurs.  Il  connaît  la  puissance 
du  rêve,  et  veut  utiliser  cette  puissance  à  des  fins  toutes  provisoires, 
mais  nécessaires.  Aux  idéals  faits  de  souvenirs  et  de  regrets,  il  veut 
substituer  l'idéalisme  évolutionniste  qui  prévoit  et  donne  à  espérer. 
Il  pense,  et  le  dit,  que  les  ailes  de  la  chimère  n'ont  pas  pour  fonction 
de  se  replier  sur  les  œufs  «  clairs  »  de  la  métaphysique  en  d'inutiles 
efforts  d'incubation,  mais  d'emporter  très  haut  dans  leur  essor  nos 
aspirations  et  nos  désirs,  afin  d'élargir  un  peu  la  prison  où  languit 
notre  pauvre  humanité. 

Songez,  mon  ami,  que  les  prolétaires,  à  qui  vous  portez  un  si 
tendre  amour,  n'ont  plus  rien  aujourd'hui.  La  science  leur  a  ravi  tout 
espoir  et  toute  consolation.  Comment  satisfaire  leur  besoin  d'idéal, 
a  présent  que  les  dieux  sont  morts?  Supporterez-vous  qu'ils  retournent 
a  l'animalité  de  jadis,  et  que  la  recherche  du  pain  soit  désormais  leur 
unique  souci?  Il  faut  travailler  à  rendre  aux  déshérités  leur  part  légitime 
de  nourriture  corporelle  et  spirituelle.  Nous  aurons  seulement  déplacé 
l'axe  de  la  souffrance  humaine,  puisqu'hélas  souffrir  est  la  loi.  Mais, 
n'importe!  libérons  l'estomac  pour  que  le  cerveau  puisse  s'élever  aux 
torturantes  recherches  qui  font  les  délices  des  penseurs,  et  que  le  cœur 
puisse  s'élargir  aux  douleurs  pures  et  fécondes  de  l'amour  universel. 

Adieu,  cher  Camille,  de  qui  j'ai  rendu  si  imparfaitement  quelques 
traits.  Vous  m'avez  prouvé  naguère  (et  cela  augmente  mon  regret) 
quelle  aide  puissante  un  contemplatif  tel  que  vous  pourrait  donner  aux 
maladroits  actifs  que  nous  sommes,  Adieu.  Ferrais  retourne  seul  au 
combat,  mais,  grâce  à  vous,  mieux  arme.  Puissent  les  armes  d'Achille 
n'être  point  trop  lourdes  dans  ses  mains. 

E.  F. 


22  novembre   1S95. 
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LES  MINEURS  ANGLAIS 


Quand  une  grève  éclate  en  Angleterre,  elle  attire  aussitôt  l'atten- 
tion du  monde  entier.  Ce  n'est  pas  sans  raison.  La  Grande-Bretagne 
est  le  pays  privilégié  de  la  grève  et  de  l'association.  Pour  étudier  ce 
grand  problème  de  la  société  moderne,  le  conflit  du  travail  et  du  ca- 
pital, on  chercherait  vainement  un  terrain  plus  propice.  Car  nulle  part 
les  forces  en  présence  n'atteignent  des  proportions  aussi  formidables  ;  nulle 
part  non  plus  la  lutte  ne  présente  une  évolution  aussi  pacifique  et  aussi 
régulière. 

Depuis  plusieurs  années,  l'industrie  minière  nous  a  fait  assister  à 
un  travail  d'organisation  intérieure  qui  appelle  l'observation.  En  France, 
en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  dans  le  nouveau  comme 
dans  l'ancien  continent,  la  solidarité  ouvrière  s'affirme  non  seulement  en 
proclamant,  nominalement,  l'association  universelle  des  mineurs,  mais 
en  donnant  à  celle-ci,  pour  bases,  des  fédérations  nationales  qui  relient 
entre  eux  les  divers  bassins  d'un  même  pays. 

La  «  Fédération  nationale  des  mineurs  anglais  »  (Miner's  Fédéra- 
tion of  Guat  Britain)  est  la  plus  nombreuse  et  la  plus  fortement  cons- 
tituée. Le  Yorkshire  fut  le  berceau  de  cette  importante  corporation. 
L'union  des  mineurs  de  ce  comté  obtint  en  1888  et  1889  de  sérieuses 
concessions  ;  mais  comme  toutes  les  unions  partielles,  elle  vit  ses  vic- 
toires limitées  par  la  concurrence  des  autres  centres  houilliers  qui,  n'é- 
tant pas  en  grève,  continuaient  à  alimenter  le  marché. 

C'est  pour  éviter  cette  concurrence  que  fut  organisée  la  «  Fédération 
nationale».  Le  jour  où  toutes  les  organisations  locales  seraient  fédérées, 
on  verrait,  sur  un  signe  du  comité  directeur,  tous  les  feux  s'éteindre, 
tous  les  puits  se  vider,  toutes  les  exploitations  houillères  de  la  Grande 
Bretagne  s'arrêter  soudain.  Jusqu'où  ne  s'étendrait  pas  l'effet  d'une  pa- 
reille crise,  dans  une  contrée  qui  a  tout  sacrifié  au  développement  in- 
dustriel? Le  charbon  est  le  pain  de  l'industrie  et  l'industrie  est  le  pain 
de  l'Angleterre.  Qu'adviendrait-il  le  jour  où  elle  devrait  faire  venir  du 
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dehors  la  houille  qui  alimente  ses  hauts-fournaux?    Ce  serait  plus   que 
la  ruine,  ce  serait  la  famine. 

Pour  conjurer  le  danger,  les  propriétaires  de  mines  tinrent  con- 
seil. A  la  force  ouvrière,  ils  se  flattèrent  d'opposer  une  force  pour  le 
moins  équivalente.  Ils  fondèrent  la  Coal  owners'  Association.  Armée 
contre  armée,  coalition  du  nombre  contre  coalition  des  capitaux,  on 
allait  partir  en  guerre.  Dans  cette  lutte,  qu'on  prévoyait  sans  merci, 
implacable,  qui  l'emporterait? 

A  la  première  occasion  on  pouvait    s'attendre  à  ce  que  les   armes 
partiraient  toutes  seules.  Cette  occasion  ne  se  fit  pas  attendre.  Au  mois 
de  mars  de  l'année  1892,  les  propriétaires  miniers  d'Ecosse,  puis  ceux 
de  Cardiff,    ceux  de  Durham,  ayant   décidé  une  réduction   de    7  ' 
la  grève  générale  est  proclamée.  Les  mineurs  sont  vaincus. 

L'été   dernier    un    nouvel    attentat    se    prépare.   Ce  n'est  plus  de 
7  ',  "„  qu'il  s'agit,  mais  de  2=5  %.  De  cette  manière,  les  salaires  seraient 
ramenés,   avec  un  supplément  dérisoire  de  5    %,     au  niveau  de   iv^ 
c'est-à-dire  à  un  taux  de  famine. 

Les  maitres  charbonniers  assurent  que  la  baisse  du  prix  du  charbon 
rend  inévitable  cette  réduction.  Il  est  vrai  qu'un  changement  important 
s'est  produit  dans  les  dernières  années.  Les  hauts  prix  de  vente  de  1890 
ont  eu  pour  résultat  de  pousser  les  houillères  a  augmenter  leur  produc- 
tion, et  de  mettre  entre  leurs  mains  les  fonds  nécessaires  pour  créer  de 
nouveaux  puits.  Aussi  le  nombre  des  mineurs  s'est  rapidement  accru. 
De  526.277  en  1887.  il  s'est  élevé  à  664,300  en  1892;  ce  qui  constitue 
une  augmentation  de  138,023,  soit  environ  de  25%.  La  totalité  des 
salaires  payés  aux  mineurs  avait  donejaugmenté  d'autant.  Les  proprié- 
taires miniers  ont  imaginé  d'économiser  cette  augmentation  et  de  payer 
664,000  mineurs  le  même  prix  que  526,000. 

Le  procédé  est  sans  doute  ingénieux.  Etait-il  imposé  par  les  circons- 
tances, c'est-à-dire  par  le  prix  du  charbon,  rabaissé  par  la  surpro- 
duction? Dans  une  correspondance  qu'il  adressait  à  la  Question  sociale. 
de  Bordeaux,  Léo  Meilletadonnéles  chiffres  publiés  par  le  BoardofTrade. 
En  1887,  la  tonne  de  charbon  valait  a  l'exportation  S  schillings  3  pence, 
soit  10  fr.  30.  En  1892,  elle  valait  11  schillings  ou  13  fr.  75,  soit  une 
hausse  de  2  schillings.  9  pence  ou  3  fr.  40  par  tonne.  Cette  élévation 
de  33  '/,,  existait  encore  au  mois  de  juin  1893.  allant,  suivant  la  loi 
économique,  pour  30  ',',',  ou  1  fr.  par  tonne,  au  travail,  et  laissant, 
comme  d'habitude,  au  capital  sa  part  du  lion, environ  70%. 

I  5  mineurs  n'étaient  pas  disposes  a  se  laisser  tondre  sans  protester. 
La  Fédération  ayant  consulté  ses  adhérents,  ceux-ci  ont  répondu  sans 
hésiter  :  s<  Pas  de  réduction!  plutôt  la  guerre  que  la  soumission!  »  Le 
comté  d'York  a  voté  à  l'unanimité  pour  la  grève;  le  Derbv  a  vote  dans 
le  même  sens  par  20.000  voix  contre  47;  le  Nottingham  par  14.084 
contre  32.  De  tels  résultats  sont  d'autant  plus  significatifs  qu'ils  ont 
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été  obtenus  sans  agitation  préalable.   Chacun  s'est  prononcé  dans  le 
calme  absolu  de  sa  conscience. 

Pendant  ce  temps,  les  mineurs  non  encore  affiliés  à  la  Fédération, 
au  lieu  de  se  désintéresser  de  la  question,  se  réunissaient  en  confé- 
rence; les  uns,  ceux  du  Northumberland  et  de  Durham  àNewcastle,  les 
autres,  ceux  d'Ecosse,  à  Glascow.  La  conférence  de  Newcastle  s'est  pro- 
noncée contre  la  grève,  à  la  majorité  de  trois  voix  contre  une.  On  ne 
peut  s'en  étonner.  Les  mineurs  de  Durham  et  du  Northumberland 
obéissent  à  l'influence  de  deux  hommes  très  modérés,  MM.  Thomas 
Burt,  sous-secrétaire  d'Etat  dans  le  cabinet  Gladstone  et  Penwick,  secré- 
taire du  comité  parlementaire  des  Trades-Unions.  D'ailleurs,  ils  possè- 
dent la  journée  de  sept  heures  et  des  salaires  élevés.  Dans  tous  les  con- 
grès, leurs  représentants  se  montrent  rebelles  aux  idées  nouvelles.  Ils 
l'ont  montré  encore  récemment  au  congrès'de  Bruxelles,  en  votant  con- 
tre la  journée  de  huit  heures.  Cependant  on  a  pu  déjà  constater  en  plu- 
sieurs circonstances  que  l'autorité  des  chefs  tendait  à  faiblir  et  que 
leur  armée  pourrait  bien  leur  échapper. 

A  Glascow  la  situation  est  différente.  Là  l'esprit  socialiste  a  fait 
invasion  depuis  longtemps,  à  la  suite  de  Keir  Hardie,  Smellie,  etc.  Les 
mineurs  poursuivent  les  revendications  suivantes  :  journée  de  huit  heu- 
res et  semaine  de  quatre  jours. 

Ces  deux  conférences  partielles  n'étaient  d'ailleurs  qu'une  prépara- 
tion à  la  grande  assemblée  que  la  Fédération  nationale  avait  convoquée 
pour  la  fin  de  juillet,  et  où  les  mineurs  du  Northumberland  et  de  Dur- 
ham, comme  ceux  de  Glascow  avaient  décidé  d'envoyer  une  délégation. 
Cette  grande  conférence  eut  lieu  à  Birmingham,  et  comme  on  pouvait 
le  supposer  c'est  la  guerre  qui  est  sortie  de  ses  délibérations. 

Ayant  la  caisse  fortement  garnie,  la  Fédération,  pouvait  du  reste 
aborder  la  lutte  (i)avec  confiance. 

V.  Jaclard. 


i)  —  N.  D.  L.  R.  —  Le  lecteur  trouvera  le  résultat    de    l'issue    de  cette  lutte  dans 
la  correspondance  insérée  au  Mouvement  social. 
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LA  QUESTION  SOCIALE 

DEVANT     LES     CORPS     ÉLUS 


L'ouverture  des  Chambres  a  été  pour  le  parti  socialiste  l'occasion 
J'untrès  brillant  succès.  —  Jaurès  a  inauguré  les  débats  parlementaires 
devant  une  assemblée  certainement  animée  d'un  mauvais  esprit  à  notre 
cgard  (l'élection  à  la  présidence  de  M.  Casimir  Périer,  gros  actionnaire 
d'Anzin  et  républicain  centre-gauche  en  fait  foi)  par  un  coup  de  clairon 
sonore  qui  a  retentit  dans  le  pays  d'un  bout  à  l'autre  et  qui  vaudra 
au  socialisme  de  nombreuses  adhésions. 

Nous    publions   ci-dessous  le  texte    complet  de   cette    magnifique 
harangue  : 

M.  Jaurès.  —  Messieurs,  M.  le  président  du  conseil  a  été  très  modeste  en 
dérobant  aux  méditations  et  à  l'examen  minutieux  de   la  Chambre   la   1 
table  des  matières  qui  constitue  la  déclararion  ministérielle.  Mais  mes  amis  et 
moi  nous  ne  nous  plaignons   nullement  que    la    discussion  immédiate    ait    été 
ordonnée. 

Un  membre  au  centre.  —  Alors,  pourquoi  avez-vous  voté  contre  ? 

M.  Jaurès. —  11  y  a,  des  maintenant,  deux  résultats  acquis  :  le  premier. 
c'est  que  M.  le  président  du  conseil  a  dû,  dès  la  première  journée,  peser  sur  la 
■Chambre  pour  obtenir  un  débat  écourté  et  diminué.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche. —  Réclamations  à  gauche  et  au  centre). 

Le  second,  c'est  que,  dès  le  premier  jour  aussi,  pour  former  une   m 
avec  des  déclarations  qui  restent  vagues,  il  a  fallu   sonner    la  fanfare  contre  le 
parti  socialiste;  dès  le  premier  jour,  il  a  fallu  remplacer  par  une  tactique  et  par 
une  diversion  un  exposé  clair  et  précis  de  la  politique  gouvernementale.  (Nou- 
veaux applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Ah  !  messieurs,  cette  tactique  ne  réussira  probablement  pas  longtemps 
.auprès  de  la  Chambre. 

Il  est  facile  de  dénoncer  comme  de  mauvais  patriotes  ceux  qui  ont  une 
conception  très  noble  du  rôle  de  la  France  démocratique   dans  le  monde.  Mais 
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ce  n'est  pas  par  de  pareilles  déclamations  qu'on  remplace  la  précision  politique. 
Très  bien!  très  bien  à  l'extrême  gauche.) 

11  reste  vrai,  après  ces  paroles,  que  la  majorité  qu'on  invite  à  appuyer  le 
Gouvernement  a  des  explications  précises  à  demander.  (Très  bien  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil  n'a  apporté  ici  qu'une  sorte  de  programme  né- 
gatif :  Pas  de  révision,  pas  de  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  pas  de  gran- 
des réformes  fiscales.  Mais  ces  négations  suffiront-elles  à  constituer  une  majorité 
de  gouvernement  et  à  alimenter  la  vie  de  la  Chambre?  je  ne  suppose  pas, 
lorsqu'il  a  parlé  de  l'impôt  unique,  inquisitorial  et  progressif,  qu'il  ait  eu  l'in- 
tention d'être  particulièrement  cruel  pour  son  collègue  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. (Rires  à  l'extrême  gauche). 

M.  Peytral,  ministre  des  finances.  —  Je  n'ai  jamais  entendu  établir  un 
impôt  unique,  ni  un  impôt  inquisitorial,  ni  un  impôt  progressif.  (Exclama- 
tions en  sens  divers). 

M.Jaurès. —  Messieurs,  M.  le  ministre  des  finances  va  précisément  au- 
devant  de  ma  pensée;  il  dit  que  l'impôt  sur  le  revenu,  tel  qu'il  l'a,  il  y  a 
quelques  mois  encore,  annoncé  à  la  Chambre,  n'est  ni  l'impôt  unique,  ni  l'im- 
pôt inquisitorial,  ni  l'impôt  progressif.  11  résulte  de  sa  déclaration  que  le  minis- 
tère, par  cette  formule,  n'aa  pas  entendu  condamner  l'impôt  sur  le  revenu. 

Je  demande  donc  au  Gouvernement  si,  sous  cette  phrase  agressive  contre 
certaines  formules  d'impôt,  M.  le  président  du  conseil  a,  oui  ou  non,  prétendu 
viser  l'impôt  sur  le  revenu.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

Je  lui  demande,  en  outre,  s'il  croit  qu'il  satisfera  au  besoin  de  réformes 
qui  est  dans  ce  pays  en  déclarant  qu'il  faudra  songer  peut-être  à  une  organisa- 
tion de  caisse  de  retraite  qui,  selon  lui,  si  elle  est  nécessaire,  sera  particulière" 
ment  malaisée;  en  sorte  que  ce  qu'on  vous  annonce  surtout  comme  réformes 
c'est  l'impossibilité  d'aboutir  dans  les  réformes  mêmes  qu'on  indique. 

Messieurs,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  dé" 
tails.  Pour  nous,  la  déclaration  ministérielle  est  parfaitement  claire:  c'est  une 
déclaration  de  guerre  au  parti  socialiste.  (Mouvements  divers.) 

Toutes  les  paroles,  toutes  les  attitudes  du  Gouvernement  nous  signifient 
la  guerre  ;  je  dirais  presque  que  toutes  ses  pensées  sont  tournées  contre  nous» 
si  peut-être  la  conscience  de  quelques-uns  des  hommes  qui  sont  au  pouvoi1 
n'était  traversée  parfois  par  certains  ressouvenus.  (Exclamations  ironiques 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.)  Mais  je  suis  sûr  que  ceux-K 
mêmes  nous  détestent  plus  encore  que  nos  ennemisde  la  veille,  parce  que  nous 
leur  sommes  l'occasion  incessante  de  doulourreux  retours  sur  eux-mêmes 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Donc,  c'est  contre  nous  le  combat  avoué,  déclaré,  implacable;  et  en  vérité, 
on  nous  fait  le  grand  honneur  de  calculer  par  rapport  à  nous  tout  le  mouve- 
ment politique.  Aussi  je  ne  viens  pas  vous  demander  :  Entendez-vous  nous 
seconder  ou  nous  combattre  ?  La  question  est  résolue  depuis  plusieurs  mois.  Je 
viens  vous  demander,  monsieur  le  président  du  conseil,  au  nom  de  quel  prin- 
cipe, en  vertu  de  quelle  conception  maîtresse  vous  entendez  combattre  le 
mouvement  socialiste.  (Mouvents  divers.) 

Car,  pour  les  hommes  politiques,  —  j'entends  pour  ceux  qui  nous  combat- 
tent, —  il  y  a  deux  façons  déjuger  le  mouvement  socialiste  qui  se  développe 
à  l'heure  actuelle. 
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Ou  bien  vous  le  considérez  comme  un  mouvement  superficiel,  fi 
■r.  qui  a  été  crée  par  quelques  excitations  isolées,  qui  a  été  développé 
par  l'anarchie  générale  et  par  la  faiblesse  du  pouvoir,  et  qu'un  peu  de  fermeté 
gouvernementale  suffira  à  contenir  ou  même  à  supprimer;  ou  comme  un  mou- 
vement dangereux,  funeste,  mais  spontané  et  profond,  qui  sort  de  l'évolution 
même  des  choses  et  de  l'histoire,  et  qui  est  la  résultante  de  toutes  les  forces 
humaines  en  action.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 
Une  voix.  —  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  : 

M.  Jaurès.  —  Je  demande  que  le  Journal officiel  mentionne  le  nom  de  celui 
de  nos  collègues  qui  s'écrie  :  Qu'es-ce  que  cela  veut  dire  ?  (Mouvements 
divers.) 

Je  dis  que  même  alors  vous  pouvez  essayer  de  le  combattre  si  vous  le  jugez 
plus  périlleux  encore  qu'irrésistible,  vous  pouvez  essayer  de  barrer  la  route  à 
l'histoire. 

Un  membre  au  centre.  —  C'est  vous  qui  voulez  lui  barrer  la  route  ! 
M.  Jaurès.  —  Vous  pouvez  essayer  d'arrêter  la  poussée  des  hommes  et  des 
choses.  Vous  pouvez  vous  dire  qu'après  tout  il  vous  sera  glorieux  d'avoir  lutte, 
que  nul  n'a  pu  mesurer  encore  exactement  la  force  de  résistance  de  certaines 
volontés  humaines,  et  qu'en  tout  cas  vous  aurez  peut-être  retardé  de  quelques 
années  l'avènement  de  la  barbarie. 

Mais  si  je  vous  demande  :  De  ces  deux  hypothèses  quelle  est  la  vôtre  ? 
c'est  là  non  pas  une  vaine  question  de  philosophie  sociale,  mais  une  question 
politique,  parce  que,  selon  que  vous  aurez  opté  pour  l'une  ou  pour  l'autre,  votre 
politique  et  celle  de  la  majorité  que  vous  voulez  entraîner  avec  vous  sera 
différente. 

Si  le  mouvement  socialiste  n'est  qu'une  effervescence  pas     -  s'il  n'est 

que  la  fièvre  momentanée   d'un   organisme  d'ailleurs  résistant  et  sain,  il  suffira 
pour  le  calmer  d'un  peu  d'hygiène  gouvernementale. 

On  enverra  aux  préfets  de  bonnes  circulaires  pour  que  tous  'es  fonction- 
naires, petits  ou  grands,  donnent  contre  le  socialisme;  on  demandera  aux 
procureurs  généraux  des  rapports  confidentiels  (Rires  et  applaudissements  à 
l'extrême  gauche. —  Bruit);  on  consignera  les  députés  socialistes  dans  leurs 
circonscriptions,  et,  puisqu'il  paraît  qu'ils  ne  sortent  plus  maintenant  qu'avec 
leurs  écharpes,  et  comme  le  peuple  devenu  fétichiste  a  une  sorte  de  piété  pour 
I  mblèmes  parlementaires,  il  ne  sera  permis  de  les  porter  que  dans  les  gran- 
îrémonies,  dans  les  processions  solennelles  où  la  confrérie  parlementaire 
se  déroulera  tout  entière,  précédée  par  les  chanoines  ministériels.  (Nouveaux 
rires  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Au  besoin,  de-ci,  de-la.  on  administrera  quelques  coups  de  lance,  on  tra- 
duira en  justice  quelques  syndicats  et  alors,  quand  il  aura  été  bien  démontré 
au  peuple  —  qui,  paraît-il,  ne  prend  pas  le  socialisme  au  sérieux,  qui  joue 
simplement  au  socialisme.  —  que  c'est  un  jeu  dangereux  et  une  mode  surannée, 
tout  sera  fini;  le  prolétariat  renoncera  à  ses  vastes  groupements,  il  ne  formulera 
plus  ses  revendications  de  classe,  il  saluera  comme  une  bienfaisante  loi  de 
nature  la  concentration  graduelle  de  la  puissance  économique  en  un  nombre  de 
mains  toujours  plus  petit:  il  saluera  dans  le'  salariat  une  institution  définitive 
et  n'ayant  plus  à  adorer,  il  adorera  le  capital  éternel.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs  à  gauche  et  à  l'extrémité  droite  de  la  salle.) 
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M.  Adolphe  Turrel.  —  Apr «  les   chanoines,  les  prédicateurs  !  (Bruit.) 

M.  Jaurès.  —  Alors,  messieurs,  avec  ce  gouvernement  sauveur  qui  aura 
marché  sur  le  fantôme,  qui  aura  dissipé  le  cauchemar,  vous  pourrez  vous  livrer 
en  toute  sécurité,  en  toute  sérénité,  à  la  petite  besogne  quotidienne.  Dans  la 
maison  capitaliste  consolidée,  vous  pratiquerez  quelques  petites  réparations 
pour  passer  le  temps. 

Mais  si,  au  contraire,  le  mouvement  socialiste  est  déterminé  tout  à  la  lois 
par  la  forme  de  la  production  dans  le  monde  contemporain  et  par  l'état  des 
sociétés  politiques,  s'il  tient  tout  ensemble  au  cœur  même  des  choses  et  aux 
entrailles  du  prolétariat,  en  engageant  la  majorité  gouvernementale  dans  la 
lutte  contre  lui,  vous  l'engagez,  monsieur  le  président  du  conseil,  dans  le  plus 
rude,  dans  le  plus  douloureux  et  le  plus  hasardeux  des  combats.  Lorsque  vous 
aurez  abattu,  ou  emprisonné,  ou  bâillonné  quelques-uns  de  ceux  que  vous 
appelez  les  chefs,  il  en  surgira  d'autres  du  peuple  même,  de  la  nécessité  même, 
•infatigablement.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Lorsque  vous  aurez  dompté  le  prolétariat  sur  un  point,  il  se  relèvera  sur 
un  autre;  quand  vous  croirez  l'avoir  dompté  partout,  il  recueillera  ses  forces 
pour  de  nouvelles  revendications  et  de  nouvelles  affirmations.  Vous  obtiendrez 
peut-être  un  silence  momentané,  vous  n'obtiendrez  pas  la  résignation.  (Mou- 
vement.) 

Vous  n'aurez  pas  la  paix  ;  vous  n'aurez  qu'une  trêve  inquiète  et  soupçon- 
neuse, et  le  temps,  les  années  même  travailleront  contre  vous.  Car,  d'une  part, 
le  développement  du  machinisme  et  de  la  grande  industrie  achèvera  de  jeter 
dans  le  salariat  ces  petits  artisans,  cette  petite  bourgeoisie  derrière  laquelle  vous 
vous  abritez  encore,  et  l'armée  ennemie  sera  grossie  de  tous  les  expropriés,  de 
tous  les  spoliés  de  l'ordre  social  actuel. 

D'autre  part,  ayant  perdu  dans  les  agitations,  dans  les  répressions  systé- 
mématiques,  dans  les  luttes  imprudentes  engagées  contre  un  mouvement  puis- 
sant, le  meilleur  de  votre  force,  il  ne  vous  restera  plus  ni  temps,  ni  liberté 
d'esprit,  ni  énergie  pour  réaliser  même  ces  réformes  partielles  qui  ne  sauveraient 
pas  l'ordre  social  actuel,  mais  qui,  en  calmant  quelques  douleurs  et  en  désar- 
mant quelques  colères,  vous  donneraient  au  moins  un  peu  de  répit.  Si  bien 
que  la  majorité  républicaine  se  trouvera  devant  nue  crise  tous  les  jours  plus 
grave,  plus  grave  par  le  développement  même  des  conditions  de  la  production 
qui  créent  le  socialisme,  plus  grave  parce  que  votre  esprit  d'agression  et  de  résis- 
tance aura  accumulé  les  colères  et  les  difficultés.  (Applaudissements  sur  divers 
bancsà  gauche.  — Exclamations  au  centre.) 

J"ai  donc  le  droit,  monsieur  le  président  du  conseil,  de  vous  demander 
ceci  :  Je  vous  prie  de  dire  nettement  à  la  majorté  que  vous  voulez  grouper 
derrière  vous  si  vous  espérez  avoir  raison  du  mouvement  socialiste  avec  les 
quelques  lois  de  police  que  vous  annoncez,  si  vous  croyez  en  avoir  raison  en 
quelques  escarmouches,  ou  si  la  majorité  gouvernementale  va  être  obligée  de 
s'armer  du  bouclier  et  du  glaive  pour  la  plus  longue  et  la  plus  rude  des  expé- 
ditions à  l'intérieur.  (Très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Ah  !  je  le  sais  bien,  on  essaye,  et  tout  à  l'heure  dans  votre  déclaration 
veus  avez  essayé  vous-même  d'éluder  le  problème  avec  ces  mots  de  «  meneurs.  » 

M.  le  président  du  conseil.  —Je  ne  l'ai  pas  éludé.  Je  l'ai  posé  très  nette- 
ment. 
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M.  Jaurès.  — Je  dis  que,  vous  aussi,  après  bien  d'autres,  vous  avez  essayé 
i  'éluder  le  'Ugement  d'ensemble  qui  doit  être  porté  sur  la  situation  actuelle  en 
appelant  les  anathèmes  de  la  majorité  sur  ceux  que   vous  appelez  les  meneurs. 

Eh  bien  !  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  là  d'abord  une  lamentable 
contradiction.  Car  ces  hommes  que  vous  appelez  les  meneurs,  s'ils  se  sont  levés 
avant  le  peuple,  s'ils  se  sont  levés  avant  le  jour...  (Rires  et  exclamations 
d  i  ve  : 

M.  I.avv.  —  Ce  n'est  pas  de  l'éloquence  ministérielle;  ces    messieurs  sont 

difficiles. 

M.  lAi'Rts.  —  S'ils  ont  essayé  d'organiser  le  prolétariat  avant  qu'il  fût  une 
force,  s'ils  ont  annoncé  une  société  nouvelle  aux  travailleurs  encore  résignés  à 
la  société  présente,  si.  pendant  longtemps,  sans  espérer  aucune  récompense  pro- 
chaine, ils  ont  lutté  n'ayant  avec  eux  qu'une   poignée  de   militants,  affrontant 
ainsi  tout  à  la  fois  la  colère  des   gouvernements  et   l'indifférence   plus  terrible 
encore  des  travailleurs,  ils  ne  sont  pas  les    ambitieux  et  les  intrigants  que  vous 
dites.  (Oh  !  oh  !  à  gauche  et  au  centre.)  Ils  ont  été  des   hommes  de  croyance, 
mmes  de  foi.  Mais  si,  au  contraire,   vous  prétendez   qu'ils   ont   attendu. 
pour  l'exploiter,  que  le  mouvement  se  produisit,  c'est  donc  qu'il  s'était  produit 
avant  eux.  C'est  que  ce  ne  sont  pas  eux   les   meneurs,  c'est  que  c'est  le  peuple 
lui-même  qui  les  a  menés.  (Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 
En  vérité,  vous  êtes  dans  un  état  d'esprit  étrange.  (Exclamations  au  ci 
avez  voulu  faire  des  lois  d'instruction  pour  le  peuple;  vous  avez  voulu  par 
>se  libre,  par  l'école,  parles  réunions  libres  multiplier  pour  lui  toutes  les 
excitations  et  tous  les  éveils.  Vous  ne  supposiez  pas,  probablement,  que,  dans 
le  prolétariat,  tous  au  même  degré  fussent  animés  par  ce  mouvement  d'éman- 
cipation intellectuelle  que  vous  vouliez  produire.  Il  était  inévitable  que  quelques 
individualités  plus  énergiques  vibrassent  d'une  vibration    plus  forte.  Et  parce 
que  ce-  individualités,  au  lieu  de  se  séparer  du   peuple,  restent  avec    lui  et  en 
ur  lutter  avec  lui,  parce   qu'au    lieu    d'aller  mendier   je    ne    sais   quelles 
misérables  complaisances  auprès  du  capital    soupçonneux,  ces  hommes  restent 
dans  le  peuple  pour  préparer  l'émancipation  générale  de  la  classe  dont  ils  sont, 
vous  croyez  les  flétrir  et  vous  voulez  les  traquer  par  l'artifice  de  vos  lois  ! 

S;.\ez-vous  où  sont  les  meneurs,    où   sont   les  excitateurs  :    Ils  ne  sont  ni 

parmi  ces  ouvriers  qui  organisent  les  syndicats  que  vous   voulez  sournoisement 

ni  parmi  les  théoriciens,  ni  parmi  les  propagandistes  de  socialisme; 

non.  les  principaux  meneurs,  les  principaux  excitateurs,  ils  sont  d'abord  parmi 

eux-mêmes,    puis  ils   sont  dans   la  majorité   gouvernementale 

elle-même.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.  —  Protestations  au  centre.) 

Ah  !  messieurs,  c'est  un  singulier  aveuglement  que  le  vôtre,    d'attribuer  à 

quelques  hommes  l'évolution  universelle  qui  se  produit.  N'étes-vous  pas  frappés 

par  l'universabilité  du  mouvement  socialiste  ?  Partout,    dans    tous   les  pays  du 

il  éclate  à  la  même  heure.  Vous  ne  pouvez  depuis  dix  ans  faire  l'histoire 

de  la  Belgique,  de  l'Italie,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  sans  faire  l'histoire  du 

parti  socialiste.  11  en  est  de  même  des  Etats-Unis,    de    l'Australie    et  même  de 

qui  était,  selon  vous,  le  rem:     !    l'individualisme;  voilà  que 

ade's  Unions  entrent  dans  le  mouvement  socialiste  ;  voila  qu'elles  n 

c.-nt  ;;  faira  simplement  une   agitation  professionnelle,    voilà    qu'elles  entrent 

m  politique;  elles  ne  s'enferment    plus  dans  leur  île,  elle-  prennen 


LA    QUESTION    SOCIALE    DEVANT    LES   CORPS    ELUS  707 

part  à  tous  les  congrès  internationaux,  elles  ne  veulent  plus  simplement  cons- 
tituer une  aristocratie  ouvrière,  se  créer  dans  l'ordre  capitaliste  des  avantages 
particuliers;  elles  s'ouvrent  à  tous  les  métiers,  aux  plus  misérables,  à  ceux  qu'on 
appelait  disqualifiés;  c'est  l'idée  socialiste  qui  s'affirme  dans  ce  pays  prétendu 
individualiste.  Ce  sont  les  formules  mêmes  du  socialisme  qui  ont  été  récem- 
ment promulguées  par  le  congrès  des  Trade's  Unions  de  Belfast  et,  sous  la 
pression  de  l'idée  socialiste  eu  Angleterre,  on  voit  le  gouvernement  libéral 
obligé  de  proposer  des  lois  sociales;  on  le  voit  intervenir  dans  les  conflits  entre 
le  capital  et  le  travail,  non  pas,  comme  les  ministres  de  la  République  fran- 
çaise, pour  écraser  les  travailleurs.  (Applaudissements  sur  divers  bancs  à  l'ex- 
trémité gauche  et  à  l'extrémité  droite  de  la  salle),  mais  pour  amener  une  trêve 
honorable  qui  calme,  au  moins  momentanément,  la  fermentation    des  haines. 

Et  c'est  devant  ce  mouvement  universel  qui  entraîne  à  la  fois  les  peuples 
les  plus  divers,  quels  que  soient  le  climat,  le  régime  politique  et  la  race,  que 
vous  venez  parler  de  quelques  excitations  isolées  !  Mais  vous  faites  trop  d'hon- 
neur, monsieur  le  président  du  conseil,  à  ceux  que  vous  accusez,  vous  donnez 
trop  de  puissance  à  ceux  que  vous  appelez  les  meneurs.  11  ne  dépend  pas  d'eux 
de  déchaîner  un  mouvement  aussi  vaste  et  il  ne  suffit  pas  du  souffle  débile  de 
quelques  bouches  humaines  pour  soulever  cette  houle  du  prolétariat  universel. 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Non,  messieurs,  la  vérité,  c'est  que  ce  mouvement  sort  des  profondeurs 
mêmes  des  choses  ;  c'est  qu'il  sort  d'innombrables  souffrances  qui  jusqu'ici  ne 
s'étaient  point  concertées,  mais  qui  ont  trouvé  dans  une  formule  libératrice  leur 
point  de  ralliement.  La  vérité,  c'est  qu'en  France  même,  dans  notre  France 
républicaine,  le  mouvement  socialiste  est  sorti  toutàla  fois  delà  République  que 
vous  avez  fondée,  et  du  régime  économique  qui  se  développe  dans  ce  pays 
depuis  un  demi-siècle. 

Vous  avez  fait  la  République,  et  c'est  votre  honneur;  vous  l'avez  faite  inat- 
taquable, vous  l'avez  faite  indestructible,  mais  par  là  vous  avez  institué  entre 
l'ordre  politique  et  l'ordre  économique  dans  notre  pays  une  intolérable  contra- 
diction. 

M.  René  Goblet.  —  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  —  Dans  l'ordre  politique  la  nation  est  souveraine  et  elle  a  brisé 
toutes  les  oligarchies  du  passé;  dans  l'ordre  économique  la  nation  est  soumise 
à  beaucoup  de  ces  oligarchies,  et,  entre  parenthèses,  monsieur  le  président  du 
conseil,  il  ne  suffisait  pas  de  dire  à  la  Chambre  ce  qu'elle  sait  amplement  sans 
vous,  que  la  question  de  la  Banque  de  France  se  posera  devant  elle;  i!  fallait 
lui  dire  de  quelle  façon  le  Gouvernement  entendaitqu'elle  fût  résolue.  (Applau- 
dissements à  l'extrémité  gauche  et  à  l'extrémité  droite  de  la  salle.) 

Oui,  par  le  suffrage  universel,  par  la  souveraineté  nationale  qui  trouve  son 
expression  définitive  et  logique  dans  la  République,  vous  avez  fait  de  tous  les 
citoyens,  y  compris  les  salariés,  une  assemblée  de  rois.  C'est  d'eux,  c'est  de  leur 
volonté  souveraine  qu'émanent  les  lois  et  le  gouvernement;  ils  révoquent,  ils 
changent  leurs  mandataires,  les  législateurs  et  les  ministres;  mais,  au  moment 
mêment  où  le  salarié  est  souverain  dans  l'ordre  politique,  il  est  dans  l'ordre 
économique  réduit  à  une  sorte  de  servage. 

Oui  !  au  moment  où  il  peut  chasser  les  ministres  du  pouvoir,  il  est,  lui 
sans  garantie  aucune  et  sans  lendemain,   chassé  de   l'atelier.   Son  travail  n'est 
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plus  qu'une  marchandise  que  les  détenteurs  du  capital  acceptent  ou  refusent  à 
leur  gre. 

11  peut  être  chassé  de  l'atelier,  il  ne  collabore  pas  aux   règlements  d'atelier 
qui  deviennent  tous  les  jours  plus   sévères   et    plus    captieux,    ei  qui  sont 
sans  lui  et  contre  lui. 

Il  est  la  proie  de  tous  les  hasards,  de  toutes  les  servitudes  et.  à  tout  mo- 
ment, ce  roi  de  l'ordre  politique  peut  être  jeté  dans  la  rue;  à  tout  moment,  s'il 
veut  exercer  son  droit  légal  de  coalition  pour  détendre  son  salaire,  il  p<. 
voir  refuser  tout  travail,  tout  salaire,  toute  existence  parla  coalition  des  grandes 
compagnies  minières.  Ht.  tandis  que  les  travailleurs  n'ont  plus  à  payer,  dans 
l'ordre  politique,  une  liste  civile  de  quelques  millions  aux  souverains  que  vous 
avez  détrônés,  ils  sont  obliges  de  prélever  sur  leur  travail  une  liste  civile  de 
plusieurs  milliards  pour  rénumérer  les  oligarchies  oisives  qui  sont  les  souve- 
raines du  travail  national.  (Applaudissements  répétés  sur  plusieurs  bancs  à 
l'extrémité  gauche  et  à  l'extrémité  droite  de  la  salle.) 

Et  c'est  parce  que  le  socialisme  apparaît  comme  seul  capable  de  résoudre 
cette  contradiction  fondamentale  de  la  société  présente;  c'est  parce  que  le  socia- 
lisme proclame  que  la  République  politique  doit  aboutir  à  la  République 
sociale,  c'est  parce  qu'il  veut  que  la  République  soit  affirmée  dans  l'atelier 
comme  elle  est  affirmée  ici,  c'est  parce  qu'il  veut  que  la  nation  soit  souveraine 
dans  l'ordre  économique  pour  briser  les  privilèges  du  capitalisme  oisif,  comme 
elle  est  souveraine  dans  l'ordre  politique,  c'est  pour  cela  que  le  socialisme  sort 
du  mouvement  républicain.  C'est  la  République  qui  est  le  grand  excitateur, 
c'est  la  République  qui  est  le  grand  meneur  :  traduisez-la  donc  devant  vos 
gendarmes  !  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

lit  puis,  vous  avez  fait  des  lois  d'instruction.  Des  lors,  comment  voulez- 
vous  qu'à  l'émancipation  politique  ne  vienne  pas  s'ajouter,  pour  les  travailleurs. 
l'émancipation  sociale  quand  vous  avez  décrété  et  préparé  vous-mêmes  leur 
émancipation  intellectuelle  ?  Car  vous  n'avez  pas  voulu  seulement  que  l'ins- 
truction fût  universelle  et  obligatoire  :  vous  avez  voulu  aussi  qu'elle  fût  laïque, 
et  vous  axez  bien  fait.  (Marques  d'assentiment  sur  divers  bancs.  —  Bruit  au 
centre.  ) 

M.  Adolphe  Turrel.  —  M.  l'abbé  Lemire  ne  vous  applaudit  pas  au  mot 
«  laïque  »,  tandis  qu'il  vous  applaudissait  tout  à  l'heure.  (Bruit.) 

M.  Louis  Jourdan.  —  Dans  tous  les  cas,  il  donne  un  exemple  qui  n'est 
malheureusement  pas  assez  suivi.  11  faudrait  en  voir  beaucoup  comme  lui  - 
(Bruit.) 

M.  Jaurès.  —  Vous  n'avez  pas,  comme  vous  en  accusent  souvent  desadver- 
saires passionnés,  ruine  les  croyances  chrétiennes,  et  ce  n'était  pas  votre  objet. 
Vous  vous  proposiez  simplement  d'instituer  dans  vos  écoles  une  éducation 
rationnelle.  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez  ruiné  les  croyances  d'autrefois;  elles 
ont  été  minées  bien  avant  vous,  bien  avant  nous,  par  les  développements  de  la 
critique,  par  la  conception  positive  et  naturaliste  du  monde,  par  la  connais- 
sance et  la  pratique  d'autres  civilisations,  d'autres  religions,  dans  l'horizon 
humain  élargi.  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez  rompu  les  liens  vivants  du  christia, 
nisme  et  de  la  conscience  moderne;  ils  étaient  rompus  avant  vous.  Mais  ce  que 

avez  proclamé,  c'est  que  la  seule  raison  suffisait  à   tous  les   hommes  pou1' 
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la  conduite  delà  vie.  (Applaudissents  sur  plusieurs  bancs  à    l'extrémité  gauche 
et  à  l'extrémité  droite  de  la  salle.) 

M.  Le.mire.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Fernand  de  Ramel. —  Vous  oubliez,  monsieur  Jaurès,  qu'en  décrétant 
l'instruction  laïque,  vous  avez  violé  la  liberté  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  ! 

M.  Jaurès.  —  Par  là  même,  vous  avez  mis  en  harmonie  l'éducation  popu- 
laire avec  les  résultats  de  la  pensée  moderne;  vous  avez  défénitivement  arraché 
le  peuple  à  la  tutelle  de  l'Eglise  et  du  dogme;  vous  avez  rompu,  non  pas  ces 
liens  vivants  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  mais  les  liens  de  passivité,  d'habi- 
tude, de  tradition  et  de  routine  qui  subsistaient  encore. 

Mais  qu'avez-vous  fait  par  là  ?  Ah  !  je  le  sais  bien,  ce  n'était  qu'une  habi- 
tude et  non  pas  une  croyance  qui  survivait  encore  en  un  grand  nombre  d'es- 
prits ;  mais  cette  habitude  était,  pour  quelques-uns  tout  au  moins,  un  calmant 
et  un  consolant.  Eh  bien  !  vous,  vous  avez  interrompu  la  vieille  chanson  qui 
berçait  la  misère  humaine...  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs)  et  la 
misère  humaine  s'est  réveillée  avec  des  cris,  elle  s'est  dressée  devant  vous  et 
elle  réclame  aujourd'hui  sa  place,  sa  large  place  au  soleil  du  monde  naturel,  le 
seul  que  vous  n'avez  point  pâli. 

De  même  que  la  terre  perd,  par  le  rayonnement  nocturne,  une  partie  de  la 
chaleur  que  le  jour  y  a  accumulée,  une  part  de  l'énergie  populaire  se  dissipait 
par  le  rayonnement  religieux  dans  le  vide  sans  fond  de  l'espace. 

Or,  vous  avez  arrêté  ce  rayonnement  religieux,  et  vous  avez  ainsi  concen- 
tré, dans  les  revendications  immédiates,  dans  les  revendications  sociales,  tout 
le  feu  de  la  pensée,  toute  l'ardeur  du  désir;  c'est  vous  qui  avez  élevé  la  tempé- 
rature révolutionnaire  du  prolétariat,  et,  si  vous  vous  épouvantez  aujourd'hui, 
c'est  devant  votre  œuvre  !  (Applaudissements  à   l'extrême  gauche  et  à  droite.) 

M.  Fernand  de  Ramel.  —  L'esprit  religieux  a  fait  plus,  à  lui  seul,  que  tout 
ce  que  vous  voulez  faire. 

M.  Jaurès.  —  Et  de  même,  quand  vous  avez  fondé  les  syndicats  ouvriers, 
qu'avez-vous  prétendu  faire  ? 

L'autre  jour,  un  homme  politique  considéiable  —  qui  rappelait  qu'il  a 
été  lui-même  collaborateur  de  Gambetta  et  de  Ferry,  et  qui  viendra  dire  peut- 
être  à  cette  tribune  s'il  a  trouvé,  en  effet,  dans  votre  déclaration  cet  écho  de  sa 
propre  parole  qu'il  s'attendait  à  y  percevoir  —  disait  que  les  syndicats  ouvriers 
avaient  été  détournés  de  leur  véritable  destination. 

Plusieurs  membres  du  centre  et  à  droite.  —  C'est  très  vrai  ! 

M.  Jaurès.  — Qu'est-ce  que  cela  signifie  pour  un  esprit  aussi  positif  et 
aussi  clair  que  le  sien?  Est-ce  que  vous  vous  imaginiez,  lorsque  vous  avez  tait  la 
loi  sur  les  syndicats  ouvriers,  qu'ils  seraient  simplement  une  société  de  secours 
mutuels  ou  je  ne  sais  quelle  ébauche  de  société  coopérative  de  consommation  ? 
Non,  toutes  ces  institutions  d'assistance  et  autres  existaient  à  côté  et  en  dehors 
des  syndicats  ouvriers,  avant  eux.  En  instituant  les  syndicats  ouvriers,  vous  ne 
pouviez  faire  qu'une  chose  :  donner  aux  travailleurs,  disperses  jusque-là,  le 
sentiment  d'une  force  plus  grande,  parleur  réunion  et  par  leur  cohésion... 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Maurice  Faure.  —  M.  Waldeck-Rousseau  l'a  dit. 

M.  Jaurès. —  et,  lorsqu'ils  auraient  des  revendications  à  produire,  soit  sur 
la  durée  de  travail,  soit  sur  les  salaires,  et  qu'ils  s'adresseraient  au  patronat,  et 
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que  le  patronnât  ne  les  écouterait  pas.  donner  plus  de  cohésion  et  d'ensem- 
ble au  mouvement  de  coalition  par  lequel  les  travailleurs  pouvaient  espérer  la 
la  victoire.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche.  —  Bruit.) 

Si  vous  n'avez  pas  voulu  cela,  je  ne  sais  pas  ce  que  vous  avez  voulu. 

M.  Félix  Faure.  —  Nous  avons  fait  une  loi  de  liberté,  et  non  pas  une  loi 
d'oppression  et  de  tyrannie.  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 

M.  Jaurès.  —  Et  maintenant,  parce  que  les  travailleurs  trouvent,  en  effet, 
dans  ces  syndicats  le  sentiment  d'une  force  nouvelle,  qui  leur  permet  d'espérer 
la  réalisation  de  la  pleine  justice  sociale,  vous  vous  effrayez,  encore  une  fois; 
devant  votre  œuvre. 

Et  c'est  chose  étrange  comme  vous  méconnaissez  la  situation  présente.  Je 
n'en  veux  pas  d'autre  témoignagne  que  le  langage  de  ce  magistrat  qui  vous 
écrivait  récemment,  et  qui  assurément,  n'imaginait  pas  vous  déplaire  en  di- 
sant :  «Les  syndicats  sortent  de  leur  rôle,  ils  deviennent  une  sorte  d'école, 
d'instrument  de  propagande  socialiste.  » 

Messieurs,  il  n'y  a,  que  deux  moyens  pour  les  travailleurs  d'obtenir  l'âme" 
lioration  de  leur  sort  :  ou  bien  des  améliorations  partielles,  immédiates,  précai- 
res, par  les  coalitions,  que  vous  appelez  des  grèves;  ou  bien  une  amélioration 
durable,  définitive,  normale,  par  la  conquête  des  pouvoirs  politiques  pour 
réaliser  l'idée  socialiste. 

Et  vous  ne  vous  apercevez  pas,  lorsque  vous  faites  un  grief  aux  syndicats 
de  se  pénétrer  de  l'esprit  socialiste  et  de  sortir  de  la  simple  agitation  profession- 
nelle pour  s'élever  à  une  conception  politique  générale  et  supérieure,  que  c'est 
vous  qui  les  acculez  à  la  grève  comme  au  seul  moyen  d'action,  alors  que  le 
socialisme  leur  offre  dans  la  conquête  des  pouvoirs  politiques  un  moyen  d'ac- 
tion plus  efficace  et  beaucoup  plus  étendu.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.  —  Exclamations  et  bruit  au  centre.) 

Ainsi  il  se  trouve,  messieurs,  que  le  mouvement  socialiste  est  sorti  tout  à 
la  fois  de  l'institution  républicaine,  de  l'éducation  laïque  que  vous  avez  décrétée, 
et  des  lois  syndicales  que  vous  avez  faites;  et  en  même  temps  il  résulte  de  plus 
en  plus  des  conditions  économiques  qui  se  développent  dans  ce  pays-ci  depuis 
cinquante  ans. 

11  vous  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  la  marche  de  la  production 
dans  notre  pays  pour  constater  que,  dans  l'ordre  industriel,  peu  à  peu  la 
grande  industrie,  l'industrie  anonyme,  servie  par  les  puissants  capitaux  et 
par  les  puissantes  machines,  se  substitue  de  plus  en  plus  au  petit  et  au  moyen 
patronat;  et  qu'ainsi  l'abîme  s'élargit  et  se  creuse  de  plus  en  plus  entre  ceux» 
de  plus  en  plus  rares,  qui  détiennent  les  grands  moyens  de  production  et 
ceux,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui  ne  sont  que  des  salariés,  livrés  à  toutes 
les  incertitudes  de  la  vie. 

Voulez-vous,  par  un  simple  chiffre,  l'indication  de  ce  mouvement  rapide, 
qui  travaille  pour  nous  en  détruisant  cette  union  de  la  propriété  et  du  travail 
qui  avait  permis  à  la  société  actuelle  de  durer  ? 

En  1 871,  la  force  des  machines  fixes  employées  dans  l'industrie,  s'élevai1 
à  - 1  =.,000  chevaux-vapeur,  et  en  1887,  seize  années  après  seulement,  elle  s'éle- 
vait, d'après  vos  statistiques,  à  748,000  chevaux-vapeur.  Elle  avait  plus  que 
doublé.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Eh  !  messieurs,  est-ce  que  vous  vous  imaginez  —  je  crois  surprendre  dans 
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des  rumeurs  indistinctes  une  objection  qu'on  nous  adresse  très  souvent  — est- 
ce  que  vous  vous  imaginez  que  nous  sommes  assez  ineptes,  assez  barbares  pour 
prétendre  que  c'est  là  un  mal  ?  Mais  non  !  nous  saluons  au  contraire  dans  la 
machine  la  grande  libératrice  qui  permettra  d'alléger  un  jour  l'humanité  du 
fardeau  du  travail  servile  qui  pèse  sur  elle.  (Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  aux  extrémités  de  la  salle.)  Seulement,  ce  que  nous  constatons,  c'est  que 
ce  développement  prodigieux  du  machinisme,  qui  en  lui-même  est  un  bien,  a 
dans  le  régime  spécial  de  la  production  qui  s'appelle  le  régime  capitaliste,  cet 
effet  saisissant,  que  de  plus  en  plus,  la  puissance  économique  appartient  à  un 
nombre  plus  restreint  de  producteurs,  qu'il  devient  de  plus  en  plus  impossible 
au  simple  salarié,  à  celui  qui  n'a  que  ses  bras,  d'arriver  à  l'indépendance,  à 
l'autonomie,  à  la  propriété;  que  le  régime  actuel  est  la  lente  et  cruelle  expro- 
propriation  de  ceux  qui  n'ont  pas  les  grands  capitaux  et  qu'il  prépare  cette 
concentration  souveraine  du  capital  que  nous  voulons  réaliser,  nous,  pour  y  resti- 
tuer à  tous  les  travailleurs,  dans  la  propriété  nationale,  leur  part  des  intruments 
de  travail.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Et  puis,  au  point  de  vue  agricole,  il  est  un  autre  fait  qui  doit  vous  frap- 
per :  c'est  que  la  légende  s'évanouit  de  plus  en. plus  du  paysan  propriétaire  de 
la  terre  de  France.  Je  vous  rappelle  à  vos  statistiques  gouvernementales.  La  sta- 
tistique de  1882,  signée  par  l'homme  éminent  qui  dirige  le  service  de  l'agri- 
culture, par  M.  Tisserand,  constate  en  effet  que  la  petite  propriété  paysanne  est 
une  légende.  (Protestations  au  centre.) 

Un  membre.  —  C'est  absolument  inexact  ! 
M.  Rîotteau.  —  Dans  quel  pays  vivez- vous  ? 

M.  Paul  Doumer.  —  C'est  indéniable;  il  n'y  a  qu'à  consulter  les  statisti- 
ques ! 

M.  Jaurès.  —  Messieurs,  voici  ce  que  dit  textuellement  M.  Tisserand: 
«  En  résumé,  les  moyens  et  grands    cultivateurs   détiennent  ensemble  les 
trois  quarts  du  territoire  agricole,   tandis  que   les  millions  de   nos   paysans  en 
ont  à  peine  le  quart.  »  (Mouvements  divers.) 

Voilà  la  constatation  faite  par  vos  statistiques.  J'oubliais  de  compter  les 
•statistiques  ministérielles  parmi  les  forces  qui  concourent  au  développement  du 
socialisme  !  (On  rit.) 

Donc,  le  même  mouvement  va  se  produire  parmi  les  paysans  parce  qu'ils 
n'ont  pas  en  effet  la  propriété,  parce  que,  parmi  les  7  millions  de  travailleurs 
ruraux  qui  sont  disséminés  sur  notre  sol,  il  y  en  a  à  peine  1,500,000  qui  tra- 
vaillent une  terre  à  eux  appartenant,  —  et  encore  ces  petits  propriétaires 
paysans  sont-ils  accablés  et  par  l'impôt  et  par  l'usure  et  par  l'hypothèque.  Et 
à  côté  d'eux,  il  y  a  800,000  fermiers  pour  lesquels  vous  n'avez  rien  fait,  il  y  a 
400,000  métayers,  2  millions  d'ouvriers  de  ferme,  2  millions  de  journaliers, 
un  énorme  prolétariat  rural  qui  ne  peut  plus  arriver  à  la  propriété,  qui  est 
ruiné  par  le  fisc  et  par  la  spéculation  cosmopolite  que  vous  n'avez  pas  su  em- 
pêcher. (Vifs  applaudissements  sur  plusieurs  bancs  aux  extrémité  de  la  salle. — 
Bruit  au  centre.) 

En  sorte  que,  bien  loin  que  vous  puissiez  trouver  dans  la  démocratie  rural 
un  point  d'appui  contre  la  démocratie  ouvrière,    nous,  nous  irons    puiser  dans 
cet  immense  réservoir   des   souffrances    paysannes  de   quoi   compléter  la  force 
ouvrière  en  vue  de   la   conquête  du  pouvoir   politique  et   de   l'expropriation 
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économique  et  politique   de   la    haute    bourgeoisie    capitaliste    qui  exploite  le 
h  comme  l'ouvrier.  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

C'est  parce  que  vous  sentez  vous-mêmes  que  le  mouvement  socialiste  sor 
t tes  nos  institutions  que  vous  êtes  acculés  aujourd'hui  pour  le  combattre 
;:  wnc  œuvre  rétrograde. 

Le  socialisme  sortait  de  la  République;  vous  ne  pouvez  détruire  la  Répu- 
blique, mais  vous  y  introduisez  ses  ennemis  d'hier  en  gouvernants  et  en  maî- 
tres, pour  en  chasser  plus  sûrement  les  militants  qui  l'ont  faite  et  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  elle.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.  —  Ex- 
clamations au  centre.) 

Vous  ne  pouvez  pas  détruire  ouvertement,  officiellement  votre  oeuvre 
de  laïcité,  mais  mettez  votre  République  sous  le  patronage  de  la  papauté.  Oui' 
c'est  la  politique  de  Léon  XIII  qui  vous  dirige.  (Nouveaux  applaudissements  su 
les  mêmes  bancs.) 

C'est  au  Vatican  que  vous  prenez,  ou  que  votre  politique  prend  son  mot 
d'ordre,  et.  ne  pouvant  détruire  les  lois  de  laïcité,  vous  y  introduirez  le  plus 
possible  d'esprit  clérical. 

De  même,  vous  n'oserez  peut-être  pas  détruire  ouvertement  les  syndicats 
ouvriers;  mais,  avec  ces  magistrats  qui  vous  écrivent  que  les  questions  de  ce1 
ordre  sont  beaucoup  plus  politiques  que  judiciaires  et  qui  se  déclarent  prêt' 
cependant  à  appliquer  la  jurisprudence  politique,  vous  trouverez  bien  assez  le 
n.  sans  changer  les  lois,  de  supprimer  en  fait  la  liberté  des  syndicats 
ouvriers  et  de  faire  une  loi  de  servitude  de  ce  qui  a  été  une  loi  d'émancipa- 
ti 

Et  je  suis  en  droit  de  conclure  que  le  socialisme  est  à  ce  point  un  mouve- 
ment profond  et  nécessaire  qu'il  sort  si  évidemment,  si  puissamment  de  toutes 
les  institutions  républicaines,  laïques,  démocratiques,  que,  pour  combattre  le 
socialisme,  vous  allez  être  condamnés  dans  tous  les  ordres,  dans  l'ordre  politi- 
que, dans  l'ordre  fiscal  et  dans  l'ordre  syndical,  à  une  œuvre  de  réaction. 

Eh  bien  !  faites-la,  essayez-la  !  et  pendant  que  vous  userez  ce  qui  peut 
vous  rester  de  force  et  de  prestige  à  lutter  contre  le  peuple  en  marche,  dans  les 
intervalles  que  nous  laisserons  vos  persécutions  impuissantes  (Rumeurs  au 
centre),  nous  apporterons  les  projets  de  réforme  que  vous  n'arez  pas  apportés; 
et.  puisque  vous  désertez  la  politique  républicaine,  c'est  nous,  socialistes,  qui 
la  ferons  ici.  (Applaudissemnnts  à  l'extrême  gauche.) 

Je  dépose  comme  sanction  de  cette  interpellation,  l'ordre  du  jour  suivant: 

«  La  Chambre,   convaincue  que   nul   gouvernement  ne  peut    combattre  le 

socialisme  sans  déserter  les  principes  républicains  (Sourires  ironiques  au  centre) 

et  condamnant  énergiquement  la  politique  rétrograde  et  provocatrice  du  minis- 

.  passe   à  l'ordre  du  jour.  »  (Applaudissements  répétés  à  l'extrémité  gauche 

l'extrémité  droite  de  la  salle.) 


MM.  Deschanel  et  Barthou  sont  venus  rééditer  contre  le  socia- 
lisme des  lieux  communs  indignes  de  leur  talent.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  a  réfuter  des  bavardages  sans  valeur. 

Nous  devons  aussi  faire  mention  du  discours  de  M.  Goblet,  qui  a 
crible  la  déclaration  ministérielle  de  critiques  très  justes  et  en  a  montré 
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le  vide.  —  Nous  reproduisons  ci-dessous  quelques  passages  importants 
de  ce  discours,  qui  fait  honneur  à  l'esprit  politique  et  à  la  clairvoyance 
de  l'ancien  ministre  : 


Messieurs,  mon  honorable  ami  M.  Jaurès  connaît  trop  bien  mes  sentiments 
sur  les  questions  politiques  qui  nous  occupent,  pour  que  j'aie  besoin  de  lui 
rappeler,  à  lui  particulièrement,  que.  tout  en  admirant  sa  merveilleuse  parole, 
et  malgré  la  sympathie  très  sincère  que  m'inspire  la  générosité  de  ses  senti- 
ments, je  ne  ne  partage  ni  toutes  ses  théories  ni  toutes  ses  espérances.  11  sait 
parfaitement  ce  qui  nous  divise, ce  que  j'accepte  de  son  programme  et  ce  que 
j'en  repousse,  et  que  mon  inaltérable  attachement  à  la  liberté  ne  me  permet 
pas  de  croire  avec  lui  à  cette  transformation  qu'il  attend  d'un  avenir  difficile  à 
entrevoir  et,  dans  tous  les  cas,  de  la  souhaiter.  (Mouvements  divers.) 

Un  membre  au  centre.  —  Alors,  vous  êtes  un  réactionnaire. 

M.  René  Goblet.  —  Mais  enfin,  messieurs,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  'une 
grande  part  de  vérité  dans  cette  contradiction  violente,  que  M.  Jaurès  vous  si- 
gnalait l'autre  jour,  entre  l'égalité  politique  complète,  absolue,  que  nous  avons 
faite  dans  nos  lois  et  nos  institutions,  et  l'inégalité  qui  subsiste  —  cela  est  in- 
contestable —  dans  l'ordre  économique  ? 

L'honorable  président  du  conseil  a  entendu  cette  parole  ;  il  l'avait  provo- 
quée, car  il  s'était  directement  adressé  aux  socialistes.  11  me  permettra  de  lui 
dire  qu'il  n'y  a  pas  répondu.  Je  sais  bien  que  MM.  Barthou  et  Deschanel  ont 
essayé  de  le  faire  à  sa  place,  avec  infiniment  de  talent  —  je  leur  ai  déjà  rendu 
justice  sous  ce  rapport,  —  mais  au  fond,  selon  moi,  d'une  façon  tout  à  tait 
insuffisante.  Vous  nous  avez  parlé,  je  le  sais,  non  pas  de  1,^00,000,  mais  de 
^  millions  de  petits  propriétaires  ruraux,  mais  vous  vous  êtes  arrêtés  quand  on 
vous  a  demandé  combien  ils  avaient  de  terre  h  se  partager;  vous  n'avez  pas 
donné  ce  renseignement.  (Très  bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche  et 
à  l'extrême  gauche.) 

On  demandait  l'autre  jour  à  M.  Jaurès  dans  quel  pays  il  avait  vécu,  et 
moi  je  me  sens  tenté  de  vous  demander  si  vous  êtes  descendus  quelquefois 
dans  les  mines  ou  si  vous  avez  pénétré  dans  ces  grandes  usines,  dans  ces  vastes 
manufactures  où  s'entassent  depuis  le  matin  jusqu'au  soir  des  légions  d'ou- 
vriers, hommes,  femmes  et  enfants,  pour  y  gagner  péniblement  leur  subsis- 
tance. 

Je  ne  nie  pas  le  progrès,  et  c'est  ici,  suivant  moi,  que  la  théorie  exposée 
l'autre  jour  pousse  trop  loin  son  argumentation.  Le  progrès  se  fait,  mais  il  n'est 
n'est  pas  rapide,  et  quand  les  plus  déshérités  parmi  les  travailleurs  vous  tout 
entendre  leurs  plaintes,  je  vous  demande  si  vous  croyez  qu'il  n'y  a  rien  à  faire 
pour  hâter  cette  trop  lente  évolution.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Nous  ne  disons  pas  autre  chose.  C'est  pour  cela  qu'à  côté  des  socialistes 
contre  lesquels  vous  avez  tourné  tout  votre  effort,  espérant  par  là,  sans  doute, 
faire  illusion  à  la  Chambre  et  l'entraîner  vers  la  politique  que  vous  voulez  faire 
triompher  (Très  bien!  très  bien!),  c'est  pour  cela  qu'à  côté  des  socialistes 
sont  revenus  dans  cette  Chambre.  —  qui  ne  ressemble  pas  à  la  précédente. 
n'est-il  pas  vrai  ?  —  sacrés  par  le  suffrage  universel   après    les  explications    les 
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plus  complètes,  tant  de  républicains  pénétrés  désormais  de  l'idée  qu'on  ne  peut 
plus  séparer  les  réformes  sociales    des   réformes   politiques,  et  qu'il    leur    faut 

trouver  une  solution.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  vous  même  M.  Deschanel,  et  vous  même  M.  Barthou,  qui  repoussez  si 
énergiquement  le  mot  «  socialisme  ».  n'avez-vous  pas  constamment  à  la  bou- 
che le  mot  de  réformes  sociales.  Vous  avez  aussi  la  prétention  d'en  l'aire  et 
vous  voyez  bien  que,  si  vous  différez  sur  les  moyens,  vous  ne  pouvez  constes- 
ter  le  mal  ni  la  nécessité  d'y  apporter  remédier. 

M.  Louis  Barthou.  —  Je  ne  l'ai  pas  contesté  ! 

M.  René  Goblet.  —  Eh  bien  !  je  dis  que%ce  n'est  pas  en  attaquant  de  front 
le  socialialisme,  en  le  repoussant  d'une  façon  violente,  comme  vous  avez  est 
sayé  de  le  faire  l'autre  jour,  que  vous  le  vaincrez  ;  vous  le  rendrez  plus  fort. 
(Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Coûtant.  —  Nous  l'espérons  bien! 

M.  René  Goblet.  —  ....11  n'y  a  qu'un  moyen  de  lutter  contre  certaines  de 
ses  théories,  —  et  vous  le  savez  bien  M.  Deschanel  :  vous  avez  bien  voulu 
rappeler  vous-même,  l'autre  jour,  que  je  m'étais,  en  toutes  circonstances,  pro- 
noncé contre  l'internationalisme  et  le  collectivisme.  —  je  dis  qu'il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  lutter  efficacement  contre  ces  tendances  que  je  crois,  moi  aussi,  chi- 
mériques et  irréalisables  :  c'est  de  donner  aux  besoins  légitimes  la  satisfaction 
qu'ils  attendent  et  à  laquelle  ils  ont  droit.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Laquelle  ? 

M.  Rlné  Goblet.  —  Au  surplus,  il  y  a  un  point  qui  domine  tout  :  c'est 
que,  sur  580  députés  que  comprend  cette  Chambre,  le  pays  a  envoyé  =soo  ré- 
publicains. Eh  bien  !  je  me  demande  s'il  est  un  seul  instant  possible  que 
d'une  pareille  force  on  ne  puisse  rien  faire,  qu'on  en  soit  réduit  à  la  nomencla- 
ture dont  on  nous  parlait  l'autre  jour  et  que  nous  ne  puissions  pas,  dans  ces 
=ioo  membres,  dégager  une  majorité  capable  d'accomplir  enfin...  quoi?  quel- 
qu'une au  moins  des  réformes  du  vieux  programme  républicain. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Lesquelles  ? 

M.  Balsan.  —  Faites  votre  nomenclature  ! 

M.  René  Goblet.  — C'est  sur  ce  point,  messieurs,  que  nous  allons  nous 
départager  et  préluder  h  la  formation  de  ces  deux  grands  partis  sans  lesquels 
il  n'y  a  ni  régime  parlementaire  ni  gouvernement  libre.  Comment  nous  dépar- 
tagerons-nous ?  C'est  là  question. 

Je  dis  tout  de  suite  que  si,  contre  mon  attente,  une  majorité  devait  se  for- 
mer dans  un  sens  hostile  aux  réformes  que  nous  venons  d'indiquer... 

Au  centre.  —  Lesquelles  ? 

M.  René  Goblet.  —  Je  dis  que  si,  contre  mon  attente,  une  majorité  se  for- 
mait dans  un  sens  opposé  à  celui  que  je  désire  et  qne  j'espère,  je  vous  prie  de 
croire  qu'il  n'y  aurait  pas  là  matière  à  nous  décourager  ;  je  pense  même  que. 
dorénavant,  l'opposition  ne  devrait  pas  être  une  opposition  de  parti  pris,  une 
opposition  systématique  vis-à-vis  des  ministères  représentant  des  doctrines  dif- 
férentes des  nôtres  qui  pourraient  se  succéder  au  pouvoir. 

J'estime  qu'il  serait  temps  pour  l'opposition,  avec  la  force  qu'elle  aurait 
dans  l'hypothèse  où  je  me  place,  de  sortir  de  son  ancien  rôle  de  négation  et  de 
critique   pure  (Très  bien  !    Très    bien!    à  l'extrême    gauche)   et    qu'il   ne    lui 
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suffirait  pas  de  blâmer  le  gouvernement  et  de  dégager  sa  responsabilité  en  di- 
sant :  C'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  déposer  des  projets.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'estime  que,  sur  toutes  les  questions  qui  pourront  être  soulevées,  nous 
aurions  le  devoir  d'apporter  nos  solutions,  de  les  soumettre  au  jugement  de  la 
Chambre  d'abord,  du  pays  ensuite,  et  de  montrer  enfin  que  nous  sommes 
vraiment  le  parti  des  réformes,  prêt  à  appliquer  ses  idées,  en  face  du  parti  de 
la  conservation. 

Voilà  comment  j'entendrais  le  rôle  de  l'opposition,  si  nous  en  étions 
réduits  là. 

J'aborde  maintenant  cette  déclaration  et  je  vous  demande  la  permission  de 
dire  quelques  mots  sur  chacun  des  points  qu'elle  touche. 

Elle  parle  de  la  revision  de  la  Constitution.  Vous  dites  :  «  Nous  n'en 
voulons  pas.  »  Je  le  comprends,  puisque  vous  ne  voulez  pas  faire  les  réformes 
importantes  dont  je  vous  parle. 

Au  centre.  —  Lesquelles?  (Exclamations  à  L'extrême  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  —  On  demande  «  lesquelles  »  au  moment  même  où 
l'orateur  parle  de  la  revision  de  la  Constitution. 

M.  René  Goblet.  —  Vous  savez  bien  quelles  réformes  nous  avons  récla- 
mées ;  elles  vous  ont  été  énumérées  l'autre  jour  par  M.  Lockroy  ;  M.  Barthou 
et  M.  Deschanel  les  ont  discutées;  il  n'est  donc  pas  très  sérieux  de  m'inter- 
rompre  parce  mot  :  Lesquelles?  Je  n'ai  pas  à  vous  les  faire  connaître,  j'ai  à  les 
discuter  en  deux  mots. 

La  première  est  la  réforme  de  la  Constitution.  (Ah!  ah!  au  centre)  Par- 
faitement !  J'ai  rappelé  que  vous  n'en  vouliez  pas,]  et  je  le  comprends.  Puisque 
vcus  ne  voulez  pas  faire  les  autres  réformes  dont  je  vais  vous  parler,  vous  n'a- 
vez pas  bessin  de  la  revision.  Au  contraire,  le  Sénat  vous  apparaît  comme  une 
garantie  contre  les  projets  trop  hasardeux,  selon  vous,  qui  pourraient  sortir  de 
cette  Chambre. 

Mais  pour  nous  qui  voulons  ces  réformes,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  penser  que  le  Sénat  est  un  obstacle  et  que  par  conséquent  il  est 
nécessaire 

M.  Paul  Deschanel.  —  d'en  demander  la  suppression  ? 

M.  René  Goblet.  —  C'est  M.  Deschanel  qui  me  dit  cela?  S'il  voulait  bien 
demander  à  son  collègue  M.  Barthou  de  lui  communiquer  une  petite  biochure 
qu'il  a  dans  son  dossier,  et  que  j'ai  écrite  sur  la  revision  de  la  Constitution,  il 
y  verrait  que  je  demande  simplement  qu'on  modifie  les  attributions  du  Sénat. 
Vous  ne  voulez  pas  même  cela  ! 

M.  Louis  Barthou.  —  Elle  contient  même  des  choses  qui  ne  plairaient 
pas  à  vos  amis  ! 

M,  René  Goblet.  —  Vous  ne  voulez  même  pas  assuier  le  dernier  mot  à  la 
Chambre  ;  vous  ne  voulez  même  pas  consacrer  par  là  ce  que  ce  programme 
dont  on  se  moque,  celui  de  la  réunion  progressiste,  appelle  «  la  souveraineté 
du  suffrage  universel  ». 

Cette  souveraineté  aujourd'hui  est  entre  les  mains  du  suffrage  restreint;  le 
suffrage  universel  ne  peut  réaliser  ses  volontés  qu'autant  que  le  suffrage  res- 
treint lui  en  aura  donné  licence,  et  vous  ne  voulez  pas  de  la  revision  de  la 
Constitution  !  Cela  est   entendu. 
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M.  Gotteros.  —  Pour  taire  la  revision  de  la  Constitution  il  faut  l'assenti- 
ment du  Sénat.  (Rumeurs  a  l'extrême  gauche.  ) 

M.  René  Goblet.  —  11  faut  commencer  par  le  lui  demander. 

Mais,  messieurs,  je  date  de  loin  ;  je  me  rappelle  bien  dans  quelles  condi- 
tions on  m'a  fait  voter  la  Constitution  de  187=;,  et  je  ne  l'aurais  jamais  acceptée 
si  tous  les  républicains  d'alors  ne  s'étaient  juré  de  la  reviser  à  la  première  oc- 
casion. (Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur   divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Maurice Faure.  —  Gambetta  l'avait  hautement  proclame  ! 

M.  René  Goblet.  —  Vous  nous  dites  que  vous  ne  voulez  pas  de  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  ou  plutôt  que  vous  ne  croyez   pas   que    cet: 
forme  puisse  aboutir  dans  la  législature  actuelle.  Ce  sont    les  mots    dont    vous 
vous  êtes  servis  dans  la  déclaration. 

Mais  qui  vous  demande  de  la  faire  aboutir  dans  cette  législature?  Je  ne 
l'ai  jamais  demandé. 

L'honorable  M.  Deschanel.  l'autre  jour,  avec  cet  esprit  qui  le  caractérise,  a 
cru  me  mettre  dans  une  situation  embarrassante  en  me  rappelant  une  parole 
que  j'ai  prononcée  il  y  a  quelques  années,  alors  que  j'avais  l'honneur  de  diri- 
ger le  ministère  des  affaires  étrangères.  C'était  au  lendemain  de  cette  visite 
faite  au  pape  par  l'empereur  Guillaume,  visite  qui  avait  été  si  brutalement  in- 
terrompue dans  les  conditions  que  vous  savez;  et  l'on  venait  demander  à  la 
Chambre  de  remplacer  notre  ambassadeur  auprès  du  Vatican  par  un  simple 
charge  d'affaire.  J'ai  dit  alors  :  A  quoi  bon?  Est-ce  le  moment  d'ajouter  aux 
amertumes  du  pape  ? 

Je  n'ai  pas  à  renier  ce  langage.  Est-ce  que  vous  m'avez  jamais  entendu 
parler  en  termes  qui  ne  fussent  pas  convenables  ou  de  la  religion  ou  de  la  pa- 
pauté : 

M.  Paul  Deschanel.  —  Vous  êtes  trop  courtois  pour  cela. 

M.  René  Goblet.  —  Eh  bien!  alors,  qu'est-ce  que  vous  avez  voulu  dire  et 
pourquoi  avez  cru  y  mettre  tant  de  malice?    (Rires  à  gauche.) 

M.  Paul  Deschanel.  —  Mais  non  !  j'espère  que  vous  nous  appuierez  dé- 
sormais. 

M.  Julien  Goujon.  —  C'est  un  sentiment  très  généreux  ;  il  ne  faut  pas  le 
regretter.    (Bruit.) 

M.  René  Goblet.  —  Vous  m'avez,  l'autre  jour,  fait  cet  honneur  très  inat- 
tendu de  citer  plusieurs  de  mes  paroles,  je  n'<;n  ai  aucune  à  répudier.  Au  con- 
traire, je  vous  livre  toutes  celles  que  j'ai  pi>  prononcer  ou  écrire,  et  j'affirme 
que  je  n'en  désavouerai  aucune. 

Est-ce  que  j'ai  jamais  demandé  de  faire  la  séparation  des  Kglises  et  de 
l'Etat  hic  et  nunc?  Hst-ce  que  j'ai  jamais  demandé  ou  voté,  pas  plus  comme 
député  que  comme  ministre,  la  suppression  du  budget  des  cultes  ou  la  sup- 
pression de  l'ambassade  auprès  du  Vatican?    Jamais!  (Mouvements  divers.) 

Au  centre.  —  Eh  bien  !  alors  ? 

M.  Paul  Deschanel.  —  Prenez  garde!  vous  allez  à  droite.  (On  rit.) 

M.  René  Goblet.  —  Attendez  !  J'ai  toujours  soutenu  comme  députe  et 
comme  ministre  que  la  suppression  du  budget  des  cultes  et  la  suppression  de 
l'ambassade  auprès  du  Vatican  ne  pouvaient  être  que  la  conséquence  de  la  sépa- 
ration, et  que  la  séparation  ne  pouvait  se  faire  qu'autant  que.  par  des  loi- 
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liminaires,  et  notamment  par  une  loi  sur  les  associations  qui  en  était  la  condi- 
tions indispensable,  on  aurait  assuré  la  liberté  des  consciences  religieuses. 

Relisez,  puisque  vous  y  trouvez  plaisir,  les  discours  que  j'ai  prononces, 
vous  n'y  trouverez  jamais  une  autre  proposition.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Je  vous  demande  une  loi  sur  les  associations  qui  soit  la  préparation  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat;  et  je  prie  M.  le  président  du  conseil  qui, 
évidemment,  remontera  à  la  tribune  — je  ne  puis  croire  qu'il  veuille  se  ren- 
fermer dans  le  silence  olympien  qu'il  a  gardé  à  la  dernière  séance  —  je  le  prie 
de  nous  dire  si  c'est  en  effet  une  loi  sur  les  associations  préparatoire  à  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  qu'il  nous  annonce. 

Vous  demandiez  une  réforme  ;  en  voilà  une  ! 

Mais  si  telle  est  l'intention  de  M.  le  président  du  conseil,  je  me  demande 
pourquoi  ce  projet  de  loi  sur  les  associations;  il  est  bien  inutile.  Depuis  187  1 
—  je  les  ai  comptés  —  on  a  déposé  quinze  projets  ou  propositions  sur  la  ma- 
tière, et  pas  un  n'a  encore  été  discuté  complètement.  Moi-même,  vous  le  savez, 
j'ai  déposé  il  y  a  deux  ans,  au  Sénat,  une  proposition  de  loi  sur  les  associa- 
tions, qui  doit  être  à  l'heure  actuelle,  à  l'état  de  rapport,  et  [qui  pourrait  être 
discutée  immédiatement.  Que  M.  le  président  du  jconseil,  au  lieu  de  nous  ap- 
porter un  projet  nouveau,  fasse  voter  par  le  Sénat  la  proposition  dont  je  parle; 
et  qu'après  l'avoir  fait  voter  par  le  Sénat,  il  l'apporte  à  la  Chambre,  je  lui  pro- 
mets que  je  serai  avec  lui  pour  la  soutenir;  mais  nous  promettre  un  seizième 
projet,  bien  loin  de  favoriser  la  solution,  c'est  au  contraire  la  retarder. 

Et,  enfin,  vous  nous  avez  déclaré  que  vous  ne  vouliez  pas  de  la  réforme  de 
l'impôt  en  tant  qu'il  s'agirait  d'un  impôt  unique,  inquisitorial  et  progressif. 
Nous  allons  voir  dans  un  instant  ce  qu'il  faut  entendre  par  là.  En  attendant, 
avec  une  persévérance  et  une  patience  dignes  de  l'épouse  d'Ulysse  (Sourires) 
vous  vous  proposez,  monsieur  le  président  du  conseil,  de  remettre  sur  le  mé- 
tier la  vieille  loi  des  boissons,  qui  a  tant  de  fois  échoué  et  qui  n'aboutira  pas 
davantage. 

Au  centre.   —  Pourquoi? 

M.  René  Goblet.  —  L'honorable  M.  Loekroy  vous  l'a  expliqué  l'autre  jour: 
parce  que  ce  n'est  pas  faire  une  réforme  que  de  décharger  certains  contribua- 
bles pour  grever  les  autres. 

Et  à  côté  de  cela,  vous  ne  nous  avez  rien  dit  de  la  Banque  et  des  mines. 

A  propos  de  la  Banque,  vous  avez  annoncé  simplement  que  vous  présente- 
riez un  projet.  Lequel  ?  Est-ce  celui  de  la  précédente  Chambre  ?  Nous  atten- 
dons vos  explications. 

Et  sur  les  mines  ?  Je  vous  rappelais  tout  a  l'heure  ce  qui  vient  de  se  passet 
dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais.  Vous  n'espérez  pas,  je  pense,  que  le  conflir 
soit  définitivement  terminé  et  ne  puisse  pas  renaître  !  Est-ce  que  vous  n'avez 
rien  à  nous  dire  sur  la  législation  minière  ?  Je  veux  vous  montrer  cependant 
qu'il  est  indispensable  que  vous  vous  en  préoccupiez. 

Voici  ce  que  j'ai  trouvé  hier  soir  dans  un  journal  qui  n'est  pas  le  journal 
des  ouvriers  mineurs  :  c'est  le  journal  le  Temps.  (Exclamations.) 

Voici  cette  citation  elle  est  très  courte  : 

«  Notre  correspondant  de  Lens  nous  télégraphie  : 

«  Hier  mercredi,  ont  commencé  dans  toutes  les  compagnies   du    bassin  du 
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lis  les  paiements  de  quinzaine.  Les  mineurs,  qui  depuis  le  22  sep- 
tembre n'avaient  pas  touche  de  salaire,  se  sont  montrés  tiès  généreux  pour 
leurs  camarades  congédiés,  qui.  placés  à  la  sortie  des  salles  de  paiement,  rece- 
vaient les  secours  de  leurs  camarades.  »  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche. 

«  Contrairement  à  ce  qui  se  produit  d'ordinaire  les  jours  de  paye,  peu  de 
mineurs  se  sont  attardées  dans  les  estaminets.  » 

Sans  doute  puisqu'ils  partageaient  leur  argent  avec  leurs  camarades  con- 
gédiés !    (Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Maintenant  écoutez  la  suite  : 

«  Les  compagnies  continuent  à  congédier  des  mineurs  qu'ils  accusent  d'a- 
voir pris  une  part  active  aux  événements  de  la  dernière  grève.  Après  avoir 
renvoyé  les  délégués  du  syndicat,  ce  sont  maintenant  les  ouvriers  faisant  par- 
tic  des  conseils  municipaux  que  l'on  comprend  dans  les  «  coupes  sombres  ». 
Le  nombre  des  mineurs  congédiés  dépasse  sept  cent  vingt-cinq.  »  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Jean  Plichon.  —  C'est  une  erreur  absolue,  et  je  proteste  contre  cette 
affirmation. 

M.  Basly.  — J'affirme  qne  les  faits  qu'on  vient  de  citer  sont  exacts. 

M.  Baudin.  —  C'est  partout  la  môme  chose  ! 

M.  René  Goblet.  —  C'est  le  correspondant  du  Temps  qui  l'écrit. 

M.  Jean  Plichon.  —  11  a  été  induit  en  erreur. 

M.  René  Goblet.  —  Et  maintenant,  messieurs,  voyez  et  comparez,  et  de- 
mandez-vous si,  quand  certains  d'entre  vous  parlent  de  tyrannie  socialiste,  on 
n'est  pas  fondé  à  leur  répondre  par  la  tyrannie  des  oligarchies  financières.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.) 

Ht  alors  je  regarde  les  réformes  que  nous  promet  le  gouvernement  et.  avec 
lui  les  honorables  MM.  Barthou  et  Deschanel.  Je  ne  vais  pas,  vous  l'entendez 
bien,  passer  en  revue  toute  cette  longue  énumération.  Je  veux  prendre  seule- 
ment deux  ou  trois  points. 

mstate    d'abord  que  l'honorable  M.  Deschanel  a  trouvé    insuffisant    le 
programme  du  gouvernement,  car  il  y  a  ajouté  notamment   un    article   sur   les 
mesures  de  décentralisation  administrative.    L'honorable  M.  Deschanel  sait  que 
je  sui>  depuis  longtemps  avec  lui  sur  ce  point  ;    ou  plutôt  j'ai  présenté  sur  ce 
sujet  des  projets,  bien  avant  qu'il  pût  y  songer,  par  cette  seule  raison    que  j'ai 
ment  d'être  beaucoup  plus  ancien  que  lui.  Ces  projets  n'ont   pas  été 
très  bien  accueillis  par   ses  amis,  à  cette  époque.    (Rires    ironiques    sur    divers 
bancs  ::  gauche.)  J'espère  qu'il  sera  plus  heureux  que  moi  et  qu'il  saura    les    y 
convertir.  Quant  au  gouvernement,  j'ai  cependant  noté  dans  la  nomenclature 
qu'il  nous  a  présentée  une  loi  qui  a  attiré  mon  attention  et  qui  —  AI.  le  prési- 
dent du  conseil  le  reconnaissait   lui-même  dans  le  discours    qu'il  a  prononcé  à 
la  première  séance  —  avait  aussi  frappé  l'Assemblée  d'un  certain   étonnement. 
loi  surla  participation    du  travail    au  bénéfice.     Savez-vous  que  j'en 
suis  tout  a  fait  partisan,  et,  je  crois,  beaucoup  de  nos  collègues  de   ce  côté  avec 
I   ur  désigne  l'extrême  gauche.) 
ctrême  gauche.  —  Tous!    tous! 
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M.  René  Goblet.  —  Je  pense  que  c'est  un  des  meilleurs  moyens  de  remé- 
dier à  la  lutte  aiguë  entre  le  capital  et  le  travail  ;  je  pense  aussi  que  toutes 
'es  fois  que  l'Etat  en  trouvera  le  moyen,  il  devra,  dans  les  ateliers  dont  il  dis- 
pose, en  faire  l'application.  Mais  ce  que  je  me  demande,  c'est  comment  un 
ministère  absolument  hostile  à  la  doctrine  collectiviste,  qui  n'est  même  pas  fa- 
vorable à  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail, 
peut  avoir  la  prétention  d'imposer  la  participation  aux  bénéfices  à  des  proprié- 
taires d'établissements  privés  et  libres.  J'avoue  que  je  serais  curieux  de  con- 
naftre  plus  exactement  cette  partie  du  programme  ministériel. 

Quant  au  reste,  permettez-moi  de  dire  que  je  ne  me  fais  pas  de  grandes 
illusions.  Vous  parlez  de  la  réforme  du  code  d'instruction  criminelle.  M.  Le 
Royer  a  déposé  le  projet  au  Sénat  en  1879  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  le  rapporter  ici 
en  1884  ;  on  l'a  voté  alors  en  première  lecture,  pas  même  complètement;  il 
est  encore  dans  cet  état  à  l'heure  qu'il  est. 

Et  la  réforme  des  justices  de  paix!  Voulez-vous  me  permettre  de  rappeler 
que  j'ai  déposé  le  premier  rapport  sur  ce  projet  en  1881,  avant  le  renouvelle- 
ment de  la  Chambre?  Trois  législations  se  sont  écoulées  depuis  ;  dans  chacune 
de  ces  législatures  la  proposition  a  été  reprise;  elle  a  fait  l'objet  de  rapports 
nouveaux;  je  crois  même  qu'elle  a  été  plus  ou  moins  discutée  :  elle  en  est 
toujours  au  même  point  et  vous  ne  la  voterez  pas  davantage.  Je  vais  vous  dire 
pourquoi  :  c'est  qu'on  ne  peut  pas  augmenter  comme  on  le  propose  —  ce  qui 
serait  très  désirable  —  d'une  façon  efficace  la  compétence  des  juges  de  paix  sans 
être  du  même  coup  un  grand  nombre  de  petits  tribunaux  qui  deviendraient  plus 
inutiles  encore  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  ;  c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  sup- 
primer ces  petits  tribunaux  sans  indemniser  les  propriétaires  d'offices  ministé- 
riels, car  vous  ne  voulez  pas  de  confiscation  ;  et  pour  faire  une  opération  sem- 
blable il  faut  de  l'argent,  que  vous  n'avez  pas;  c'est,  en  un  mot,  que  pour  en- 
treprendre telles  réformes  que  ce  soit  il  faut  une  idée  maîtresse,  un  esprit  de 
méthode,  et  que  c'est  là  Ve  qui  manque  le  plus.  (Assentiments  à  l'extrême 
gauche.) 

Vous  nous  parlez  d'une  loi  sur  l'assistance  médicale,  qui  est  au  Sénat  en 
ce  moment;  vous  la  voterez,  mais  quand  l'appliquerez-vous  ? 

Vous  nous  parlez  d'une  loi  sur  le  crédit  agricole.  Vous  mettrez  des  articles 
sur  le  papier:  quand  les  appliquerez-vous  ?  (Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Vous  nous  parlez  de  la  loi  sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières  au  sujet  da 
laquelle  vous  reconnaissez  vous-même  qu'on  a   laissé  se  créer    tant  d'illusions. 

Comment  voulez-vous  faire  toutes  ces  choses  si  ce  n'est  avec  des  disponi- 
bilités nouvelles?  Vous  n'en  trouvez  pas  dans  votre  budget,  déjà  si  difficile  à 
équilibrer.  Quel  moyen  emploierez-vous  ? 

Vous  vous  proposez,  monsieur  le  président  du  conseil,  de  rétablir  l'amor- 
tissement, et  vous  avez  raison,  mais  cette  opération  ne  vous  donnera  pas  d'ar- 
gent. 

M.  Raymond  Poincaré,  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes.  — Comment!  elle  ne  donnera  pas  d'argent?  (Bruit  sur  divers 
bancs  à  l'extrême  gauche.) 

M.  René  Goblet.  —  Vous  nous  proposez, monsieur  Deschanel,  de  dégrever 
1:!  propriété  foncière  et  de  supprimer  les  octrois  ;  vous  avez    bien    raison,  mais 
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cela  ne  vous  donnera  d'argent.  Et  quand  vous  parliez    de  ces  réformes,  il  me 

semblait  vous  entendre  retourner  la    célèbre   formule    pour  demander  moins  à 
l'impôt  et  plus  au  contribuable.  (Rires  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Paul  Deschanel.  —  Mais  nous  voulons  atteindre  les  revenus  mobi- 
liers! 

M.  René  Goblet.  —  11  n'y  a  qu'un  moyen  de  se  procurer  de  l'argent,  c'est 
de  le  prendre  là  où  il  est  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche. —  Interruptions), 
sur  la  richesse;  c'est  défaire  l'impôt  sur  le  capital  et  le  revenu.  Le  voulez-vous? 
(Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  déclare  que  si  la  Chambre  voulait  entreprendre  cette  réforme  et  la  mener 
à  fin,  elle  honorerait  considérablement,  suivant  moi,  cette  législature,  et.  pour 
ma  part  je  prendrais  volontiers  l'engagement  de  voter  jusqu'au  bout  pour  le 
cabinet  qui  apporterait  cette  réforme  et  la  ferait  adopter  par  la  Chambre  et  par 
le  Sénat. 

Le  voulez-vous? 

Ne  me  répondez  pas  par  des  échappatoires;  ne  me  dites  pas  que  vous  ne 
voulez  pas  de  l'impôt  unique.  Qui  est-ce  qui  vous  a  demandé  cela  ?  Nous 
n'avons  jamais  prétendu  faire  renoncer  l'Etat  à  ses  monopoles  fructueux  ou 
supprimer  l'impôt  sur  les  successions.  Nouscroyons  qu'il  doit  être,  au  contraire, 
aggravé.  (Exclamations  au  centre.)  Oui,  l'impôt  sur  les  successions  doit  être 
plus  lourd,  et  il  faut  supprimer  le  droit  successoral  en  matière  collatérale  à 
partir  d'un  certain  degré.  (Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche.  —  Inter- 
ruptions.) 

Nous  n'avons  jamais  demandé  et  je  ne  demanderai  jamais,  pour  ma  part, 
la  suppression  de  l'impôt  sur  l'alcool,  qui.  au  contraire,  peut  être,  je  le  recon- 
nais, augmente  dans  une  certaine  mesure...  (Très  bien  !  très  bien  !  à  l'extrême 
gauche),  pas  autant  que  vous  l'aviez  voulu. 

A  côté  de  cela  nous  croyons  qu'il  y  a  place  pour  l'impôt  sur  le  revenu. 
ment  l'entendons-nous  ?  Est-ce  que  nous  vous  demandons  de  l'établir  en 
bloc  et  de  supprimer  d'un  seul  coup  tous  les  impôts  qu'il  devrait  remplacer.au 
risque  de  compromettre  notre  sécurité  financière  !  Qui  demande  cela?  Pour  ma 
part,  j'ai  toujours  compris  que  cet  impôt  ne  devait  s'introduire  dans  notre  sys- 
tème fiscal  qu'à  dose  minime  d'abord  et  à  titre  d'expérience  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  comte  de  Beknis.  —  11  faut  s'habituer  au  poison  ! 
M.  René  Goblet.  — ...  de  manière  que  quand  vous  connaîtrez  ce  qu'il  peut 
donner,  vous  puissiez,  en  élevant  le  taux,  supprimer  les  contributions  les  plus 
injustes,    et    tout   d'abord    l'octroi,    ce    que   vous   ne    ferez    pas    par  un    autre 
moyen. 

Je  vous  demande  si.  dans  ces  conditions  qui  répondent  aux  objections  de 
l:i  déclaration  ministérielle,  vous  voulez  faire  l'impôt  sur  le  revenu. 

J'oubliais  que  vous  ne  le  voulez  pas  s'il  est  progressif.  En  1SS7.    monsieur 

le  président  du  conseil,  quand  j'avais  l'honneur  d'être  à  la  tête  du  cabinet,  j'ai 

demandé  à  la  Chambre  d'adopter  le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  j'ai  fait 

é:arter  ce  caractère  progressif  dont  vous  ne  voulez  pas.  Et  cependant  il  est  pro- 

if  ailleurs,  et  vous  savez  bien  que   le    ministère   italien   le  proposait  hier. 

imations.) 

M.  Pa-jl  Deschanel.  —  Il  en  est  mort  !  (On  rit.) 
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M.  René  Goblet. —  11  est  tombé,  il  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  sur  cette 
question. 

M.  le  comte  de  Bernis.  —  Ah  !  oui,  parlons  des  finances  italiennes  ! 

M.  René  Goblet. —  Vousne  le  voulez  pas  inquisitorial?  Ou  ceci  ne  veut  rien 
dire,  ce  que  je  ne  crois  pas  un  instant,  ou  cela  signifie  que  vous  repousse/  la 
déclaration  qui  est  la  base  nécessaire  de  tout  véritable  impôt  sur  le  revenu, 
base  qui  est  acceptée  par  presque  tous  les  pays  d'Europe  et  devant  laquelle  ne 
reculait  pas,  il  y  i  plus  de  vingt  ans,  M.Casim  ir-Périer,  le  père  de  notre  hono- 
rable président. 

Non!  vous  ne  voulez  pas  de  la  déclaration,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, mais  M.  le  ministre  des  finances  la  veut;  il  l'accepte. 

(M.  Peytral,  ministre  des  finances,  fait  un  signe  d'assentiment.) 

M.  René  Goblet.  —  Je  le  savais  bien.  M.  le  ministre  me  fait  un  signe  affir- 
matif,  et  je  n'ai  pas  douté  un  instant  de  sa  parole.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauehe.) 

Je  crois  que  nous  allons  enfin  dissiper  les  équivoques. 

Je  n'en  doutais  pas  un  instant.  J'étais  le  collègue  de  M.  Peytral  quand  il  a 
déposé,  en  1888,  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu  fondé  sur  la  déclaration,  je 
l'ai  entendu,  dans  la  discussion  du  budget  au  Sénat  déclarer  qu'il  en  était  tou- 
jours partisan  et  je  n'en  ai  pas  été  surpris  parce  que  je  connais  sa  fidélité  à  ses 
opinions.  (Mouvements  divers.)  Je  le  dis  très  sincèrement,  messieurs. 

11  l'a  depuis  répété  à  Marseille;  et  tandis  qu'on  racontait,  il  y  a  quelques 
jours,  que  le  cabinet  allait  se  prononcer  contre  cette  réforme,  M.  le  ministre 
des  finances  confiait  à  un  journal  qu'il  continuait  à  la  faire  étudier,  et  que  s'il 
n'apportait  pas  son  projet  pour  le  budget  de  189s,  il  l'apporterait  certainement 
peu  après. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  l'honorable  M.  Peytral  ait  fait  cette  déclaration 
pour  expliquer  sa  présence  dans  le  cabinet  et,  comme  on  dit,  pour  se  sauver  la 
face?  Quant  à  moi,  je  n'en  ai  rien  cru.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Et  alors  ce  n'est  pas  à  lui,  c'est  à  M.  le  président  du  conseil  que  je  m'adresse 
j'ai  dit  qu'il  avait  gardé  avant-hier  un  silence  absolu,  mais  il  n'est  pas  possible 
qu'il  le  garde  jusqu'au  bout. 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur.  —  Certai- 
nement non.  Il  choisit  son  heure  ! 

M,  René  Goblet.  — Non,  ce  n'est  pas  possible;  vous  allez  me  dire  que 
vous  êtes  partisan  de  l'impôt  préparé  par  M.  Peytral. 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  Je  ne  le  connais  pas  (Applaudissements  et 
exclamations  ironiques  a  l'extrême  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

M.  René  Goblet.  —  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  cette  déclaration  que 
M.  le  Président  du  conseil  voudra  bien  tout  à  l'heure  apporter  à  cette  tribune 
puisse  ajouter  à  la  confiance  que  se  propose  de  lui  manifester  cette  Assemblée. 
Nous  aurions  le  droit  de  dire,  en  présence  de  cette  attitude  :  Qui  donc  espère-t- 
on tromper  ici  ?  (Très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Eh  non!  messieurs,  on  ne  trompe  personne.  Nous  savons  parfaitement  à 
quoi  nous  en  tenir.  Chacun  de  vous,  messieurs  les  ministres,  individuellement, 
vous  savez  ce  que  vous  voulez;  vous  avez  vos  volontés  et  vos  préféiences;  en- 
semble, vous  ne  pouvez  plus  le  savoir  parce  que  vous   voulez   des  choses    con- 
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traires.  Ht  c'est  ainsi  que  vous  aboutissez  à  une  politique  qui  n'est  plus, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  que  l'absence  de  toute  politique  et  de 
tout  gouvernement,  et  qui  consiste  uniquement  à  vivre  au  jour  le  jour  et  à 
durer. 

Il  y  a  plus.  Des  événements  se  sont  produits,  ces  temps  derniers,  a  l'étran- 
ger qui  ont  eu  leur  contre-coup  en  France,  et  vous  avez  cru  alors,  à  la  veille  de 
la  rentrée  des  Chambres,  que  vous  pourriez  donner  à  votre  politique  une  autre 
aspect  et  un  autre  but,  qui  est  de  résister  ! 

Messieurs,  ici  non  plus  il  ne  faut  pas  de  confusion.  Il  n'y  a,  j'en  suis  con- 
vaincu, dans  cette  enceinte  personne  pour  prendre  la  défense  des  misérables 
qui,  sous  prétexte  de  donner  des  avertissements  à  une  société  qui  ne  fait  pas 
assez  vite  la  justice,  attentent  de  la  façon  la  plus  odieuse  à  la  vie  des  citoyens 
les  plus  innocents.  (Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Poursuivez-les,  condamnez-les.  et  d'abord  tâchez  de  les  découvrir.  (Très 
bien!  très  bien!)  Vous  nous  annoncez  des  lois  nouvelles  sur  les  substances  ex- 
plosibles.  11  y  a  plus  d'un  an  qu'après  l'explosion  de  la  rue  des  Bons-Enfants, 
dont  vous  n'avez  pas  trouvé  les  auteurs,  on  nous  a  annoncé  ces  lois,  et  on  ne 
les  a  pas  apportées.  Elles  renaissent  à  la  veille  des  déclarations  ministérielles. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Puis  vous  nous  annoncez  d'autres  lois  :  des  lois  contre  les  syndicats,  contre 
la  presse. 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur.  — Jen'ai 
pas  parlé  de  cela  ! 

M.  René  Goblet.  —  Mais  on  en  a  parlé  ! 

M.  Paul  Deschanel.  —  J'ai  parlé  des  lois  pour  les  syndicats  (Exclama- 
tions ironiques  à  l'Extrême  gauche.)  Oui  !  j'ai  demandé  qu'on  leur  donnât 
le  droit  d'acquérir  et  de  posséder. 

M.  René  Goblet.  —  Si  vous  nous  apportez  des  lois  de  ce  genre,  nous  les 
examinerons  avec  sang-froid,  bien  persuadés  qu'il  s'agit  ici  beaucoup  plutôt  de 
renforcer  l'action  de  la  police  que  de  rétablir  de  vieux  délits  supprimés,  ou  de 
supprimer  les  libertés  nouvelles  que  nous  avons  créées.  Mais  ces  questions, 
quelque  attention  qu'elles  méritent  de  notre  part,  ne  peuvent  nous  détourner 
de  la  tâche  à  accomplir,  ni  surtout  servir  de  prétexte  au  cabinet  pour  inaugu- 
rer à  nouveau  cette  politique  de  résistance  qui  a  toujours  perdu  tous  les  gou- 
vernements. 

La  résistance,  est-ce  là  ce  que  vous  allez  opposer  à  cette  force  nouvelle 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  qui  se  levé,  réclamant  plus  de  justice  sociale  et 
qui,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit  l'autre  jour,  a  obligé  l'Eglise  elle-même  et  les 
plus  puissants  empires  à  compter  avec  elles  ?  La  résistance  !  quand  nous  avons 
encore  tant  de  choses  à  accomplir  pour  faire  de  la  République  le  véritable  gou- 
vernement de  la  démocratie  !  (Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche.; 

Et  en  quoi  donc  avons-nous  tant  changé  les  fondements  de  ce  vieil  édifice 
cher  aux  favorirés  de  la  fortune  ?  Je  sais  bien  —  on  nous  le  répète  tous 
les  jours  —  que  nous  avons  porté  une  sérieuse  atteinte  au  privilège  de  l'ins- 
truction et  au  privilège  plus  exorbitant  peut-être  de  l'exonération  du  service 
militaire.  Je  me  demande  seulement,  ou  plutôt  je  ne  me  demande  pas  si,  dans 
l'application  de  ces   lois,    vous   apportez    cette  administration  exacte  dont  vous 
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nous  parliez  l'autre  jour;  j'en  doute  fort.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes 
bance.) 

Mais  nos  institutions,  en  quoi  diffèrent-elles  réellement  de  celles  des  mo- 
narchies constitutionnelles  ?  Il  y  a  à  côté  de  nous  une  monarchie  d'ancienne 
date  où  l'on  ne  se  permettrait  pas  de  faire  des  cabinets  comme  on  les  fait  en 
France,  où  ce  n'est  pas  le  choix  arbitraire  du  souverain  qui  les  institue,  mais 
la  désignation  du  pays  ou  du  Parlement  qui  le  représente.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

L'Eglise  avec  d'autres  formes  et  d'autres  procédés,"  est  aussi  puissante 
aujourd'hui  qu'autrefois.  Non  seulement  nous  avons  vu  des  cabinets  républi- 
cains l'inciter  à  intervenir  dans  nos  affaires  intérieures,  mais  elle  y  a  pris  à 
l'heure  qu'il  est  une  place  que  ne  lui  aurait  pas  laissé  prendre  l'ancienne  mo- 
narchie, qui  se  disait  fille  aînée  de  l'Eglise.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Et  non  contente  d'intervenir  dans  nos  affaires  intérieures,  voici  qu'on  nous 
raconte  qu'elle  nous  protège  également  dans  notre  sécurité  extérieure  et  que 
■c'est  à  elle  que  nous  devons  les  sympathies  qui  nous  viennent  du  dehors. 

Quant  à  la  puissance  de  l'argent,  elle  n'a  jamais  été  plus  triomphante, 
plus  audacieuse  et  plus  impunie  ! 

Et,  pendant  ce  temps,  qu'avons-nous  fait  pour  améliorer  réellement  le  sort 
•des  masses  laborieuses?  Nous  leur  avons  donné  désespérances  dont  elles  atten- 
dent toujours  la  réalisation. 

Est-ce  cette  politique  que  vous  allez  continuer,  cette  politique  d'ajourne- 
ments, d'atermoiements  qui  consiste  à  renouveler  perpétuellement  les  engage- 
ments en  souffrance  jusqu'au  jour  de  la  banqueroute  inévitable? 

Je  dis  qu'il  en  faut  changer  au  contraire  si  nous  voulons  tenir  compte  du 
vœu  manifeste  du  pays  et  ne  pas  faire  à  la  République  la  destinée  qu'ont  subie 
les  régime*  antérieurs.  Et  pourtant,  c'est  bien  à  cette  politique  qu'on  nous 
convie,  tel  serait  le  résultat  de  ce  grand  effort  que  vient  de  faire  le  pays.  Et 
parce  qu'il  n'y  a  plus  désormais  d'opposition  insconstitutionnelle,  parce  qu'ij 
y  a  aujourd'hui  500  républicains  dans  la  Chambre,  il  nous  faudrait  aboutir  à 
un  gouvernement  et  à  une  politique  qui  ne  pourraient  durer  qu'avec  la  droite. 
■Car  vous  avez  beau  vous  en  défendre,  monsieur  Barthou  et  monsieur  Descha- 
nel,  pour  la  politique  que  vous  voulez  faire,  vous  ne  pouvez  trou  ver  de  majorité 
qu'à  ce  prix. 

Je  le  demande  aux  républicains  :  est-ce  là  ce  que  vous  voulez?  C'est  bien 
là,  en  effet,  la  politique  de  la  déclaration  ministérielle,  surtout  après  les  expli- 
cations qui  viennent  d'être  échangées  en  face  des  réticences  et  des  demi-aveux 
que  nous  a  fait  M.  le  président  du  conseil. 

Cette  déclaration,  messieurs,  est  le  manifeste  non  pas  d'un  gouvernement  de 
progrès  à  un  degré  quelconque,  mais  d'un  gouvernement  de  conservation  et  de 
résistance.  A  part  quelques  affirmations  hautaines  qui  sont  destinées  à  en  mas- 
quer le  vide  et  un  défi  violent  porté  à  une  partie  de  l'opinion,  elle  est  absolu- 
ment nulle  et  négative. 

On  peut  la  résumer  dans  ce  mot:  «  Rien,  rien,  rien.  »  Ce  fut,  vous  le 
savez,  l'épitaphe  de  la  monarchie  de  Juillet,  avec  laquelle  malheureusement 
notre  République  a  eu  jusqu'ici  trop  de   ressemblance;    cette  majorité  republi- 
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caine  ne  permettra  pas  que  vous  en    fassiez   l'épitaphe  de  la  République.  (Ap- 
plaudissements répètes  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Nos  lecteurs  connaissent  l'étrange  (in  de  la  discussion  et,  cet  effon 
drement  ministériel  sans  précédent.  —  Ils  n'oublieront  pas  la  conduite 
de  ces  pseudo-radicaux  qui.  après  avoir  approuvé  toutes  les  mesures 
réactionnaires  du  ministère  Dupuis  (fermeture  de  la  Bourse  du  travail, 
abus  de  pouvoir  sans  nombre  contre  les  malheureux  mineurs  du  Pas- 
de-Calais,  etc.),  après  avoir  signé  et  approuvé  la  fameuse  déclaration 
ministérielle  qui  déclarait  la  guerre  au  parti  socialiste  et  répudiait  tout  le 
programme  des  réformes  républicaines,  s'en  vont  au  dernier  moment 
comme  pris  par  un  remords  tardif.  Que  cet  exemple  apprenne  à  nos 
amis  ce  que  vaut  le  parti  radical,  bien  plus  assoiffé  de  portefeuilles  mi- 
nistériels et  de  menues  faveurs  gouvernementales  que  de  ces  fameuses 
réformes  dont  on  cesse  de  s'occuper  dès  qu'on  est  ministre.  N'oublions 
pas  que  l'un  d'eux  s'est  servi  du  pouvoir  éphémère  dont  il  était  investi 
pour  se  venger  d'une  façon  basse  contre  son  ancien  concurrent  aux 
élections  législatives,  le  citoyen  Carnaud,  conseiller  général  socialiste 
de  Marseille,  que  l'on  a  récemment  révoqué  de  ses  fonctions  d'institu- 
teur. 

A.  Delon. 


POST-SCRIPTUM 


A    PROPOS    DE    LA    VOYOUCRATIE    SOCIALISTE-REVOLUTIONNAIRE 

Notre  collaborateur  M.  Trigant-Geneste  m'écrit  de  Màcon  pour  me  si- 
gnaler une  brochure  qui  contient  des  renseignements  curieux  relatifs 
à  l'état  intellectuel  et  moral  des  ouvriers  socialistes.  Cette  brochure  est 
intitulée;  Union  pour  l'action  morale  (Desjardins),  bulletin  n°2,  5  dé- 
cembre lSQ2. 

Nous  y  lisons:   (p.  47)  «  11  est  à  remarquer,  dit  M.  Allier,  qu'il  n'y  a 
*v  guère  que  les  journaux  socialistes  qui  luttent  contre  la  pornogrj 
%<  en  Allemagne.  » 

Plus  loin  nous  trouvons  le  résumé  d'une  conférence  relative  aux 
grèves.  En  voici  quelques  passages  : 

>s  Pour  bien  juger  une  grève,  dit  M.  H.  Fontaine,  on  ne  saurait  élre 
«  dans  de  meilleures  conditions  que  M.  Julien  Weiler,  ingénieur-chef  du 
^s  matériel  des  mines  de  Mariémont  et  de  Bascoup,  une  autorité  Sociale 
«  qui.  avec  M.  Guinotte,  directeur  des  charbonnages  de  Mariémont  et 
«  de  Hascoup  a  institué  des  chambres  d'explication  et  des  Conseils  libri  S 
«  de  conciliation  et  d'arbitrage  qui  rendent  les  plus  grands  services. 
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«...  M.  Fontaine  lit  la  2"  partie  d'un  article  deM.  Weiler,  parule  16 
septembre  1892  dans  la  Reforme  sociale  ou  Bulletin  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  et  des  unions  de  la  paix  sociale  fondées  par  F.  le  Play.  Cet 
article  intitulé  :  La  Conciliation  industrielle  et  la  question  des  meneurs, 
donne  une  idée  très  juste  de  l'état  d'esprit  de  M.  Weiler,  sans  traiter  la 
question  des  grèves,  y  touche  de  très  près. 

Voici  en  substance  la  pensée  de  M.  Weiler  : 

Les  conditions  actuelles  de  l'industrie  ont  amené  avec  elles  l'im- 
possibilité pour  les  patrons  de  connaître  les  ouvriers;  de  là  1  ésulte  la 
nécessité  de  former  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  où  les  pe- 
tits puissent  tout  au  moins,  sinon  toujours  éviter  un  conflit  regrettable, 
prendre  connaissance  de  leurs  situations  respectives.  Mais  quels  sont 
les  ouvriers  délégués  au  Conseil  par  leurs  compagnons  ?  «  N'est-il  pas 
à  craindre,  si  l'élection  est  entièrement  libre,  que  ce  ne  soient  précisé- 
ment les  pires  ouvriers  de  la  fabrique,  ces  hommes  toujours  mécontents 
qu'on  voit  à  la  tète  de  toute  manifestation  hostile  au  patron,  ces  indis- 
ciplinés qui  ont  en  vue  toute  autre  chose  que  la  bonne  entente  et  sur 
lesquels  il  serait  par  conséquent  plus  que  naïf  de  compter  pour  éloigner 
les  causes  de  désordre  ?» 

C'est  là  précisément  la  désagréable  surprise  qui  nous  était  d'abord 
réservée  à  Mariémont  et  à  Bascoup.  Nous  y  avons  vu  sortir  de  l'élection 
tous  ces  péroreurs  de  cabarets,  tous  ces  chefs  de  ligue;  tous  ces  me- 
neurs en  un  mot  que  nous  ne  connaissions  que  par  les  prétentions  exhor- 
bitantes  et  les  exigences  ridicules  qu'on  disait  être  les  leurs.  Mais,  chose 
étrange,  à  peine  avions-nous  pris  contact  avec  ces  hommes  que  nous  étions 
obligés  de  revenir  de  nos  préventions  et  de  reconnaître  chez  la  plupart 
de  ces  terribles  adversaires  non  pas  toutes  les  qualités  que  l'on  vou- 
drait trouver  chez  eux  —  car  ils  ne  seraient  plus  alors  des  ouvriers,  ni 
même  des  patrons,  ce  seraient  des  saints  à  mettre  en  niche  !  —  non  pas 
toutes  les  perfections,  dis-je,  mais  une  somme  d'intelligence  et  de  bonne 
volonté  qui  les  rendaient  les  plus  aptes  à  remplir  les  importantes  fonc- 
tions qui  leur  étaient  dévolues;  c'est  que  jusqu'alors,  j'y  insiste,  ces  qua- 
lités étaient  restées  pour  nous  complètement  dans  l'ombre  et  que  nous 
n'avions  vu  que  leurs  seuls  défauts  examinés  au  microscope  — 

D'après  M.  Weiler,  les  meneurs  sont  nécessaires  :  «  Il  suffit  le  plus 
souvent  qu'un  ouvrier  plus  intelligent  et  sachant  mieux  parler  que  ses 
camarades  aille  à  leur  tète  présenter  une  requête  au  patron  pour  qu'aus- 
sitôt il  soit  mis  à  l'index  et  accusé  d'avoir  fomenté  un  mouvement 

Et  si  cette  exécution  n'a  pas  heu  immédiutement  et  avec  éclat,  elle  se 
fera  quand  même  !  Retournez,  en  effet,  à  l'usine  ou  au  charbonnage 
quelques  mois  après  la  reprise  du  travail  et  vous  verrez  si  vous 
v  touverez  encore  beaucoup  des  chefs  que  les  ouvriers  avaient  mis  à 
leur  tète.  Puis  l'on  s'indignera  de  ce  que  ces  hommes,  toujours  exposés 
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à  la  perte  de  leur  gagne-pain,  mettent  une  seconde  corde  à  leur  arc  en 
se  faisant  cabaretiers....  » 

Pourtant  si  l'on  y  regarde  de  près,  ces  ouvriers  élus  parleurs  pairs 
sont  d'ordinaire  «  les  plus  capables  et  les  plus  courageux.  Courageux 
ai-je  dit?  Le  mot  n'est  peut-être  pas  assez  fort.  Il  leur  faut  en  effet  de 
l'esprit  de  dévouement,  sinon  une  certaine  dose  de  candeur,  pour  oser 
affronter  les  rigueurs  de  l'autorité  patronale,  malgré  tous  les  exemples 
qui  devraient  les  en  détourner.... 

*...Le  bon  meneur  ou  meneur  de  profession  est  toujours  un  ouvrier 
habile  et  souvent  un  ouvrier  d'élite.  D'autres  venant  de  loin  peuvent 
en  imposer  à  la  masse  par  un  autre  prestige  et  se  passer  ainsi  de  con- 
naissances techniques  ;  mais  lui,  à  qui  s'applique  dans  toute  sa  rigueur 
le  proverbe  qui  dit  :  nul  n'est  prophète  chez  soi,  n'arrivera  à  se  faire 
élire  qu'après  avoir  affirmé  sa  supériorité  de  la  manière  la  plus  incon- 
testable.  » 

«  On  est  peu  apprécié  dans  le  classe  ouvrière  si  on  ne  peut  pas  se 
réclamer  de  son  habileté  professionnelle  ;  de  plus  il  faut  avoir  une 
certaine  instruction  et  être  homme  établi,  père  de  famille,  Des  Jeunes 
gens  sans  expérience,  peuvent  certainement  jouer  un  rôle  prépondé- 
rant dans  une  échauffourée,  mais  ce  rôle  est  toujours  aussi  éphémère 
que  funeste.   » 

En  résumé  les  meneurs  de  grèves  sont  des  hommes  intelligents, 
raisonnables  :  ce  sont  les  plus  capables,  les  plus  courageux  parmi  leurs 
camarades,  ce  sont  des  ouvriers  d'élite  à  cause  de  leur  habileté  profes- 
sionnelle. 

A.   Delon. 
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FRANCE 

Déclaration  des  députés  du  «  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  ». 
—  Les  élus  de  ce  parti  ayant  pour  organe  le  Parti  ouviier,  d'Allemane, 
avaient  chargé  le  citoyen  Toussaint,  député  de  Paris,  de  lire  en  leur 
nom  une  déclaration. 

L'habile  retrait  de  l'interpellation  Millerand-Jaurès  et  l'effondre- 
ment du  ministère  Dupuy  au  milieu  de  ses  jeux  de  cache-cache,  ont 
empêché  le  citoyen  Toussaint  de  donner  lecture  de  ce  document. 

La  Déclaration  Ministérielle,  que  nous  avons  entendue  et  lue,  ne  peut  et 
ne  doit  laisser  aucun  doute  dans  les  esprits;  c'est  bien  la  guerre  aux  socialistes, 
et  surtout  aux  socialistes  révolutionnaires,  que  l'on  entend  déclarer. 

Permettez-nous  donc,  à  nous,  les  représentants  du  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire,  de  vous  dire  simplement  et  sans  prétention  savante,  avec  la 
même  franchise,  avec  la  même  netteté  que  l'on  fait  les  précédents  orateurs,  ce 
que  veut  notre  Parti,  sa  raison  d'être,  et  pourquoi  des  milliers  d'électeurs  lui 
ont  accordé  leur  confiance. 

Depuis  23  ans  nous  sommes  en  République,  et  depuis  une  quinzaine 
d'années  le  Parti  républicain  est  maître  du  pouvoir;  or,  la  situation  de  la 
classe  ouvrière,  loin  de  s'améliorer,  s'aggrave  de  jour  en  jour,  et  cependant  le 
peuple  n'a  rien  refusé  à  la  République  :  patience  et  travail  lui  ont  été  large- 
ment offerts. 

Qu'a-t-on  donné  en  échange  à  ce  peuple  ?  des  discours  ! 

Et  tous  ces  discours,  avec  la  même  désespérante  monotonie  annonçaient, 
comme  celui  des  ministres  actuels,  qu'on  s'occuperait  d'améliorer  le  sort  de  la 
classe  ouvrière,  ce  qui  demeure  toujours  à  l'état  de  promesses. 
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Si.  après  tant  d'années,  vous   êtes  encore   obliges    de    n'offrir  que  des  prd- 
es,  n'est-ce  pas  la  preuve  que   vous   et   prédécesseurs   n'avez  jamais   tenu 
vos  engagements  ? 

Et  vous  vous  étonnez  que  les  travailleurs  nous  aient  envoyés  ici  pour 
affirmer  que  l'heure  n'est  plus  aux  promesses. 'mais  qu'il  leur  faut  des  réalisa- 
tions. 

A  leur  désir,  vous  répondez  en  menaçant  leurs  délégués,  et  vous  croyez 
que  cela  suffira  ? 

Ceux  qui  sacrifient  leur  existence,  qui  mettent  tant  d'abnégation  au  service 
de  la  République,  n'ont-ils  pas  droit  à  plus  d'égards  ? 

Vous  vous  illusionnez. 

La  patience  a  des  bornes,  et  si.  par  des  moyens  que  nous  nous  reservons 
de  qualifier,  vous  êtes  en  ce  moment  les  maîtres  de  la  Republique,  et  prétendez 
en  chasser  ceux  qui  ont  plus  sacrifié  que  vous  pour  sa  défense,  prenez  garde 
que  la  violence  dont  vous  menacez  les  socialistes,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
veulent  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  ne  se  retourne  contre  vous. 
Alors  il  sera  trop  tard;  c'?st  par  votre  égoïsme,  par  votre  imprévoyance  que 
vous  aurez  préparé  votre  ruine. 

Le  peuple,  qui  s'est  affranchi  de  l'esclavage  et  du  servage,  saura  s'affran- 
chir du  salariat,  plus  cruel,  peut-être,  que  les  autres  formes  d'exploitation. 

Vous  déclarez  que  vous  traiterez  en  ennemis  ceux  qui  n'auront  pas  pour 
base  le  respect  du  suffrage  universel,  mais    n'êtes-vous   pas   les  premiers  enne- 

lu  suffrage  universel,  lorsque  vous  chassez  de  leurs  sièges  les  élus  ouvriers 

"iiseils  de  prud'hommes,  parce  que  leurs  électeurs  exigent  qu'ils  respectent 
le  mandat  qu'ils  leur  ont  confié  ? 

Ne  menacez-vous  pas  aussi  d'excommunier  les  socialistes  qui  sont  ici? 
Est-ce  qu'ils  ne  siègent  pas  au  même  titre  que  vous? 

Nos  électeurs  ne  sont-ils  pas  aussi  respectables  que  les  vôtres?  Prétendez- 
vous  vous  moquer  de  leur  volonté? 

Vous  déclarez,  en  outre,  que  vous  combattrez  ceux  qui  ont  je  ne  sais 
quelles  tendances  internationalistes;  alors  que  ne  combattez-vous  leprogrest 
toutes  les  sciences  ? 

Est-ce  que  toutes  les  Sociétés  financières  n'ont  pas  des  tendances  interna- 
tionales? Demandez  donc  aux  Rothschild  et  autres  gros  financiers,  qui  tiennen? 
entre  leurs  mains  une  grande  partie  du  crédit  de  la  France,  s'ils  n'ont  aucune 
tendance  internationaliste? 

Les  combattrez-vous  aussi,  ceux-là? 

Et  le  clergé,  n'est-il  pas  aussi  internationaliste? 

Il  n'est    pas    jusqu'à   l'armée  qui    n'ait,  grâce  à  vous,  des  tendances  de  ce 

.  car  vous  ne  faites  pas  de  départ  entre  les  capitalistes  que  vous  la 
chargez  de  défendre —  Français  ou  étrangers,  elle  les  protège  indistinctement. 

Puisque  vous  vous  érigez  en  patriotes  impeccables,  supprimez  donc  le 
droit,  pour  les  employeurs,  d'occuper  les  travailleurs  étrangers  avec  des  salaires 
intérieurs  aux  ouvriers  français. 

Oubliez-vous  donc  que  c'est  grâce  à  votre  concours  qu'ont  eu  lieu  les 
tristes  événements  d'Aiguesmortes? 

N  avez-vous  pas.  messieurs  les  patriotes,  promis  à  un  gouvernement  voisin 
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de  l'aider  à  pourchasser  tous  les  républicains  socialistes  sur  lesquels  il  lui  plait 
d'accoler  l'étiquette  d'anarchistes? 

Et,  c'est  en  présence  de  cette  puissante  Internationale  de  tout  ce  qui  ex- 
ploite et  vit  sur  le  travail  de  la  classe  ouvrière,  que  vous  entendez  interdire 
aux  peuples  le  droit  de  s'entendre  internationalement  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts!  Cette  injustice  est  trop  flagrante  pour  qu'elle  puisse  résister  long- 
temps à  l'union  des  opprimés. 

Vous  ajoutez  que  nous  rêvons  de  substituera  l'initiative  individuelle  celle 
de  l'Etat,  d'établir  une  sorte  de  grand  couvent. 

Permettez-nous  de  vous  dire  que  si  vous  avez  un  tel  dédain  pour  les  cou- 
vents, pourquoi  les  subventionnez-vous,  pourquoi  les  tolérez-vous?  Pourquo1 
permettez-vous  que  le  travail  desdits  couvents  fasse  concurrence  au  travai 
prétendu  libre?  Et,  puisque  vous  refusez  à  l'Etat  le  droit  de  protéger  les  tra- 
vailleurs, pourquoi,  lorsque  tous  les  citoyens  doivent  être  égaux,  protégez- 
vous  les  capitalistes? 

Pourquoi,  sur  notre  budget,  dont  les  travailleurs  font  tous  les  frais,  ac- 
cordez-vous plus  d'un  milliard  trois  cents  millions  à  ceux  qui  possèdent  et  ne 
produisent  pas,  et  n'accordez-vous  rien  aux  dépossédés  qui  ne  peuvent  plus 
travailler? 

Pourquoi  assurez-vous  des  dividendes  aux  porteurs  d'actions  de  l'industrie 
de  la  voie  ferrée,  et  refusez-vous  aux  travailleurs  la  garantie  d'un  minimum  de 
salaire  ? 

Pourquoi  mettez-vous  la  force  au  service  des  Compagnies,  qui  prélèvent 
des  bénéfices  scandaleux  sur  les  travailleurs,  et  refusez-vous  d'assurer  les  vieux 
jours  de  ces  derniers? 

La  tyrannie  anonyme  de  l'Etat,  jamais  elle  ne  s'est  exercée  d'une  façon 
plus  cruelle  que  par  vous. 

La  tyrannie  anonyme,  c'est  votre  société  capitaliste,  c'est  l'appui  que  vous 
prêtez  aux  exploiteurs  de  tout  acabit. 

Ou  l'Etat  doit  protection  à  tous  les  citoyens,  et  surtout  aux  faibles,  ou  il 
ne  doit  protéger  ni  les  travailleurs,  ni  les  capitalistes. 

Tous  vos  discours  ministériels,  passés,  présents  et  futurs,  ne  sauront  em- 
pêcher le  sentiment  de  légitime  révolte  qui  s'empare  de  la  classe  ouvrière. 
devant  l'injustice  flagrante  d'un  pouvoir  protégeant  les  riches  et  menaçant  les 
pauvres,  dont  nous  sommes  ici  les  mandataires. 

Le  peuple,  à  défaut  de  science,  a  compris,  avec  son  simple  bon  sens,  que 
vous  réserviez  votre  force,  toutes  vos  faveurs  aux  puissants,  et  vos  haines,  vos 
tribunaux  et  vos  prisons  aux  petits. 

A  qui  ferez-vous  croire  que  les  Bourses  financières  ou  commerciales  ne 
sont  peuplées  qne  d'honnêtes  gens,  et  que  dans  les  Bourses  de  travail  il  n'y  a 
que  des  canailles  ? 

A  qui  ferez-vous  croire  que  les  Syndicats  patronaux,  auxquels  vous  accor- 
dez des  sommes  énormes,  ont  le  monopole  de  la  raison  et  que,  seuls,  les  Syn- 
dicats ouvriers  méritent  d'être  violentés? 

Est-ce  que  tous  vos  actes  ne  révèlent  pas  aux  esprits,  même  les  plus  sim- 
ples, la  guerre  des  classes  la  plus  caractérisée? 

La  liberté  individuelle  que  vous  réclamez,  c'est  celle  de  la  force  primant 
le  droit. 
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Cest  la  misère,  toujours  grandissante,  que  vous  voulez  imposer  au 
peuple;  c'est  la  mort  lente  par  la  faim,  ou  la  mort  violente  par  le  fusil. 

Vous  dites  que  vous  ne  permettrez  pas  qu'on  touche  à  la  propriété;  pour- 
quoi tolérez-vous  le  vol,  mille  fois  plus  immoral,  sur  le  travail? 

Bon  an,  mal  an,  près  de  cent  mille  être  humains  meurent  des  consé- 
quences de  votre  ordre  économique;  c'est  pour  protester  contre  cette  épouvan" 
table  hécatombe  que  nous  sommes  dans  cette  enceinte,  et  nous  accomplirons 
notre  tâche,  quoi  qu'il  puisse  advenir.  Et  nous  la  commençons  en  protestant 
de  toute  notre  énergie  contre  la  guerre  déclarée  aux  organisations  ouvrières, 
contre  la  fermeture  de  la  Bourse  du  Travail,  contre  la  mesure  prise  à  l'égard 
de  nos  conseillers  prud'hommes. 

Si  donc  vous  aviez  encore  un  sentiment  de  justice,  l'amour  de  la  Répu- 
blique, vous  cesseriez  vos  iniques  attaques  contre  les  travailleurs;  vous  dimi- 
nueriez le  lourd  fardeau  du  peuple  en  frappant  les  héritages,  en  basant  plus- 
équitablement  les  impôts,  en  supprimant  tout  ce  qui  rappelle  la  monarchie, 
l'empire  :  les  fonds  secrets  (cette  prime  à  la  vénalité  et  à  la  délation),  le  bud- 
get des  cultes,  les  pensions  scandaleuses.  Diminuez  vos  budgets  de  police  et 
d'armée,  appuyez-vous  sur  le  peuple,  au  lieu  de  le  traiter  en  ennemi. 

A  toutes  vos  lois  protégeant  le  capitalisme,  faites  succéder  celles  proté- 
geant l'humanité.  C'est  ainsi  que  la  République  deviendra  invincible,  et  que 
disparaîtront  les  sourdes  haines  que  vous  croyez  étouffer  par  des  mesures  de 
compression  et  de  réaction. 

C'est  pourquoi  nous  nous  élevons  contre  des  ministres  qui,  par  leurs- 
actes,  ont  provoqué  le  peuple  et  déshonoré  le  nom  même  de  la  République. 

Vive  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire! 

Les  Bourses  du  Travail.  —  En  juillet  1891,  il  n'y  avait  que  douze 
Bourses  du  Travail,  et  dix-neuf  en  novembre  1892.  Aujourd'hui  on  en 
compte  trente-et-une  dont  voici  la  liste  : 

1.  Agen,  rue  Montesquieu,  55  (Lot-et-Garonne). 

2.  Aix,  cours  Sextius,  34  (Bouches-du-Rhône). 

3.  Alger,  palais  consulaire  (Algérie). 

4.  Angers,  place  des  Halles  (Maine-et-Loire.) 

=;.  Angoulême,  rue  de  la  Cloche-Verte,  2  (Charente). 

6.  Béziers,  rue  de  la  République,  24  (Hérault). 

7.  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

8.  Bordeaux,  rue  du  Mirail,  32  (Gironde). 

9.  Cahors,  rue  Jean-Gaviole  (Lot). 
10.  Carcassonne  (Aude). 

il.  Cette  (Hérault). 

12.  Châtellerault  (Vienne). 

iî.  Cholet  (Maine-et-Loire). 

14.  Cognac,  place  François  1"  (Charente). 

1  5.  Cours  (Rhône). 

16.  Dijon  (Côte-d'Or). 

17.  Lyon,  cours  Morand  (Rhône). 

18.  Marseille,  rue  de  l'Académie,  6  (Bouches-du-Rhône) 
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iq.   Montpellier,  boulevard  Louis-Blanc,  8  (Hérault), 

20.  Nantes,  rue  des  Flandres,  18  (Loire-Inférieure). 

21.  Nice  (Alpes-Maritimes). 

22.  Paris,  rue  de  Bondy,  8o  (Seine). 

23.  Nîmes,  rue  Saint-Paul,  7  (Gard). 

24.  Rennes  (llle-et-Vilaine). 

24.  Roanne,  place  Saint-Etienne  (Loire). 

20.  Saint-Etienne,  place  Marengo  (Loire). 

27.  Saint-Girons  (Ariège). 

28.  Saint-Nazaire,  rue  de  la  Gare  (Loire-Intérieure). 
2g.  Toulon,  rue  de  la  République,  =;  1  (Var). 

50.  Toulouse,  rue  des  Treize-Vents  (Haute-Garonne). 
31.  Tours,  place  du  Châteauneuf,  3  (Indre-et-Loire). 

La  grève  générale.  —  Le  Comité  d'organisation  de  la  grève  géné- 
rale, nommé  par  le  Congrès  national  corporatif  de  juillet  dernier, 
adresse  aux  organisations  ouvrières  et  au  prolétariat  tout  entier  cet 
appel  aux  travailleurs  : 

Après  les  persécutions  qu'un  gouvernement  soi-disant  républicain  fait 
subir  aux  organisations  ouvrières  et  au  prolétariat  tout  entier,  qui  fut  et  sera 
toujours  prêt  à  sacrifier  son  sang  et  sa  liberté  pour  la  République,  au  nom  de 
laquelle  on  l'opprime,  un  ministère  de  traîtres  s'apprête  de  nouveau  à  nous 
porter  un  dernier  coup  et  à  traquer  nos  organisations  syndicales. 

Camarades, 

En  présence  des  nouvelles  provocations  d'un  gouvernement  qui  met  les 
forces  nationales  au  service  du  capitalisme,  en  face  des  dénis  de  justice  com- 
mis au  détriment  des  ouvriers  par  une  magistrature  pourrie  et  sans  indépen- 
dance ; 

En  présence  de  la  volonté  bien  arrêtée  de  désorganiser,  par  tous  les 
moyens,  les  travailleurs,  afin  de  les  réduire  à  l'impuissance; 

Le  Comité  de  la  grève  générale  a  le  devoir  de  jeter  le  cri  d'alarme. 

Travailleurs, 

A  la  moindre  tentative  faite  contre  les  organisations  ouvrières,  le  proléta- 
tariat  a  pour  devoir  absolu  de  se  déclarer  en  grève  générale.  D'autre  part,  le 
Comité  fera  son  devoir  et  la  déclarera  le  cas  échéant. 

Travailleurs,  tenez-vous  prêts! 

Vive  la  grève  générale! 

Vive  la  révolution  sociale! 

La  conférence  des  mineurs  du  Nord  et  du  Tas-dc-Calats.  —  Le  Con- 
grès des  délégués  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  réunis  à 
Sin-le-Noble,  ont  voté  des  décisions  reproduisant  l'esprit  et  parfois  jus- 
qu'à la  lettre  du  commentaire  ministériel  de  la  loi  de  1892  sur  l'arbi- 
trage. En  voici  les  points  essentiels  : 

Considérant  qu'une  ère  d'apaisement  permettra  d'examiner  et  de  résoudre 
avec  plus  d'impartialité  les  questions  ouvrières. 
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I  e  Congrès  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  dans  le  bassin  houiller  des 
Comités  professionnels  <7  permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité  entre  patrons  et  ouvriers. 

II  invite  le  conférencier  Loze  et  le  bureau  du  Syndicat  à  se  mettre  en  rap- 
port avec  les  Compagnies- 

Le  comité  professionnel  et  permanent  de  conciliation  et  d'arbitrage  serait 
c  imp  isé  d'un  nombre  égal  de  délêgnés patrons  ci  ouvriers. 

Ces  délègues,  après  avoir  entendu  les  intéressés  ou  leurs  représentants  au- 
torisés, examineraient  librement  les  questions  professionnelles  qui  leur  seraient 
-  lumises. 

Le  Comité  rechercherait  les  moyens  de  conciliation  en  cas  de  différend. 

A  défaut  de  conciliation,  il  se  constituerait  en  tribunal  arbitral,  à  moins 
qu'il  ne  jugeât  préférable  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  des  arbitres  qui  rendraient 
mie  sentence. 

Celle-ci  n'aurait  pas  de  sanction  légale,  qui  est  ordinairement  inefficace. 
File  s'imposerait  par  la  persuasion,  sous  le  contrôle  de  l'opinion  publique. 

En  principe,  le  travail  ne  serait  pas  suspendu  tant  que  l'affaire  resterait 
p.  u  et  a  u  le. 

Punch  d' Union  socialiste  a  la  «  Maison  du  Peuple  »  de  Paris,  offert  à  tous 
les  socialistes  élus  députés  les  20  août  et  3  septembre  (Compte-rendu 
d'après  la  Petite  République). 

Etaient    présents    les   députés   :  Jaurès.    Millerand.    Hovelacque, 
Thierry,  Cazes,  Sauvanet,  Marcel  Sembat.  Gendre,  René  Viviani,  Char- 
ger, Ernest  Roche. 

S'étaient  excusés  :  la  citoyenne  Paule  Minck,  et  les  députés  : 
Vaillant,  Jules  Guesde,  Baudin,  Goussot .  Pierre  Richard,  Paschal 
Grousset,  Somary,  Gromier,  Defontaine,  Chevillon,  Gustave  Rouanet. 
Prudent-Dervillers,  Goujat,  Bepinale ,  Desforges,  Souhet,  Vigne 
d'Octon. 

Le  bureau  a  été  ainsi  constitué  par  le  vote  unanime  des  assistants  : 
Président  :  Eugène  Fournière:  assesseurs  :  V.  Jaclard.  Morin,  Elie  Ma) 
tt  Pasquier;  secrétaire  :  G.  Margaine. 

Apres  une  éloquente  allocution,  fost  applaudie,  du  citoyen  Per- 
dus, délégué  par  la  «  Maison  du  Peuple  *  pour  souhaiter  la  bienvenue 
à  tous  les  élus  socialistes,  notre  ami  Fournière  prend  le  premier  la 
parole  : 

Discours  du  Citoyen   Fournière 

Citoyens, 
Au  nom  de  la  commission  d'organisation  de  cette  fête  de  fraternité  socia- 
liste, je  vous  remercie  d'être  venus  en  aussi  grand  nombre  affirmer  vos   senti- 
ments de  solidarité  avec  les  élus  populaires  qui  ont  cette  semaine  donné,  avec 
un  ensemble  significatif,  dans  le  premier  combat  contre  le  pouvoir. 

J'ai  aussi  le  devoir,  et  je  le  remplis  avec  joie,  de  souhaiter  la  bienvenue  à 
pûtes  socialistes  dans  cette  Maison  du  Peuple,  et  je  puis  les  assurer  qu'ils 
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y  trouveront  toujours  un  accueil  qui  les  reposera  des  tâches  ingrates  que  vous 
leur  avez  assignées  dans  le  Palais  de  la  Bourgeoisie.  C'est  à  dessein  que  les 
organisateurs  ont  choisi  ce  lieu,  où  l'effort  désintéressé  de  militants  de  toutes 
fractions  a  pu  édifier  une  vaste  et  confortable  demeure  dans  laquelle  chaque 
socialiste  puisse  dire  en  entrant  :  Je  suis  chez  nous. 

Citoyens  élus,  le  logis  n'est  pas  très  orné.  Vous  y  chercheriez  en  vain  les 
chefs-d'œuvre  de  la  peinture  et  de  la  statuaire  qui  décorent  le  Palais-Bourbon! 
Mais  vous  trouverez  ici  deux  choses  qui  manquent  là-bas  :  la  cordialité  et  la 
sincérité. 

La  plupart  d'entre  vous,  citoyens  députés,  n'ont  pas  attendu  que  le  bon 
plaisir  de  M.  Dupuy  les  mit  à  même  de  remplir  leur  mandat.  Us  se  sont  réso- 
lument jetés  dans  la  bataille  engagée  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  et  ont 
soutenu  pendant  près  de  deux  mois  l'héroïsme  des  quarante  mille  mineurs  de 
cette  région.  A  ce  signe  nous  avons  reconnu  que  nous  étions  réellement  repré- 
sentés par  des  serviteurs  de  la  démocratie  sociale. 

On  a  dit  que  vous  seriez  divisés  au  Parlement.  Votre  présence  à  cette  réu- 
nion répond  aussi  victorieusement  que  répondit,  mardi  dernier,  votre  unanime 
applaudissement  au  magistral  discours  de  Jaurès,  dans  lequel  fut  affirmé  le 
socialisme,  tout  le  socialisme,  qui  est  enfin  devenu  l'ennemi.  11  y  a  des  frac- 
tions dans  le  socialisme,  comme  il  y  a  des  armes  diverses  dans  une  armée  ; 
mais  depuis  quand  l'artilleur  n'est  il-plus  le  frère  d'armes  du  fantassin,  et  où  a- 
t-on  vu  un  cavalier  refuser  son  aide  à  un  tirailleur.  Attaquez-nous,  messieurs, 
et  vous  verrez  si  nous  sommes  désunis. 

On  disait  à  mon  cher  ami  et  regretté  éducateur,  Benoît  Malon  (longs 
applaudissements)  que  les  socialistes  de  toutes  nuances  ont  triomphalement 
conduit  au  repos  définitif  il  y  a  deux  mois  :  «  Une  des  causes  d'impuissance 
des  socialistes  français,  c'est  leur  division  en  fractions  séparées.  »  Et  le  philo- 
sophe répondait  :  «  Ce  que  vous  prenez  pour  une  cause  et  un  signe  de  faiblesse, 
je  le  prends  pour  une  manifestation  de  la  puissance  de  l'idée  socialiste.  Les 
groupements  divers  répondent  aux  diverses  situations  et  aux  différents  tempé- 
raments des  prolétaires  français.  De  la  sorte,  toutes  les  activités,  stimulées  par 
h  voisinage  des  groupes  rivaux,  s'emploient  et  la  propagande   y  gagne   d'au- 

Oui,  divisons-nous,  ajouterais-je,  ou  plutôt  dispersons-nous,  de  manière 
que  chaque  souffrance  sociale  et  chaque  revendication  d'opprimé  trouve  son 
refuge  et  son  expression  dans  le  socialisme.  Nous  n'aurons  jamais  autant  d'écoles 
socialistes  que  le  christianisme  naissant  et  même  triomphant  compta  de  sectes. 
Et  cependant  il  a  gouverné  les  esprits  pendant  dix-huit  siècles.  Dispersons- 
nous  pour  la  propagande,  mais  réunissons  nous  pour  le  combat. 

A  présent  que  s'effacent  les  mauvais  souvenirs  des  divisions  passées,  on 
peut  bien  le  dire  :  Chacune  d'elles  a  répondu  à  un  besoin,  car  il  n'est  pas 
d'effets  sans  causes,  et  chacune  d'elle  a  engendré  un  accroissement  de  forces. 
Le  socialisme  allemand  a  pu  se  développer  dans  l'unité  doctrinale  et  de  tactique 
sous  la  lourde  main  de  fer  des  revenants  du  moyen-âge.  Sous  la  molle  patte 
de  velours  de  nos  bourgeois  libéraux  à  peu  près  prisonniers  de  leurs  principes 
et  n'osant  les  violer  qu'hypocritement,  le  socialisme  français  s'est  développe 
dans  sa  diversité.  Si  nous  comparons  les  résultats  des  deux  côtés  de  la  fron- 
tière, nous  pouvons  dire  que  nous  n'avons  pas  le  mauvais  lot.  S  .1  plaît  à  no. 
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gouvernants  actuels  d'imiter  Bismarck,  eh  bien  nous   changerons  de  tactique. 
Nous  imiterons  nos  frères  d'Allemagne  et  nous  n'aurons  alors  rien  à  y  perdre. 

Est-ce  pour  justifier  la  fraction  socialiste  dont  vous  êtes  aujourd'hui  les 
que  je  parle  ainsi.  Vous  ne  le  pensez  pas,  et  vous  savez  que  nous  n'avons 
pas  besoin  de  justification.  Le  baptême  joyeux  auquel  nous  vous  convions, 
n'est  pas  celui  d'un  nouveau-né,  mais  d'une  fraction  déjà  ancienne  reconnue 
par  trois  congrès  internationaux  et  qui  a  pris  part  depuis  cinq  ans  à  toute-  les 
manifestations  d'ensemble  du  parti  socialiste.  A  cette  fraction  sont  venues  se 
joindre  la  Fédération  des  républicains  socialistes,  la  Ligue  socialiste  intransi- 
geante et  la  Fédération  française  de  la  libre-pensée. 

-  ne  sommes  pas  le  parti  socialiste  tout  entier,  notre  Union  des  travail- 
leurs socialistes  n'a  pas  tant  d'ambition  ;  il  n'a  que  celle  de  lutter  aux  côtes 
des  autres  fractions  pour  le  triomphe  de  nos  idées  communes. 

Ce  n'est  pas  auprès  de  nos  voisins  et  camarades  en  socialisme  que  nous 
avons  à  faire  le  recrutement  des  soldats  de  la  Révolution  sociale;  mais  nous 
avons  l'impérieux  devoir  de  faire  appel  aux  forces  éparses  dans  le  pays,  de 
leur  donner  conscience  de  ce  qu'elles  peuvent,  et  de  les  réunir  aux  forces  socia- 
listes des  deux  mondes,  pour  l'assaut  suprême  et  définitif  qui  ruinera  les  forte- 
resses du  passé. 

Le  public  qui  ne  nous  connaît  que  par  les  récits  de  la  presse,  plus  igno- 
rants encore  qu'intéressés,  nous  divise  volontiers  en  révolutionnaires  et  en 
modérés.  Cette  distinction  n'a  aucune  raison  d'être. 

Evolutionnistes  nous  sommes,  non  seulement  parce  que  la  science  moderne 
est  la  maîtresse  et  le  guide  sûr  de  nos  théoriciens  que  nos  hommes  d'action 
et  de  propagande  n'ant  jamais  songé  à  chercher  ailleurs  qu'en  elle  la  règle  de 
leurs  actes,  mais  encore  parce  que  tous,  à  quelque  fraction  que  nous  apparte- 
nions, nous  savons  que  l'état  politique  d'un  peuple  n'est  que  l'expression  exacte 
de  son  état  social,  et  que  si  l'on  peut  préparer  l'avenir  avec  les  minorités,  c'est 
avec  les  majorités,  j'allais  dire  avec  l'humanité,  que  se  fondent,  s'asseoient  et 
durent  les  grandes  tranformations. 

Révolutionnaires  nous  sommes,  d'abord  parce  que  nous  sommes  les  seu!> 
héritiers  et  continuateurs  de  l'œuvre  de  la  Révolution  française,  parc 
nous  voulons,  avec  sincérité,  l'application  des  principes  de  liberté,  d'égalité  et 
de  justice  qu'elle  proclame;  ensuite  parce  que,  conformément  aux  indications 
de  l'évolution  économique  qui  exige  l'égalité  de  l'évolution  politique,  qui 
exige  la  liberté  de  l'évolution  morale  qui  exige  la  solidarité,  nous  voulons 
transformer  radicalement  les  institutions  sociales  dont  seule  une  infime,  mépri- 
sable et  parasite  minorité  recueille  les  avantages. 

Enfin,  nous  sommes  révolutionnaires,  parce  que,  sans  pousser  aux  aven- 
tures stériles  ou  ridicules,  toujours  périlleuses  pour  le  progrès  social,  nous  n'en- 
tendons pas  être  à  toute  force  les  dupes  d'une  légalité  qu'on  viole  sans  o 
notre  détriment.  Cette  légalité  n'est  pas  le  produit  d'un  libre  contrat  entre 
:is  libres  et  égaux,  mais  le  résultat  de  la  force  dans  ses  diverses  transfor- 
mations à  travers  les  siècles.  Les  édits  rendus  jadis  par  le  bon  plaisir  du 
monarque  et  les  lois  que  subit,  par  ses  inexacts  représentants,  une  démocratie 
courbée  sous  le  bon  plaisir  du  capital,  sont  à  peu  près  semblables  à  nos  yeux. 
Le  contrat  social  n'est  pas  de  ma  façon,  disait  le  poète.  Que  si  donc  une  crise 
politique  ou  économique  lançait  dans  la  rue  les  masses  populaires  à  la  recherche 


MOUVEMENT   SOCIAL  735 

de  meilleures  destinées,  notre  droit  et  notre  devoir  serait  de  nous  trouver  au 
premier  rang  et  de  planter  le  drapeau  rouge  du  prolétariat  en  face  du  drapeau 
multicolore,  symbole  frappant  des  évolutions  de  la  bourgeoisie. 

Nous  ne  sommes  pas  seuls  dans  le  monde  à  tenir  la  hampe  de  ce  fier 
drapeau  teint  du  sang  de  nos  martyrs.  Nous  avons  des  coreligionnaires,  des 
frères  partout  où  le  capitalisme  règne  et  opprime.  Le  souci  légitime  de  con- 
server la  France  forte  et  intacte  doit-il  nous  empêcher  de  leur  tendre  la  main, 
de  nous  concerter  avec  eux  pour  notre  commune  émancipation?  Nos  adver- 
saires, pour  qui  toutes  les  armes  sont  bonnes,  habitués  d'ailleurs  à  spéculer 
sur  la  stupidité  des  masses,  qui,  à  mesure  qu'elles  s'éclairent,  leur  échappent 
et  viennent  à  nous,  nos  adversaires,  dis-je,  nous  flétrissent  du  titre  de  sans- 
patrie. 

Feignant  de  confondre  ensemble  le  cosmopolitisme  et  l'internationalisme, 
ils  nous  accusent  de  comploter  la  disparition  de  la  France.  Nous  ne  sommes 
ni  des  criminels  ni  des  fous.  Nous  aimons  la  terre  où  nous  sommes  nés,  où 
l'on  parle  notre  langue  et  où  nos  libertés  précaires  ont  été  acquises  au  prix  du 
sang  de  nos  aînés.  Ce  sont  là  des  liens  puissants,  citoyens,  puissants  et  doux, 
et  aucun  de  nous  ne  songe  à  s'y  soustraire.  D'autre  part,  nous  savons  qu'une 
nationalité  est  un  organisme  vivant  formé  par  les  siècles,  et  nous  n'aurions 
pas  l'absurdité  de  nier  des  faits  aussi  évidents  que  les  nationalités,  leur  raison 
d'être  et  leur  nécessité. 

Un  certain  nombre  de  bons  citoyens  nous  disent  de  bonne  foi  :  Ne  frater- 
nisons avec  nos  voisins  de  l'Est  que  quand  le  sort  des  armes  aura  réparé  le 
crime  d'il  y  a  vingt-deux  ans.  Elevé  dans  le  pays  annexé,  j'ai  senti  aussi  vive- 
ment que  quiconque  les  douleurs  de  cet  arrachement  de  deux  provinces  fidèles 
à  La  mère  patrie.  Il  y  a  eu  à  cette  époque  une  violation  du  droit  des  nationa- 
lités qui  demande  justice,  et  nul  plus  que  moi  n'en  désire  la  réparation.  Mais 
raisonnons  :  Je  ne  veux  même  pas  admettre  un  instant  que  nous  soyons  battus, 
non  !  je  ne  veux  pas  causer  de  chagrin  à  mes  contradicteurs,  encore  que  s'en 
remettre  au  hasard  des  combats  me  semble  chose  aventureuse. 

Mais  admettons  la  victoire.  Saurions-nous  résister  à  l'entraînement  et  ne 
réincorporer  à  la  nation  française  que  les  populations  et  les  territoires  dont 
nous  fûmes  séparés  ?  Permettez-moi  d'en  touter.  La  guerre  est  la  forme  la  plus 
complète,  et  je  dirai  :  la  plus  synthétique  de  la  violence,  et  le  propre  de  la 
violence  c'est  d'être  contraire  à  l'équité  et  à  la  raison.  11  s'amassera  donc  au 
cœur  de  la  nation  vaincue  et  mutilée  la  rancune  que  nous  avons  vu  s'amasser 
de  ce  côté  du  Rhin  après  1871.  Et  ce  sera  à  recommencer  dès  que  les  mères  des 
deux  pays  auront  mis  au  monde  une  nouvelle  génération,  et  que  cette  géné- 
ration aura  été  livrée  aux  caporaux  instructeurs.  Seulement,  tandis  que  la 
France  va  se  dépeuplant,  les  familles  allemandes  pullulent  d'enfants  qui  seront 
des  hommes  dans  vingt  ans. 

A  service  militaire  égal,  la  France,  avec  une  population  moindre  de  dix 
millions  que  l'Allemagne,  peut  mettre  en  ligne  autant  de  soldats  que  sa  voisine. 
Cela  veut  dire  que  nous  avons,  pour  un  nombre  égal  d'habitants,  plusd'hommes 
faits  et  moins  d'enfants  qne  les  Allemands.  Aujourd'hui,  c'est  fort  bien  pour  la 
France.  Mais  dans  vingt  ans,  les  hommes  seront  des  vieillards  et  ces  entants 
des  hommes,  et  chaque  soldat  français  trouvera  alors  devant  lui  deux  soldats 
allemands.    Que   ferez-vous  alors;  messieurs  de   la  revanche?   Vous   n'y  serez 
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plus,  soit,  nous  non  plus;  mais  n'aurez-vous  pas  souci  autant  que  nous  de  la 
conservation    de    la  patrie!  Croyez-en    les    socialistes,    seule,  la  paix,  seule    la 

République  sociale  dans  les  deux  pays,  pourra  régler  ce  conflit  selon  la  justice 
et  rendre  l'Alsace-Lorraine  à  ses  destinées  et  à  ses  volontés. 

Enfin,  nous  sommes  pour  la  propriété  sociale  et  pour  l'intervention  sociale 
au  nom  même  de  la  ltberté,  partout  où  la  propriété  individuelle  et  l'indépen- 
dance individuelle  laissent  les  faibles,  les  pauvres,  les  prolétaires  nus  et  désar- 
més devant  les  maîtres  du  capital. 

Ce  que  feront  nos  fédérations  associées?  Leur  principale  tache  vient  d'être 
tracée  par  les  événements  parlementaires  de  cette  semaine.  C'est  une  majorité 
rurale  sur  qui  s'appuiera  le  ministère  de  demain.  Eh  bien,  nous  ferons  cesser  le 
malentendu  entre  citadins  et  ruraux.  Nous  irons  à  ceux-ci.  nous  les  amènerons 
au  socialisme  et  les  Dupuy  et  les  Barthou  de  la  prochaine  législature  seront  ce 
que  sont  aujourd'hui  les  droitiers  :  des  chefs  sans  soldats. 

Voilà  l'œuvre  à  entreprendre,  associons-y  nos  bonnes  volontés  et  l'avenir 
est  a  nous.  (Longs  applaudissements). 


La  Déclaration 

Le  citoyen  Fournière  donne  ensuite  lecture  du  projet  de  déclaration 
qui  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  quatre  fédérations. 
Nous  en  donnons  ici  le  texte  intégral  : 

La  tâche  de  tous  les  êtres  conscients  est  de  seconder  l'évolution  de  la  so- 
ciété moderne  dans  le  sens  de  l'amélioration  économique,  politique,  intellec- 
tuelle et  morale.  De  tous  les  partis  politiques  qui  se  disputent  l'influence  ou  la 
domination,  le  parti  socialiste  est  le  seul  qui  puisse  remplir  cette  tache  avec 
unité  de  doctrine  et  début.  Seul  il  répond  aux  multiples  préoccupations  d'un 
monde  inquiet  de  son  lendemain  ;  appuyé  sur  la  masse  incessamment  grandis- 
ante  de  l'avant-garde  populaire  que  l'armée  tout  entière  aura  bientôt  rejointe, 
1  il  peut  préparer  ce  lendemain. 

La  société  issue  de  la  Révolution  française  repose  sur  des  principes  que 
contredisent  les  faits.  La  prétendue  liberté  économique  a  créé  la  servitude  des 
producteurs,  séparés  de  l'instrument  de  production  par  les  transformations  in- 
dustrielles. Cette  servitude  économique  a  sans  cesse  arrêté  ou  faussé  le  déve- 
loppement de  la  liberté  individuelle  dans  toutes  ses  manifestations.  L'égalité 
.levant  la  loi  est  annulée  par  l'inégalité  devant  le  pain  et  la  fraternité  est  im- 
possible là  où  régnent  l'insolidarité  et  l'antagonisme  des  intérêts. 

Pour  mettre  d'accord  la  justice  et  la  nécessité;  pour  que  les  progrès  scien- 
tifiques, loin  de  nuire  à  la  démocratie,  deviennent  directement  les  moyens  de 
-  >;?  développement  ;  pour  que  cessent  tout  parasitisme  économique,  toute  op- 
pression politique,  tout  mensonge  religieux  et  toute  hypocrisie  sociale  :  pour 
que  le  travailleur  puisse  jouir  de  son  travail,  pour  que  le  citoyen  soit  son 
propre  gouvernant,  pour  que  l'homme  soit  affranchi  des  terreurs  sans  objet  et 
des  espérances  sans  raison  par  lesquels  sa  pensée  est  enchaînée,  pour  que  la 
femme  devienne  un  être  social  complet;  pour  que  l'enfant,  le  vieillard,  l'in- 
firme    reçoivent    l'aide  qui  leur  est   due.    il  faut     en  tenant  compte    de  leur 
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évolution    simultanée,  travailler  à  transformer    toutes  les  institutions  sociales, 
ainsi  que  les  idées  et  les  mœurs  qui  résultent  de  ces  institutions. 

Cette  transformation  sera  l'œuvre  du  socialisme  international  dans  tout  le 
monde  civilisé;  afin  de  nous  y  associer  plus  utilement,  nous  avons  résolu  de 
réunir  les  efforts  épais  des  groupes  et  des  individus  qui  jusqu'à  présent  menaient 
séparément  le  combat  contre  les  choses  du  passé. 

Par  la  présente  déclaration,  la  Fédération  des  Républicains  Socialistes,  la 
Ligue  intransigeante  Socialiste,  la  Fédération  des  Socialistes  indépendants  et  la 
Fédération  française  de  la  Libre-Pensée  déclarent  s'unir  sous  le  titre  :  Union 
des  Travailleurs  socialistes. 

Ce  parti  socialiste  accepte  les  décisions  antérieures  des  congrès  socialistes 
internationaux,  auxquels  d'ailleurs  les  fractions  qui  le  constituent  ont  pris  part 
et,  il  participera,  en  tant  que  fraction  française  organisée,  aux  futurs  congrès. 
Estimant  qu'on  peut  et  qu'on  doit  être  patriote,  sans  cesser  d'être  internationa- 
liste, il  fait  constater  son  patriotisme  à  faire  respecter  le  droit  des  nationalités 
et  à  sauvegarder  de  toute  agression  le  pays  de  la  Révolution. 

11  est  avec  les  travailleurs  contre  les  capitalistes,  et  donne  pour  but  à  ses 
efforts  en  ce  sens  la  substitution  de  la  propriété  collective  à  la  propriété  indi- 
viduelle partout  où  celle-ci  sépare  le  producteur  du  produit.  Comme  mesures 
transitoires,  il  accepte  tous  les  moyens  qui  tendent  à  mieux  armer  le  prolétariat 
dans  sa  lutte  contre  la  bourgeoisie  parasite.  11  poursuit  la  guerre  contre  les  mo- 
nopoles prives  constitués  par  les  régimes  précédents  au  profit  de  la  classe  pos- 
dante  et  poursuit  la  reprise  par  l'Etat  des  mines,  des  chemins  de  fer,  de  la  Ban- 
que de  Fiance. 

11  est  pour  la  République  de  fait  contre  l'oligarchie  bourgeoise  et  place  au 
premier  rang  de  ses  revendications  publiques  la  réunion  d'une  Constituante 
ayant  pour  objet  l'abolition  du  parlementarisme,  l'établissement  de  la  législa- 
tion directe  et  de  la  décentralisation  politique  et  administrative. 

Il  est  pour  la  science  contre  les  religions  et  leurs  équivalents  prétendus 
philosophiques,  afin  que  la  pensée  soit  émancipée  dans  toutes  ses  recherches 
et  dans  toutes  ses  manifestations. 

Comme  nos  aînés  de  juin  1848  et  de  mars  1S71,  nous  serons  avec  le  pro- 
létariat dans  toutes  ses  revendications,  quelque  forme  qu'imposent  les  circons- 
tances à  l'action  populaire  ;  nous  travaillerons  de  bonne  foi  et  fraternellement 
à  réunir  les  socialistes  de  tout  groupement  et  de  toute  école  pour  le  bon  com- 
bat ;  ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  de  récentes  circonstances,  nous  nous  atta- 
cherons à  faciliter  l'union  de  tous  les  socialistes  en  période  électorale;  nous 
participerons  à  toutes  les  manifestations  et  actions  d'ensemble  du  socialisme 
français  et  international. 

Au  nom  de  leurs  intérêts,  nous  faisons  appel  à  tous  les  opprimés  et  à  tous 
les  spoliés  de  l'ordre  social  ;  au  nom  de  la  justice  nous  faisons  appel  à  tous  les 
hommes  de  cœur,  de  raison  et  de  bonne  volonté. 

Vive  l'émancipation  des  travailleurs  !  Vive  !a  République  sociale  et  uni- 
verselle ! 

Cette  déclaration  est  accueillie  par   des  applaudissements  répétés. 


îS 
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Déclarations  des  quatre  Fédérations 

Au  nom  de  la  Fédération  des  Socialistes  indépendants,  le  citoyen  Ja- 
clard  prononce  le  discours  suivant  : 

Citoyennes  et  citoyens, 

Apres  le  beau  discours  que  vous  venez  d'entendre,  je  me  demande  ce  que 
je  pourrais  ajouter.  Mon  entière  adhésion  est  acquise  aux  idées  si  éloquemment 
exprimées  par  mon  ami  Foumière.  Si  je  prends  la  parole,  c'est  seulement  pour 
quelques  explications  sur  l'esprit  qui  anime  et  sur  le  but  que  poursuit  le  nou- 
veau groupement. 

upement  n'est  pas,  en  somme,  tout  à  fait  nouveau.  Il  date  de  quatre 
mois.  Au  mois  de  juillet  dernier  nous  en  avons  posé  les  bases  par  une  première 
tentative,  alors  que  deux  des  Fédérations  ici  représentées  se  sont  réunies  pour 
examiner  ensemble  si  elles  ne  pourraient,  en  coalisant  leurs  efforts,  exercer  une 
influence  utile  sur  le  scrutin  dont  l'échéance  approchait. 

Ne  voulant  rien  laisser  aux  hasards  de  la  témérité,  elles  ont  reconnu  que. 
même  dans  des  limites  d'une  extrême  réserve  et  d'une  extrême  modestie,  leur 
action  pouvait  être  sérieuse  et  bienfaisante. 

Elles  ont  décidé  d'intervenir  au  second  tour  de  scrutin  pour  inviter  tous- 
les  partis  socialistes  à  se  rallier  au  candidat  ayant  obtenu  le  plus  de  voix  au 
premier  tour.  Avec  quelle  impartialité  cette  résolution  a  été  exécutée,  vous  avez 
pu  le  voir  ;  nous  n'avons  tenu  aucun  compte  de  nos  préférences  personnelles  : 
nous  avons  fait  trêve  à  toute  dissidence,  imposé  silence  à  toutes  les  vieilles 
rancunes. 

Dans  quelle  mesure  avons-nous  contribué  au  succès,  nous  ne  saurions  le 
dire,  ni  nous  ni  personne.  La  marche  du  socialisme  c'est  celle  de  l'avalanche 
qui  se  joue  de  toutes  les  résistances,  mais  profite  de  tous  les  concours. 

Le  fait  est  que  nous  avons  vaincu;  l'avalanche  a  emporté  jusqu'aux  idoles 
les  plus  respectées,  jusqu'aux  têtes  les  plus  altières  de  l'aristocratie  républicaine; 
du  contre-coup  elle  vient  même  de  renverser  le  pauvre  Dupuy  que  nous  n'avons 
même  pas  la  pitié  de  plaindre,  maintenant  qu'il  est  par  terre. 

avons  été  un  des  facteurs  —  bien  minuscule  —  de  la  force  irrésis- 
tible qui  a  précipité  cette  chute  et  cet  effondrement,  et  qui  hier  jetait  le  désar- 
roi d  une  panique  sans  exemple  parmi  les  grenouilles  parlementaires.  Ayant  été 
à  la  peine  dans  la  mesure  de  nos  faibles  moyens,  nous  avons  le  droit  d'être  à  la 
fête;  nous  avons  le  droit  de  célébrer  comme  un  peu  nôtre  cette  superbe  vic- 
toire qui  ouvre  une  ère  nouvelle  au  socialisme  français  —  et  international. 

Depuis,  notre  force  s'est  accrue;  d'autres  éléments  sont  venus  s'ajouter 
aux  premiers.  Quatre  fédérations  se  trouvent  maintenant  groupées  sous  ce  beau 
titre  :   Union  socialiste. 

Bien  plus,  elles  viennent  de  s'affirmer  comme  un  parti  nouveau  avec  le 
programme  dont  on  vous  a  donné  connaissance. 

dette  période  d'évolution,  qui  a  suivi  les  débuts  dont  je  vous  ai  parlé,  je 
ne  puis  rien  vous  en  dire,  n'étant  point  membre  de  la  commission.  Je  n'ai 
donc  qu'a  constater  le  résultat  qu'on  nous  soumet  :  Je  n'ai  qu'à  applaudir  à 
l'efforl  pli  pour  grouper  des  énergies  nouvelles  au  service  de  la  cause  so- 

cialiste. 

J'y  applaudirai  encore  bien  davantage  si  je  puis  espérer  —    et  je  suis  prét 
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il  y  aider  de  tout  mon  pouvoir  —  que  la  nouvelle  organisation  n'oubliera  pas 
son  point  de  départ  et  son  esprit  d'origine,  n'oubliera  pas  que  le  socialisme  a 
bien  moins  besoin  de  posséder  un  parti  de  plus  à  côté  de  tant  d'autres,  que 
d'avoir—  ce  qui  lui  manquait  jusqu'ici  —  un  instrument  de  rapprochement 
entre  les  divers  partis  déjà  existants. 

C'est  un  rôle  désintéressé,  un  rôle  d'effacement  ;  il  n'en  est  que  plus  beau 
et  plus  glorieux. 

Citoyens,  il  est  un  plateau  du  continent  asiatique  qui  porte  un  nom  or- 
gueilleux :  le  Toit  du  Monde.  Un  jour  viendra  où  toutes  les  fractions  socia- 
listes tout  en  conservant  leur  parfaite  autonomie,  s'abriteront  sous  une  com- 
mune et  vaste  toiture  qui  s'appellera  le  parti  socialiste. 

Ce  sera  notre  Pamir,  à  nous,  le  toit  du  monde  socialiste. 

Cette  construction  —  magnifique  couronnement  de  notre  édifice  —  que 
tous  nos  efforts  tendent  à  la  faire  aboutir!  Que  ce  but  reste  notre  ambition  la 
plus  haute  —  ambition  en  apparence  modeste,  en  réalité  grandiose  ! 

Citoyens,  vous  n'avez  encore  sous  les  yeux  qu'un  projet  ;  je  compte  que, 
conformément  à  ce  que  vient  de  vous  dire  notre  ami  Fournière,  une  assemblée 
générale  des  4  fédérations  sera  convoquée  à  bref  délai,  afin  de  donnera  ce  pro- 
jet une  sanction  éclatante  —  et  indispensable.  J'espère  que  cette  importante 
consultation  aura  pour  résultat  de  préciser  mieux  encore,  si  c'est  possible,  ce 
qui  doit  demeurer  le  but  essentiel  de  l'organisation  naissante,  ce  qui  en  fait 
une  institution  inattaquable  et  lui  donne  son  caractère  absolument  original  : 
travailler  sans  relâche  à  l'union  de  tous  les  socialistes. 

Citoyens,  je  bois  au  parti  socialiste,  la  toiture  du  monde  de  l'avenir;  je  bois 
à  ses  vaillants  constructeurs,  les  élus  du  20  août  et  du  3  septembre. 

Au  nom  de  la  Fédération  républicaine  socialiste  de  la  Seine,  le 
citoyen  Morin  déclare  que  la  victoire  remportée  par  les  candidats  so- 
cialistes anx  dernières  élections  législatives,  est  due  à  l'union  de  tous 
le  para.      . 

Il  demande  qu'au  lendemain  de  la  victoire  on  ne  brise  pas  ce  pacte 
d'alliance,  seule  garantie  des  triomphes  futurs.  Après  un  juste  hom- 
mage aux  penseurs  qui,  les  premiers,  ont  formulé  la  doctrine  socialiste 
et  l'ont  défendue  avec  courage,  il  adjure  tous  les  élus  du  socialisme, 
aux  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée,  d'avoir  pour  mot 
d'ordre  et  pour  tactique,  en  face  de  l'ennemi  commun,  l'union  la  plus 
complète  et  la  plus  indissoluble  sur  le  terrain  des  revendications  éco- 
nomiques et  sociales. 

Le  citoyen  Elie  May  au  nom  de  la  Ligue  intransigeante  socia- 
liste, apporte  son  adhésion  à  l'union. 

Il  dit  que  chaque  fédération  garde  son  autonomie,  son  tempéra- 
ment et  son  mode  d'action.  Le  Congrès  qui  doit  se  réunir  prochaine- 
ment, élaborera  un  programme  minimum,  et  établira  une  discipline 
auxquels  toutes  les  organisations  adhérentes  devront  se  soumettre. 

Puis  il  excuse  la  commission  d'organisation  d'avoir  fait  figurer, 
par  erreur,  au  nombre  des  invités,  M.  Cluseret  qui,  par  ses  déclarations 
à  la  presse  réactionnaire  et  dans  ses  ouvrages,  a  constamment  déversé 
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l'injure  et  la  calomnie  sur  les  figures  les  plus  pures  de  la  Révolution. 
Il  rappelle  qu'en  1848  Cluseret  revendiquait,  pour  le  bataillon  de  mo- 
biles dont  il  était  le  chef,  l'honneur  d'avoir,  la  rage  dans  le  cœur,  en- 
levé et  passé  au  fil  de  la  baïonnette  les  défenseurs  des  barricades  de 
luin,  fait  pour  lequel  il  avait  alors  été  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

L'assemblée,  par  une  triple  salve  d'applaudissements,  salue  cette- 
exécution  magistrale. 

Sur  l'invitation  du  bureau  de  la  Fédération  de  la  Libre-Pensée  et  le 
citoyen  Pasquier.  secrétaire  général  de  cette  fédération,  n'étant  pas  en- 
core arrivé,  le  citoyen  Fournière  annonce  qu'elle  adhère  pleinement 
aux  principes  exprimés  dans  la  déclaration. 

Le  citoyen  Jaurès  prend  ensuite  la  parole.  Sa  présence  à  la  tribune 
est  accueillie  par  une  longue  salve  d'applaudissements  : 

Discours  du  citoyen  Jaurès. 

A  notre  grand  regret,  nous  ne  pouvons  reproduire  ce  magnifique 
discours  tel  qu'il  a  été  prononcé.  Notre  éminent  collaborateur  constate 
tout  d'abord  que  le  socialisme  n'est  que  depuis  une  semaine  à  la 
Chambre,  et  que  le  ministère,  qui  avait  débuté  devant  cette  Chambre 
par  une  déclaration  de  guerre  au  socialisme,  vient  d'être  renversé  par 
lui  après  un  combat  de  trois  jours. 

Nous  ne  donnerons  pas.  dit-il,  à  nos  adversaires,  cette  joie  de  nous  diviser 
ni  d'employer  la  tactique  de  couloirs,  qui  a  été  si  longtemps  celle  du  parti 
radical.  Nous  présenterons  nos  projets  de  reformes,  nous  combattrons  pour  ob- 
tenir les  minimums  de  satisfactions  à  la  classe  ouvrière  que  comporte  l'état 
d'esprit  de  la  Chambre  actuelle,  et  quand  nous  aurons  échoué  sur  une  question 
qui  tient  au  cœur  de  la  démocratie  sociale,  nous  la  porterons  devant  le  pays. 
qui,  finalement,  nous  donnera  raison.  (Longs  applaudissements). 

Discours  du  citoyen  Millerand 

Comme  Jaurès,  Millerand  longuement  acclamé  à  son  apparition  a 
la  tribune,  commence  par  bien  établir  que  l'union  socialiste  doit  re- 
poser sur  la  liberté  des  opinions.  Le  socialisme  n'est  pas  un  dogme 
dans  lequel  on  doive  emprisonner  les  cerveaux. 

Pour  que  l'humanité  >e  développe  dans  le  sens  du  progrés  social  et  poli- 
tique, dit-il,  il  lui  faut  la  libre  recherche  des  intelligences  émancipées.  Per- 
sonne, dans  un  domaine  aussi  vaste  et  dont  les  éléments  sont  aussi  complexes, 
ne  peut  prétendre  posséder  la  vérité  tout  entière. 

On  a  crié  à  la  tyrannie  socialiste.  Prouvons  par  notre  attitude  que  nous 
sommes  les  hommes  de  la  liberté.  Notre  but  est  l'émancipation  de  l'individu, 
qu'oppriment  les  forces  sociales  et  économiques.  Chaque  pas  nous  en  rap- 
proche. Allons  à  la  conquête  de  l'avenir,  chacun  avec  son  tempérament,  avec 
l'acquit  intellectuel  qui  le  caractérise.  Et  de  nos  libres  efforts  réunis,  naîtra  le 
monde  nouveau  dont  nous  voyons  déjà  poindre  l'aurore. 
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Ces  vibrantes  paroles  sont  accueillies  par  de  longs  applaudisse- 
ments. 

Les  citoyens  Sauvanet,  Viviani  et  Thierry  Cazes 

Le  citoyen  Sauvanet,  député  de  Montluçon,  tient  à  apporter  l'ex- 
pression de  ses  désirs  d'union  socialiste.  Les  Parisiens,  dit-il,  font  au- 
jourd'hui ce  que  nous  avons  fait  dans  l'Allier.  Cette  tactique  d'union 
nous  a  fait  conquérir  diverses  circonscriptions,  Persévérons  dans  cette 
voie.  La  victoire  est  au  bout.  (Applaudissements). 

Notre  collaborateur  et  ami  Viviani  se  fait  fréquemment  applaudir 
en  fouaillant  avec  une  verve  incomparable  <\  les  politiciens  que  les  élec- 
teurs ont  envoyés  par  erreur  sur  les  bancs  de  la  Chambre,  croyant  les 
envoyer  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  ». 

Les  citoyens  Thierry-Cazes,  au  nom  des  agriculteurs  du  Gers, 
qu'il  représente  à  la  Chambre,  et  Charpentier,  député  de  la  Loire,  se 
font  applaudir  pour  leurs  énergiques  et  vibrantes  déclarations  socialistes. 

A  ce  moment  le  président  donne  la  parole  au  compagnon  Brunet. 
que  le  bureau  et  les  commissaires,  après  consultation  de  l'assemblée, 
avaient  dû  rappeler  au  respect  de  la  liberté  de  parole.  Le  compagnon 
Brunet  développe,  en  termes  très  modérés,  ses  opinions  anarchistes.  On 
l'applaudit  ferme  quand  il  déclare  que  les  socialistes  ne  doivent  pas  se 
faire  la  guerre  entre  eux,  mais  combattre  l'ennemi  commun. 

Les  citoyens  Marcel   Sembat  et  Ernest  Roche 

Le  député  des  Grandes-Carrières  rappelle  les  brigandages  commis 
dans  le  Pas-de-Calais  et  déclare  que  l'Union  socialiste  aura  raison  de 
toutes  les  résistances. 

Le  citoyen  Ernest  Roche,  qui  parle  ensuite,  fait  acclamer  l'amnistie 
pour  tous,  pour  les  minenrs  du  Pas-de-Calais  comme  pour  l'illustre 
proscrit  qui  est  une  des  gloires  de  la  France.  (Applaudissements  et  cris 
de  :    Vive  Rochefort  !) 

Le  citoyen  Roussel,  de  l'Agglomération  parisienne  du  Parti  ouvrier, 
et  le  citoyen  Henri  Place,  du  comité  central  socialiste  révolutionnaire, 
affirment  leurs  sentiment  de  cordialité  envers  ceux  qui  travaillent  à 
l'union  de  tous  les  socialistes,  de  tous  les  révolutionnaires.  (Applaudis- 
sements). 

Le  citoyen  Chaleyer,  conseiller  municipal  de  Saint-Denis,  fait  un 
chaleureux  appel  en  faveur  des  camarades  condamnés  pour  l'affaire  de 
'église  neuve.  Le  bureau  décide,  avec  l'approbation  de  l'assemblée- 
qu'un  plateau  sera  placé  à  la  sortie,  en  signe  de  sympathie  et  de  soli- 
darité envers  les  libres-penseurs  dyonisiens. 

L'ordre  du  jour  suivant  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité: 

«  Les  citoyens  réunis  le  26  novembre  à  la  Maison  du   Peuple   au 
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nombre  de  douze  cents,  convaincus  que  l'union  de  toutes  les  écoles  so- 
cialistes contre  la  coalition  bourgeoise  et  capitaliste  s'impose  à  tous  les 
élus  du  socialisme;  après  avoir  entendu  les  déclarations  très  nettes,  très 
catégoriques,  de  tous  les  orateurs  en  faveur  de  cette  mesure,  félicitent 
leurs  élus  au  Parlement  de  leur  attitude  énergique  et  militante,  les  en- 
gagent à  persévérer  dans  la  lutte  pour  l'émancipation  humaine  et  a 
manifester  leur  union  et  leur  unanimité  dans  la  revendication  de  l' am- 
nistiée plénière.  » 

Les  cours  populaires  de  V Institut  d'ethnographie  compaice.  —  Extrait 
de  L'Emancipation,  organe  socialiste  hebdomadaire  du  «  quartier  La- 
tin »  et  de  la  >.<  Rive  gauche  ». 

L'ouverture  de  la  troisième  année  de  ces  cours  publics  et  gratuits  qui 
préparent  à  l'enseignement  supérieur  de  l'Ecole  d'anthropologie,  a  eu  lieu,  le 
jeudi  soir  9  novembre,  au  milieu  d'une  nombreuse  assistance,  à  la  Bibliothèque 
socialiste  du  sixième  arrondissement,   ;4.  rue  Dauphine. 

On  sait  qu'à  cause  des  principes  matérialistes  et  socialistes  de  l'Institut 
d'ethnographie  comparée,  le  Préfet  de  la  Seine  a  refusé  de  mettre  la  salle  des 
conférences  de  la  mairie  du  Luxembourg  à  la  disposition  du  corps  enseignant. 
Cette  grave  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  de  réunion  a  été  portée  à  la 
tribune  de  l'hôtel  de  ville  par  notre  ami  et  collaborateur  Vaillant.  Par  un  vote 
formel,  contre  lequel  ont  seuls  protesté  les  conseillers  cléricaux  Alpy  etCaplain, 
le  préfet  a  été  blâmé  de  son  intolérance. 

La  leçon  d'ouverture  du  cours  sur  Y  Evolution  religieuse  sur  les  différentes 
races  humaines  (10  leçons)  a  été  faite  par  le  citoyen  Henri  Galiment,  qui  avait 
pris  pour  sujet  1' 'Origine de l'homme  selon  les  religions  et  selon  le  transformisme. 

Dès  le  début  de  la  leçon,  le  citoyen  Galiment  a  étudié  les  formes  de  l'évo- 
lution religieuse.  Le  point  de  départ  de  la  religiosité  réside  dans  la  crainte  de 
l'inconnu  et  dans  l'esprit  de  dépendance  vis-à-vis  de  forces  supérieures.  Ainsi 
que  l'ont  démontré  Lamarck,  Darwin.  Hœckel  et  tous  les  transformistes,  comme 
l'homme  n'est  qu'un  animal  plusdeveloppé  que  les  autres,  la  religiosité  se  ren- 
contre aussi  chez  les  autres  représentants  de  la  série  zoologique.  Le  naturalisme 
qui  consiste  dans  l'adoration  des  pierres,  arbres,  des  lacs,  des  fleuves,  des  astres, 
des  animaux,  est  le  premier  stade  de  l'évolution  religieuse.  Au-dessus,  vient 
V animisme  ou  fétichisme,  qui  consiste  dans  la  croyance  aux  esprits.  Avec  l'ani- 
misme apparaissont  les  sorciers. 

Enfin,  au-dessus  de  l'animisme  évoluent  séparément,  chez  chacune  des 
trois  races  supérieures,  trois  grandes  religions.  Le  polydemonisme  ou  croyance 
généralisée  aux  esprits  propres  aux  Touraniens.  Le  monothéisme  ou  croyance 
à  un  dieu  unique  propre  aux  Sémites.  Le  polythéisme  ou  croyance  à  plusieurs 
divinités  mâles  et  femelles  propres  aux  Aryens.  Le  monothéisme  est  la  religion 
la  plus  désolante,  la  moins  compatible  avec  le  progrès  scientifique  et  la  con- 
quête des  libertés  poliques  et  de  l'égalité  économique.  L'introduction  du  mo- 
nothéisme en  Europe,  sous  la  forme  du  Scmitisme  chrétien,  a  fait  subir  à  la 
civilisation  aryenne  un  recul  dont  nous  supportons  encore  les  funestes  consé- 
quences. Les  encyclopédistes,  au  dix-huitième  siècle,  puis  les  Hebertistes. 
pendant   la   Révolutiop   française,    se  sont   énergiquement    élevés  contre  cette 
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.aberration  religieuse.   Ernest   Renan   dans  son  H 'istoire des  langues  sémitiques  et 

le  Dr  Albert  Regnard,  dans  son  mémoire  classique  sur  VEvotutiou  distincte  du 
'Polythéisme  et  du  Monothéisme,  se  sont  attachés  à  prouver  que  c'est  bien  la 
race  sémitique  qui  a  introduit  le  monothéisme  dans  le  monde. 

Le  citoyen  Galiment  explique  les  principes  de  l'exégèse  ou  de  la  critique 
scientifique  des  textes  religieux.  Comme  exemple,  il  applique  cette  méthode  à 
l'analyse  des  éléments  qui  entrent  dans  la  composition  du  Peirtateuque,  attribué 
par  les  croyants  à  Moïse.  Trois  éléments  entrent  en  effet  dans  la  compositon 
du  Pentateuque  :  l'élément  jéhoviste,  l'élément  deutéronomique,  l'élément 
•élohiste  qui  sont  postérieurs  à  Moïse.  Au  début  de  la  Genèse,  dans  le  récit  de 
la  création  de  l'univers,  puis  dans  le  tableau  du  monde  qui  précède  le  récit  de 
la  création  d'Eve,  on  saisit  parfaitement  la  présence,  soit  de  l'élément  élohiste, 
soit  de  l'élément  Jéhoviste. 

L'Exégèse  biblique  prouve  que,  pour  le  savant  émancipé  de  tout  préjugé 
spiritualiste,  la  véracité  des  livres  saints  et  des  croyances  religieuses  est  sujette 
à  caution.  C'est  ce  qui  apparaît  dans  la  comparaison  des  quatre  légendes  juives 
relatives  à  l'origine  et  aux  débuts  de  l'humanité,  avec  celle  des  légendes  ana- 
logues de  la  mythologie  aryenne.  Les  quatre  légendes  bibliques  du  céramiste 
suprême,  du  paradis  terrestre,  des  géants  primitifs,  du  déluge  universel,  cor- 
respondent aux  quatre  légendes  helléniques  de  Prométhée,  de  l'âge  d'or,  de< 
Titans  et  des  Cyclopes,  du  déluge  de  Deucalion  et  de  Pyrrha. 

Ces  légendes  contentent  évidemment  les  dévots,  mais  elles  ne  donnent 
pas  satisfaction  à  la  mentalité  des  matérialistes.  Pour  ces  derniers,  tout  sophisme 
creationiste  doit  être  rejeté,  la  matière  est  éternelle  selon  la  formule  célèbre  de 
Lavoisier,  l'apparition  de  la  vie  dans  les  mers  primitives  n'esr  due  qu'à  des 
causes  purement  physico-chimiques  et  les  formes  animales  et  végétales,  depuis 
les  protistes,  se  sont  développées  sous  l'influence  d'agents  naturels  dont  la 
science  moderne  scrute  peu  à  peu  les  moindres  manifestations.  • 

Le  professeur  analyse  les  essais  de  généalogie  humaines  dus  à  Darwin  et  à 
Hœckel.  Il  reconstitue,  d'après  le  savant  mémoire  du  professeur  Hovelacque, 
directeur  de  l'Ecole  d'anthropologie,  l'anatomie,  la  physiologie  et  la  vie  sociale 
du  précurseur  de  l'homme.  Enfin,  il  montre  le  néant  de  la  classification  des 
naturalistes  créationistes  qui,  au  lieu  de  ranger  les  mammifères  supérieurs, 
comme  l'a  indiqué  Broca  dans  l'ordre  des  Primates,  les  divisent  en  bimanes  et 
en  quadrumanes,  afin  de  se  mettre  d'accord  avec  les  préjugés  religieux. 

Après  avoir  tracé  l'existence,  pleine  de  périls  et  de  difficultés,  de  l'homme 
quaternaire  pendant  l'âge  de  la  pierre  taillée,  notre  ami,  à  l'aide  de  tableaux 
anatomiques  relatifs  à  l'évolution  fatale  de  l'homme  et  d'autres  animaux,  passe 
en  revue  les  arguments  que  l'embryologie  comparée  fournit  au  transformisme. 
Nous  regrettons  que  l'espace  dont  nous  disposons  ne  nous  permette  pas  de  nous 
étendre  sur  cette  partie  fort  importante  pour  l'auditoire. 

Dans  une  éloquente  péroraison  très  applaudie,  le  citoyen  Galiment  a  fran- 
chement déclaré  que  l'Institut  d'ethnographie  comparée,  par  son  enseignement 
populaire,  supérieur,  public  et  gratuit,  poursuit  la  disparition  de  toutes  les 
religions  et  de  tous  les  préjugés  spiritualistes  et  la  destruction  de  l'odieux  régime 
•capitaliste  pour  l'avènement  d'une  société  égalitaire  et  libre,  fondée  sur  la  célè- 
bre devise  du  regretté  Blanqui  :  Ni  Dieu,  ni  Maître! 

Louis  Braut. 
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Le  Groupe  des  Etudiants  socialistes  révolutionnaires  internationalistes, 

tonde  en  1881 .  —  Nous  en  recevons  la  communication  suivante  : 

Avec  la  présente  année  scolaire,  le  groupe  va  recommencer  la  propagande 
socialiste  qu'il  poursuit  depuis  deux  ans  au  quartier  latin.  Il  a  décidé  de  con- 
tinuer la  série  de  conférences  hebdomadaires  sur  l'Economie  politique  et  la 
sociologie.  —  Parmi  les  sujets  traites  dans  ces  deux  dernières  années,  nous 
citerons  : 

Evolution  des  formes  sociales.  —  Concentration  industrielle.  —  Concen- 
tration commerciale.  —  Concentration  agricole.  —  Théorie  de  la  valeur.  — 
Théorie  de  la  plus-value.  —  Limitation  du  temps  de  travail.  —  La  lutte  des 
classes.  —  Situation  de  l'ouvrier. —  Loi  des  salaires. —  Etudes  sur  les  diverses 
écoles  socialistes  :  Fourier,  Henry  Georges,  Robert  Owen.  etc. 

Le  groupe  a  également  pris  une  part  active  à  toutes  les  manifestations  du 
prolétariat  international  — au  Ier  mai  92  —  au  i°r  mai  03  —  aux  fêtes  com- 
mémoratives  de  la  Commune.  —  Il  s'est  fait  représenter  aux  congrès  interna- 
tionaux des  Etudiants  de  Bruxelles  (  1 802),  de  Zurich  (1893). 

Il  a  organisé  un  certain  nombre  de  meetings  publics  pour  protester  : 
1"  contre  l'expulsion  d'étudiants  socialistes  polonais;  2°  contre  les  agissements 
de  la  magistiature  dans  l'affaire  Savicki.  Enfin,  plusieurs  réunions  publiques, 
un  punch-conférence  en  l'honneur  du  citoyen  Cipriani. 

En  outre  des  conférences  qui  seront  faites  par  des  membres  du  groupe, 
nous  organisons  une  série  de  conférences  faites  régulièrement  tous  les  quinze 
jours  par  les  représentants  des  différentes  écoles  socialistes,  et  dont  voici  le 
programme  : 

ANNÉE     SCOLAIRE     1893-1894 


PREMIER    SEMESTRE 
I.  —  Gabriel  DEVILLE 

Socialisme,  Révolution.   Internationalisme. 


II.  —  J.  ÂLLEMANE 
Mouvement     syndical    ouvrier. 

III.  —  BROUSSE 

Services  publics. 

IV.  -  E.  FOURNIÈRE 

L'Evolution    des    formes     sociales. 


V.  —  GUESDE 

Le  Collectivisme. 

VI.  -  JAURÈS 

L'Individu   et  le  Socialisme. 

VII.  —  Bernard  LAZARB 

L'Entente  révolutionnaire. 


VIII.  —  VAILLANT 

L'action    socialiste. 

DEUXIÈME     SEMESTRE 
Conférences  sur  le  Mouvement  socialiste  à  l'Etranger. 
En  Allemagne  :   i°  la  Social-Démocratie;  2*  les    Indépendants.  —  En   Bel- 
gique —  En    Hollande  —   En   Espagne  —    En    Italie  —  En  Roumanie  —  En 
KliSMe. 


MOUVEMENT    SOCIAL  7  4^ 

Le  Groupe  se  reunit  tous  les  lundis  soirs.  Bibliothèque  socialiste,  89,  rue 

Mouffetard. 

S'adresser,  pour  retirer  les  cartes   pour    les   Conférences,  au  secrétariat  du 

groupe,  0,  rue  Daubenton. 

Série  de  démentis.  —  En  réponse  à  un  article  paru  dans  le  Paris, 
sous  forme  de  correspondance  datée  de  Berlin,  le  citoyen  Vaillant  a 
adressé  à  M.  Ranc  la  lettre  suivante  ; 

10  novembre  i8ov 
Citoyen  Ranc, 
On  me  signale  dans  le  Taris  d'hier  iq  novembre   une  correspondance  de 
Berlin  écrite  certainement  à  Paris,  où  se  trouvent  reproduites  à  mon  propos  des 
calomnies  qui,  depuis  quelque  temps,  traînent  dans  divers  journaux,  mais  qui, 
par  leur  absurdité  même,  ne  me  paraissaient  pas  mériter  réponse. 

C'est  sans  doute  à  votre  insu  que  cette  correspondance  a  pu  passer  dans 
votre  journal,  car  je  vous  sais  trop  au  courant  de  mes  idées,  de  la  politique  et 
de  la  tradition  révolutionnaire  française  du  Comité  révolutionnaire  central  pour 
les  laisser  ainsi  travestir. 

Comme,  en  tout  cas,  je  suis  sur  de  trouver  dans  Taris,  de  rencontrer  en 
vous  un  honnête  homme  à  qui  je  puis  écrire  et  répondre,  je  vous  prie  de  pu- 
blier le  démenti  formel  que  je  donne  par  cette  lettre  aux  assertions  de  votre 
correspondant. 

J'applaudis  pour  ma  part  à  tout  acte  de  solidarité  internationale  des  socia- 
listes; mais  si  je  puis  déclarer  que  ni  mes  amis  ni  moi  n'avons  jamais  rien 
reçu  des  socialistes  d'Allemagne,  c'est  simplement  parce  que  c'est  un  fait  dont 
e  puis  affirmer  la  réalité. 

En  pleine  indépendance  et  liberté  de  notre  volonté  et  de  nos  actes,  nous 
n'avons  d'autre  souci  et  but  que  de  servir  de  notre  mieux,  contre  la  réaction 
et  le  capitalisme,  la  cause  de  la  République,  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  Ré- 
volution. 

Recevez,  citoyen  Ranc,  avec   mes  sincères  salutations,   l'assurance  de  ma 

parfaite  considération. 

Edouard  Vaillant. 

Cette  lettre  fut  bien  insérée  par  fragments  dans  le  Paris,  mais 
aussitôt  suivie  de  commentaires  auxquels  notre  ami  Vaillant  répondit 
par  la  deuxième  lettre  ci-après  : 

Paris,  le  21  novembre  1803. 
Citoyen  Ranc, 

j'espérais  mieux  de  votre  impartialité  et  ne  pensais  pas  que  vous  oppose- 
riez «  la  bonne  foi  »  de  votre  correspondant  de  Berlin  à  mes  affirmations. 

Comme  avec  lui  vous  ne  paraissez  pas  trouver  suffisant  mon  dément,  for- 
mel, je  le  renouvelle.  En  tous  points  votre  correspondant  a  ment,. 

J'ai  dit  et  je  répète  en  précisant  : 

«  J'applaudis  à  tout   acte  de  solidarité  internationale  des  socialistes,  mais 
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si  je  puis  déclarer  que  ni  mes  amis  ni  moi  n'avons  jamais  rien  reçu.  —  pas  un 
centime,  —  des  socialistes  d'Allemagne,  —  ou  de  leurs  journaux.  — c'est  sim- 
plement parce  que  c'est  un  fait  dont  je  puis  affirmer  la  réalité  »,  et  j'ajoute 
que  je  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver  le  contraire. 

Ainsi  je  réponds  à  la  première  des  trois  «  choses  »  ou  plutôt  calomnies 
proférées  par  votre  correspondant. 

La  seconde,  ma  collaboration  aux  journaux  socialistes  allemands,  est  aussi 
fausse;  et  je  le  regrette,  car  c'est  faute  de  temps  que  je  ne  puis  collaborer 
comme  je  le  voudrais  à  la  rédaction  des  journaux  socialistes  de  France  et  de 
l'étranger. 

Enfin,  votre  correspondant  veut  que  j'écrive  sur  du  papier  avec  marques 
lui  donnant  un  caractère  officiel.  Je  ne  sais  si.  dans  un  cas  ou  l'autre,  j'ai  pu 
ccrire  sur  un  papier  ayant  tel  ou  tel  entête,  comme  celui-ci;  mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  jamais  je  n'écris  sur  du  papier  portant,  comme  l'insinue 
votre  correspondant,  armes,  sceau  ou  marque  pouvant  lui  donner  un  caractère 
officiel  ;  ce  serait  aussi  absurde  que  cette  formule  monarchique  et  grotesque 
«  tait  à  l'Hôtel  de  Ville  »  qu'en  sa  première  correspondance  votre  rédacteur  de 
Berlin  (?)  m'attribuait. 

Je  pourrais,  après  ce  triple  démenti,  passer  de  même  en  revue  toutes  les 
assertions  de  détail,  aussi  fausses  les  unes  que  les  autres,  de  votre  correspsn- 
dant  qui.  malgré  son  prétendu  séjour  berlinois,  n'a  pas  su  reconnaître  dans  les 
deux  articles  du  Vonraerts  qu'il  signale  de  Chauviere  et  de  moi.  deux  articles 
traduits  de  la  Petite  République  Française;  et  parle  d'une  visite  d'un  de  ses 
collègues,  que  j'aurais  reçue  il  y  a  trois  jours,  faisant  sans  doute  allusion  à  un 
jndividu  si  évidemment  mouchard,  que  j'ai  dû  reconduire  sans  l'entendre  da- 
vantage. 

C'est  parce  que  je  crois  à  votre  bonne  foi.  sinon  à  celle  de  votre  corres- 
pondant, que  je  vous  envoie  cette  nouvelle  et  dernière  réponse,  et  non  pour 
me  «  disculper  »  de  l'accusation  d'internationnlisme.  La  raison  même  qui  fait 
que  je  veux  pour  la  France  républicaine,  avec  la  paix  maintenue,  source  de 
sa  sécurité  et  de  sa  force  grandissante,  le  développement  de  ses  institutions 
républicaines  et  socialistes,  cette  raison  qui  me  fait  socialiste  et  révolution- 
naire français,  me  fait  aussi  internationaliste,  aussi  désireux  de  voir  la  Répu- 
blique et  la  Révolution  partout  émancipatrice  et  victorieuse. 

Recevez,  citoyen  Ranc,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Edouard  Vaillant. 


Jules  Guesde  a,  de  son  côté,  adressé  la  lettre  suivante  au  même 
Paris  : 

On  ne  me  signale  qu'aujourd'hui  la  correspondance  de  Paris-Berlin  dans 
aquelle  je  suis  visé.  Veuillez  joindre  mon  démenti  à  celui  de  Vaillant. 

Le  Parti  ouvrier  auquel  j'appartiens  n'a  jamais  eu  le  moindre  rapport 
«  intéressé  »  avec  la  démocratie  socialiste  allemande.  Vis-à-vis  des  camarades 
d'outre-Vosges  comme  vis-à-vis  des  prolétaires  organisés  de  partout,  nous  ne 
sommes  «  engagés  »  que  par  les  décisions  communes  de  nos  congres  interna- 
tionaux, toutes  tendant  au  maintien  de  la  paix  et  à  l'avènement  de  l'ordre 
socialiste. 
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Je  compte  sur  votre  loyauté  pour  l'insertion  de  cette  réponse  et  je  vous 
salue. 

Jules  Guesde. 

D'un  autre  côté,  Chauvière  a  écrit  ce  qui  suit  dans  la  Petite  Répu- 
blique et  dans  le  Parti  socialiste  : 

Mon  cher  rédacteur, 

M.  Ranc,  qui  a  déclaré  depuis  longtemps  qu'il  a  été  un  révolutionnaire  et 
qu'il  a  chanté  le  tzaricide  Bérézowski  dans  le  Réveil,  de  Delescluze,  fait  contre 
les  soi-disant  sans-patrie  une  charge  à  fond  de  train  et  raconte,  dans  le  journal 
qu'il  dirige,  des  histoires  à  dormir  debout. 

Il  parle  par  hasard  de  moi  et  déclare,  par  suite  des  révélations  d'un  mou- 
chard berlinois  qui  se  plaint  que  Vaillant  donne  asile  aux  victimes  de 
Guillaume,  que  j'ai  écrit  un  article  en  allemand  salissant  la  France;  il  ne  man- 
que à  cet  article,  pour  être  vrai,  qu'une  chose,  c'est  que  je  sache  l'allemand. 
Hélas  !  pour  l'honneur  de  Ranc,  j'ignore  cette  langue. 

Maintenant  je  défie  le  mouchard  de  Guillaume,  dont  se  sert  le  citoyen 
Ranc,  organisateur  de  la  police  à  Bordeaux,  de  trouver  une  lettre  écrite  par 
moi  à  qui  que  ce  soit,  en  Allemagne,  même  avec  les  armes  du  Conseil.  Je 
l'aurais  fait  que  je  n'aurais  aucune  honte  à  l'avouer,  n'ayant  pas  l'habitude  de 
chercher  un  masque  dans  le  magasin  aux  accessoires  dont  M.  Ranc  tient  la 
clef. 

J'estime,  en  fin  de  compte,  que  ceux-là  sont  les  meilleurs  patriotes  qui 
•cherchent  à  éviter  la  guerre  et  à  favoriser  l'œuvre  de  la  Révolution  française, 
trop  oubliée  par  le  transporté  Ranc,  et  qui  tendent  la  main  aux  peuples  oppri- 
més contre  leurs  despotes.  C'est  la  politique  de  Blanqui,  c'est  la  nôtre.  J'ai 
sous  les  yeux  un  article  de  la  Patrie  en  danger  de  1871,  intitulé  :  Un  enter- 
rement civil,  où  les  blanquistes,  par  la  plume  d'Henri  Place,  disent  :  Jamais 
les  soldats  de  la  Révolution  ne  pactiseront  arec  le  tsar  et  les  boyards. 

M.  Ranc,  le  nouveau  Ranc,  celui  que  nous  ignorions  il  y  a  vingt  cinq  ans, 

eut  répondre.  L'historien  fantaisiste  d'une  Conspiration  en  sera  quitte  pour 

avoir  forgé  à  notre  intention  un  nouveau  roman  moins  intéressant  que  l'autre. 

Qu'il  se  rappelle  aussi  qu'il  y  a  quatre  années  j'étais  expulsé  de  Belgique 
comme  militaire,  pour  y  avoir  été  combattre  les  tendances  allemandes  du 
gouvernement  de  Léopold  et  les  préparatifs  d'une  guerre  contre  la  France  (af- 
faire des  forts  de  la  Meuse). 

Je  suis  aussi  ennemi  du  despotisme  de  Guillaume  que  de  celui  du  tsar  et 
que  de  celui  des  barons  de  la  finance  qui  gouvernent  aujourd'hui  la  Répu- 
blique française  et  qui  sont  les  actionnaires  de  presque  tous  les  journaux. 

Bien  à  vous, 

E.  Chauvière. 


Une  victime  du  devoir.  —  Le  docteur  Jules  Chabry,  qui  vient  de 
mourir  à  Roanne,  victime  de  son  dévouement  professionnel,  en  vou- 
lant guérir  un;  personne  atteinte  de  la  rage,  comptait  parmi  les  fonda- 
teurs du  parti  ouvrier  socialiste  français.  De  1878  à  1890,  son  nom 
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figure  sur  la  plupart  des  manifestes  collectivistes,  à  côté  de  celui  de 
fuies  Guesde,  dont  il  était  resté  l'ami. 

En  qualité  de  délégué  d'un  groupe  révolutionnaire,  M.  Chahrv 
prit  part  aux  travaux  préparatoires  du  Congrès  internationaliste  de 
1678,  dit  de  la  rue  des  Entrepreneurs,  et  comme  tel  fut  appréhendé  un 
soir,  dans  la  rue,  par  M.  Clément,  commissaire  de  police,  qui  le  con- 
duisit au  Dépôt,  où  il  resta  une  semaine. 

Traduit,  avec  trente-huit  de  ses  camarades,  devant  la  dixième 
chambre  correctionnelle,  M.  Chabry  fut  condamné  à  quinze  jours  d'em- 
prisonnement. 

M.  Chabry  était  à  cette  époque  étudiant  en  médecine.  Sa  condam- 
nation lui  attira,  certain  jour,  une  verte  semonce  de  M.  Wurtz,  doyen 
de  la  Faculté. 

—  Vous  êtes  de  la  graine  de  député!  lui  dit,  en  le  congédiant,  le 
célèbre  chimiste. 

M,  Chabry,  qui  aurait  pu  être  député  s'il  l'avait  voulu  —  de  nom- 
breuses offres  de  candidature  lui  furent  faites  dans  ces  dernières  années 
—  a  préfère  le  culte  de  la  science  à  celui  de  la  politique. 

En  revanche,  le  magister  Wurtz  est  mort  sénateur. 

ANGLETERRE 

De  notre  correspondant  Jules  Magny  : 

La  fin  du  Lock-Out.  —  Après  seize  semaines  de  lutte,  de  dures 
privations  de  la  part  des  mineurs  e!:  de  leurs  familles;  après  l'avorte- 
ment  d'une  conférence  entre  patrons  et  ouvriers,  le  lock-out  a  enfin 
cessé,  les  mineurs  ont  repris  leurs  travaux,  sans  diminution  de  salaire, 
ce  qui  était  l'affaire  importante  pour  eux.  Cette  heureuse  solution  est 
due  à  l'intervention  directe  de  Gladstone  et  au  tact  avec  lequel  lord 
Roseberrv  a  présidé  la  conférence  convoquée  par  Gladstone  dans  la 
lettre  qui  suit,  adressée  aux  patrons  et  aux  ouvriers  : 

Monsieur. 

L'attention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  sérieusement 
engagée  par  les  désastreuses  conséquences  de  la  longue  durée  de  l'in- 
fortunée dispute  relative  au  charbon,  dispute  qui  entre  maintenant  dans 
sa  seizième  semaine. 

11  est  clair,  d'après  les  informations  recueillies  par  le  bureau  du 
commerce,  que  beaucoup  de  misères  et  de  souffrances  sont  ainsi  cau- 
sées non  seulement  aux  familles  des  mineurs  directement  engagés  dans 
la  lutte,  mais  aussi  à  des  milliers  d'autres  ouvriers  privés  d'emploi  par 
la  cessation  des  travaux  miniers. 

En  se  prolongeant  encore,  la  lutte  ne  peut  qu'aggraver  la  souf- 
france, surtout  à  l'approche  de  l'hiver,  et  le  prix  grandement  accru  du 
combustible  causera  la  détresse  parmi  les  classes  pauvres  du  pays  tout 
entier. 
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Jusqu'à  présent  le  gouvernement  avait  considéré  qu'il  ne  pouvait 
avantageusement  intervenir  dans  la  lutte,  croyant  que  sa  cessation 
pouvait  être  beaucoup  plus  utilement  amenée  par  les  parties  antago- 
nistes que  par  les  bons  offices  d'une  tierce-partie.  Mais,  considérant 
l'état  sérieux  de  la  situation,  l'importance  nationale  d'une  prompte  so- 
lution du  conflit  et  le  fait  que  la  conférence  qui  a  eu  lieu,  les  3  et  4  no- 
vembre, n'a  pas  eu  de  résultat,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  cru 
de  son  devoir  de  faire  un  effort  pour  amener  une  reprise  des  négocia- 
tions entre  les  patrons  et  les  ouvriers  dans  des  conditions  qui  amène- 
ront, il  l'espère,  un  résultat  satisfaisant. 

Il  croit  donc  qu'il  serait  avantageux  de  reprendre  la  discussion 
entre  les  parties  contentieuses  sur  la  situation  présente  —  sous  la  pré- 
sidence d'un  membre  du  gouvernement  que  les  deux  côtés  accepteront. 

Lord  Rosebery  a  consenti,  à  la  requête  de  ses  collègues,  à  entre- 
prendre le  devoir  important  qu'une  telle  position  confère.  J'invite  donc 
la  Fédération  (des  mineurs  ou  des  propriétaires)  à  envoyer  des  délégués 
à  une  conférence  qui  aura  lieu  sous  sa  présidence.  En  assumant  ce  de- 
voir, il  est  entendu  que  lord  Roseberv  n'aura  pas  qualité  d'arbitre  et 
ne  votera  pas  avec  les  délégués  :  il  se  bornera  à  offrir  ses  bons  offices 
aux  deux  parties,  en  vue  d'arriver  à  une  solution  amicale  des  points  en 
discussion. 

Je  suis,  etc. 

W.  E.  Gladstone. 


La  conférence  eut  lieu  le  vendredi  17  novembre,  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  Il  y  avait  quatorze  délégués  de  chaque  côté,  en  tout 
vingt-huit.  Après  un  discours  conciliateur  de  lord  Rosebery,  il  y  eut 
ajournement  pour  un  lunch  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait 
fait  servir.  Les  patrons  et  les  ouvriers  se  réunirent  séparément,  puis 
ensuite  en  séance  plénière.  A  cinq  heures,  le  loek-out  était  déclaré  ter- 
miné. Voici  les  termes  de  l'arrangement  : 

1.  Il  est  constitué  un  bureau  de  conciliation,  dont  la  durée  sera  d'au 
moins  un  an,  consistant  en  un  nombre  égal  de  propriétaires  et  de  délé- 
gués de  mineurs,  quatorze  de  chaque  côté.  Avant  la  première  séance, 
les  membres  du  bureau  s'efforceront  de  choisir  un  président  pris  en 
dehors  d'eux,  et  s'ils  n'y  parviennent  pas,  ils  demanderont  au  Speabcr 
de  la  Chambre  des  communes  de  leur  en  désigner  un.  Ce  président 
aura  voix  prépondérante. 

Après  avoir  été  constitué,  ce  bureau  aura  le  pouvoir  de  fixer  de 
temps  à  autre  le  taux  des  salaires  à  partir  du  Ier  février  1894.  La  pre- 
mière séance  aura  lieu  le  mercredi  13  décembre,  au  Westminster  Palace 
Hotd. 

2.  Les  mineurs  reprendront  le  travail  immédiatement,  à  l'ancien 
taux  de  salaires,  jusqu'au  i«»'  février  1894.  Il  est  agréé  que  toutes  les 
mines,  autant  que  possible,  seront  réouvertes  et  que,  autant  que  cela 
sera  praticable,  les  mineurs  ne  devront  être  soumis  à  aucun  empêche- 
ment dans  la  reprise  du  travail. 

Nous,  les  soussignés,  présidents  et  secrétaires  des  patrons  fédérés 
et  de  la  Fédération  des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne,  au  nom  de  ceux 
qui  nous  ont  délégués,  donnons  notre  assentiment  aux  termes  de  cet 
arrangement. 
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Signé  :  Pour  les  patrons  :  H.  M.  Cbambers  (président).  Thomas 
Rateliffe  Ellis  (secrétaire).  —  Pour  les  mineurs  :  Benjamin  Pickard 
(président).  Thomas  Ashton  (secrétaire).  —  Roseherv  (président  de  la 
conférence).  H.  Llcvcllvn  Smith  (secrétaire  de  la  conférence). 

j.  M. 

BELGIQUE 

Les  Indigents.  —  D'après  quelques  recherches  statistiques  faites 
par  Emile  Vandervelde,  il  y  aurait  aujourd'hui,  sur  5  ouvriers  belges, 
au  moins  deux  inscrits  sur  les  listes  des  bureaux  de  bienfaisance.  C'est 
donc  environ  un  tiers  de  la  classe  ouvrière  qui  serait  exclu  du  droit 
de  suffrage,  si  le  projet  de  loi  électorale  excluant  les  indigents  se- 
courus venait  à  être  voté. 

Enfin,  voici  d'après  l'Annuaire  de  Statistique  (  1803)  le  chiffre  des 
entrées,  pendant  les  années  : 


1850. 

1  860 . 
1870. 
1 88<  >. 

1  89*  1 . 


4.508 

3-43» 

4.836 

8.984 

17.124 


ITALIE 


La  situation  en  Sicile.  —  Extrait  de  la  Petite  République  : 

Un  rédacteur  du  Sêeolo,  le  grand  journal  de  Milan,  l'un  des  rares 
quotidiens  indépendants  de  l'Italie,  en  tous  cas  le  mieux  informé  et  le 
plus  répandu  de  la  Péninsule  et  à  l'extérieur,  a  eu  avec  le  député  De 
Felice-GiufFrida  une  conversation  qui  met  dans  son  jour  véritable  la 
situation  présente  de  la  Sicile. 

Du  reste,  l'interviewer  ne  pouvait  mieux  s'adresser,  puisque  De 
Felice-Giuffrida,  aux  élections  dernières,  a  eu  la  majorité  dans  deux 
collèges  siciliens  à  la  fois,  ceux  de  Catane  et  de  Paterno,  qu'il  repré- 
sente à  Montecitorio  la  protestation  ouvrière  de  son  ile  et  qu'il  a  fonde 
le  Faseio  de  Catane  plusieurs  années  avant  que  les  socialistes  n'eussent 
organisé  les  autres  fédérations  prolétariennes  de  la  Sicile. 

»  La  situation  politique  est  grave  là-bas,  dit  en  substance  le  re- 
présentant de  Catane  :  toutefois  les  journaux  qui  donnent  les  Fasci 
comme  prêts  a  prendre  les  armes  d'un  moment  à  l'autre,  exagèrent 
beaucoup.  Les  députés  socialistes  ont  dans  la  main  la  totalité  des  orga- 
nisations ouvrières  en  Sicile,  et  si  nous  avions  cru  sonnée  l'heure  pro- 
pice, nous  aurions  pu  nous  jeter  dans  l'action  délibérément. 

Mais  c'est  dans  les  villes  seulement  et  dans  une  faible  portion  de 
la  campagne  que  les  travailleurs  ont  pu  jusqu'ici  s'élever  à  la  ferme 
conscience  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  Nous  savons  trop  à  quels 
irrémédiables  périls  aboutit  un  mouvement  insuffisamment  préparé 
quant  à  l'instruction  complète  de  tous  lesgroupements  appelés  à  v  par- 
ticiper. Nous  tenons  à  ce  qu'on  ne  puisse  pas  dire,  lorsque  la  Sicile  se 
soulèvera,  qu'elle  a  agi  purement  par  désespoir  de  sa  misère  et  par  in- 
dignation des  ignomies  plus  ou  moins  légales  dont  la  harcèle  le  gou- 
vernement. 

Il  faut  que  l'on  comprenne  bien  que  si  elle  a  recours  à  cette  extré- 
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mité,  c'est  parce  qu'elle  se  sent  et  se  sait  assez  forte  enfin,  tant  par 
elle-même  par  l'appui  des  organisai  tons  prolétariennes  de  la  pénin- 
sule, pour  proclamer  la  république  sociale.  » 

Les  politiciens  et  les  puhlicistes  qui  affirment  qu'une  insurrection 
est  imminente  peuvent  donc  être,  en  ce  moment  tout  au  moins,  sus- 
pects ;  il  s'agit  simplement  d'expliquer,  sinon  de  justifier,  devant 
l'opinion,  les  mesures  exceptionnelles  que  le  gouvernement  impose  à 
la  malheureuse  île,  et  surtout  celle  qu'il  s'apprête  à  lui  infliger  encore. 

C'est  la  terreur,  en  effet,  qui  règne  là-bas,  et  c'est  par  la  terreur 
que  le  ministère  Giolitti  espère  enrayer  les  progrès  absolument  prodi- 
gieux du  socialisme  dans  l'Italie  entière,  mais  depuis  quelques  mois 
particulièrement  en  Sicile. 

Lorsqu'il  se  sera  convaincu,  —  et  cela  ne  saurait  tarder,  que,  par 
une  telle  voie,  il  n'obtient  qu  des  résultats  complètement  opposés  à  ses 
désirs  et  partant  à  ses  intérêts,  le  gouvernement  du  roi  Humbert  se 
réfugiera  évidemment  dans  la  guerre,  à  laquelle,  d'ailleurs,  il  se  prépare 
avec  une  hâte  qui  frise  l'affolement,  —  la  guerre,  ultime  ressource  des 
gouvernements  qui  sentent  le  mort.  Mais  alors  il  sera  trop  tard. 

Toutes  les  troupes  royales  ne  pourront  se  porter  les  Alpes,  il  en 
faudra  laisser  de  grosses  portions  à  Rome  et  à  Naples,  aussi  bien  qu'à 
Ravenne  et  à  Catane,  où  elle  auront  fort  à  faire.  —  a  moins,  car  tout 
est  possible  dans  l'actuelle  situation  de  la  péninsule,  qu'elles  ne  se  con- 
tentent de  regarder  faire,  ou  même  qu'elles  n'aident  à  qui  de  droit. 

A.  Chaboseau. 


Extrait  du  Petit  Parisien  : 

L'organisation  ouvrière  en  Sicile,  qui  sous  le  nom  de  «  Fasci  dei 
Lavatori  »  (faisceaux  de  travailleurs)  est  assez  puissante  pour  faire 
tembler  le  gouvernement,  se  compose  de  quatre  cent  mille  travailleurs 
sur  deux  millions  d'habitants  : 

La  Sicile,  on  le  sait,  est  le  sol  classique  des  organisations  mysté- 
rieuses. Est-il  nécessaire  de  rappeler  qu'elle  fut  la  patrie  de  la  *  Ca- 
morra  »  et  de  la  «  Maffia  »  ?  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  les 
Fasci  dei  Lavatori  se  constituèrent  rapidement.  Mais  cette  fois,  on 
décida,  dès  que  l'organisation  eût  été  préparée,  de  lui  enlever  toute 
apparence  occulte  :  une  Société  secrète  était  illégale,  elle  pouvait  être 
dissoute,  défendue,  poursuivie.  On  forma  simplement  des  Syndicats 
ouvriers  :  cela,  la  loi  le  permettait;  en  se  réunissant  les  travailleurs  ne 
faisaient  qu'exercer  un  droit  indiscutable. 

Chaque  «  faisceau  »  forme  une  sorte  de  syndicat  isolé  :  il  a  son 
Comité  de  direction,  président  et  commissaire.  Mais  tous  les  «  fais- 
ceaux »  sont  rattachés  les  uns  aux  autres,  et  ils  ont.  pour  les  diriger 
dans  leur  ensemble,  un  grand-maitre,  assisté  d'un  Comité  général.  Ils 
solidaires  entre  eux.  et  si  l'on  touchait  à  l'un  d'eux  seulement,  tous  se 
lèveraient  pour  la  défendre. 

C'est  précisément,  —  et  on  le  comprend  sans  peine.  —  cette 
discipline  que  possèdent  les  sn  Fasci  dei  Lavatori  »  qui  alarment  le 
gouvernement. 

Pour  ceux  qui  ont  étudié  depuis  quelques  années  la  misérable  con- 
dition économique  de  l'Italie,  il  est  évident  que  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui ne  peut  être  surprise.  Le  mal  est  général,  d'ailleurs,  dans  le  pays. 
et  pas  une  région,  pas  une  classe  de  la  société  n'échappent  a  ses  atteintes. 


1^- 


l.A    REVUK    SOCIAL1STH 


Mais  on  peut  dire  que  c'est  particulièrement  en  Sicileque  les  conditions 
de  la  vie  des  ouvriers  et  des  paysans  sont  devenues  intolérables. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  cette  Sicile  au  sol  merveilleux, 
dont  le  ciel  enchanteur  a  été  célébré  par  tous  les  poètes.  Il  semblait, 
d'après  les  descriptions  qu'on  en  faisait,  qu'on  ne  dut  y  entendre  que 
des  paroles  de  paix  et  d'amour. 

Et  voilà  que.  tout  à  coup,  dans  cette  contrée  merveilleuse,  s'ouvre 
un  cratère  prêt  à  vomir  la  lave  révolutionpaire.  On  avait  oublié  que  la 
Sicile  est  le  pays  des  volcans,  que  son  sol,  plus  d'une  fois,  a  été  secoué 
par  des  éruptions  terrifiantes. 

On  est  en  droit,  d'ailleurs,  de  demander  ce  qui  a  été  fait  pour  em- 
pêcher une  catastrophe.  La  réponse  se  résume  en  ce  mot  :  rien.  A  plu- 
sieurs repiises.  des  publicistes  italiens  de  haute  valeur  :  MM.  Jacini, 
Sonnino.  Franchetti.  Corleo  et  Colajanni  ont  fait  le  sombre  tableau  de 
la  vie  des  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  dans  la  grande  ile 
sicilienne.  L'un  d'eux  disait  :  «  Le  contrat  agraire  en  Sicile  est  un  vol 
légal  au  préjudice  du  paysan,  lequel  est  surchargé  de  tant  d'obligations 
a  l'égard  du  propriétaire  et  du  fisc  qu'il  lui  reste  à  peine  de  quoi  apaiser 
sa  faim.  »  Un  autre  écrivain  se  faisait  l'écho  des  plaintes  des  travail- 
leurs employés  a  l'extraction  du  soufre,  la  grande  industrie  sicilienne  : 
les  salaires  sont  dérisoires  :  des  enfants  de  neuf  à  quatorze  ans  sont 
occupes  à  raison  de  quatre  à  cinq  sous  par  jour. 

Il  importe  d'ajouter  que  si  les  conditions  d'existence  des  ouvriers 
et  des  paysans  siciliens  étaient  lamentables,  rien  ne  venait  en  atténuer 
l'horreur  à  leurs  veux.  Loin  de  trouver  un  appui  tutélaire  auprès  des 
représentants  du  gouvernement,  ils  étaient  traités  comme  de  vrais  pa- 
rias. Les  ouvriers  d'une  entreprise  d'extraction  de  soufre  s'étant  mis  en 
grève,  ils  furent  arrêtés  sous  l'accusation  de  brigandage,  jugés  et  con- 
damnés aux  travaux  forcés. 

C'est,  d'ailleurs,  à  la  suite  de  faits  de  ce  genre  que  les  travailleurs 
siciliens  résolurent  de  s'unir,  et  c'est  alors  qu'on  vit  se  créer  les  Fasci 
dei  Lavoratori.  ces  fameuses  sociétés  dont  le  réseau  savamment  tisse. 
enserre,  comme  on  l'a  dit.  toute  la  surface  de  la  grande  ile  italienne. 


SUISSE 
Le  Congrès  International  de  Zurich 

L'abondance  des  matières  nous  force  à  ajourner  encore  le  com- 
plément documentaire  de  la  belle  étude  impressionniste  de  Jaclard  pu- 
bliée par  la  Revue  Socialiste  de  septembre  dernier  —  à  savoir  :  la  pu- 
blication du  texte  même  des  résolutions  votées  au  Congrès  de  Zurich  (  i  ). 

A  propos  de  ce  Congrès,  il  s'est  livré  récemment  une  polémique, 
fort  courtoise  d'ailleurs,  entre  le  Parti  Ouvrier  d'Allemane  et  le  Vor- 
wœrts  sur  l'attitude  réciproque  des  Français  et  des  Allemands.  —  Sur  les 
confins  de  la  dernière  séance  du  Congrès,  plusieurs  délégués  Français 
signèrent  une  déclaration  attestant,  malgré  certaines  réserves,  leur  sym- 


lii  lu   Revue  Socialiste  publiera  aussi,  successivement  chaque  mois,  les  rapports 
d'stribùés  au  ("ougres  de  Zurich. 
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pathie  fraternelle  pour  les  délégués  Allemands.  Or,  sous  prétexte  quecette 
déclaration  n'était  signée  que  par  environ  le  tiers  des  délégués  Français, 
le  VorwœrtS  pesa  ironiquement  la  valeur  de  ce  document  et  persista 
en  sourdine  a  laisser  deviner  à  l'égard  de  la  délégation  française  une 
accusation  de  chauvinisme.  Nous  nous  associons  à  la  réplique  du  Parti 
Ouvrier,  car,  si  cette  déclaration  n'a  pas  été  signée  par  un  plus  grand 
nombre  de  délégués  français  et  même  par  tous,  c'est  qu'elle  n'a  été 
rédigée  qu'en  fin  de  dernière  séance,  alors  que  plusieurs  délégués  avaient 
déjà  repris  le  train  de  France,  et  que  d'autres  n'avaient  pas  jugé  à 
propos  d'assister  entièrement  à  toute  la  dernière  séance  de  pure  forma- 
lité procédurière.  En  ce  qui  me  concerne,  j'aurais  signé  cette  déclaration 
d'autant  plus  volontiers  que  c'est  moi  qui,  au  début  de  la  dernière 
séance,  en  avait  lancé  l'idée  dans  la  délégation  française,  à  la  suite 
d'une  conversation  particulière  avec  le  citoyen  Bernstein  de  la  Meut' 
Zeit. 

Adrien  Veber. 


Post-Scriptum.  —  Le  parti  socialiste  français,  qui  avait  déjà  ses 
revues  et  ses  journaux  quotidiens,  va  s'enrichir  d'un  nouvel  élément 
de  combat,  la  caricature. 

Notre  ami  Gérault-Richard  nous  annonce  la  publication  d'un  pam- 
phlet illustré  en  couleurs,  sous  ce  titre  suggestif  :  le  Chamhard. 

Le  programme  du  Cbambnrd  tient  en  ces  six  mots  :  «  Je  ne  discute 
pas,  je  cogne!  »  Il  va  sans  dire  que  les  coups  seront  exclusivement  di- 
rigés contre  les  ennemis  du  socialisme. 
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Principes   d'Economie    politique   de    M.     Charles 
Gide.  — 4e  édition.  —  Laroze  et  Forcel,  éditeurs.  —  Prix  6  fr. 

C'est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous  venons  de  parcourir  rapide- 
ment le  4e  édition  du  livre  de  M  Gide.  Nous  sommes  particulièrement 
heureux  du  succès  d'un  ouvrage,  dont  le  caractère  sérieux  n'est  pas  de 
nature  à  séduire  la  masse  des  lecteurs.  Si  nous  nous  permettons  de 
formuler  cette  appréciation,  ce  n'est  pas  que  M.  Gide  défende  les  opi- 
nions chères  aux  rédacteurs  de  cette  Revue,  mais  c'est  parce  que  l'ou- 
vrage entier  exhale  un  parfum  de  bonne  foi,  de  loyauté,  d'honnêteté 
scientifique,  qui  est  bien  rare  dans  les  Manuels  consacrés  à  la  défense  de 
l'Economie  politique  orthodoxe  que  les  Allemands  appellent  justement 
la  Vulgaire  économie  (Vulgarœkonomie).  Nous  avons  enfin  devant 
nous  un  honnête  homme  dans  toute  la  force  du  terme,  qui  expose 
impartialité  tous  les  systèmes,  qui  en  montre  loyalement  les  parties 
faibles  ou  défectueuses,  qui  en  fait  valoir  avec  une  égale  force  les  par- 
ties solides,  qui.  en  critiquant  les  théories  opposées  aux  siennes,  rend 
hautement  justice  aux  efforts  de  tous  et  pour  qui  les  socialistes  ne  sont 
pas  des  malfaiteurs  que  l'on  traque,  mais  des  gens  dont  les  doctrines 
méritent  un  examen  approfondi  et  bienveillant.  Quand  on  a  passe  quel- 
ques années  de  sa  vie  à  se  nourrir  des  ouvrages  de  M,  Lerov-Beaulieu 
et  à  lire  l'Economiste  Français,  quand  on  est  lassé  de  l'étroit  entête- 
ment, de  la  nullité  philosophique  et  des  raisonnements  de  boutiquier 
des  grands  maîtres  de  cette  orthodoxie,  qui  fuit  la  lumière  et  craint  la 
discussion  comme  une  coquette  maquillée  redoute  le  jour  crû  du  soleil, 
on  ne  peut  s'empêcher  d'éprouver  un  véritable  soulagement  des  la  lec- 
ture des  premiers  chapitres  des  principes  d'Economie  politique  de  M, 
Gide.  On  croyait  trouver  un  économiste,  et  on  a  la  chance  de  rencontrer 
un  homme  et  aussi  un  savant  :  car  le  professeur  de  Montpellier  ne 
cherche  pas  à  vous  endoctriner  de  force  et  à  vous  imposer  ses  opinions. 
Non.  il  expose  largement  le  point  en  discussion,  rapporte  les  diverses 
solutions,  les  met  dans  leur  jour  le  plus  favorable,  en  montre  le  fort  et 
le  faible  et  ne  conclut  pas. 
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Le  lecteur  a  sous  les  yeux  les  pièces  du  procès,  les  éléments  essen- 
tiels d'appréciation,  c'est  à  lui  de  choisir.  —  Le  lecteur  n'emporte  pas 
une  opinion  toute  faite,  oreiller  commode  pour  la  paresse,  mais  au  con- 
traire il  sort  de  sa  lecture  l'esprit  éveillé,  inquiet,  tendu  vers  la  libre 
recherche   et  vers  la  libre  réflexion. 

Les  réponses  de  catéchisme  ont  fait  leur  temps  :  La  science  ne 
s'accommode  point  des  solutions  imposées  ;  elle  n'a  point  de  respect 
pour  l'esprit  d'autorité. 

On  pourrait  vraiment  écrire  en  tète  -.Cecyest  une  œuvre  de  bonne 
foy.  C'est  probablement  pour  cela  que  certaine  école  a  désigné  M.  Gide 
et  son  ouvrage  comme  également  dangereux  l'un  et  l'autre. 

Ce  qui  est  aussi  remarquable,  c'est  la  lucidité  du  style,  la  clarté  de 
l'exposition,  la  brièveté  des  développements.  Pas  de  longs  chapitres 
ennuyeux  ou  déclamatoires.  On  a  défini  l'économie  politique  :  une  lit- 
térature ennuyeuse.  M.  Gide  n'est  pas  ennuyeux  et  encore  moins 
littérateur  dans  le  mauvais  sens  du  mot  :il  se  garde  de  la  phrase,  de  la 
rhéthorique,  il  ne  tartine  pas.  Une  simplicité  de  bon  aloi  le  distingue 
avantageusement  de  tant  d'autres. 

Les  questions  morales  ne  lui  sont  pas  étrangères  :  A  côté  de  la 
science  pure  qui  décrit  les  phénomènes  et  les  classes,  il  y  a  conformé- 
ment aux  doctrines  si  remarquables  des  socialistes  de  la  chaire  d'Alle- 
magne, l'art  social  c'est-à-dire  à  côté  de  la  constatation  du  fait, 
l'appréciation  de  ce  fait  au  point  de  vue  moral  et  la  recherche  des 
moyens  propres  à  corriger  la  digne  réalité  dans  ce  qu'elle  à  de  contraire 
à  nos  conceptions  de  justice  et  d'équité.  Voilà  une  idée  que  chérissait 
notre  maître  Malon  :  L'éeonomie  ne  doit  pas  être  une  inutile  histoire 
naturelle.  C'est  en  connaissant  ses  lois  que  nous  parviendrons  à  en 
corriger  les  effets  si  souvent  désastreux  ou  révoltants.  Le  paratonnerre 
est  une  application  des  lois  même  de  l'électricité.  C'est  en  obéissant  a 
la  nature  qu'on  la  vainc.  Natura  parendo  mncitur  (Bacon).  Mettons- 
nous  donc  à  l'école  de  la  réalité  souvent  cruelle  ;  mais  à  côté  de  la 
pure  et  simple  constatation,  faisons  une  part  à  l'art  social  qui  nous 
donnera  des  indications  nécessaires  à  la  correction  du  mal.  L'homme 
en  se  développant  et  en  se  civilisant  prend  conscience  de  la  vie  sociale 
et  rêve  d'y  appliquer  les  principes  rationnels  que  son  esprit  conçoit  et 
les  règles  de  morale  qui  naissent  de  ses  tendances  altruistes  ou  soli- 
daristes.  A  la  vie  purement  iustinctive  des  sociétés  primitives  succé- 
dera la  domination  de  ce  qui  est  rationnel,  logique,  moral  ;  car  maître 
de  la  nature  physique,  l'homme  sera  fatalement  porté  à  dominer  de 
même  et  à  transformer  à  son  profit  les  phénomènes  sociologiques. 

Il  nous  est  impossible,  on  le  comprendra,  d'entrer  dans  l'analyse 
détaillée  d'un  volume  de  630  pages,  qui  touche  à  tant  d'importantes 
questions,  et  qui,  du  reste,  est  déjà  bien  connu  du  public  instruit. 
Néanmoins,    nous  devons  déclarer  qu'à  notre  avis,  les  discussions  rela- 
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tives  à  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx  que  M.  Gide  rejette  pour  adopter 
la  doctrine  d'après  laquelle  la  valeur  dépend  de  l'opinion,  de  la  croyance. 
du  désir,  ne  nous  ont  pas  convaincu.  Il  nous  semble  que  les  démons- 
trations de  K.  Marx  restent  toujours  debout,  défiant  toutes  les  critiques: 
nous  pensons  que  la  lumineuse  distinction  entre  la  valeur  d'usage  et  la 
valeur  d'échange  qui  est  en  tète  même  du  Capital  (ier  chapitre)  permet 
de  résoudre  toutes  les  difficultés. 

Nous  ferons  une  autre  objection  à  M.  Gide  au  sujet  de  la  manière 
dont  il  comprend  et  dont  il  critique  le  collectivisme.  Il  ne  manque  de 
reprocher  aux  socialistes-collectivistes  leur  récent  programme  agricole 
et  d'y  voir  un  abandon  des  principes  anciens.  Puisque  vous  voulez  sou- 
tenir le  petit  propriétaire,  semble-t-il  dire,  vous  n'êtes  plus  conséquents 
vous-mêmes,  vous  comprenez  la  nécessité  de  la  propriété  individuelle 
du  sol,  vous  la  protégez.  Le  collectivisme  n'est  donc  pas  la  panacée 
universelle. 

Nous  répondrons  au  savant  professeur  de  Montpellier  que  le  collec- 
tivisme n'est  point  pour  nous  une  vérité  révélée,  absolue,  métaphysique, 
bonne  en  soi  et  partout  applicable.  Au  contraire,  le  collectivisme  est 
une  vérité  d'un  ordre  tout  relatif,  tout  temporaire,  applicable  à  certains 
cas  et  non  à  d'autres.  Ce  n'est  pour  nous  qu'une  conséquence  de  la 
concentration  industrielle  et  de  la  grande  industrie.  Partout  où  règne 
cette  organisation  éminemment  collective  de  la  production,  nous  sou- 
tenons que  la  distribution  des  produits  et  bénéfices  doit  être  également 
collective,  si  l'on  veut  faire  cesser  la  spoliation  dont  les  salariés  sont 
victimes  au  profit  d'actionnaires  souvent  oisifs,  inutiles  et  par  suite  peu 
intéressants.  Le  collectivisme  doit  suivre  le  mouvement  de  la  concen- 
tration industrielle  ou  commerciale  et  non  la  précéder.  —  C'est  la  so- 
lution applicable  à  la  grande  industrie.  —  Nous  croyons  qu'elle  serait 
praticable  dans  ce  sens  et  bienfaisante.  —  Mais  en  dehors,  on  ne 
saurait  prononcer  àpriovi,  l'expérience  aurait  besoin  d'être  faite  soi- 
gneusement. Ainsi,  si  une  révolution  sociale  spoliait  les  grands  proprié- 
taires du  sol,  cette  portion  du  sol  pourrait  devenir  propriété  nationale 
(et  à  ce  sens  le  principe  collectiviste  serait  observé)  mais  il  resterait  une 
question  non  tranchée  :  l'exploitation  sera-t-elle  individuelle  au  moyen 
de  concessions  à  long  terme  faites  à  des  propriétaires  temporaires?  ou 
au  contraire  collective?  l'expérience  seule  déciderait. 

Notre  principe  général  n'est  pas  le  collectivisme,  mais  l'abolition 
de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  Dans  certains  cas.  le  collec- 
tivisme ferait  cesser  cette  exploitation  ;  dans  d'autres,  il  faudrait  re- 
courir à  des  mesures  différentes. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient 
se  faire  une  idée  de  la  science  économique  à  lire  et  à  méditer  cet  ou- 
vrage ;  ils  y  trouveront  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir.  (11  nous 
permettra  d'exprimer  un  vœu  en  terminant  :  c'est  que   la  carrière  de 
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M.  Gide  ne  s'e  termine  pas  à  la  Faculté  de  Montpellier;  c'est  au  Collège 
de  France  qu'un  enseignement  aussi  large,  aussi  élevé,  aussi  impartia- 
lement scientifique  devrait  être  donné. 

A.  Delon. 


Esotérisme  et  Socialisme.—  Far  Alber  Jhouney. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  appréhension  que  je  me  décide  à 
parler  du  dernier  livre  d' Alber  Jhouney  :  Esotérisme  et  Socialisme.  Ces 
deux  termes  me  paraissent  tellement  antithétiques  —  et  ils  paraîtront 
tels  à  beaucoup  de  penseurs  et  d'écrivains. —  que  ceux  qui  me  con- 
naissent et  savent  combien  peu  je  me  suis  occupé  de  sciences  occultes 
s'étonneront  de  me  voir  les  traiter.  Je  juge  donc  nécessaire  de  placer  ici 
un  mot  de  justification,  sinon  d'excuse. 

Dans  la  lutte  ardente  où  nous  sommes  lancés  pour  la  recherche 
d'un  état  social  meilleur,  dans  lequel  serait  mieux  répartis  les  droits  et 
les  devoirs,  nous  avons  pensé  que  la  première  chose  à  trouver  et  à  pro- 
duire était  l'amélioration  physique,  matérielle  de  la  vie.  Nous  avons 
d'abord  voulu  chercher  l'affranchissement  matériel  de  l'être  humain  aban- 
donné à  travers  les  temps  à  sa  seule  discrétion,  ou  plutôt  à  la  discrétion 
d'une  foule  de  faits  physiques  et  psychiques  dont  il  est  bien  souvent, 
pour  ne  pas  dire  toujours,  l'humble  esclave,  le  souffrant  et  meurtri 
jouet.  Nous  avons  donc,  de  préférence,  porté  nos  regards  sur  les  pro- 
blèmes purement  matériels  ;  nous  avons  étudié  les  rapports  qui  existent 
entre  la  production,  la  consommation,  l'échange;  nous  avons  analysé 
le  fonctionnement  des  sociétés  diverses,  leurs  lois,  leur  passé,  leurs 
tendances:  et,  par  hypothèse,  essavé  de  formuler  d'autres  lois,  de 
traduire  par  des  faits,  d'autres  leçons,  indiqué  d'autres  tendances,  qui 
nous  paraissent  devoir  diminuer,  dansl'avenir,  la  production  et  augmen- 
ter, proportionnellement,  sa  part  de  mieux-être  et  de  jouissance. 

Toutes  ces  études,  que  nous  considérons  comme  primordialement 
nécessaires,  ont  absorbé  'es  facultés  de  la  plupart  des  socialistes  mo- 
dernes. Humblement,  moi,  le  dernier  venu  parmi  eux,  je  déclare  avoir 
suivi  cet  exemple  ;  je  m'accuse  d'avoir  jugé  préférable  d'étudier  les 
moyens  d'augmenter  pour  l'homme  la  part  de  pain,  que  la  part  d'idéal. 
Je  m'étais  dit  —  chacun  s'était  dit  —  que  la  vie  matérielle  passait  avant 
la  vie  morale,  car,  sans  celle-là,  celle-ci  ne  saurait  occuper  personne, 
puisqu'elle  n'existerait  pas. 

Voilà  pourquoi  —  connaissant  peu  les  problèmes  de  l'Esotérisme 
et  les  sciences  psychiques  —  parler  du  livre  d'Alber  Jhouney  me  donne 
des  appréhensions,  pour  lesquelles  je  m'excuse. 

L'aurai-jebien  compris?...  saurai-je  rendre  exactement  les  impres- 
sions que  la  lecture   d 'Esotérisme   et    Socialisme  m'a  suggérées  et 


I.A    REVUE    SOCIALISTE 


suis-je  suffisamment  imprégné  des  hautes  pensées  de  l'écrivain  pour  en 
parler  comme  il  se  doit  r...  Essayons. 

Le  livre  dejhouney  se  compose  de  quatre  parties  bien  distinctes  ; 
la  première  a  donné  son  titre  au  livre;  puis  défilent  :  le  Unis! 
ésotêrique,  la  Philosophie  ésotêrique  et  la  Science  moderne  les  Phé~ 
nomènes  spirituel*.  Ce  sont  des  conférences  lues,  à  Paris,  à  l'Hôtel  des 
Sociétés  savantes  et  que  l'auteur  a  réunies  en  volumes:  elles  résument 
la  science  ésotêrique  mise  ailleurs  et  en  d'autres  œuvres,  par  l'auteur 
du  Livre  du  jugement e\  des  Lis  noirs. 

Avant  tout,  je  tiens  à  rendre  hommage  à  l'écrivain  :  le  style  de 
Jhouney  est  d'une  souplesse  et  d'une  pureté  exquises;  sa  phrase  a 
grande  allure;  on  sent  que  Bossuet  et  Pascal  ont  été  longuement  etu 
diés,  et  que  le  penseur  a  voulu  avoir,  pour  exprimer  ses  opinions,  un 
vocabulaire  riche,  coloré,  et  sûr.  Il  a  réussi. 

D'abord,  Alberjouney  s'élève  énergiquement  contre  l'abandon  que 
l'Eglise  a  fait  des  doctrines  ésotériques  en  lesquelles,  dit-il,  le  Christ 
puisa  la  force  dont  le  monde  fut  transformé  ;  nous  partageons  trop  cette 
manière  de  voir  pour  ne  pas  signaler  cette  aide  qui  nous  arrive  —  aide 
autorisée;  — et  s'élève  contre  l'Eglise  telle  que  l'ont  faite  les  papes, 
inconscients  de  la  haute  portée  morale  de  leur  rôle  et  trop  attachés  aux 
biens  que  le  Christ  avait  maudits.  L'Eglise  telle  qu'elle  est  constituée 
aujourd'hui  doit  disparaître:  elle  est  un  obstacle  qui  barre  la  route  où 
monte  le  progrès.  Qu'elle  la  suive,  qu'elle  se  transforme,  si  elle  veut 
garder  encore  la  conduite  des  âmes  frustes;  les  autres  lui  ont  échappé 
ei  elle  ne  les  reconquerra  jamais. 

Chemin  faisant,  l'écrivain  rend  hommage  aux  efforts  accomplis 
pour  donner  à  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  un  peu  de 
ce  bonheur  que  les  possédants  ont  en  reste:  il  salue  Eugène  Godin.  le 
fondateur  du  familistère  de  Guise,  et  certains  socialistes  américains  et 
français  qui  ont  ouvert  la  voie  qui  conduit  à  l'avenir.  Il  demande  que 
l'union  se  fasse  entre  les  diverses  écoles  de  ceux  qui  travaillent  à 
l'amélioration  du  sort  des  déshérités;  il  déclare  que,  devant  la  souf- 
france, certaines  disputes  doivent  s'arrêter  et  qu'il  est  nécessaire  que 
soient  combinés  les  efforts  pour  le  bien,  puisque  prêtres  et  rois  s'allient 
pour  le  mal  de  l'humanité. 

Solidarité  !,..  Mais  nous  la  voulons  !,.. 

Plus  loin,  à  propos  du  Christ  ésotêrique,  Jhouney  parle  de  Strada. 
«  Ce  poète  de  génie  déchaîné,  écrit-il,  à  émis  sur  Jésus  une  opinion  que 
je  ne  partage  point.  »  C'est  regrettable.  Strada  a  une  vision  très  nette 
du  Christ,  de  la  mission  qu'il  a  accomplie,  comme  du  sort  qui  attend 
l'œuvre  dont  il  est  l'initiateur  et  qui  a  eu  une  portée  que  jamais  il  ne 
rêva.  Le  Christ  que  Stradanous  présente  est  sorti  tout  entier  d'une  lec- 
ture attentive  et  surtout  raisonnée  de  l'Evangile  de  saint  Jean.  Le 
pvres  saints  —  Jhouney  le   sait  mieux  que  moi  —  ne  disent  pas  tou 
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jours  dans  leur  pensée  intime  ce  qu'expriment  les  mots.  Pesez  tous  les 
versets  du  voyant  de  Pathmos  et  vous  verrez  que,  de  cette  étude,  sort 
une  affirmation  de  la  grandeur  de  Jésus,  mais  une  grandeur  toute  hu- 
maine. Jésus  est  le  plus  grand  des  hommes,  —  je  vous  l'accorderai. 
Est-il  Dieu?.,. 

Mais  la  partie  du  livre  de  Jhouneyà  laquelle  je  me  suis  le  plus  atta- 
ché eet  celle  où  sont  traités  les  rapports  de  la  science  moderne  avec  les 
sciences  occultes.  En  véritable  savant  etjuste,  Jhouney  rend  hommage 
aux  efforts  des  hommes  qui  tentent  d'arracher  à  la  nature  le  masque  — 
pour  toujours  impénétrable  peut-être  —  qu'elle  a  posé  sur  les  manifes- 
tations les  plus  intimes  de  la  vie,  terrestre  et  astrale.  Il  rappelle  que  les 
savants  modernes  ont  repris  quelques-uns  des  problèmes  que  les  anciens 
avaient  déjà  creusés,  et  résolus,  croit-on.  Il  n'est  point  irrationnel,  en 
effet,  de  supposer  que  les  mages  qui,  du  haut  des  ziggurattes  chaldéen- 
nes,  lisaient  dans  le  bleu  de  l'infini  étoile,  connaissaient  certains  pro- 
blèmes devant  lesquels  s'arrêtent  épouvantés,  nos  savants  actuels.  Ces 
'civilisations  —  égyptienne  et  ehaldéo-assynenne  —  avaient  derrière 
elles  un  passé  de  cinquante  ou  soixante  siècles,  durant  lesquels  la 
science  avait  régné  en  souveraine  maîtresse  ou,  tout  au  moins,  à  éga- 
lité avec  le  roi.  Il  est  effrayant  de  creuser  un  pareil  passé,  et  on  peut 
se  demander  jusqu'à  quel  point  les  mages  et  les  prêtres  égyptiens,  au- 
teurs du  Livre  des  Morts,  avaient  poussé  la  science  de  l'Etre... 

J'aurais  encore  beaucoup  à  dire,  mais  la  place  va  me  manquer;  je 
dois  donc,  à  mon  grand  regret,  conclure  brièvement. 

Le  livre  de  M.  Jhouney  mériterait  d'être  longuement  étudié  et, 
peut-être,  discuté.  L'ésotériste  oublie  trop  —  à  mon  sens  —  la  matéria- 
lité de  l'homme.  Certes,  Karl  Marx  a  poussé  bien  loin  la  théorie  de  la 
production  dans  son  livre  Le  Capital:  on  peut,  sans  risquer  de  se 
tromper  beaucoup,  aller  moins  loin  que  lui  dans  le  développement  des 
causes  du  mal  dont  souffre  la  société  actuelle,  On  peut  dire  —  Malon  a 
longuement  exprimé  cette  opinion —  que  le  Socialisme  n'est  pas,  exclu- 
sivement, une  question  de  ventre.  Mais,  Monsieur  Jhouney,  peut-on  ne 
pas  dire  que  cette  question  est  primordiale?...  Est-il  permis  à  un  pen- 
seur de  laisser  de  côté  la  VIE  de  l'humanité  pour  ne  penser  qu'à  son 
idéal,  à  l'avenir  qui  l'attend  lorsque,  par  la  force  des  causes  naturelles, 
elle  aura  parcouru  le  cycle  des  manifestations  terrestres  ou  astrales  ?,.. 
Est-il  juste  de  prêcher  l'amour  à  ceux  qui  sont  séculairement  esclaves* 
privés  de  tout  ce  qui  fait  le  charme  de  la  vie,  à  ceux  qui  ne  savent 
même  pas  lire,  n'ayant  jamais  eu  le  temps  d'aller  à  l'école  ?..  Est-il 
sain,  même,  de  répéter  aux  éternels  souffrants,  aux  toujours  méprisés, 
qu'il  est  des  hommes  à  qui  ont  été  données  la  joie  suprême  et  la  force 
de  se  poser  en  face  de  la  Nature  —  si  marâtre  aux  pauvres  —  pour 
l'interroger  longuement  et,  un  à  un,  lui  arracher  les  secrets  dont  ell  e 
parsème,  sur  lesquels  elle  étaie,  la  plus  simple  de  ses  manifestations?.. 
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Non,  me  semble-t-il.  Votre  rôle,  si  beau  déjà,  si  grand,  deviendra 
plus  haut  si  vous  voulez  apporter  votre  pierre  au  Socialisme  militant, 
si  vous  venez  avec  nous,  dans  la  mêlée  âpre  où  nous  prenons  corps  à 
corps  la  société  mourante  pour  la  réduire  à  merci,  pour  la  forcer  de, 
nous  donner  —  à  tous  —  du  pain,  d'abord!...  le  pain  matériel  et 
moral,  le  temps  qui  nous  permettra  d'apprendre  a  lire  vos  beaux 
livres,  à  les  comprendre,  à  vous  estimer,  à  applaudir  les  efforts  que 
vous  faites  pour  vaincre  la  matérialité  qui  gagne  chaque  jour.  Venez  à 
nous;  vous  serez  un  des  premiers:  votre  science  profonde  éclairera 
notre  route...  et  vous  serez  plus  grand,  car  vous  serez  meilleur... 

Certes!  vous  voulez  l'évolution  dans  le  bien!...  Oui!  mais,  pour 
qu'elle  devienne  possible,  il  faut,  peu  a  peu,  faire  que  diminue  le 
nombre  des  malheureux...  Il  faut  travailler  à  répandre  la  science 
sociale,  qui  est  le  Socialisme...  pas  encore  YEsotérisme... 

J.-F.   Malan. 


L'idée  répupblicaine  au  Brésil,  par  Oscar  d'Araujo.  —  Libr. 
académiq,  Didier.  Perrin  et  Cie,  3=;,  quai  des  Grands-Augustins. 
1  vol.  in- 16.  Prix.  2  fr.  00. 

Les  événements,  encore  mal  connus  de  nous,  dont  le  Brésil  est  en 
ce  moment  le  théâtre,  les  bruits  que  l'on  fait  courir  de  la  possibilité 
d'une  restauration  monarchique  là-bas,  font  de  cette  étude  historique 
sur  l'évolution  de  l'idée  républicaine  au  Brésil  un  livre  d'actualité. 

L'auteur  s'applique  à  montrer  comment  le  gouvernement  répu- 
blicain établi  parla  révolution  du  is  novembre  1889,  loin  d'être  le 
résultat  fortuit  d'une  émeute  d'un  jour  a  été  le  terme,  le  couronne- 
ment d'une  lente  et  pénible  évolution,  le  prix  des  efforts  de  bien  des 
générations  de  penseurs  et  de  révoltés.  M.  d'Araujo  étudie  d'abord  les 
précurseurs,  les  martyrs.  Parmi  ceux-ci,  il  nous  montre  le  héros  du 
du  soulèvement  contemporain  de  notre  grande  Révolution  française, 
Silva  Xavier  qui,  assumant  seul  la  responsabilité  de  tout  un  complot. 
fut  pendu  à  Rio  de  Janeiro  en  1702  pour  avoir  trop  aimé  la  liberté. 
«  Son  corps,  nous  dit-il.  fut  dépecé  et  les  débris  furent  envoyés  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  la  colonie  afin  d'être  exposés  comme  un  exemple 
pour  ceux  qui  rêveraient  encore  de  rendre  la  patrie  libre  ». 

Mais  la  terreur  fait  le  plus  souvent  grandir  le  mouvement  qu'elle 
veut  réprimer.  Aussi,  assistons-nous  à  l'essor  de  l'idée  républicaine. 
Nos  révolutions  de  1830,  1843,  1871  ont  leur  répercussion  au  Brésil. 
La  dernière  convulsion  se  produit  en  1889  et  la  République  est  enfin 
fondée. 

Ne  pouvant  entrer  dans  les  détails  et  cependant  désireux  de  don- 
ner une  idée  exacte  de  l'esprit  qui  anime  cette  précise  dissertation  po- 
litique, contentons-nous  d'en  citer  le  début  : 
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»  Les  peuples  tendent  toujours  dans  leur  évolution  vers  les  formes 
supérieures  de  l'organisation  sociale  >>  ;  —  et  la  conclusion  : 

«   N'étant  pas  née  du  hasard,  la  République  du  Brésil  ne  saurait 
tomber  dans  une  aventure.» 

Paul  Lagarde. 


Doct.  Napoleone  Colajanni.  —  Una  Questione   ardente 
(La  Concorrenza  del  Laroro,  . 

Le  docteur  Napoleone  Colajanni  étudie,  dans  cet  opuscule,  les  faits 
récents  d'Aigues-Mortes  et  les  fait  rentrer,  sans  aigreur,  dans  un 
ensemble  général  de  faits  analogues  qui  se  passent  un  peu  partout  sur 
la  surface  du  globe.  «  En  écrivant  ce  peu  de  pages,  que  je  dédie  aux 
travailleurs  et  aux  hommes  de  bonne  foi,  je  n'entends  pas  faire  toute 
l'histoire  de  la  «  concurrence  du  travail  ».  Ce  serait  un  livre.  Ceci  n'est 
qu'un  bref  écrit  d'occasion.  Il  a  l'honorable  but  d'expliquer  les  doulou- 
reux faits  d'Aigues-Mortes,  d'en  atténuer  l'impression  pénible,  et  d'évi- 
ter que  la  gent  malveillante  se  fasse  une  arme  de  l'ignorance  des  masses 
et  s'en  serve  pour  arriver  à  ses  fins  déshonnètes,  partisanesques,  anti- 
sociales. »  Pour  éviter  ce  malentendu,  si  facile  en  effet  à  exploiter, 
l'auteur,  à  l'aide  de  nombreux  faits  dont  le  détail  ne  peut  prendre  place 
ici.  replace  la  question  dans  l'ensemble  d'où  elle  a  été  arbitrairement 
extraite. 

«  Est-ce  en  France  seulement  que  se  fait  «  la  chasse  à  l'Italien  »? 
Non.  Rappelez-vous  seulement  les  cas  plus  récents  de  Lens  et  de  Liévin 
contre  les  ouvriers  belges.  Ils  ont  laissé  un  tel  ressentiment  en  Belgique 
qu'au  Congrès  international  des  mineurs,  à  Bruxelles,  les  Belges  se 
sont  vengés  en  malmenant  les  deux  députés  socialistes  Basly  et  Lamen- 
din,  qui  représentaient  les  mineurs  français. 

»  Il  me  paraît  permis  de  conclure  de  ces  faits  que  la  haine  politique 
et  les  ressentiments  nationaux  n'ont  rien  à  voir  —  du  moins  comme 
facteurs  principaux  —  dans  les  tristes  événements  d'Aigues-Mortes. 

»  Aujourd'hui  que  la  France  se  propose  d'édicter  des  mesures  légis- 
latives contre  les  ouvriers  étrangers  en  général,  —  et  spécialement 
contre  les  ouvriers  italiens,  —  il  est  opportun  de  rappeler  que  les 
mêmes  mesures  d'exclusion  et  de  prévention  prises  déjà  contre  les 
Chinois  aux  États-Unis  d'Amérique,  sont  en  train  de  s'appliquer  aux 
Italiens.  Le  sénateur  Chandler  a  proposé  déjà  la  formule.  Les  Italiens 
ont  été  chassés  d'Autriche  et  d'Angleterre;  assaillis  violemment,  tués 
ou  blessés  le  19  juin  1893  à  Berne,  en  Suisse,  et  à  Zurich,  ils  sont  mal 
vus  et  maltraités  à  Berlin. 
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»  Est-ce  donc  «  comme  Italiens  »  que  nos  ouvriers  sont  détestés  et 
maltraités,  aussi  bien  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Amérique,  en  Australie  qu'en  France?  .Non  pas.  La  question  est  plus 
générale. 

»  Des  faits  qui  se  passent  en  France,  il  résulte  cette  conclusion  :  que 
ce  ne  sont  pas  les  seuls  Italiens  qui  ont  été  et  qui  sont  encore  persé- 
cutes pour  cause  de  concurrence  dans  le  travail.  La  crise  dont  il 
s'agit  n'est  pas  particulière  à  la  France;  elle  ne  porte  pas  sur  l'ouvrier 
italien  plus  que  sur  tout  autre  ouvrier  étranger.  On  tente  en  vain  d'y 
greffer  une  question  de  patriotisme  et  de  politique.  Je  puis  conclure 
ceci  :  toutes  les  fois  que  la  concurrence  aiguë  éclate  entre  travailleurs, 
les  questions  de  race,  de  religion,  de  politique,  de  culture,  sont  subor- 
donnés à  un  facteur  principal  :  le  facteur  économique.  Les  causes  sont 
partout  les  mêmes  et  les  effets  aussi.   » 

Quel  remède  à  cette  concurrence  générale  du  travail  dont  la  chasse 
à  l'Italien  n'est  qu'un  cas  particulier?  «  Une  législation  sociale,  un  office 
du  travail,  non  pas  seulement  national,  mais  international.  L'initiative 
en  a  déjà  été  prise,  il  y  a  plusieurs  années,  par  la  République  Suisse, 
reprise  par  l'Allemagne;  tôt  ou  tard,  les  peuples  et  les  gouvernements 
devront  la  reprendre.  Espérons  que  ce  sera  avec  une  meilleure  fortune. 
Les  représentants  attitrés  de  la  Providence  divine,  pape,  empereur,  n'y 
ont  pas  réussi.  Les  représentants  du  droit  humain  et  du  droit  social  y 
réussiront  sans  doute  mieux.  » 

Pierre  Boz. 

Institutrice,  roman  par  Madame  Georges  Renard. 

Ce  roman  intéressera  tous  ceux  que  préoccupe  la  condition  des 
humbles.  Il  étudie  la  situation  souvent  humiliante,  toujours  délicate  et 
dangereuse  faite  à  la  jeune  fille  pauvre  qui  est  obligée,  pour  vivre  et 
faire  vivre  les  siens,  de  vendre  son  savoir  et  les  belles  années  de  sa 
jeunesse  aux  enfants  d'une  famille  riche.  C'est  une  des  faces  de  la  mul- 
tiple question  sociale.  La  Revue  Socialiste  publiera  prochainement 
une  étude  de  cette  œuvre  si  lucide  de  style  et  de  pensée. 

L'abondance  des  matières  a  forer  l'ajournement  de  divers  articles, 
notamment  :  le  Congres  International  des  Chemins  de  fer  par  notre 
ami  et  collaborateur  Jaclard;  —  le  Congrès  Coorératiste  de  Grenoble 
par  Henry  Vauêémont;  —  la  traduction  d'un  très  intéressa  ni  rapport 
que  nous  avait  adressé  Mlle  Clémence  de  Zangrè  sur  l'Activité  parle- 
mentaire de  la  fraction  socialiste  du  Reichstag  allemand.  —  De  plus 
la  Revue  Socialiste  s'est  assuré  le  précieux  concours  de  nouveaux  et 
éminents  collaborateurs.  Dés  aujourd'hui  nous  sommes  en  mesure d'em- 
noncer  des  études  sociologiques  par  MM.  Degreef  et  Colajanni;  —  une 
série  d'articles  sur  la  Réforme  des  Codes  par  René  Viviani.  député;  — 
une  étude  sur  l'Assistance  publique  par  le  Dr  Dubois,  conseiller  muni- 
cipal de  Paris  ;  —  une  élude  du  BUDGET  DE  LA  VlLLE  DE  Paris  par  son  rap- 
porteur au  Conseil  municipal,  Pierre  Baudin. 
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dont  les  appréciations  sont  les  plus  recherchées. 
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de  l'Union  postale. 
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sumés les  travaux  les  plus  importants  relatifs  à  l'histoire  de  France  et  à  celle 
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vers intéressant  les  études  historiques,  programmes  d'enseignement  ou  de 
concours,  nouvelles  des  Sociétés  savantes,  nécrologies,  etc. 
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répertoire  et  un  guide  indispensable  pour  les  histoiriens  de  profession,  en  par- 
ticulier pour  les  archivistes  et  les  professeurs,  pour  ceux  qui  se  destinent  a 
l'enseignement  de  l'histoire,  et  l'on  peut  affirmer  qu'elle  fournit,  sur  le  mou- 
vement historique  en  Fiance  et  à  l'étranger,  un  ensemble  de  renseignements 
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veaux ouvrages    philosophiques  français    et    étrangers;    y   un    compte  rendu, 
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MONUMENT  BENOIT  MALON 


Le  Comité  directeur  de  la  Revue  Socialiste,  les.  plus 
proches  amis  de  Benoît  Malon,  et  les  principaux  rédac- 
teurs  de  la  Petite  République  se  sont  constitués  en  Com- 
mission d'initiative  pour  l'érection  d'un  monument  à  la 
mémoire  de  celui  (pie  les  Ediles  de  la  Ville  de  Paris  ont  déjà 
honoré  par  l'octroi  de  son  nom  à  une  grande  rue  de  la 
Capitale. 

Dès  <pie  le  Comité  général  de  propagande  sera  entiè- 
rement formé,  nous  en  ferons  connaître  la  composition  par 
la  noie  de  la  Presse. 

«  Nous  nous  associerons  éi  son  ceuvre,  —  lisons-nous 
<(  dans  la  Petite  République,  en  ouvrant  dans  nos  colonnes 
«  une  souscription  pour  que  l'effigiede  notre  collaborateur 
«  rappelle  d'une  manière  durable  le  grand  homme  de 
«  bien  et  le  savant  socialiste,  dont  nous  regrettons  la  perle 
«  prématurée.  » 
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